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LE  RÈGNE  DE  PHILIPPE  11 

LA  LUTTE  RELIGIEUSE  DANS  LES  PAYS-BAS 

AU    XVI'    SIÈCLE. 


CHAPITRE  Vn. 

fEBSISTANCE  DU  ROI  DANS  LA  RÉPRESSION  DBS  HÉRÉSIES.  — 
PROJETS  D'UNE  LIGUE  CONTRE  L'INQUISITION.  —  DÉLIBÉRATION 
DU  CONSEIL  D'ÉTAT  SUR  LES  ORDRES  DU  ROI  :  AVIS  DIFTËRENTS 
DU  PIIINCE  D'ORANOE  ET  DE  VIOLIUS.  —  CONFÉDÉRATION  DE 
LA  NOBLESSE  :  LE  COMPROMIS.  —  LES  CONFÉDÉRÉS  PRÉSENTENT 
UNE  REQUÊTE  A  LA  DUCHESSE.  —  BANQUET  DES  QUEUX  A 
l'hôtel  de  CULEMBOURG.  —  LE  MARQUIS  DE  BEROHES  ET  LE 
BARON  DE  HONTlGNï  ACCEPTENT  LA  MISSION  DE  SE  RENDRE  EN 
ESPAGNE  POUR  EXPOSER  LA  SITUATION  AU  KOI. 

La  situation  du  pays  devenait  alarmante.  Les  seigneurs  se 
plaignaient  du  roi  sans  ménagements,  et  leur  attitude  n'avait 
rien  de  rassurant  pour  l'avenir.  Le  prince  d'Orange  les  dominait 
tous  et  les  dirigeait  vers  ses  fins  avec  une  habileté  perfide. 
Les  hérétiques  étaient  peu  ou  point  réprimés  (1);  à  Anvers, 

(1)  L'évéque  de  Namur,  Antoine  Havet,  écrivait  au  cardinal  de  Gran- 
velle,  le  ti  janvier  ir)G6  :  i  Peu  ou  nulle  correction  se  faict  des  inalsen- 
tans  de  la  toy,  et  iceulx  sèment  pasquilz  et  billets,  en  ceste  ville  et  en 
Anrera,  contre  le  ro;.  pour  ce  qu'il  a  comiuAndé  de  renouveller  et 

■nm.  H.  1 


:v  Google 


ceux  qu'on  incarcérait  Irouvaîent  facilement  les  moyens  de 
s'évader.  Une  nouvelle  dépêche  royale,  datée  du  Bois  de  Sé- 
govie,  le  27  octobre,  vint  aviver  de  plus  en  plus  ces  ferments 
de  discordes  et  de  guerre  civile.  Le  roi  déclarait  que  ses  lettres 
de  Valladolid  ne  différaient  point  du  contenu  de  celles  qui 
avaient  été  remises  au  comte  d'Egmont.  Mais  comme  il  avait 
été  consulté  par  la  duchesse  sur  le  châliment  à  inlliger  aux 
anabaptistes  arrêtés  (1),  il  avait  ordonné  qu'il  fût  fait  justice  de 


publier  lea  placartz  et  édicla  de  feu  heureuse  mémoire  l'empereur 
Charles,  et  iceulx  estre  douement  observez,  i  Correspondance  de  Phi- 
lippe II,  tA ,  pp.  385-386. 

(1)  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi,  écrite  de  Bruxelles  la 
<J  janvier  1566.  Ibid.,  pp.  386-390. 

Une  lettre  de  Titelmans  à  la  duchesse  de  Parme,  du  14  novem' 
bre  1561,  donne  Je  curieux  détaila  sur  lea  progrès  qu'avait  faits,  dès 
cette  époque,  dans  son  ressort,  cette  secte  aussi  hostile,  qu'on  ne 
l'oublie  pas,  à  la  morale  et  à  l'ordre  public  qu'à  la  religion  catholique  : 
«  11  ï  a  sept  églises,  ou  {comme  ils  disent)  communautés  des  anabap- 
tistes, à  sçavoir  :  à  Ypres,  Poperinges,  Menin,  Armenliera,  Hondscote, 
Tournay  et  Anvers.  Dont  l'église  d'Ypres  n'a  duré  que  de  viii  àx  moys, 
laquelle,  avec  icelle  de  Poperinges,  ont  eslé  par  moy  tourblées,  par 
ampréhension  et  punition  d'autcuns  d'iceulx,  et  ae  sont  en  partye  re- 
tirés vers  Arraentiera  et  Hondscote,  et  en  partye  vagabundés  par  le 
piat  pays,  en  faisant  beaucoup  da  mal  entra  les  simples  gens.  L'église 
d'Armenliers  est  en  cy  grand  nombre  que,  pour  faire  leur  oéne  ou 
(comme  ils  appellent)  leur  fraction  du  pain,  il  leur  est  besoigne  défaire 
trois  assemblées,  en  divers  temps  et  lieus,  pour  le  faire  secrètement, 
dont  l'une  a  esté  de  iiil"  h  cent  personnes.  En  Anvers,  pour  faire  sem- 
blable, ils  font  de  xxv  à  trente  assemblées,  tant  entre  comme  dehors  la 
ville.  Quant  à  Hondscote,  IL  ne  a  que  dire  du  nombre,  car  c'est  un 
abysme.  Entre  Ypres  et  Menin,  au  bois,  ont  esté  tenues  plus  conveii- 
ticulea,  de  iii<>  à  cent  personnes,  et  mesmes  détiens  la  ville,  enlro 
aultres  un  de  XXXVIII  à  XL  personnes.  Et  en  toutes  lesdic tes  assemblées 
ont  esté rebaptiiésaulcuris,  tant  femmes  que  hommes,  car  c'est  une 
rÈ^te  générale  que  personne  ne  peutfaire  la  cène  avecque  les  anabap- 
tistes, ne  soit  qu'il  se  laisse  rebaplizer  ou  soit  rebaptizé  auparavant. 
Le  prince  souverain  de  iceulx  est  Joachim  le  Sucrier,  saufqueun  Joos, 
nagueires  par  le  feu  en  Anvers  exécuté,  a  rebaptizé  et  faict  la  cène  en 
aulcunes  assemblées.  —  Je  layssa  ancoir  de  raconter  ichy  les  infec- 
tions de  Rolliers  tRoulers),  Wervy  (Wervicq),  Halewy  n,  Coriray  et  les 
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quelques-uns  d'enlre  eux,  parce  que  cela  était  nécessaire.  Du 
reste  il  voulait  qu'il  en  fût  usé  ainsi  non  seulement  k  leur 
égard,  mais  à  l'égard  de  tous  i'«ux  que  l'on  saisirait,  sans  tenir 
compte  de  leur  qualité.  Il  avait  éprouvé  un  grand  déplaisir  de 
ce  qui  s'était  dii,  aux  Pays-Bas,  touchant  l'inquisition.  Cette 
institution  n'était  pas  nouvelle',  uar  on  observait  ce  qui  s'était 
toujours  pratiqué  du  temps  de  l'empereur  son  père,  et  depuis 
qu'il  lui  avait  succédé.  11  voulait  donc  que  les  inquisiteurs  con- 
tinuassent leur  ortlce  en  la  forme  usinée  jusqu'alors,  et  comme 
il  leur  appartenait  par  droits  divins  et  humains.  Les  inconvé- 
nients redoutés  seraient  bien  plus  grands  et  plus  manifestes, 
si  l'on  empêchait  les  inquisiteurs  de  remplir  leur  devoir.  Aussi 
ne  saurait-il  souffrir,  ajoutait-il,  qu'on  tentât  de  les  discréditer 
ou  qu'on  refusât  de  leur  donner  assistance.  Les  placards  de 
l'empereur  et  les  siens  devaient  être  exécutés  fermement,  et 
rien  ne  pouvait  être  changé  dans  les  instructions  données  anté- 
rieurement. 11  importait  au  contraire  que  la  gouvernante  prit  k 
cœur  l'exécution  rigoureuse  des  édits  et  qu'elle  ne  cessât  de 
favoriser,  d'honorer  et  d'encourager  les  inquisiteurs  (1). 


villaiges,  du  moyne  aulcons  là  entour;  Gand,  et  beaucop  des  aultres 
lieux  et  le  plat  pays,  que.  en  besongnant  deuement,  se  poulroit  dé- 
couvrir. Aussy  ne  parle  des  luthériens  et  calvinistes,  qui  sont  en  très 
grand  nombre  au  pays,  et  vont  et  viennent  journellement  en  Angle- 
terre, principale  ment  par  Nieuport,  sans  contredict  quelcunque.  ■ 
Cùrretpondance  de  Philippe  H,  tom.  Il,  pp.  484-485. 

<t)  Voici,  dit  M.  Gachard,  les  extraila  principaux  de  cette  dépêche, 
qui,  ayant  été  écrite  en  français,  et  expédiée  par  ta  voie  de  la  secrë- 
lairerie  d'état  des  Pays-Bas,  ne  se  trouve  point  dans'  les  arcliives  de 
Simancas  :  t  Touchant  le  reasentement  que  vous  avez  aperceu  sur 
pluiseurs  choses  que  le  prince  de  Gavres  auroit  entendu  de  ma  bouche, 
à  quoy  mes  lettres  de  Vailladolid  eembleriont ,  en  aulcuns  poincts  non 
correspondre  du  tout  au  rapport  qu'il  en  ha  faict,  et  &  la  négotiation  en 
laquelle  l'on  estoit  quant  au  faict  de  la  religion,  je  ne  vois  ni  entens 
poinct  que.  par  icelles,  j'aye  faict  aucune  nouvetleié  en  ce  que  ledict 
prince  de  Gavres  avoit  de  charge  :  car,  quant  à  l'inquisition,  mon 
intention  est  qu'elle  se  face  par  les  inquisiteurs,  comm'  elle  s'est  faicte 
jusques  à  maintenant,  et  comm'  U  leur.appertient  par  droitz  divins  et 
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Tel  était  le  contenu  de  cette  dernière  dépêche.  Les  mêmes 
recommandations  étaient  répétées,  avec  plus  de  force  encore, 

liuniains.  Et  n'est  cela  chose  nouvelle,  puisqu'elle  lia  toujours  salé 
taicte  ainsi,  du  temps  de  feu  l'Empereur,  mon  sigiieur  et  père,  que 
Dieu  ait  en  sa  gloire,  et  mien,  estant  les  incon^éniens  qui  se  craignent 
trop  plus  apparena,  plus  voisins  et  plus  grandz,  ou  l'on  lalssaist  de 
pourveoir,  par  leedicis  inquisiteurs,  ce  que  convient  à  leur  onice,  et 
4'on  ne  les  y  assistast.  Et  puisque  vous  voyez  ce  que  cecy  importe,  je 
vous  en  charge,  taut  que  je  puis,  d'y  faire  ce  que  tant  est  néceSEsire, 
et  que  ne  consentiez  que  l'on  y  traicle  d'aultre  chose,  sçaichant  com- 
bien je  l'ay  au  cœur,  et  le  plaisir  et  contentement  que  ce  me  sera,  — 
^uant  QuK  anabaptistes,  ce  que  je  vous  en  escripvyz  estoit  en  res- 
ponce  &  ce  que  vous  me  consultiez  sur  le  chastoy  d'aulcuns  prisonniers. 
Et  ne  fust  cecy  innover  chose  de  ce  qne  porloil  ledit  prince  de  (lavree  : 
«ar  oires  que  l'on  avoit  à  communiquer  par  delà  sur  ce  que  se  pro- 
posoit  du  changement  des  chastois,  pourtant  no  s' en  tend  oit -il  que 
«ependant  ilz  deussent  cesser  jusques  à  tant  que  la  résolution  en  fust 
prinse,  comme  aussi  ce  n'est  mon  intenlion  qu'ilz  cessent,  ains  qu'ils 
s'exécutent  au  regard  desdicts  prisonniers,  conforme  à  ce  que  je  tous 
oacripvis  dudict  Vailladolid,  Et  est  cecy  aussi  pour  responce  à  ce  que 
vous  m'en  avez  r  ■inésenté  par  vostre  lettre  du  xnV]'  de  juillet  en  ma- 
tière d'estat;  ne  pouvant  délaisser  de  vous  dire  que,  pour  ce  que  j'ai 
«ntendu  de  Testât  auquel  se  retreuveni  les  alTaires  de  la  religion  par 
delà,  il  ne  convient  de  faire  changement,  ains  que  les  placards  de  Sa 
Majesté  et  les  miens  soyent  exécutez.  Et  pense  que  la  cause  du  mal 
qu'il  y  a  eu,  et  de  ce  qu'il  soit  ainsy  augmenté  et  passé  si  avant,  ait 
esté  par  la  négligence,  flocheté  et  dissimulation  des  juges,..  El  dy  bien 
audict  prince  de  Gavres  que,  comme  se  menant  tes  condempuez  vers 
l'exécution,  ilz  vont  en  parlant,  faisant  démonstration  de  mourir  pour 
leur  secte,  oires  que  ce  chastoy,  qui  se  prend  ainsy  publiquement, 
semblast  en  partie  servir  d'exemple,  l'on  regsrdast  s'il  sproit  meilleur 
de  les  chasti«r  en  quelque  manière  secrète...  Au  demeurant,  je  ne  puis 
sinon  prendre  de  très  bonne  part  tout  ce  que  me  représentez.  Mais 
croyez  qne  ce  que  je  vous  respondz  ici  est  ce  que  convient  au  bien  de 
la  religion  et  de  mesdicts  peys  de  par  delà,  qui  ne  vauldriont  riens 
sans  icelle.  Et  cecy  est  la  voye  pour  les  povoir  conserver  en  justice, 
pais  et  tranquillité.  Et  puis  doncques  que  vous  voyës  ce  qu'il  importe, 
je  vous  requiers  derechief  de  suyvre  le  chemin  par  oii  ce  que  je  diz 
icy  se  puist  effectuer,  et  qu'il  soit  bien  prins.  Et  ce  me  sera  la  chose 
oi'i  je  pourray  recevoir,  plus  de  contentement  de  vostre  pan  et 
desdicts  seigneurs  estans  chez  vous,  auxquelz  vous  en  chai^ereu 
aussi,  de  la  mienne,  afHn  qn'ilz  s'y  emploient,  comme  je  me  con- 
fie ilz  ne  faulJront,  sçaichant  le  contentement  qu'ils  m'y  donneront, 
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dans  l'apostille  mise  en  marge  de  l'avis  des  évoques  et  aulres 
coDimissaires  assemblés  sous  la  présidence  de  la  duchesse  de 
Parme.  Le  roi  exigeait  en  outre  qu'on  lui  signal&t  les  juges  qur 
se  refuseraient  à  l'exéculion  stricte  des  édits,  pour  pouvoir  le» 
remplacer  par  d'autres  de  plus  de  cœur  et  de  meilleur  zèle. 

Le  roi  ne  fléchissait  donc  pas.  Plus  les  seigneurs  dép'oyaienl 
d'efTorts  pour  assurer  la  tolérance  aux  dissidents,  plus  ils  mon- 
Iraient  de  hardiesse  dans  leur  langage,  plus  Philippe  s'afTer- 
mtssalt  dans  sa  volonté  bien  arrêtée  de  ne  jamais  pactiser  avec^ 
l'hérésie.  Il  avait  d'ailleurs,  aux  Pays-Bas,  des  agents  secrets^ 
et  dévoués,  qui  le  tenaient  au  courant  de  tout  avec  une  vlgi- 
'ance  extrême.  L'un  d'eux,  le  contador  Alonso  del  Canto(l) 
venait  d'envoyer  en  Espagne  fray  Lorenzo  de  Villavîcencio,  que 
nous  avons  déjà  vu  &  l'œuvre,  avec  la  mission  d'appeler  la  sol- 
licitude du  roi  sur  les  désordres  du  gouvernement,  le  relâche- 
ment de  la  justice  et  l'audace  croissante  des  re1igionnaires(2). 

Marguerite,  toujours  d'accord  avec  les  seigneurs,  multipliait 
l'expression  de  ses  craintes  auprès  du  roi.  Sa  correspondance 
est  remplie  de  remontrance.'^  et  de  pressentiments  sinistres, 
qui  ont  de  plus  en  plus  un  caractère  alarmant.  CiLons-en  quel- 
ques échantillons.  Le  9  janvier  i56C,  elle  a  déplore  la  résolution' 
qu'a  prise  le  roi  par  rapport  à  l'inquisition  ;  elle  ne  craint  pas 
de  lui  dire  qu'il  a  été  mal  conseillé.  Elle  en  appréhende  les 
suites.  On  a  beau  dire,  ajoute-t-elle,  que  l'inquisition  a  toujours 
été  en  vigueur  :  ceux  du  pays  soutiennent  qu'elle  est  nouvelle, 


uomme  dessus,  oultre  ce  qu'ili  y  feront  le  debvoir  de  personnaîges- 
tulz  qu'ilz  sont,  et  selon  l'obligation  qu'ilz  ont  au  service  de  Dieu  el 
mien,  et  au  bien  universel  detî  paya  de  delft,  et  d'eulx-mesmes  en  par- 
ticulier. \  tant,  etc.  Du  Boia  de  Segovia,  le  xvij"  d'octobre  t56."i. 
(Archives  du  royaume,  registre  intitulé  Sur  le  faicl  de»  hérésies  uf 
inqaititioH,  fol.  -133-136  )  Con-espondaiice  de  Philippe  U,  t.  I,  pp.  cxxix- 
cxxx. 

(1)  Alonso  del  Canlo  avait  été  envoyé  d'Espagne  pour  lea  slTaires  lip 
linancBB  que  le  roi  avait  à  traiter  avec  son  facteur,  à  Anvers. 

(2)  Papiers  d'état  du  cardinal  de  Graitcelle,  t.  IX,  pp   52  et  SIR, 
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et  beaucoup  plus  rigoureuse  encore  que  celle  d'Espagne,  qui 
ist  si  odieuse,  comme  le  roi  le  sait.  La  cherté  des  subsistances 
et  le  peu  de  satisfaction  des  gens  de  guerre,  qui  sont  sj  mal 
payés,  sont  encore  pour  elle  des  moiil's  d'appréhension.  Il  est 
impossible  d'ailleurs  de  mettre  à  exécution  les  volontés  du  roi 
quant  à  l'inquisition  et  aux  placards  :  car  la  plupart  des  sei- 
gneurs chargés  du  gouvernement  des  provinces  lui  ont  dit 
librement  qu'ils  ne  voulaient  concourir  à  ce  que  l'on  brûlât 
cinquante  à  soixante  mille  personnes  (1).  Elle  supplie  humble- 

(I)  Fray  Lorenzo.  dans  un  niémoire  au  roi,  répondait  ainsi  à  cette 
observation.  :  •  Le  prince  d'Orange  et  ses  complices  prétendent  que  si 
Ifla  èdits  de  l'empereur  doivent  être  exécutés,  comme  Votre  Majesté  le 
veut,  il  raudra  faire  mourir  un  grand  nombre  de  gens.  Les  cattioliques 
répondent  à  cela  que,  pour  e:ttirper  le  mal,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'en  exécuter  deux  mille  dans  tous  les  étals  de  Votre  Majesté,  si  ceux 
qui  gouvernent  veulent  veiller  à  ce  que  le  mat  ne  se  propage  pas  de 
nouveau;  car  les  uns  prendront  la  fuite,  et  les  aulres  auront  recours  à 
quelque  autre  moyen  pour  sauver  leur  via.  D'ailleurs  que  Votre  Majesté 
et  les  exécuteurs  de  sa  justice  laissent  augmenter  le  nombre  des  Itéré- 
tiques  à  tel  point  qu'ils  en  viennent  à  prendre  les  armes  et  &  soulever 
le  paya,  et  qu'alors  Votre  Majesté  assemble  des  troupes  pour  les  sou- 
mettre, te  prince  d'Orange  et  le  comte  d'Egmont  conseilleront-ils  de 
ne.  pas  leur  livrer  bataille  par  la  raison  qu'il  pourra  en  résulter  la  mort 
de  beaucoup  d'entre  eux'.'  Certainement  non;  ils  seront  d'avis  au 
contraire  que  tous  les  ennemis  de  Votre  Majesté  soient  exterminés, 
s'il  le  faut,  pourvu  que  la  victoire  lui  reste.  Donc,  puisque  selon  l'opi- 
nion de  ces  princes,  qui  sont  hommes  de  guerre,  et  de  tous  les  hommes 
du  monde  éclairés  et  versés  dans  les  matières  d'état,  il  serait  alors, 
licite  et  juste  de  mettre  &  mort  les  hérétiques,  pourquoi  ne  le  serait-it 
pas  d'ainsi  faire  avant  qu'ils  se  rendent  redoutables  à  tel  point  que  la 
puissance  de  Votre  Majesté  ne  suffise  plus  à  les  réprimer?  s  (El  prin- 
cipe de  Orange  y  los  complices  suyos  dicen  que,  si  los  edictos  del 
Emperador,  de  gtoriosa  memoria,  se  lian  de  guardar,  conforme  é  la 
voluntad  de  V.  M.  que  han  de  morir  gran  multitud  de  gentes.  A  eslo 
responden  los  catolicos  que  no  sera  necessario  mstar  dos  mil  en  todos 
los  estadoB  de  V.  M  para  remediarlos,  si  los  que  lienen  el  cartto  quieren 
atender  â  que  e!  mal  cortado  no  tome  â  crecer,  porque  unos  huicân. 
olros  buscaran  olros  medios  para  quaedar  su  vida  :  quanto  mas  que^ 
si  V.  M.  y  sus  ministres  de  jusiicia  dejan  crecer  tanio  el  numéro  de 
los  hereges  que  vengan  à  tomar  las  armas  y  levantarse  con  la  tierra, 
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ment  le  roi  de  considérer  tout  cela  avec  sa  grande  prudence,  et 
de  donner  quelque  galisfaction  aux  seigneurs  (1).  » 

Le  H  du  même  mois,  elle  écrit  :  i  Chaque  iour  voit  croître  le 
méconlentement  et  les  plaintes  des  seigneurs,  et  plaise  &  Dieu 
qu'on  s'en  lionne  à  des  écrits  et  à  des  pamphlets  I  car  que 
deviendraient  les  choses,  dans  un  moment  où  ceux  qui  pour- 
raient aider  le  pouvoir,  se  trouvent  si  mal  disposés  !  Elle  envoie 
au  roi  la  copie  d'une  réponse  qu'elle  a  regue  du  marquis  de 
Berghes  concernant  l'inquisition  et  la  rigoureuse  exécution  des 
placards.  Gomme  il  menaçait  d'abandonner  son  gouvernement, 
elle  l'a  engagé  k  attendre  au  moins  la  venue  de  Sa  Majesté,  un 
personnage  de  sa  qualité  el  de  si  grand  secours  pour  le  service 
de  Dieu  et  du  roi,  ne  pouvant  refuser  son  concours  dans  les 
présentes  conjonctures.  Elle  espère  qu'il  aura  égard  à  ce 
qu'elle  lui  a  écrit  &  ce  sujet  ;  mais  elle  n'en  attend  pas  autant  des 
autres  seigneurs  et  représente  au  roi  combien  il  serait  Tàcheux 
de  devoir  en  venir  à  la  prière  avec  ses  sujets  el  serviteurs, 
pour  les  déterminer  à  conserver  leurs  gouvernements  (2).  > 

Le  26  février,  nouvelles  alarmes,  nouvelles  doléances,  -i  Les 
chefs-villes  de  Brabant  ont  présenté  au  conseil  de  celte  province 

si  V,  M.  hace  campo  para  resistirles  y  ae  viene  à  dar  batslla.  no  creo 
que  el  conde  de  Agamon  ni  el  principe  de  Orange  dirian  que  no  se 
dièse  la  batalla,  porque  moririan  muchos  heregee;  antes,  si  de  otra 
maoera  no  se  pudiese  gaQar  la  vitoria,  sino  con  la  muerla  de  lodos  loa 
enemigOB,  se  derterniinarla  que  se  pelease,  aunque  todos  murieBeo, 
para  que  V,  M.  quedase  con  vitoria  y  con  eus  eslados  :  pues  si,  sigun 
el  parecer  destos  principes,  que  son  hombres  de  guerra,  y  de  todos 
los  hombres  del  mundo  que  entienden  materias  de  prudenciayestados, 
es  y  sera  licito  y  justo  matar  â  estes  heregea,  porque  ahora  no  lo  sera, 
antes  que  ellos  sean  tan  ponderosos  que  la  potencia  de  V.  M,  no  sea 
pujante  para  casiigarlos.  (Mémorial  de  las  cosas  que  han  eucedido  en 
loa  Estados  Bajos,  28  janvier  1566.)  Correspondance  de  Philippe  II, 
lom.  II,  p.  XLV.  —  La  réponse  est  d'autant  plus  péremptoire  que,  on 
le  sait  assez,  les  protestants  ne  voulaient  pas  une  simple  tolérance, 
mais  l'oppression  violente  du  calholiciame. 

(1)  Ibid.,l.I,  pp.  387-388. 

{2)  Ibid.,p.  394. 
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une  requêle  des  plus  inconvenantes  contre  l'inquisition  et 
l'exécution  des  placards.  Le  comte  d'Egmont  a  dît  â  la  duchesse, 
et  elle  u  appris  par  d'autres  voies  que  beaucoup  de  gens  s'ap- 
prêtent à  quitter  le  pays,  avec  tout  l'aident  qu'ils  pourront 
réunir,  pour  aller  s'établir  ailleurs  oii  il  leur  soit  loisible  de 
vivre  avec  plus  de  liberté.  Il  lui  est  revenu  de  plus  qu'il  se  fait 
parfois  des  assemblées  de  dix  ou  douze  personnes,  dans  les- 
quelles on  va  jusqu'à  dire  qu'il  ne  manque  qu'un  chef  pour 
s'opposer  aux  ordres  du  roi  et  faire  respecter  les  privilèges  du 
pays.  Le  comte  d'Egmont,  qui  est  allé  en  Hollande  pour  ses 
afTaires  particulières,  a  commencé,  avant  son  départ,  ses  plaintes 
sur  les  ordres  envoyés  par  le  ror,  ajoutant  que,  si  Sa  Majesté 
persistait  à  les  faire  exécuter,  il  tenait  pour  certain  que  tous 
les  seigneurs  du  conseil  se  retireraient  chez  eux.  Le  prince 
d'Orange  et  le  comte  de  Mëgem  ont  répondu  à  ses  lettres , 
relatives  à  l'observation  des  placards,  à  peu  près  dans  le  même 
sens  que  le  marquis  de  Bergbe5(l).  u 

EnTin,  le  27  mars,  elle  dit  ouvertement  au  roi  que  ^  dans  la 
situation  oii  sont  les  choses  il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  : 
il  faut  employer  ta  force,  ou  bien  accorder  aux  séditieux  la 
modération  des  placards  et  l'abolition  de  l'inquisition.  Elle  a 
mandé  tous  les  chevaliers  de  l'Ordre  et  les  gouverneurs  des 
provinces,  afin  de  leur  communiquer  ce  qui  se  passe,  et  de 
traiter  avec  eux  des  mesures  à  adopter.  Elle  a  aussi  commandé 
ijue  les  compagnies  d'ordonnances  fussent  convoquées  immé- 
diatement, et  qu'on  leur  fit  renouveler  le  serment  d'obéissance 
au  roi.  Elle  prie  Philippe  de  considérer  avec  sa  grande  prudence 
tout  ce  dont  elle  a  le  chagrin  de  devoir  l'informer,  et  de  lui 
faire  connaître  sa  décision,  qu'elle  exécutera  fidèlement,  dût-il 
lui  en  coûter  la  vie  (2).  » 

Ces  extraits  des  lettres  de  la  duchesse  nous  disent  assez  que 


(1)  Ibid,,  pp.  396-397. 
(S)  Ibid.,  pp.  iOl-403. 
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des  faits  graves  avaient  da  se  produire  depuis  l'aiTlvée  de» 
dernières  dépêches  royales  aux  Pays-Bas  -,  Il  nous  reste  &  les 
faire  connaître  au  lecteur.  Le  14  novembre,  ces  dépêches  avaient 
été  communiquées  par  ta  gouvernante  au  coneeil  d'état.  A  cette 
séance  assistaient  le  prince  d'Orange,  les  comtes  d'Egmont  et 
de  Homes,  le  baron  de  Berlaymont,  Viglius  et  Hopperus.  Le 
prince  d'Orange  et  ses  amis  ne  déguisèrent  point  leur  vive  sur- 
prise et  leur  profond  mécontentement.  Le  30  du  même  mois, 
le  conseil,  oCi  avait  pris  place  le  duc  d'Afschol,  désigné  par  le 
roi  pour  en  faire  partie,  à  la  place  du  marquis  de  Berghes  et 
de  Moniigny  écartés  par  lui,  se  réunit  de  nouveau,  et  tint  plu- 
sieurs séances  successives.  Dans  celles  du  i"  décembre,  car  il 
y  en  eut  deux  ce  jour-lâ,  des  résolutions  importantes  furent 
arrêtées.  Il  fut  décidé  qu'aucun  sursis  ne  serait  plus  accordé 
aux  anabaptistes  prisonniers,  et  qu'il  serait  prescrit  aux  ma- 
gistrats de  MIddelbourg,  d'Utrechl  el  d'Armentiéres  de  faire 
exécuter  les  arrCls  de  la  justice  publinuement  ou  secrètement, 
selon  qu'il  y  aurait  ou  non  apparence  de  troubles.  On  traita 
ensuite  la  question  du  chitimenl  des  hérétiques,  en  généra), 
et  du  mode  de  procéder  contre  eux.  Le  conseil  privé  avait  déjà 
émis  l'avis  que  les  placards  devaient  être  observés  dans  leur 
forme  et  teneur,  comme  par  le  passé  ;  mais  qu'en  ce  qui  con- 
cernait l'inquisition,  il  serait  bon  de  revoir  les  instructions 
données  aux  inquisiteurs,  afin  de  s'assurer  qu'elles  étaient 
bien,  telles  qu'ils  les  eiiécutaient,  <i  selon  le  droit  divin  et 
humain.  »  Cette  vérification,  selon  le  conseil  privé,  serait  une 
nouvelle  démonstration  que  le  roi  ne  voulait  introduire  aucune 
nouveauté.  Le  conseil  d'état  allait  se  prononcer  dans  le  même 
sens,  lorsque  les  trois  seigneurs  qui  y  dominaient  déclarèrent 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  de  vérifier  si  les  inquisiteurs 
avaient  été  ou  non  fidèles  ù  leurs  instructions  ;  que  les  ordres 
du  roi  étaient  péremptoires  el  ne  souffraient  point  de  contra- 
diction ;  qu'il  fallait  donc  s'y  soumettre  et  les  exécuter.  Tout  en 
émettant  ces  avis,  ils  ne  cachaient  pas  leurs  appréhensions  et 


iGby  Google 


-  10  - 
faisaient  entrevoir  les  (graves  inconvénients  qu'allait  entraîner 
à  bref  délai  la  résolution  du  monarque,  mais  ce  serait  tui-mème, 
disaient-ils,  qui  aurait  à  y  pourvoir.  VIglius,  les  entendant  ainsi 
parler,  fit  remarquer  aux  trois  seigneurs  qu'il  dépendait  d'eux 
de  prévenir  un  si  grand  mal  au  lieu  de  l'accélérer;  que  l'inten- 
lion  du  roi  ne  pouvait  être  de  susciter  des  troubles  et  des 
scandales.  Il  parla  lon(;temps  et  avec  beaucoup  de  force  de- 
mandant que  l'exécution  des  derniers  ordres  fût  du  moins 
suspendue  Jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  été  mieux  inTormé.  Comme 
on  lui  objectait  qu'il  y  avait  1&  de  quoi  encourir  t'indignaiion 
royale,  Vigllus  repartit  qu'il  prenait  tout  sur  lui  (i).  Mais  ses 
elTorts  et  ses  instances  furent  inutiles.  La  majorité  opina  que 
la  volonté  du  roi  devait  prévaloir  sur  toutes  les  autres  considé- 
rations, et  qu'il  fallait,  en  conséquence,  donner  des  ordres 


(1)  •  mis  (Orangio.  Egmondano  et  Hornano)  quse  ad  inqnisilioneiD 
pertinerent  talia  videbantur  ut  promulgari  non  possent  quîn  inox  se- 
ditio  orirelur;  ipteritn  lamen  sibi  videri  id  quod  rex  tara  Claris  verbis 
mandasset  ut  nulluiu  locum  dieceptandi  rellquerit  fleri  oportere.  Quo 
Budito  Viglius  ;  si  certum,  inquit,  seditionia  cernalur  periculum,  non 
est  cur  reipublicee  Iranquillilas  negligalur.  nec  régis  eam  esse  volun- 
tatemut  tota  rerum  sunima  ia  evidena  praecipiliutn  aitducaïur,  et  id- 
circo  satius  esse  ut  singularum  regionum  et  praesertim  Anlverpi» 
magistralua  consulantur,  ac  si  hanc  moram  re.x  aigre  ferai,  se  non 
sjli  lioc  crimen  impute tur,  Verum  non  obstantehac 
la  aiioruDt  evicil  ut  fieret  perinde  atque  rex  jus- 
aissel,  »  Mémoires  de  Vigtxtis,  édil.  Wauterâ,  p.  H«.  —  Dans  une  note 
M,  Wauters  essaie  de  justilier  le  prince  d'Orange  et  ses  amis,  lout  en 
traitant  aïec  mépris  la  conduite  si  sage  et  si  courageuse  de  Viglius.  Il 
faut  citer  ces  paroles,  où  la  passion  se  réfute  elle-raâme  '.  ■  Viglius  était 
bien  venu  à  montrer  un  si  grand  zèle  pour  la  prospérité  publique,  lui 
qui  s'était  si  grossièrement  trompé  aur  la  siluatiou  du  pays  ;  ses 
grandes  phrases  et  ses  belles  protestationa  n'avaient  aucune  portée  et 
ne  convainquirent  personne.  Le  roi,  fier  de  ses  prérogatives,  ne  re- 
connaissait à  personne  le  droit  de  discuter  ses  ordres;  représentant 
de  Dieu  sur  la  terre,  il  ne  pouvait  souffrir  aucune  oppoetiion.  Imposer 
oinsi  ses  convictiona,  ses  volontés,  c'est  appeler 
qu'elle  semble  possible  ;  c'est  provoquer  l'avènemeot  d'u 
Philippe  II  devait  la  subir,  > 
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formels  aux  gouverneurs  des  provinces  el  aux  conseils  de  jus- 
lice.  La  gouvernante  se  rallia  à  l'opinion  de  la  majoriié.  On 
allait  donc,  remarque  M.  Juste,  défier  les  forces  toujours  crois- 
santes des  protestants  et  susciter  une  résistance  ouverte.  C'est 
.ce  que  prévoyait  Guillaume  de  Nassau.  En  sortant  du  conseil, 
il  dit  à  l'oreille  d'un  de  ses  familiers  :  »  Nous  verrons  bientôt 
le  commencement  d'une  belle  tragédie  (1).  > 

Le  18  décembre,  Marguerite  lit  connaître  les  intentions  du 
roi  aux  gouverneurs  et  aux  conseils  de  justice.  Elle  leur  pres- 
crivait, en  son  nom,  l'exécution  stricte  des  édits  promulgués 
pour  la  défense  el  la  conservation  de  la  foi  catliolique,  l'obser- 
vation de  toutes  les  décisions  du  concile  de  Trente  et  des 
synodes  provinciaux,  môme  en  ce  qui  concernait  la  réformation 
du  clergé,  enfm  l'assistance  à  prêter  aux  inquisiteurs  dans 
l'accomplissement  de  leur  office,  comme  cela  s'était  fait  jus- 
qu'alors. Il  était  enjoint  aux  gouverneurs  et  aux  conseils  supé- 
rieurs de  justice  d'exécuter  a  sans  contrevenir  en  aucun  point 
ou  article,  s  et  de  faire  (exécuter  soigneusemfnt  aussi  par  les 
magistrats  subalternes  les  ordres  formels  du  roi  (2). 

(1)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  tom.  11,  p.  15. —  Cet  écrivain,  aprâs  avoir 
invoqué  à  l'appui  le  Mémorial  de  Uopperui,  2'  partie,  ch.  Vil,  ella 
Vila  Viglii,  arec  lea  notules  du  secrétaire  d'élat  Berty,  ajoute  en  note  : 
Viglius,  Hopperus  et  Berty  assistèrent  tous  les  trois  aux  délibérations 
du  conseil.  On  trouve  aussi  des  détails  intéressants  dans  deux  lettrei< 
adressées  par  Viglina  k  Granvelle,  le  31)  novembre  et  le  2  déceiobre  15lj.'> 
(Archives  de  la  maison  d'Orange,  t.  1,  pp,  442-445).  D'après  Viglius, 
le  prince  d'Urange  aurait  été  joyeux  et  triompbant  (quasi  lœtua  gloria- 
bundtaque)  du  résultat  des  délibérations  du  conseil.  Mais  cette  asser- 
tion est  trop  grave  pour  être  admise  sur  un  simple  ouï-dire;  elle  est 
d'ailleurs  en  contradiction  manifeste  avec  le  caractère  concentré  de 
<luHlaunie  de  Nassau.  Un  de  ses  plus  anciens  biographes  nous  apprend 
j^ue  le  prince  «  avoit  la  mine  entièrement  froide,  immobile,  sans  passion 
et  sans  altération,  »  —  Voici  le  texte  de  Viglius  ;  «  Hac  eonclusione 
.accepta,  prlnceps  Auriacensis  cuidam  in  aurem  dixit,  qui  post  id  re- 
tulit,  quasi  Isctus  gloriabundusque  :  viauros  nos  brevi  egregias  Iragœ- 
4liEe  initium.  > 

{%)  M.  Juste,  ibid.,  pp,  15-16;  licite  :  Grande  Chronique  de  Hollande, 
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Les  ÎDJonciians  ainsi  faites  aux  coneeils  de  justice  et  aux  gon- 
verneurs  produisireaL  «ne  sorte  de  commotion  dans  le  pays  ei 
cliez  ces  hauts  ronclionnaires  eux-mêmes.  Ces  derniers  ne  s'en 
cachèrent  pas.  Le  marquis  de  Berghes,  grand  bailli  du  Hainaut, 
prit  l'initiative,  et  la  correspondance  de  Marguerite  nous  a  appris 
toute  l'énergie  de  ses  représenta  Lion  s.  Elles  n'avaient  rien 
d'étonnant  chez  un  homme  qui  depuis  longtemps  était  d'avis 
que  «  le  chastoy  des  hérétiques  ne  servoit  à  rien  pour  soutenir 
la  religion  (1).  s  Le  prince  d'Orange,'  gouverneur  des  trois  pro- 
vinces de  Hollande,  Utrecht  et  Zélande,  envoya  de  Bréda  *  la 
l^ouvernante  de  longues  observations  datées  du  24  janvier.  Il 
rappelait  d'abord  que  les  placards  de  l'empereur  et  ceux  du 
roi  avaient  été  jusqu'alors  plutôt  adoucis  et  atténués  qu'exécutés 
Il  la  letlre(2);  que  l'on  avait  agi  ainsi  dans  un  lemps  ob  les 
esprits  n'étaient  pas  aussi  agités  et  les  circonstances  aussi 
diniciles  que  maintenant;  qu'agir  autrement  aujourd'hui  ce 
serait  inquiéter  les  populations ,  provoquer  de  nombreuses 
expatriations,  enlever  toute  sécurité  à  ceux  qui  resteraient, 
sans  avantage  pour  la  religion.  Enfin,  par  une  contradiction 
Hagranle  avec  l'opinion  qu'il  avait  soutenue  au  conseil  d'état,  il 
demandait  qu'on  suspendit  l'exécution  des  ordres  du  roi  jus- 
qu'à la  venue  de  celui-ci.  Que  si  on  le  voulait  contraindre  à  y 
concourir  de  son  autorité,  il  préférait  être  déchargé  de.  ses  fonc- 
tions, pour  ne  point  encourir  la  responsabilité  des  troubles 


par  J.  P.  Le  Petit,  t.  II,  p.  51,  t>t   Documenta  hiêtoriqueê   (Archives  du 
l'oyauroe),  t.  XI. 

(1)  Papiers  d'état  du  cardinal  de  Graiivelle,  t.  IX,  p.  43. 

(2)  C'est  ce  qu'il  avait  pratiqué  lui-mâme,  car  i  déjà  en  1559,  dît-il 
quelque  part  dans  son  Apologie,  le  roy  quand  il  partit  de  Zélande,  me 
commanda  de  faire  mourir  plusieurs  gêna  de  bien,  suspects  de  la  reli- 
gion, ce  que  je  ne  voulus  faire,  et  les  en  adverlis  eux-mêmes,  scachaiit 
bien  que  je  ne  pouvois  faire  fn  saine  conscience,  et  qu'il  falloit  plus- 
lost  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes,  •  Dumont,  Corps  diplomatique,  V, 
I,  p.  396. 
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([Q'il  redoutait  (1).  Celle  pièce,  empreinte  d'une  modération 
calculée  et  toute  pleine  de  cauteleuses  prolestalions  de  fidélité 
et  de  dévouement  au  roi,  reflète  parrailemenl  le  caractère  du 


<i)  Archives  de  la  maison  d'Oratige-Nasaau,  t.  Il,  pp.  1t)-3l.  Voici  le 
début  de  cetts  pièce  :  >  Madame,  j'ai  reçeu  les  lettres  de  Votre  Altesse, 
par  lecquelles  elle  tD'eacrit  ensemble  â  ceuU  du  conseil  de  mon  gou- 
jeraeœent,  l'intention  de  Sa  H<<  sur  trois  poins,  me  commandant  bien 
exfHreseément  de  (aire  exécuter  chascun  d'iceulx  par  toutes  le»  places 
de  mon  dit  gouvernement.  Et  combien,  Madame,  que  n'af  esté  requis 
d'advia  en  chose  de  si  grand  poix  et  conséquence,  touteefoia  comme 
loyal  serviteur  et  vassal  de  Sa  M",  esmeu  d'ung  zélé  désireux  à  satis- 
faire au  deu  de  mon  estât  et  serment,  n'ay  sceu  lesaer  en  dire  mon 
opinion  librement  et  francbement,  aimant  mieulx  attendre  le  hasart 
d'avoir  pour  le  présent  mauvais  gré  pour  mes  advertisiemens  et  re- 
montrances, que  par  ma  connivence  et  silence,  après  l'esclandre  et 
désolation  du  pays,  estre  noté  et  biHsmé  de  infldélité  de  négligent  et 
nonchallant  gouverneur.  «  —  Sur  le  point  de  l'inquisiiion  le  prince 
s'exprime  ainsi  :  «  Votre  Altesse  peut  avoir  souvenance  da  ce  que  les 
plaintes,  oppositions  et  dilHcultés,  esmeus  par  tout  le  pais  de  par  deçà 
âl'endroict  de  restabliaaement  des  evesques,  n'ont  esté  pour  aultre 
r^art,  que  de  peur  que  souba  ce  prétexte,  l'on  taschât  d'introduire 
quelque  forme  d'inquisition  ;  tant  est  non  seullement  l'exécution,  mais 
aussile  nom  odieus  et  désagréable.  —  Oultre  ce  peut  sçavolr  Votre 
Altesse,  et  est  clair  et  notoire  a  la  pluspart  des  subjecta  et  gens  de 
bien  pardeça,  que  Sa  M**  Impériale  et  celle  de  la  royne  Marie  ont  par 
plusieurs  fois  asaeuré  les  inhabitans,  tant  de  bouche  que  par  eacrit. 
que  la  dite  inquisition  ne  se  introduiroil  en  ce  Pais-Bas.  ains  seroit  le 
mesme  Pais  maintenu  et  réglé  comme  de  toute  ancienneté  auparavant, 
voirea  Sa  M><  mesmes,  pour  osier  celte  impresaion  aux  dits  iohabi- 
tans,  a  faict  souventes  fois  semblable  asseurance  (a),  n  —  Plus  loin,  il 
ajoute  ;  a  Touchant  le  troisième  point,  par  lequel  Sa  Mi*  veult  et  or- 
done  bien  expressément  que  les  placcarts,  faicts  tant  par  l'Empereur 
'  qaeSaM'',  soienten  tous  poins  et  articles  gardés,  ensuivis  et  exécutés 


<a)  H.  Groen  van  Prinsterer  ajoute  ici  celte  note  :  Le  prince  lui- 
raâme  avoue  que  Tinquisition  n'étoit  pas  entièrement  inconnue  dans 
les  Pays-Bas.  i  Durant  les  dernières  guerres  l'on  avoit  essex  modéré 
et  suspendu  l'extrême  rigueur  de  l'inquisition  et  des  placarts.  >  Le  Petit, 
p.  iTtik.  Et  d'ailleurs  même  dans  cette  lettre-ci,  il  se  sert  de  l'exprea- 
Bion  *  reiutuvetler  l'inquisiltan.  »  Les  promesses  du  roi  evoient  rapport 
au  mode  d'inqui*ition  adopté  en  Espagne. 
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prince.  Le  comte  de  Mégem ,  gouverneur  de  la  Gueidre,  fit 
aussi  savoir  qu'il  ne  pourrait  eséciiter  les  ordres  du  roi,  et  des 
représentations  analogues  furent  adressées  par  le  comte  Pierre 
Ernest  de  Mansfeld ,  gouverneur  du  Luxembourg.  Le  comte 
d'Egmont,  de  son  côté,  déclara  à  la  duchesse  de  Parme,  en 

en  toute  rigueur  et  sans  aulcune  modération  uu  connivence  :  Madame, 
ce  point  me  semble  semMablement  fort  dur,  d'aultant  que  lee  placcars- 
sont  plusieurs  et  divers  et  par  cidevant  quelquefois  limités  et  non  en- 
suivis à  la  rigeur,  mesme  en  temps  que  la  misère  universelle  n'esloit 
si  aspre  comme  maintenant,  et  nostre  peuple,  par  imitation  et  prac- 
liques  de  nos  voisina,  non  tant  enclin  à  novelliiê,  et  de  voloir  présen- 
tement user  de  plus  d'extrémité  et  tout  en  ung  coup  avecque  plus  de 
véhémence  rsnouveller  la  dite  inquisition  et  passer  oultre  aux  exécu' 
tione  en  toute  sévérité,  je  ne  puia.  Madame,  comprendre  que  Sa  M''  y 
puisse  gaigner  aultre  clioee  que  de  mestre  soy  mesme  en  paine  et  le 
pais  en  trouble,  de  perdre  l'affection  de  ses  bons  subjects.  donnant  à 
ung  chascun  soubson  que  Sa  M^  veuille  procéder  d'aultre  piet,  qu'elle 
a  tousjours  asseuré  et  démontré,  meetant  le  tout  en  hasart  de  venir  es 
mains  de  nos  voisins,  tant  pour  les  gens  qui  se  despayseront,  comme 
pour  le  peu  de  llance  qu'on  aurat  de  ceulx  qui  resteront,  le  tout  sans 
nul  profflt  au  redressement  de  la  religion,  u  ~  Il  termine  ainsi  :  i  Si 
touteËfois  Sa  H**  et  Votre  Ailesse  persistent  et  veuillent  dès  mainte- 
nant que  l'on  ensuive  eu  tout  les  dits  poins,  voyant  clerement  et  à  l'œil 
qui  ne  se  peutt  présentement  exécuter  sana  gran  hasart  de  la  totale 
ruine  du  paia,  en  quoy  peult  estre  Sa  M"  prendroit  regartsi  elle  estoit 
iasi,  je  aimerois  mieulx,  en  cas  que  Sa  M"  ne  le  veuille  délayer  jusques  . 
â  là  et  dès  a  présent  persister  surcesle  inquisition  et  exécution,  qu'elle 
commisse  quelque  aullre  en  ma  place,  mieulx  entendant  les  humeurs 
du  peuple  et  plus  habile  que  moi  à  les  maintenir  en  paix  et  repos, 
plustost  que  d'encourir  ia  note,  dont  moi  et  les  miens  porrions  estre 
souillés,  si  quelque  inconvénient  advint  aulx  pais  de  mon  gouverne- 
ment et  durant  ma  charge.  —  Et  se  peult  bien  asseurer  Sa  M<«  et  Votre 
Mtesse  que  je  ne  dis  cecy  pour  ne  voloir  ensuivre  ses  commandement 
ou  de  vivre  aultrement  que  bon  creslien,  comme  de  ce  mes  actions 
précédentes  peuvent  rendre  bon  témoignage,  et  que  j'espère  que  Sa 
M'*  aura  cogneu  par  expérience,  que  je  n'ay  jamais  espargné  corps. 
ne  biens,  pour  le  service  d'ïcelle,  comme  je  désire  continuer  tant  que 
la  vie  me  durerai,  ouUre  ce  que  si  les  affaires  du  païs  allassent  aultre- 
ment que  bien  à  point,  j'y  meeirois  [par  dessus  l'obligation  que  je  dois 
à  Sa  M'ii  et  la  patrie)  non  seulement  tout  ce  que  j'ay  au  monde,  mais 
aussi  ma  personne,  ma  femme  et  mes  enfans  que  pour  le  moins  la 
nature  me  commande  de  préserver  et  garder,  t 
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particulier  d'abord,  puis  devant  le  conseil  d'état,  qu'il  aurait 
remis  son  gouvernement  de  Flandre  et  d'Artois  entre  les  mains 
du  roi,  lors  de  son  voyage  en  Espagne,  s'il  avait  pu  prévoir  de 
telles  résolutions.  Les  représentations  du  baron  de  Monligny, 
gouverneur  de  Tournai  et  du  Tournaisis,  ne  furent  pas  moins 
explicites. 

Cependant  la  régente,  de  l'avis  conforme  du  conseil  d'état, 
émis  dans  la  séance  du  19  janvier,  avait  écrit  au  marquis  de 
Berghes  pour  l'engager  à  retirer  sa  démission  qui  serait  mal  in- 
terprétée dans  le  public,  et  à  continuer  de  remplir  les  devoirs  de 
sa  cbarge  jusqu'à  la  venuedu  roi  (1)  Le  comte  d'Egmont  assistait  & 
cette  séance,  mais  le  prince  d'Orange  avait  quitté  Bruxelles. 
Toutefois  il  était  présent  à  la  séance  du  24  décembre  précédent, 
ob  il  avait  été  résolu  d'écrire  à  toutes  les  autorités  du  pays 
pour  les  mettre  en  garde  contre  les  fausses  interprétations  que 
recevraient  les  lettres  du  roi.  On  devait  leur  faire  connaître  que 
l'intention  de  Sa  Majesté  n'élait  autre  a  fors  que  les  placcartz 
soyent  entretenuz  et  observez  comme  jusques  ores  ilz  le  sont 
estes,  sans  entrer  en  aultre  nouvelleté  ou  forme  d'inquisition 
.  que  celle  qui  a  esté  de  toute  ancienneté  par  deçà,  conforme  au 
droict  divin  et  humain.  »  Dans  la  séance  du  29  janvier,  le  con- 
seil reçut  communication  de  la  lettre  adressée  à  la  gouver- 
nante, le  24,  par  le  prince  d'Orange.  Il  fut  résolu  de  lui  répondre 
dans  le  même  sens  qu'au  marquis  de  Berghes  (2). 

Les  chefs-villes  du  Brabanl,  Louvain,  Anvers,  Bruxelles  et 
Bois-le-Duc,  n'avaient  pas  attendu  jusqu'à  ce  moment  pour 
présenter,  par  l'organe  de  leurs  pensionnaires  et  députés,  une 
requête  au  conseil  de  cette  province  dans  laquelle  cilles  expo- 
saient que  l'inquisition,  bien  qu'ordonnée  par  le  souverain, 


(1)  Notules  du  secrétaire  d'état  Berty.  Voir  M.  Juste,  uhi  Biipro, 
t.  Il,  p.  18. 

(2)  La  lettre  de  la  duchesse  est  reproduite  dans  la  Correspondance  de 
Philippe  II,  t.  Il,  Appendice,  pp.  532-533. 
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avait  toujours  élê  suspendue  claos  leur  province.  Elles  en  con- 
cluaient que  les  Brabançons  devaient  continuer  à  y  être  sous- 
traits, attendu  la  preuve  qui  en  résultait  que  Haquisitioa  était 
contraire  à  leurs  privilèges.  Le  conseil  de  Brabant  répondit  aux 
délégués  des  chefs -vil  les  que  le  roi  ne  voulait  introduire  aucifne 
nouveauté.  Cette  réponse  ne  les  ayant  point  salisrails,  la 
régente  fit  examiner  leur  requête  d'abord  par  le  conseil  privé, 
puis  par  le  conseil  d'état.  On  convint  de  rechercher  lout  ce 
qui  s'était  passé  officiel lem en t  dans  4a  province  concernant 
l'inquisition,  Le  résultat  de  l'enquête  fut  que,  depuis  1550,  on 
ne  trouvait  dans  te  Brabant  aucun  fait  établissant  l'exercice  de 
l'inquisition  dans  la  forme  prescrite  par  le  roi.  En  conséquence 
la  régente  inscrivit  pour  réponse,  sur  la  requête  même,  que 
le  roi  ayant  déclaré  ne  vouloir  introduire  aucune  nouveauté, 
elle  trouvait  bon  que  les  choses  restassent  dans  le  même  état  ; 
qu'il  fallait  toutefois  observer  les  anciens  ëdits  jusqu'à  ce  que 
le  roi  en  eût  autrement  ordonné.  Cette  apostille ,  remarque 
M.  Juste,  ne  satisfit  pas  encore  les  Brabançons,  qui  s'étaient 
promis  davantage,  et  elle  excita  la  Flandre  Jt  produire  les 
mêmes  prétentions  (1). 

Antérieurement  à  tout  cela,  il  s'était  passé  à  Anvers  des  faits 
mystérieux,  mais  avérés,  qui  Jettent  une  lumière  sinistre  sur 
les  projets  que  certains  hommes  nourrissaient  en  Belgique  dés 
cette  époque.  Des  prédicants  calvinistes  avaient  été  appelés 
de  Genève  pour  diriger  les  conventicules  existant  secrète- 
ment dans  plusieurs  villes.  Parmi  ces  ministres  de  l'erreur  se 
trouvaient  Pellegrin  Lagrange,  qui  se  rendit  à  Valenciennes,  et 
un  jeune  homme  déjà  célèbre  dans  la  secte,  François  Du  Jon, 
Franciscus  Juniuii,  de  Bourges,  auquel  on  confia  la  direction  de 
la  communauté  formée  à  Anvers.  A  peine  avait-il  pris  posses- 

(1)  Lettre  française  de  la  duchesse  au  roi.  du  9  janvier  lôf^,  dans  la 
Corretpotidance  de  Marguerite  d" Autriche,  duehetse  de  Parme,  p.  13.  — 
Strada,  lib.  V.  —  Correspondance  de  P/iitippe  11,  t.  Il,  pp.  534-455.  — 
Voir  M.  Juste,  pp.  18-19. 
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sion  de  ces  fonctions,  que  Junius  fut  appelé  d'Anvers  à  Bru- 
xelles et  introduit,  à  l'hfttel  de  Culembourg,  dans  une  réunion 
secrète  d'une  vingtaine  de  membres  de  la  noblesse.  C'était  trois 
Jours  avant  l'arrivée  des  dépêches  de  Ségovie,  qui  n'en  furent 
donc  pas  même  le  préleste (1).  Le  ministre  genevois,  après 
avoir  fait  la  priëre  et  adressé  une  exhortation  religieuse  k  l'as- 
semblée, assista  silencieusement  à  la  délibération  qui  s'engagea 
sur  les  moyens  de  secouer  le  joug  des  inquisiteurs.  Jean  de 
Maroix,  seigneur  de  Thoulouse,  proposa  de  former  une  associa- 
tion pour  combattre  ce  qu'il  appelait  une  tyrannie  barbare, 
d'inviter  les  princes  protesUnts  d'Allemagne  à  y  entrer,  et, 
pour  cimenter  et  grossir  cette  ligue  dans  les  Pays-Bas,  de 
choisir  deux  délégués  dans  chaque  province.  On  prétend,  dit 
M.  Juste,  lequel  s'exprime  plus  positivement  ailleurs,  qu'il  fut 
aussi  question  de  se  rendre  maître  d'Anvers,  le  3  décembre 
suivant  (2). 


(1)  Les  dépêches  arrivèrent  le  5 novembre.  Voir  dans  les  Archivetde 
la  tnainon  d'Orange-Nattau,  1. 1,  p.  442,  la  lettre  écrite  le  30  novembre 
par  VigUus  à  Granvelle. 

(3}  Ces  détails,  dit  en  note  H.  Juste,  auquel  noua  empruntons  ce 
récit,  furent  révélés  par  Junius  dans  deux  documents  :  d'abord  dans 
SB  vie  écrite  par  lui-même  et  publiée  par  Daniel  Gerdes  [Scrinium 
antiquariura,  t.  I,  pag.  24!,  \"  part.)  ;  en  second  lieu,  dans  le  journal 
cité  par  Brandt  (Hiatoire  de  ta  Béformalion  dan»  te»  Payt-Ba»)  et  dont 
on  a  eu  tort  de  contester  l'aulhenticité.  Il  y  a,  en  effet,  sauf  pour  les 
dates,  une  concordance  suffisante  entre  tas  deux  documenta.  Dans  sa 
biographie,  Junius  fixe  l'époque  de  la  réunion  à  l'bâtel  de  Culembourg 
au  commencement  d'octobre,  tandis  que,  d'après  son  journal,  elle 
aurait  eu  lieu  le  3  novembre.  La  première  de  ces  dates  doit  être  la 
résultat  d'une  méprise,  comme  le  démontre  la  suite  même  du  récit  de 
Junius.  Ud  autre  document,  cité  par  H.  Groen  van  Prinstorer  [Archive» 
de  la  maison  d'Orange-^attaM,  1. 11,  p.  13],  indique  le  2  novembre  1565, 
comme  l'époque  certaine  de  l'importante  réunion  présidée  par  Jean  da 
Mambi.  Malheureusement  on  ne  sait  pas  quels  Turent,  indépendam- 
ment du  seigneur  de  Thoulouse  et  des  deux  Ilrères  Cock  de  LoeringUe, 
les  vingt  gentilshommes  qui  la  composèrent.  Burgundus  (flùtoria  bel- 
giea  ob  anno  M.  D.  LVIIJ,  p.  1 13)  dit  aussi  que  la  première  pensée  de 
la  ligue  fut  conçue  à  Bruxelles  ;  suivant  lui,  elle  surgit  dans  un  festin 
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La  projet  conçu  à  l'hôtel  de  Culembourg  de  s'emparer  de  la 
ville  le  3  décembre,  ajoute  le  même  historien,  quelques  pages 
plus  loin,  avait  été  abandonné  parce  que  le  prince  d'Orange, 
sondé  à  cet  égard  par  son  frère  Louis,  se  montrait  opposé  à 
tonte  entreprise  violente.  C'était  par  les  voies  légales ,  par 
l'entremise  du  conseil  d'étal,  des  chevaliers  de  la  Toison  d'or, 
et  par  la  convocation  des  états  généraux,  qu'il  voulait  obtenir 
l'abolition  de  l'inquisition  (1).  Toutefois,  continue  M.  Juste,  dont 
il  faut  bien  peser  les  paroles,  il  est  impossible  de  soulever 
entièrement  le  voile  qui  cachait  à  ses  contemporains  mêmes  ta 
conduite  circonspecte  et  presque  impénétrable  de  Guillaume  le 
Taciturne.  11  a  pu  connaître,  comme  il  a  pu  ignorer,  bien  des 
projets  conçus  par  une  jeunesse  exaltée,  mais  rien  ne  prouve 
cependant  qu'à  cette  époque  il  ait  encouragé  des  actes  de 
violence  et  de  rébellion. 

Un  peu  plus  tard,  on  vit  Louis  de  Nassau  se  rendre  à  Anvers 
pour  s'entendre  avec  les  ministres  luthériens  et  calvinistes  de 
cette  ville,  et  spécialement  avec  Junius,  occupé  alors  de  la 
rédaction  d'un  écrit  contre  l'inquisition  (2).  Lui-même  fut,  selon 


auquel  assistaient  six  nobles,  dont  11  tait  également  Les  noms.  Enfin 
}.  de  WpBenbeke,  ècrivaio  contemporeia  et  acteur  dans  les  événements 
principaux,  rapporte  [Deicripltan  de  l'estal,  etc.,  p.  101)  que  les  nobles 
engagés  plus  tard  dans  le  Compromis  commencèrent  leurs  délibéra- 
tions à  Bruxelles. 

(1)  Nous  ajoutons  foi,  dit  H.  Groen,  àceque  le  prince  dit  lui-même 
en  1567  :  •  La  confédération  (a  été)  faitte  sans  notre  adveu  et  sans 
nostre  sceu  De  laquelle  estant  advertis  quelques  quinze  jours  après, 
devant  que  les  confédérés  se  trouvassent  en  court,  nous  déctaromes 
ouvertement  et  rondement  qu'elle  ne  nous  ptaisoit  pas,  et  que  ce  ne 
nous  sembloit  estre  le  vra;  moyen  pour  maintenir  le  repos  et  tran- 
quillité publique,  »  Le  Petit,  Chronique  de  Hollande,  Zélande,  etc., 
p,  184.  »  Archives  de  ta  inaiaond'Orange-Natsau,  t.  II,  p,  11,  —  M.  Groen 
est  d'avis  que  le  prince  d'Orange  n'eut  pas  connaissance  de  cett«  pre- 
mière réunion.  Selon  lui,  on  n'avait  pas  une  confiance  illimiléé  dans 
le  Taciturne. 

(2)  (  Venerat,  dit  Junius  lul-mïme,  sub  Bnem  anni  \565  LudovîcuB 
cornes  NassBvius  .^ntverpiam,  et  de  oratione  quadam  per  me  scripta 
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tontes  les  apparences,  l'auLeur  d'un  placard  aHiché,  pendant  la 
nuit  du  2â  au  23  décembre,  dans  plusieurs  rues  d'Anvers.  Dans 
celte  proclamation,  on  déclarait,  au  nom  de  la  bourgeoisie,  que 
l'introduction  de  l'inquisition  violait  les  privilèges  de  la  cité  et 
consommerait  sa  ruine.  On  y  requérait  le  magistrat  de  Taire 
citer  le  roi  devant  la  chambre  impériale  pour  mettre  obstacle  6 
ces  violences.  Anvers,  disait-on,  étant  compris  dans  le  cin- 
quième cercle  de  l'empire  et  contribuant  à  ses  charges,  devait 
aussi  jouir  de  ses  libertés.  On  y  amrmait  enfln  qu'une  émeute 
suscitée  par  ce  moiir  n'aurait  pas  le  caractère  d'une  rébellion  (1). 
Partout  on  remarquait  du  mécontentement  et  de  l'agitation. 
Le  malaise,  produit  par  la  cherté  des  grains,  ajoutait  à  ces 
dispositions  t&cheuses  des  populations  (2).  Des  bruits  alarmants 
jetaient  l'inquiétude  et  la  crunle  dans  les  classes  industrielles 
et  commerçantes.  On  entendait  des  gens  presque  désespérés 
s'écrier  publiquement  qu'ils  vendraient  leurs  maisons  et  leurs 
héritages,  pour  aller  cherchera  l'étranger  ce  qu'ils  ne  trouvaient 
plus  dans  leur  patrie.  Déjà  plusieurs  marchands  des  plus  opu- 
lents avaient  quitté  le  pays  ;  bientôt  en  Flandre,  &  Tournai,  à 
Valencîennes  et  dans  les  localités  voisines,  les  simples  artisans 

ad  Hispaniarum  regem  pro  libertate  publics  et  abrt^ationo  inquîeitorii 
edicti  nobiscum  clanculum  contulerat.  <   Vita  Junii  in  Scritiio  anlU/. 

<1>  Bor,  I,  3\*''>.  —  Du  resle  od  répandait  des  libelles,  des  ehansona, 
des  requêtes  par  tout  te  pays,  t  Daer  zijn  oock  hoe  langher  hoe  meer 
in  druck  ende  licht  gecomen  niet  alleeu  verscheijden  schilderijen, 
contrefaitselen,  baladen,  liËdekene  en  pasquiircn  :  maer  oock  diverse 
boecxkens  soo  inl  françois  aU  in  duijte  teghens  de  mishandelinghen, 
vervolginghen  ende  inquisilie.»  J.  Van  Wesembeeck,  Bercrijvinghe  van 
de  Voorlganck  der  Religie  in  i565  en  1560,  bl.  5i. 

(3)  Le  5  novembre  1565,  la  régente  mandait  au  roi  que  la  licence 
donnée  pour  l'importation  d'Espagne  de  cent  cinquante  mille  fanègues 
de  grains  destinés  à  pourvoir  à  la  disette  des  Pays-Bas,  avait  causé 
une  grande  satisraction  aux  seigneurs.  Elle  demandait  que  cette  satis- 
faction fût  rendue  complète  par  la  suppression  de  tout  droit  sur  les 
grains  importés  :  on  pourrait  ainsi  les  vendre  à  meilleur  compte,  et 
l'on  ôterait  par  là  au  peuple  tout  prétexte  d'agitation.  Correipotidance 
de  Philippe  II,  1. 1,  p.  378. 
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abandonnèrent  aussi  leurs  foyers  et  émigrërent  en  si  grandes 
troupes  que  le  produit  des  gabelles  et  des  octrois  diminua  sen- 
siblement dans  des  bourgs  et  des  villages  devenus  presque 
déserts.  En  janvier  1566,  il  y  avait  plus  de  trente  mille  émi- 
grants  à  Londres,  à  Sandwich  et  dans  les  environs.  On  évaluait 
à  cent  mille  le  nombre  total  des  habitants  qui  avaient  cherché 
un  asile  en  Angleterre,  en  France,  à  Genève,  dans  les  cités  des 
bords  du  Rhin  ou  dans  les  villes  hanséatiques (1). 

(1)  Le  conseiller  d'Assonleville  écrit  au  cardinal  de  Granvelle,  le 
15  janvier  1566  :  s  Aux  maux  causés  par  les  troubles  de  la  religion  se 
joignent  ta  cliertè  des  grains  et  la  misère  du  peuple,  produite  par  la 
cessation  du  trailc.  Le  pays  se  dépeuple  tellement  qu'on  voit  journel- 
lement des  gens  aller  en  Angleterre,  avec  leurs  familles  et  leurs  instru- 
ments de  travail  ;  et  jà  Londres,  Zandvich  et  le  pays  à  l'environ  est  si 
plein,  que  l'on  dit  que  le  nombre  surpasse  30,000  testes.  La  royne  a 
assigné  à  ceux  qui  viennent  journellement  une  auUre  ville  maritime, 
grande  et  vide,  nommée  Norwich,  pour  y  faire  leurs  mestiera,  et  là 
pense  se  refaire  de  noBtre  despouille;  et  certes  elle  ne  s'abuse  pas, 
car  par  tels  moyens  est  encommeucbié  la  drspperie  d'Angleterre,  k  la 
destruction  de  la  uostre.  Jà  on  dit  que,  toutes  les  sepmaines,  vient  de 
Sandvich  en  Anvers  une  navire  chargée  de  sayetlerie,  sattnerie,  bayes 
et  semblables  denrées  qui  solloient  (avaient  coutume]  aller  d'icy  là.  a 
Ce  conseiller  se  plaint  qu'il  ne  soit  pas  pris  des  mesures  énergiques 
contre  les  Anglais;  ceux  de  Clèves  et  de  luliera  tirent  aussi  à  eux 
beaucoup  de  manufactures.  Il  pllrle  d'un  lioret  qui  a  été  semé  récem- 
ment, et  qui  tend  a  l'indifférence  en  matière  de  religion.  Quoique  les 
arguments  qu'on  y  emploie  ne  puissent  persuader  des  personnes  de 
bon  jugement,  il  est  assez  dangereux,  dit-il.  pour  corrompre  beaucoup 
de  simples  et  d'ignorants,  et  rendre  les  mauvais  plus  téméraires  Selon 
lui,  il  n'y  a  que  la  présence  du  roi  qui  puisse  remédier  à  la  triste  situa- 
lion  du  pays.  Ibid. .  p.  393,  d'après  l'original  en  français  qui  fut  envoyé 
par  Granvelle  à  Philippe  II.  —  Les  sources  protestantes  exagèrent 
encore  ces  détails  :  a  Que  si  tant  seulement  on  regarde  la  multitude 
de  eaux  qui  se  sont  retirés  en  Angleterre,  tant  à  I.ondres  qu'à  Sand- 
wich où  ils  ont  leurs  assemblées  publiques  en  nombre  iulini;  puis 
qu'on  se  tourne  vers  ceux  qui  se  sont  retirés  en  France,  aussi  en  très 
grand  nombre  -,  de  là  qu'on  tasse  monstre  de  ceux  qui  sont  à  Francfort, 
à  Strasbourg,  à  lleidelberg,  Franckandal,  Cologne,  Aix,  Dousbourg, 
Emden,  Genève.  Hambourg,  Bremen  et  autres  villes  d'Oostlande,  cer- 
tainement j'estime  qu'on  en  trouvera  plus  de  cent  mille.!  Ctmftsgioti 
de  foy  des  proletlanti  de»  Pays-Bas,  dans  la  Grande  Chrotiique de  IM- 
lande,  t.  Il,  p.  83. 
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Nous  avons  dU  que  plus  de  cinq  mille  panquille»  ou  libelles 
avaieul  été  répandus  dans  les  provinces  pour  exciter  le  peuple 
àrësisler  aux  ordresdu  roi.  Le  19  janvier,  une  de  ces  pasquilles 
fut  glissée  entre  les  mains  delà  gouvernante  au  moment  où 
elle  se  rendait  à  la  messe.  Les  promoteurs  de  celte  agitation 
comptaient  sur  l'appui  des  huguenots  Français  et  sur  l'assistance 
des  princes  protestants  d'Allemagne,  avec  lesquels  ils  corres* 
pondaient.  Le  prince  d'Orange,  sans  abandonner  ouvertement 
son  altitude  expectante,  voyait  cependant,  dit  M.  Groen  van 
Prinsterer,  que  la  résistance  armée  pourrait  devenir  nécessaire, 
et  voulait,  en  évitant  les  démarches  inconsidérées,  se  tenir 
prêt  b  tout  événement.  Il  désirait  donc  pouvoir  disposer,  le  cas 
échéant,  d'un  certain  nombre  de  troupes,  et  il  se  prévalait  pour 
cela  des  levées  que  le  duc  Éric  de  Brunswich  faisait,  disait-on, 
en  Allemagne,  pour  le  compte  du  roi^i).  Son  frère  Louis  était 
retourné  en  Allemagne  au  commencement  de  l'année;  le  prince 
le  chargea  de  s'aboucher,  au  sujet  de  la  situation  des  Pays- 
Bas,  avec  le  duc  de  Saxe  et  le  duc  de  Wurtemberg. 

La  circonspection  du  prince  d'Orange  ne  s'ac:;ordait  plus  avec 
les  dispositions  violentes  d'une  partie  de  la  noblesse,  de  celle 
dont  les  représentants  s'étaient  réunis,  au  mois  de  novembre, 
à  l'hôtel  de  Culembourg,  L'idée  émise  alors  par  Jean  de  Marnix, 
sous  l'inspiration  de  Louis  de  Nassau,  avait  fructillé,  dit  M.  Juste. 
Ce  tal  son  frère,  Philippe  de  Harnix,  seigneur  du  Hont-Salnt- 
Aldegonde,  qui  la  traduisit  en  fait  (2)  :  l'acte  définitif  de  la  con- 


(1)  Il  est  cependant  très  probable,  dit  M.  Groen.  que  le  duc  Eric 
n'av^t  aucun  ordre  du  roi.  Au  moins  la  duchesse  de  Parme,  dans  une 
lettre  du  2t  mars,  écrit  à  Philippe  :  a  El  semble  que  V.  M.  doibt  escrirs 
au  duc  Ërich,  afHn  de  ee  déporter  de  telles  cboaes,  pour  le  préjudice 
qu'en  recepvroit  V.  M ,  »  Le  roi  répond  :  <  Je  faix  aussi  escripre  au  duc 
Erich  qu'il  se  déporte  de  Taire  aemblant  de  lever  gens  (selon  que  le 
faraicl  courott)  pour  mon  service  :  comme  chose  controuvée.  et  dont, 
il  n'a  aulcune  charge,  ni  l'eust  jamais.  ■  Procès  criminel  da  comtet 
d'Egmont,  etc.,  pp.  296,  351 . 

(S)  Né  à  Bruxelles  en  1538  de  Jacques  de  Uaroix,  baron  de  Pottes 
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fédëralion  fut  rédigé  au  château  des  Nassau  à  Bréda,  oti  Philippe 
deMarnix  s'était  rendu  avec  huit  autres  gentilshommes.  C'étaient 
Jean  de  Marnix,  seigneur  de  Thoulouse;  Nicolas  de  Hammes; 
Christophe  de  Leefdael,  attaché  au  comte  d'Egmont  ;  Baro,  qui 
descendait  vraisemblablement,  dit  M.  Juste,  de  la  familie  de 
Baronaige,  illustre  en  Flandre.;  Adrien  de  Berghes,  seigneur  de 
Dolhain,  qui  commanda  plus  lard  les  gueux  de  mer;  le  baron 
de  Liberi;hies,  Ghistelles  et  Meinser,  dont  l'histoire  ne  nous  a 


seigneur  de  Thoulouse,  et  de  Marie  d'Emméricourt,  dame  du  Mont' 
Sainl-Aldestonde.  dans  le  Hainaut.  —  Novém  bomines  e  nobilitate,  qui 
nullum  inrepublica  munus  obtinebant,  BredteinurbeprlDcipisOrangii 
[atdus  conscribunt,  quod  céleris  proponerent.  dictante  Philippo  Mar- 
nicio  SanctEe  Aldegundîa  domino,  calvaniana  pridem  heeresi  corrupto 
pariter  et  corruptore,  Strada,  lib.  V.  —  Cet  historien  expose  les  faits 
relatifa  à  la  conrédératLon  en  partie,  dit-il,  d'après  des  lettres  secrètes, 
des  inslruotions  et  des  mémoires  recueillis,  en  1jti7,  par  l'ordre  de 
Marguerite,  et  en  partie  d'après  d'autres  témoignages,  a  Nous  nous 
appuyons,  dit  à  son  tour  M.  Juste,  sur  la  version  de  Strada,  en  la 
conciliant  avec  le  lénaoignage  de  Junius,  rapporté  par  Brandt.  Nous 
cioyona  donc  que  le  projet  Fut  suggéré  à  Bruxelles  et  converti  en  un 
acte  formel  dans  la  réunion  de  Bréda.  —  En  1568,  dit  toujours  le  même 
é  rivain.  quand  le  procureur  général  du  conseil  des  troubles  cita  le 
prince  d'Orange,  celui-ci  fut  désigné  comme  le  principal  auteur  de  la 
confédération.  Le  prince  répondit,  dans  sa  Justification,  que  la  confé- 
dération avait  été  faite  sans  son  aveu  et  à  son  insu;  qu'il  n'en  eut 
connaissance  que  quinze  jours  avant  que  les  confédérés  se  rendisaeul 
en  cour...  Dans  cette  hypothèse,  ce  serait  le  comte  Louis  de  Nassan 
qui  aurait  désigné  le  château  de  Bréda  pour  la  rédaction  définitive  du 
Compromis,  Mais  à  quelle  époque  eut  lieu  la  réunion  des  premiers 
confédérés  à  Brédn?  Si  l'on  connaissait  la  date  exacte  de  cette  réunion, 
bien  des  doutes  seraient  dissipés  quant  à  l'abstention  du  prince 
d'Orange.  Pour  nous,  il  nous  semble  probable  que  la  réunion  de  Bréda 
eut  lieu  en  janvier,  après  le  départ  de  Louis  de  Nassau  pour  l'Alle- 
magne; car  s'il  eAt  été  encore  dans  le  pays,  il  se  fût  joint  très  certai- 
nement à  ses  amis.  Mais  il  reste  à  savoir  si  Guillaume  lui-même  était 
déjii  à  Bréda  à  cette  époque.  S'il  y  était,  sa  dénégation  devrait  paraître 
suspecte.  Il  n'esi  pas  vraisemblable  qu'on  lui  eût  caché  un  acte  aussi 
grave,  accompli  dans  sa  maison.  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  le  prince 
eut  connaissance  du  Compromis,  il  crut  devoir  blâmer  d'abord  cette 
démarche  décisive  de  ta  noblesse.  >  M.  Juste,  II,  pp.  26-27. 
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conservé  que  les  noms.  Cet  acte  célèbre  était  de  la  teneur 
suivante  (1  )  : 

<  Sachent  tous  qui  ces  présentes  verront  (v.  ou  oyeront),  que 
nous  icy  soubszcrïptz  avons  esté  deuement  et  suntsamment 
adverlis  el  informés  comment  un  tas  de  gens  eslrangiers  et 
nullement  afTectionnés  au  salut  et  prospérité  des  pals  de  par 
deçà,  non  obstanl  qu'ils  n'eussent  pas  grand  soing  de  la  gloire 
et  honneur  de  Dieu,  ne  mesmement  du  bien  pUblicq,  ains  seul- 
lement  d'assovir  leur  propre  ambition  et  avarice,  voire  el  fust- 
ce  aux  despens  du  roy  et  de  tous  ses  subjets,  touteafois  pré- 
textants faucement  le  grand  zèle  qu'ils  ont  à  l'en  Ire  lenement  de 
la  foy  calbolicque  et  de  l'union  du  peuple,  ont  tant  gaigné  envers 
Sa  Majesté  au  molen  de  teure  belles  remonslances  et  fauls 
ensetgnemens,  qu'il  s'est  laissé  persuader  de  voloir  contre  son 
serment  et  contre  l'espérance  en  laquelle  il  nous  a  lousiours 
entretenus,  non  seullement  en  riens  adoulcir  les  placarts  gia 
f^cts  pour  le  respect  de  la  religion,  mais  aussy  les  renforcer 
davantaige  et  mesmement  nous  Introduire  d  toulle  force  l'in- 
quisition, laquelle  est  non  seullement  inique  et  contraire  à  toutes 
lois  divines  et  humaines,  surpassant  la  plus  grande  barbarie 
que  oncques  fut  practiquée  entre  les  tirans,  mais  aussy  telle 
qu'elle  ne  polroit  si  non  redonder  au  grand  déshonneur  du 
nom  de  Dieu  et  h  la  totatle  ruine  et  désolation  de  tous  ces 
Pays-Bas  (2),  d'autant  que  soubs  ombre  de  fausse  ypocrisie 

(1)  •  De  l'acte  appelé  le  Compromit,  il  y  a  deux  exemplaires  aux 
archives,  dit  H.  Groea  :  l'un  signé  par  les  comtes  de  Bréderode  et 
Louis  de  Nassau,  l'autre  portent  aussi  U  signature  du  comte  Charles 
<te  Hansfeldt;  en  outre  une  traduction  en  allemand.  Nous  reproduisons 
ici,  ajoute-t-il,  le  second  de  ces  documents,  avec  les  variantes  qui  se 
trouvent  dans  le  premier.  Dumont  {Corps  diplomatique,  v,  I,  I3i)  a 
traduit  une  traduction  donnée  par  Bor,  et  l'exemplaire  le  plus  appro- 
chant des  nôtres  est  consigné  dans  un  livre  très  remarquable,  mais 
peu  connu  des  étrangers,  savoir  la  monographie  du  professeur  Te 
Water  sur  la  confédération  [Verbond  der  Edele»,  IV,  331).  »  Archive* 
éelamaiton  d'Orange-Nasaati,ll,i.  —  Notre  texte  est  celui  de  H. Groen. 

(3)  H.  de  Gerlacbe,  dans  l'extrait  qu'il  donne  du  Compromis,  Œwvrea, 
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de  quelques  uns,  elle  anéanliroil  toul  ordre  et  polic«,  abotiroil 
toutte  droicture,  affoibliroit  du  toul  l'aulhorité  el  vertu  des 
anciennes  lois,  coustumes  et  ordonnances,  gia  de  toute  an- 
cienneté observées  (v.  practiquées),  osteroit  toute  liberté  d'opi- 
ner aux  estais  du  pays,  aboliroit  tous  anciens  privilèges, 
franchises,  immunités,  rendant  non  seuUement  les  bourgeois 
et  liabitans  du  dit  pays  perpétuels  et  misérables  esclaves  des 
inquisiteurs,  gens  de  néant,  mais  assujettissant  mesmes  les 
magistrats,  orflciers  el  toutte  la  noblesse  à  la  miséricorde  de 
leurs  recercbes  et  visîtations,  et  finalement  esposeroil  tous  les 
bons  et  fldels  sujets  du  roi  en  évidens  et  continuels  dangers  da 
leurs  corps  et  biens,  au  molen  de  quoy  non  seullement  l'hon- 
neur de  Dieu  et  de  la  sainte  foy  catholique  (laquelle  eulx  pré- 
tendent de  maintenir)  seroit  grandement  intéressée,  mais  aussi 
la  Majesté  du  Roy  nostre  chef  seroit  amoindrie  et  luy  en  grand 
hasard  de  perdre  tout  son  estai,  &  cause  que  les  trafflcques 
accoustumées  cesseroient,  les  métiers  seroient  abandonnés, 
les  garnisons  des  villes  rrontiëres  peu  asseurées,  le  peuple 
incité  à  continuelles  séditions  ;  bref  il  n'en  scauroit  ensuivre 
sinon  une  horrible  conrusion  et  désordre  de  toutes  choâes.  — 
Nous,  ayants  toutes  ces  choses  bien  poisées  et  meurement  con- 
sidérées et  prenant  esgard  à  la  vocation  à  laquelle  noue  sommes 
appelez  el  au  devoir  auquel  tous  Ûdels  vassaux  de  Sa  Majesté 
el  singulièrement  gentilzhommes  sont  tenus  (lesquels  à  cest 
effect  sont  assistans  à  Sa  dite  Majesté  pour  par  leurs  prompts 


1. 1,  p.  137,  insère  ici  la  phrase  suivante,  qui  ne  es  retrouve  point  dans 
le  texte  de  H.  Grœn  :  «  Elle  (l'inquisition)  soumet  toute  autre  autorité 
à  celle  des  inquisiteurs  ;  tout  le  monde  devient  leur  esclave;  les  plus 
gens  de  bien  tremblent  continusUement  devant  eus  pour  leur  fortune 
et  leur  personne  :  de  sorte  que  si  un  prêtre,  un  Espagnol,  un  mauvais 
garnement,  veut  nuire  à  autrui,  il  le  peut  accuser  à  tort  ou  à  droit, 
faire  appréhender  et  mourir  avec  couflacation  de  ses  biens,  sans  qu'il 
puisse  être  ouï  en  ses  défenses.  )  Cette  phrase  n'est  pas  en  harmonie 
avec  le  ton  dominant  de  l'œuvre,  où  l'on  s'est  évertué  visiblement  à 
maintenir  une  certaine  modération  dans  la  forme. 
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et  volontaires  services  maintenir  son  anthoritë  et  grandeur  en 
pourvoyant  au  bien  et  salut  du  pala),  avons  estimé  et  de  faict 
nous  estimons  ne  pouvoir  saUsraife  à  nostre  dit  devoir,  sinon 
en  obviant  aux  dits  inconvéniens  et  en  taschants  de  pourvoir 
à  la  seurté  de  nos  biens  et  personnes,  aftln  de  n'eslre  exposez 
en  proye  &  ceulx  qui,  soubs  ombre  de  religion,  voudroient  s'en- 
richir aux  despens  de  nostre  sang  et  de  nos  biens.  A  raison  de 
quoy  avons  advisé  de  faire  une  saincte  et  légUime  conrédéra- 
tton  et  alliance,  promectans  et  nous  obligeans  l'un  k  l'autre  par 
serment  solennel  d'empescher  de  tout  nostre  efTort  que  la  dite 
inquigilion  ne  soit  receue,  ny  introduicte  en  aucune  aorte,  soit 
ouverte  ou  cadiée,  soubs  quelque  couleur  ou  couverture  que 
se  puisse  estre,  Tust-ce  soubs  nom  et  ombre  d'inquisition,  Visi- 
tation, placarts  ou  aultre  quelconque,  mais  du  tout  la  extirper 
et  desraciner  comme  mère  et  occasion  de  tout  désordre  et 
injustice.  Ayant  mesmement  l'exemple  de  ceulx  du  royaume  de 
Naples  devant  nos  yeulx,  lesquels  l'ont  bien  rejettée  au  grand 
soulagement  el  repos  de  tout  leur  pays.  Protestans  loutesfoîs 
en  bonne  conscience  devant  Dieu  el  tous  liommes,  que  n'en- 
tendons en  sorte  que  ce  soit,  d'atenter  chose  laquelle  polroit 
tourner  ou  au  deshonneur  de  Dieu,  ou  à  la  diminution  de  la 
grandeur  et  majesté  du  roy  ou  de  ses  estais,  ains  au  contraire 
que  notre  intention  n'est  sinon  de  maintenir  le  dit  roy  en  son 
estât  et  de  conserver  tout  bon  ordre  et  police,  réslstans,  tant 
qu'en  nous  sera,  à  toutes  séditions,  tumultes  populaires,  mono- 
poles, factions  el  partialités.  Laquelle  confédération  et  alliance 
noue  avons  promis  et  juré  el  dès  maintenant  promectons  et 
jurons  d'entretenir  fd'entretenir-protnii  el  promectons  ne  se  trouve 
pas  dans  l'autre  exemplaire)  sainctement  et  inviolablement  &  tout 
jamais  et  en  tout  temps  continuellement  et  ininterruptement  tant 
que  la  vie  nous  durera.  Prenans  le  souverain  Dieu  pour  tesmoinfr 
sur  nos  conscienses  que,  ne  de  faict  ne  de  parolles,  ne  direc- 
tement ny  indirectement  n'y  contreviendrons  en  FaQon  que  ce 
soit.  Et  pour  icelle   dite  alliance  et  confédération   ratifier  el 
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rendre  stable  et  ferme  à  jamais,  nous  avons  promis  et  promec- 
tons  l'un  à  t'aulre  toute  assistance  de  corps  et  de  biens  comme 
Trëres  et  fidèles  compaignons,  tenant  la  main  l'un  àl'autre  que  nul 
d'entre  nous  ou  nos  conrédérés  soit  recercbé,  vexé,  tourmenté 
ou  persécuté  en  manière  quelconque,  ny  au  corps  ny  aux  biens, 
pour  aucun  respect  ou  procédant  de  la  dite  inquisition,  ou  Tonde 
aucunement  sur  les  placarls  tendans  &  icelle,  ou  bien  à  cause 
de  cesle  nostre  dite  confédération.  Et  en  cas  que  aucune  mo- 
leslation  ou  persécution  escheut  à,  aulcun  de  nos  dits  frères  et 
alliés  de  quiconque  et  en  quelque  manière  que  ce  fust,  nous 
avons  promis  et  juré,  promecLons  et  jurons  de  luy  assister  en 
tel  cas,  tant  de  nos  corps  que  nos  biens,  voire  el  de  tout  ce  que 
.  sera  en  nostre  puissance,  sans  rien  espargner  et  sans  exception 
ou  subterfuge  quelconque,  tout  ainsi  comme  si  c'estoit  pour 
nos  personnes  propres,  enlendans  et  epéciflans  bien  expressé- 
ment que  ne  servira  de  rien  pour  nous  exempter  ou  absoudre 
de  nostre  dite  confédération  là  où  les  dits  molestateurs  ou  per- 
sécuteurs vouldroienl  couvrir  leurs  dites  persécutions  de  quelque 
autre  couleur  ou  prétexte  (comme  s'ils  ne  prétendoient  sinon  de 
punir  la  rébellion  ou  autre  semblable  couverture  quelle  qu'elle 
fust),  moyennant  qu'il  nous  conste  vraysemblablement  que  l'oc- 
casion est  procédée  des  causes  susdites.  D'autant  que  nous 
maintenons  qu'en  tels  et  semblables  cas  ne  peut  estre  prétendu  ' 
aucun  crime  de  rébellion,  veu  que  la  source  procède  d'un  sainct 
zèle  et  louable  désir  de  maintenir  la  gloire  d«  Dieu,  la  majesté 
du  roy,  le  repos  publicq  et  l'asseurance  de  nos  corps  et  biens. 
Entendans  loutesfoJs  et  promectans  l'un  à  l'autre  qu'un  chascun 
de  nous  en  tous  semblables  exploicts  se  rapportera  au  commun 
advis  de  tous  les  frères  et  alliés,  on  de  quelques  uns  qui  à  ce 
seront  députés,  affm  que  sainte  union  soit  en  nous  maintenue 
et  que  ce  qui  sera  faict  par  commun  accord  soit  tant  plus  ferme 
et  stable.  En  tesmoignage  et  asseurance  de  laquelle  confédé- 
ration et  alliance  nous  avons  invoqué  et  invoquons  le  très  sacré 
nom  du  souverain  Dieu,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  comme 
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Juge  et  BCratateur  de  nos  consciences  et  pensées  et  comme 
jcelui  qui  cognoist  que  tel  est  nostre  arrest  et  résolution,  le 
suppliant  très  humblement  que  par  sa  vertu  d'en  hault  il  nous 
maintienne  en  une  ferme  constance  et  noua  doue  tellement  de 
l'esprit  de  prudence  et  discrétion,  que  eslans  tousjours  pour- 
veus  de  bon  et  meur  conseil,  nostre  desseing  soit  acheminé  h 
une  bonne  et  heureuse  issue,  laquelle  se  rapporte  à  la  gloire 
de  son  nom,  au  service  de  la  Majesté  du  roy  et  au  bien  et 
salut  publicq.  Amen. 

(  H.  de  Brederode(l).  —  Charles  comte  de  Hansfeldt.  — 
Louis  de  Nassau.  » 

Que  l'on  pèse  bien,  dit  M.  de  Gerlache,  non  sans  quelque  exa- 
:gêration,  je  l'avoue,  el  en  s'appuyant  en  parlie  sur  un  lente  qui 
ne  parait  pas  authentique,  que  l'on  pèse  bien  les  expressions 
de  cet  acte  public  et  solennel ,  quoi  de  plus  outrageus  et  de 
plus  irritant.  C'est  le  roi  lui-même  que  l'on  accuse,  à  peu  près 
«uverlemenl ,   de   vouloir  introduire  l'inquisition   d'Espagne , 


<1)  Henride  Bréderode,  nêen  153t,  avait  eu  pour  mère  Philippine 
.delaUarck,  aceur  du  célèbre  Érard,  prince-évéque  de  Liège.  Il  la 
p«rdit  à  l'âge  de  six  ans,  passa  son  enfance  au  château  de  Batestein, 
près  de  Vianen,  et  lut  ensuite  placé  comme  page  à  la  cour  de  Cliarles- 
■Quint.  Il  épousa  plus  tard  la  comtease  Amélie  de  Nuenar.  Bréderode 
avait  plusieurs  sœurs;  Hélène  tut  mariée  au  comte  de  Ciiantoiiiiay, 
frère  du  cardinal  de  Granvelle;  Marguerite  fut  la  première  femme  du 
comte  Pierre  Ernest  de  Mansfeldt.  ■  Le  comte  de  Bréderode ,  dit 
M.  Groen,  dont  le  style  ne  Iratiit  que  trop  le  manque  de  principes  et 
de  mœurs,  et  dans  lequel  ce  qu'il  y  a  de  plus  louable  lient  à  une 
ardeur  irréfléchie  et  fougueuse  qui  ne  ressemble  en  rien  au  courage 
«aime,  contre  lequel  les  flots  en  courroux  viennent  inutilement  se 
briser.  >  —  ■  Henri  de  Bréderode,  dit  de  son  côté  M.  de  Gerlache,  des- 
cendant des  anciens  comtes  de  Hollande,  espérait  bien,  disait-il,  res' 
saisir  son  comté  dans  la  conflagration  générale.  C'était  le  Clodius  du 
parti  :  vain,  léger,  audacieux,  expéditif;  toujours  pour  les  moyens 
violents.  Il  joua  d'abord  un  assez  grand  rôle  dans  la  révolution,  mais 
«omme  il  était  au  dessous  de  sa  position,  il  disparut  bientôt  de  la 
«cène  politique  et  mourut  d'une  mort  ignoble  par  suite  de  son  intero- 
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maigri  les  serments  prêtée  à  ses  fidèle»  sujets  d£S  Pays-Bas  e(  cela 
pour  s'enrichir,  sous  couleur  de  religion,  par  la  eonfUcatio»  de 
leurs  biens.  Et  pour  élre  poursuivi  par  cet  odieux  tribunal,  dit- 
on,  il  suffit  de  la  dénonciation  d'un  prêtre,  d'un  Espagnol,  d'un 
mauvais  garnement  {'\)  \  Quoi  de  plus  poignant  pour  un  prince 
espagnol  et  catholique  !  Et  que  l'on  veuille  bien  remarquer  ici  un 
failcapital,  constamment  nié  parla  plupart  de  nos  propres  histo- 
riens :  c'est  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'acte  de  confé- 
déraiioQ,  que  l'inquisition  espagnole  n'existait  pas  aux  Pays- 
Bas  ;  c'était  pour  empêcher  qu'elle  y  fût  reçue,  que  les  confédérés 
s'engageaient  muluellemenl  corps  et  biens  !  Or  nous  l'avons 
dit,  et  des  écrivains  non  suspects  ont  confirmé  notre  témoi' 
gnage  :  jamais  Philippe  n'eut  l'intention  d'établir  l'inquisition 
espagnole  aux  Pays-Bas.  Cétail  une  pure  calomnie.  Croirait-on 
cependant  qu'on  a  osé  exalter  de  nos  jours,  et  chez  nous-mêmes, 
les  auteurs  du  compromis  comme  d'excellents  patriotes  !  Ils  ne 
demandaient,  dit-on,  que  la  tolérance  religieuse,  le  renvoi  de 
l'armée  espagnole  (5)  et  l'affranchissement  du  pays  !  Mais  la 
tolérance,  c'est-à-dire,  la  permission  de  prficher  publiquement 
la  réforme,  c'était  le  signal  d'une  épouvantable  guerre  civile! 
La  tolérance  religieuse,  au  milieu  de  populations  qui  avaient 
des  croyances  très  ardentes,  et  qui  regardaient  l'hérésie  comme 
horrible  aux  yeux  de  Dieu  (3),  c'était  le  signal  des  violences  et 

(l)  Voirlanotef,  p.  SI. 

(3)  Il  n'est  point  parlé,  dans  l'acte  tel  que  nous  le  donnons  d'après 
M.  Groen,  du  renvoi  des  troupes  etipasnoles  qui  avaient  quitté  depuis 
longtemps  le  paya, 

(3)  •  Ce  seroit  crime  capital  à  Genève,  écrit  un  auteur  du  temps, 
Gabriel  de  Saconay,  de  faire  aucun  exercice  de  la  religion  catholique  ; 
tant  a'en  faut  qu'on  y  voulût  tolérer  la  liberté  de  conscience,  car  ils 
estiment  qu'endurer  deux  religions  contraires  est  clause  contrevenante' 
à  l'expresae  parole  de  Dieu,  qui  commande  que  toute  idolâtrie  et  fausse 
religion  soient  exterminées.  >  Calvin  l'avait  bien  montré  en  faisant 
brûler  vif  Michel  Servet  à  Genève,  et  en  publiant,  pour  se  juslifler,  un 
écrit  inlilulé  i  Eieposition  el  réfutation  des  erreurs  de  Michel  Servet,  où 
l'auteur  démontre  que  tes  hérétiques  doiuent  être  punis  du  dernier  eup' 
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!  L'on  confond  les  hommes  du  xix<  siècle,  qui 
font  en  général  assez  bon  marché  de  leurs  croyances  reli- 
gieuses, avec  ceux  du  xvi'  siècle  qui  avaient  des  opinions 
exclusives  et  qui  les  soutenaient  b  main  armée.  Les  écrivains 
réformés  qui  connaissent  l'histoire  et  qui  sont  de  lionne  foi,  en 
conviennent  eux-mêmes  (1). 


(l)  M.  àeGBilatht,  Œuvre*  ctimpléui,i  I",  pp.  140-141.  —  L'auteur 
ajouta  en  note  cette  appréciation  de  Philippe  de  Haroix,  qui  avait  fait 
ses  étudea  à  Genève,  alors  métropole  du  calvinisme,  où  elle  attirait 
beaucoup  de  jeune  noblesse  à  ses  écolea  :  t  Philippe  de  Marnix,  qui 
prêche  ici  la  tolérance  en  termes  ai  virulents,  devint  un  ardent  persé- 
cuteur dès  qu'il  se  vit  à  la  tète  d'un  parti  puissant.  ■  Je  l'ai  remarqué 
plus  d'une  fois,  dit  Bsyle  [Lhctionnaire  hiitoriqve  et  critique,  au  mot 
Saiote-Aldegonde],  l'occasion  m'en  ayant  été  donnée,  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  plus  Tàcheux  contre-temps  pour  les  écrivains  de  la  communion 
protestante  au  xvi*  siècle,  que  lii  nécessité  où  ils  se  crurent  réduits 
d'exhorter  le  magistrat  à  la  punition  de  l'hérésie,  pendant  qu'ils  trou- 
voient  étrange  que  les  princes  catholiques  persécutassent  les  protes- 
tants. En  effet  leurs  propres  raisons  éloient  aUéguéea  contre  eux,  et 
ils  ne  pouvoient  guère  se  débarrasser  qu'en  supposant,  comme  font 
tous  les  partis,'  que  leur  doctrine  étoit  véritable.  Sainte-Aldegonde 
devoit  éire  plus  embarrassé  que  beaucoup  d'autres,  puisqu'il  avoit 
employé  tant  de  voyages,  tant  de  discours  et  tant  de  livres  pour  un 
état  qui  s'étoit  soustrait  k  la  domination  espagnole,  afin  de  se  délivrer 
du  joug  de  l'inquisition.  Que  n'avoit-on  pas  à  dire  quand  on  le  vit 
exhorter  le  souverain  de  ce  même  étal  à  exlerminer  certaine»  eeclet  f  i — 
Tel  fut  ce  Marnix  de  Sainle-Aldegonde,  dont  on  prétend  taire  aujour- 
d'hui, chez  nous,  un  habile  politique  et  un  grand  Ihéolt^en.  Bayle  va 
nous  donner  le  mot  de  l'énigme  et  la  mesure  de  l'homme,  f  Les  livres 
qu'il  publia,  dit-il,  ne  furent  pas  le  moindre  service  qu'il  rendit.  Les 
uns  regardaient  la  politique,  les  autres  la  controverse.  Les  uns  étoient 
sérieux,  les  autres  badina  :  ceux-ci  furent  les  plus  utiles.  Il  ne  fut  pas 
jusqu'à  ses  chansons  dont  la  république  ne  retirât  grand  avantage. 
(C'est  un  protestant  qui  parle  )  Il  publia  en  Qamand  la  Ruche  romaine, 
Aliiearium  rotnanum,  l'an  1571,  et  la  dédia  à  François  Sonnius,  évéque 
de  Bois-le-Duc,  l'un  des  principaux  inquisiteurs  des  Pays-Bas.  Ce  livre, 
rempli  de  contes  burlesques,  fut  reçu  du  peuple  avec  un  applaudisse- 
ment incroyable,  et  fit  plus  de  tort  à  la  communion  de  Rome  que 
n'auroit  fait  un  livre  sérieux  et  savant...  Les  colloques  d'Érasme 
avoient  fait  le  même  etiet..  Il  composa  en  trancois  un  semblable 
ouvrage  qui  fut  imprimé  peu  après  sa  mort  et  qui  a  pour  titra  :  Tableau 
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Rien  ne  fut  épargné  par  les  premiers  confédérés  pour  re- 
cuetUir  des  adhésions  au  Compromis.  Ils  insinuaient  dans  ce 
but,  dil  H.  Juste,  que  leur  association  avait  été  concertée  avec 
les  seigneurs  les  plus  ëminents  ;  que  le  prince  d'Orange,  té 
comte  d'Sgmont,  le  marquis  de  Berghes  et  plusieurs  autres 
des  principaux  membres  de  la  noblesse  en  étaient  les  auteur» 
secrets  (1),  mais  qu'ils  ne  se  décom-ri  raient  que  dans  le  mo- 
ment ob  ils  le  pourraient  avec  le  plus  d'utilité  pQur  la  cause 
commune.  Les  agents  les  plus  actifs  de  la  confédération  étaient 
Nicolas  de  Hammes  (2)  et  Bernard  de  Mérode,  seigneur  de 

des  différends  de  la  religion.  II  s'y  donne  des  airs  goguenards,  et  il 
appelle  à  son  secours  tous  les  quolibets ,  et  débite  néanmoins  de 
bonoes  raisons.  Le  succès  de  cet  ouvrage  ne  fut  pas  moindre  que 
celui  de  VAlveanum.  La  plupart  dea  contes  sont  les  mêmes  dans  l'un 
et  dans  l'autre.  Une  infinité  de  gêna  se  divertirent  a  l'eiamen  de  ce 
tableau,  se  conarmërent  par  là  dans  leur  créance  plus  fortement  que 
par  la  lecture  du  meilleur  ouvrage  de  Calvin.  H.  de  Tbou  n'approuvoit 
point  cette  méthode  de  traiter  la  controverse  :  J'ai  vea,  disoit-ll.  Phi- 
■  lippe  de  Marnisc  de  Sainte- Aldegonde,  au  siège  de  Pari»,  et  ai  logé  trois 
mots  au  même  lùgii  que  lut...  il  était  poli,  mais  ce  n'étoil  pas  grand 
chose.  Il  a  mis  la  religion  en  rabalaisseries,  ce  qui  est  très  mal  fait,  i  — ' 
Comment  cet  homme,  que  Strada  appelle  hominem  ingeniaiiseime  ne- 
quam,  dont  Uayle  parle  comme  d'un  écrivain  burlesque  et  boutTon, 
dont  l'historien  de  Thou  (si  Favorable  aux  protestants)  et  qui  l'avait 
personnellement  connu,  dit  qu'il  n'était  po«  grand  chose,  et  qu'il  avait 
mis  la  religion  en  ra^ioi«erieï,  a-t-il  trouvé  dans  notre  Belgique  des 
panégyristes  ei  enthousiastes?  > 

(1)  Ce  bruit  s'accrédita,  dit  M.  Juste,  et,  dans  des  lettres  venues 
d'Espagne,  d'Allemagne,  de  France  et  d'Ang*leterre,  Orange,  Egmont, 
Homes,  Montigny,  de  Berghes  et  Hoochstraelen  turent  réellement 
considérés  comme  les  auteurs  secrets  du  Compromis,  FI.  Van  der 
Haer,  De  initiis  lumulJuum  belgicorum,  llb.  11,  p.  2(0. 

(3)  Nicolas  de  Hammes  était,  depuis  1561,  roi  d'armes  de  l'ordre  de 
la  Toison  d'or.  <  Protestant  zélé  et  véhément,  dil  M.  Groen,  il  n'aimoit 
pas  les  demi-mesures,  et  prît  une  part  très  active  auT  démarches  de 
la  noblesse.  Strada  le  nomme  prœcipuuin  conjurationis  instrvmentam. 
Il  périt  dans  la  première  expédition  du  prince  d'Orange  contre  le  duc 
d'Albe.  On  lu,  au  tome  II  des  Archives  de  la  maison  d'Orange-Nassau, 
pp.  35-38,  une  lettre  de  ce  personnage  e:itrêmement  curieuse  et  carac- 
téristique, dit  M.  Groen.  Partout,  ajoute-t-i!,  perce  un  vif  mécontente' 


iGby  Google 


—     51     - 

Rummen  el  Waroux,  lieutenant  de  la  bande  d'ordonnances  du 
comte  de  Homes.  Ils  parcouraient  le  pays  pour  y  recruter  des 
partisans,  et  leurs  efforts  ne  restèrent  pas  stériles.  Au  moi? 
de  mars,  on  évaluait  déjà  à  deux  mille  le  nombre  des  babitanls 
entrés  dans  la  ligue  (1)  ;  on  y  comptait  des  catholiques  comme 
des  protestants  (2),  mais  les  adhésions  relativement  les  plus 

ment  des  conseils  modérés  du  prince,  à  qui  ou  reprocha  aussi  plus 
lard  de  n'avoir  pas  fait  CBUSe  commune  avec  ceux  qui  voulaient  pro- 
céder sans  aucuns  mânageroeuts.  Voici  un  fragmenl  de  cette  lettre, 
écrite  en  février  1566  :  «  Les  quatre  villes  de  Brabaut  ont  présenté  un 
escrit  au  chancelier  et  coDHeillers  de  Bralwnt;  mais  il  semble  qu'ili 
avouent  les  edicts  passés,  rejetlans  seullement  l'inquisition,  s'amusans 
au  DOin,  laiasans  les  choses  ;  l'on  dict  que  Flandres  prépare  un  escrit 
semblable j  aussy  laict  Hollande;  mais  jn  ne  voy  point  qu'il  puisse 
sortir  aucun  fruict  de  touls  leurs  escrits,  car  ce  sera  lousjours  k  re- 
commencer; la  maladie  et  corruption  de  noire  corps  public  est  plus 
grande  que  l'on  la  puisse  Buérir  avec  ces  dous  breuvages  et  syrops,  il 
y  fout  adhiber  une  pluslorte  purgalion  ou  cautère.  Les  estatz  géoé- 
raulsayans  pleine  puissance  est  le  seul  remède  à  nos  maulx;  nous 
avons  le  moyen  en  nostre  pouvoir  sans  aucun  doubte  de  les  faire 
assembler,  mais  on  ne  veultestre  guéri;  la  grosse  veroUe,  tant  plus 
on  la  flatte,  tant  plus  elle  s'aigrit  et  augmente  tousjours  jusques  à 
mettre  son  homme  au  luieau.  Notre  verolie  est  la  corruption  de  la  foy, 
de  la  justice,  de  la  monnoye,  debtes  influies,  abbaisaement,  voire 
presque  une  e:itennination  de  la  noijteese,  oftices  et  bénéfices  es  mains 
de  toutes  personnes  indignes  :  allés  guérir  cela  avec  paroUes  1  ■ 

(1)  Un  écrivain  hollandais  du  siècle  dernier,  J.  W.  Te  Water,  a  foit 
de  longues  recherches  dans  les  ouvrages  contemporains  et  dans  les 
archives  de  La  Haye,  pour  Former  une  liste  aussi  exacte  que  possible 
des  signataires  et  adhérents  du  tktrapromis.  Mais  de  grandes  lacunes 
n'ont  pu  être  comblées.  Te  Water  répèle  que  le  Compromis  fut  signé 
par  deux  cents  noblev  de  toutes  les  provinces,  et  principalement  de 
celles  qui  formèrent  depuis  la  république  des  Provinces- Unies,  à  l'ex- 
ception de  ls,Zé\&'aùe.'Woit  Historié  van  hetverb(md  en  de  ttneekechriften 
der  nedertandeche  edeleti,  ter  verkr^kinge  vart  vryheid  in  dett  godudienêt 
en  burgeralaat,  in  dejaaren  f565-i567;  Middelbourg,  1776,  t,  1,  p.  189. 
Cependant,  dans  cet  ouvrage  même,  nous  avons  recueilli  plus  de 
quatre  cents  adhésions,  presque  toutes  émanées  de  gentilshommes. 
Beaucoup  de  ces  nobles  périrent  sur  l'échafaud  ou  dans  l'exil.  Note 
de  H.  Juste. 

(3)  Corrono  dunque  a  gara  quasi  per  lutto  cattolicï  ed  eretici,  nobîU 
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nombreuses  furent  recueillies  dans  ia  noblesse  frisonne.  Au 
dehors,  le  bruil  se  répandit  que  les  confédérés  étaient  assurés 
de  l'appui  du  duc  de  Clëves,  des  princes  de  Saxe,  du  comte  de 
Schwartzbourg  et  de  l'amiral  de  Coligny  ;  ils  devaient  être  éga- 
lement soutenus  par  la  reine  d'Angleterre  et  même,  disait-on, 
par  quelques  abbés  des  Pays-Bas  (1). 

Cependantles  seigneurs  du  conseild'état  continuaient  bmontrer 
une  certaine  irrésolution,  lorsque,  vers  la  fin  du  mois  de  février, 
Nicolas  de  Hammes,  Bernard  de  Mérode,  le  seigneur  de  Dolhain, 
Philippe  de  Moulbals,  seigneur  de  Louverval,  Jean  de  Harnix  et 
Christophe  de  Leefdael  se  réunirent  pour  prendre  enfin  une 
détermination.  Ils  furent  d'avis  qu'il  fallait  forcer  le  roi  h  as- 
sembler les  étala  «[énérsnx,  qui  auraient  pleine  puiuance.  Bré- 
derode,  à  qui  tous  les  détails  du  plan  furent  révélés,  y  donna 
une  adhésion  complète.  Le  prince  d'Orange,  auquel  une  commu- 
nication fut  [aile  avec  plus  de  réserve,  persista  à  désapprouver 
l'entreprise,  qu'il  jugeait  impraticable.  Alors  de  Hammes  écrivit 
ft  Louis  de  Nassau  la  lettre  véhémente  dont  nous  avons  cité 
quelques  fragments  plus  haut,  pour  le  conjurer  de  h&ter  sod 
retour.  On  comptait  sur  lui  pour  stimuler  les  seigneurs,  et  on 


e  cittadini,  mercanti  e  plebei,  e  molli  altri  d'ogni  qualità  e  d'Ogoi  pro- 
feasionea  soitoscriveroi.  Bentivoglio.  J)elfa  gaerra  tti  Fiandra,  patte  !■, 
lib.  II. 

(1)  La  duchesse  de  Parme  avait  été  mise  au  courant  des  choses  par 
Andrelec,  majordome  du  comte  de  Mégem,  que  Nicolan  de  Hammes 
avait  lente  de  Béduire.  Voir  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  1,  pp.  399 
«t  401.  —  HamBB  quidem,  dit  Strada,  haliere  se  indicem  nobilium  supra 
duo  miltia  glorialus  eel  apud  Anderlechium,  quem  in  societatem  eo 
numéro  pertrahere  conalus  est.  Sed  ilJe  aversatus  animo  ejuamodi 
ccetus,  non  modo  ad  numerum  adecribi  noluit,  eed  etiam  duxit  civis 
esse  l>oni  Margaritam  cODdocefacere  quidquid  ageretur.  Quant  etei  re- 
perit  multorum  non  ignaram,  ac  nullius  iacuriosam,  ape^uit  tamea 
aliqua,  quœ  îpse,  ut  erat  partium  familiariH,  clam  iaaudierst.  Inter 
«lia,  adnumerari  ab  iis  inter  fœderatos  Clivi»  ducem,  Saxones  prin- 
cipes ,  comitem  SuartEemburgium ,  Gasparem  Colinium,  aliosque, 
preeter  abbales  aiiquot  in  Belgio.  Lib.  V. 
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n'y  compta  pas  en  vain.  Louis  de  Nassau,  de  retour  aux  Pays- 
Bas,  ne  négligea  rien  pour  activer  le  mouvement,  et  bientôt 
l'opposition,  dirigée  par  lui,  prit  une  allure  &  la  fois  moins 
violente  et  plus  décidée. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  avait  follu  obtenir  sinon  la  par- 
ticipation, au  moins  l'approbation  formelle  ou  tacite  de  la  haute 
noblesse.  La  cfaoee  n'était  pas  Tacile.  Depuis  que  la  gouvernante 
leur  avait  notifié  les  ordres  du  roi  pour  qu'ils  eussent  ft  les 
exécuter,  les  seigneurs  chapes  du  gouvernement  des  provinces 
n'avaient  cherché  qu'à  s'effacer  pour  ne  pas  susciter  un  redou- 
blement de  sévérité  contre  les  dissidents  religieux.  Le  prince 
d'Orange  s'était  retiré  b.  Bréda  ;  le  comte  d'Hoogstraeten  avait 
également  quitté  la  cour;  le  comte  de  Homes,  déu>uragë  par 
le  dérangement  de  ses  finances,  se  tenait  dans  son  ch&teau  de 
Weerl;  son  crédit  était  tellement  décrié  à  cette  époque  qu'il 
n'avait  pu  trouver  cent  écus  à  emprunter  à  Anvers,  et  qu'il 
avait  été  réduit  à  envoyer  son  secrétaire  Alonso  de  Laloo  en 
Espagne,  pour  faire  connaître  cette  détresse  au  roi  et  implorer 
son  intervention  (1).  De  son  cété  le  comte  d'Egmont,  dans  plu- 
sieurs entrevues  avec  la  régente  et  avec  des  serviteurs 
fidèles  du  roi,  s'était  montré  irrésolu  et  incertain  s'il  imiterait 
ses  amis  ou  rentrerait  au  conseil.  Comme  on  l'exhortait  à 
s'efforcer,  surtout  dans  ces  jours  de  péril,  de  faire  preuve  du 
dévouement  qu'il  portait  au  service  de  Dieu  et  du  roi,  il  répon- 
dit que  c'était  bien  dit,  mais  que  ceux  qui  tenaient  ce  langage 
n'entendaient  rien  au  point  d'honneur  et  ne  savaient  pas  ce 
qu'il  avait  à  souiïrir  Journellement  des  reproches  et  des  objec- 
tions de  ses  amis  (2).  Au  surplus  les  agents  secrets  du  roi  le 
trouvaient  bien  changé  ;  ils  l'accusaient  de  se  déclarer  en  toutes 
choses  d'une  manière  très  préjudiciable  au  service  royal  ;  et 


(I)  Défense  personnelle  du  comte  de  Homea,  àana  te  Supplément  à 
.  Strada,  t.  I",  pp.  160, 171  et  sui». 

(ï)  Mémorial  d'Hopperus,  "i"'  partie,  ch.  IX. 
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comme  tout  le  monde  avait  les  yeux  flxés  sur  lui,  sa  conduite 
produisait,  disiûent-ils,  un  grand  mal(l). 

Telles  étaient  les  dispositions  des  membres  les  plus  élevés 
de  l'aiistocratie ,  lorsque  le  prince  d'Orange,  dont  l'habileté 
craignait  sans  doute  d'être  prise  au  dépourvu,  les  invita,  au 
commencement  du  mois  de  mars,  &  une  réunion  dans  son  châ- 
teau de  Bréda.  Le  prétexte  mis  en  avant  était  de  prenare  congé 
du  comte  de  Schwartzbourg,  beau-frèrè  du  prince,  et  de  deux 
célèbres  capilaines  allemands,  Georges  Van  Holl  et  WesterhoJt, 
dont  le  séjour  k  Bruxelles,  pendant  les  Têtes  qui  suivirent  le 
mariage  d'Alexandre  Famèse(2),  semble  n'avoir  pas  été  sans 
influence  sur  les  déterminations  de  la  noblesse.  Mais  le  but 
réel  du  prince,  en  invitant  à  Bréda  ses  collègues,  les  principaux 
conseillers  d'état  et  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or,  était  de 
délibérer  avec  eux  sur  la  situation  pleine  de  périls  oii  le  pays 
était  placé.  Le  comte  de  Homes,  le  marquis  de  Berghes  et  le 
comte  d'Hoogstraeten  se  rendirent  à  l'invitation.  Ils  trouvèrent 
au  chàteaa  de  Bréda  Louis  de  Nassau  et  douze  autres  signa- 
taires du  compromis,  parmi  lesquels  Nicolas  de  Hammes,  Ber- 
nard de  Mérode,  Jean  de  Marnix,  le  seigneur  de  Louverval, 
Pierre  d'Ândelot,  le  seigneur  de  Dolhain,  Jean  de  Montigny, 
seigneur  de  Villers,  et  Jean  de  Hornes,  seigneur  de  Boxtel, 


(1)  Lettre  d'Aloneo  del  Canto  au  roi,  écrite  de  Bruxelles,  le  17  mars 
1566.  Correipondance  de  Philippe  U,  t.  i,  p.  SUS.  —  On  lit  encore  dans 
celte  lettre  :  i  On  assure  que,  pendant  tout  le  temps  de  leurs  assem- 
blées, ni  lui  (d'Egmonl),  ni  les  autres  seigneurs  n'ont  été  à  ta  messe, 
et  que,  quand  ils  l'entendent  à  Bruxelles,  ce  n'est  que  pour  la  forme.— 
Les  affaires  de  la  religion  vont  très  mai  ;  quand  un  hérétique  est  pris, 
on  le  fait  évader.  —  Les  seigneurs  font  croire  k  Madame  tout  ce  qu'ils 
veulent,  parce  qu'elle  se  laisse  diriger  par  Arme nteros,  lequel  s'efforce 
de  les  contenter,  pour  mieux  voler  et  faire  sa  bourse  (para  mejor  pocler 
haier  «n«  robas  y  mangasj.  En  tlnances,  et  dans  les  autres  branches 
d'administration,  rien  ne  se  fait  que  par  lui.  > 

(2)  Le  mariage  du  prince  de  Parme  avec  doîla  Maria  de  Portugal 
avait  été  célébré  à  Bruxelles,  avec  une  grande  magniflcence,  te  11  no- 
vembre 15ti5, 
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lieutenant  de  la  bande  d'ordonnances  du  prince  d'Orange.  On  y 
attendait  aussi  Bréderode  ;  d'Egmont,  &  qui  le  comte  de 
Scbwartzbourg  avait  exprimé  itérativement  le  désir  de  le  revoir 
avant  son  départ  des  Pays-Bas,  répondit  de  Bruxelles  qu'il  ne 
pourrait  se  trouver  ft  Bréda,  mais  que,  si  la  compagnie  voulait 
se  transporter  au  château  d'Moogstraelen ,  il  l'y  rejoindrait. 
Tout  en  faisant  grande  chère,  selon  les  mceurs  du  temps,  les 
seigneurs  réunis  à  Bréda  s'occupèrent  sérieusement  des  choses 
du  pays.  Les  promoteurs  du  compromis,  qui  faisaient  partie  de 
la  réunion ,  ne  manquèrent  pas  de  vanter  les  avantages  de  la 
ligue.  Louis  de  Nassau  annonça  que  les  gentilshommes  confé- 
dérés èe  proposaient  de  présenter  une  requête  à  la  gouvernante 
pour  demander  l'abolition  de  l'inquisition  et  la  modération  des 
édits  contre  les  dissidents.  Le  prince  hésitait  toujours.  Les 
délibérations  conlinuèrent  à  Hoogstraeten,  où  le  comte  d'Eg- 
mont arriva  le  12  mars  au  soir,  et  oti  il  fut  rejoint  le  lendemain 
par  le  comte  de  Mégem.  Ce  dernier  préparait  sa  rupture  avec 
les  confédérés  et  épiait  leurs  démarches  en  vue  de  les  faire 
connaître  &  la  régente.  Egmont  avait  regu  de  celle-ci  ta  mis- 
sion d'offrir  k  Georges  Van  Holl  une  place  au  service  du 
roi;  cette  otfre  fut  déclinée.  Dans  le  cours  des  délibérations 
commencées  à  Bréda  et  reprises  à  Hoogslraeten,  d'Egmont 
apprit  que  Bréderode  et  autres  gentilshommes  se  proposaient 
de  présenter  une  requête  à  la  gouvernante  et  devaient  se  rendre 
à  Bruxelles  dans  dix  jours  ft  cet  effet.  Lui  et  Mégem  décla- 
rèrent qu'ils  s'abstiendraient  de  toute  participation  à  celte 
démarche,  et  que,  pour  sauver  leur  responsabilité  de  conseillers 
d'élat,  ils  se  croyaient  tenus  d'en  prévenir  la  gouvernante. 
Après  cette  déclaration,  ils  se  retirèrent,  et  le  prince  d'Orange 
regagna  Bréda,  accompagné  du  comte  de  Hornes  qui  devait 
traverser  cette  localité  pour  rentrer  à  Weert.  Louis  de  Nassau 
et  ses  amis  n'en  arrêtèrent  pas  moins  leur  résolution  irrévo- 
cable de  faire  la  démarche  annoncée  aux  membres  du  conseil 
d'étal.  Le  prince  d'Orange,  n'ayant  pu  les  rallier  à  son  opinion. 
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finit  par  penser  que  cette  voie  du  pétitlonnement  était  encore 
la  plus  sage  et  la  plus  légale  (1);  il  cessa  de  s'opposer  à  la 
résolution  si  énergiquement  soutenue  par  son  Trëre  et  par  Bré- 
derode;  le  comte  de  Homes  s'associa  de  tous  points  au  senti- 
ment du  prince.  Telles  furent,  dit  M.  Juste,  ces  fameuses 
réunions  de  Bréda  et  d'Hoogslrâeten  o(i  la  hardiesse  et  l'en- 
thousiasme de  la  noblesse  confédérée  triomphèrent  des  hésita- 
tions, de  la  tiédeur  et  des  calculs  des  seigneurs  principaux  (2). 

(1)  Il  dit  dans  son  Apologie  :  •  Combien  que  je  leur  remontrasse 
beaucoup  de  raisons  pour  les  faire  condescendre  à  mon  avis,.,  toute- 
fois il  ne  fust  en  ma  puissance  de  rinn  impétrer,  et  ne  me  praiita  cc-tle 
entrevue  d'autre  chose  sinon  d'un  témoignage  à  tout  te  monde,  que 
prévoiant  de  lo'tag  le  mal  que  nous  voyons  à  présent,  j'avois  cherché 
tous  bons  moyens  pour  le  prévenir  et  divertir.  —  Mais  ceulx  qui 
trouvoient  ces  persécutions  dures  et  qui  ne  voj-oient.  icelJes  durantes, 
aucun  repos  asseuré  en  ce  païs..  se  mirent  à  proposer  nouvelles  entre- 
prises, lesquelles  pour  raison  de  mes  charges  je  Irouvay  moyen  de 
deacouvrir  ;  tant  y  a  que  craignant  qu'il  n'en  suivit  une  très  dangereuse 
issue  et  estimant  que  celte  voye  estoit  la  plus  douce  et  vrayment  juri- 
dique, je  confesse  n'avoir  trouvé  mauvais  que  la  requeste  fut  pré- 
sentée. I  Dumont,  V,  I,  p.  ct2. 

<3)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  pp.  35-37.  —  L'auteur  ajoute  en 
note  ;  «  Il  est  impossible  de  découvrir  et  de  révéler  tout  ce  qui  e& 
passa  dans  ces  importantes  conférences.  Toutefois  nous  nous  sommes 
efforcé  d'approcher  de  la  vérité  en  confrontant  les  divers  témoignages 
laissés  par  les  acteurs  eux-mémRS.  Voir  :  Apologie  du  prince  d'Orange  ; 
Interrogatoires  du  comte  d'Egmont,  dans  la  Correspondance  de  Uar- 
gtierife  de  Parme,  p.  317  ;  Défenses  personnelles  des  comte»  d'Egmotil  et 
de  Hornes,  dans  le  Supplément  à  Strada,  t.  I,  pp.  78  et  152-,  Défisse  de 
metiire  Antoine  de  Lalaing,  comte  de  Hoogstraeien,  p.  Gi  ;  Lettre  du 
comte  d'Hoogatraeten,  du  17  mars  1566,  dans  les  Archives  de  la  maiaon 
d'Orange-Nassatt,  t  II,  p.  51.  —  Sur  le  rôle  du  comte  de  Mégem,  on 
peut  se  fier  au  témoignage  de  Strada.  —  Durgundus,  pp.  109  et  117, 
foiimit  des  détails  sur  le  voyage  du  comte  de  Schwartxltourg,  de  Van 
lIoU  et  de  Werlerhold.  Vander  Haer  [De  iiiilii»  lumultuum,  p.  304) 
donne  les  noms  des  seigneurs  et  gentilshommes  qui  assistèrent  aux 
deux  réunions.  Il  y  a  cependant  des  doutes  en  ce  qui  concerne  Bréde- 
rode.  Dans  les  charges  produites  par  le  procureur  général  du  conseil 
des  troubles  conlre  les  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes  [Su/^ément  à 
Strada,  t.  1,  pp.  :J0  et  109),  il  est  dit  que  le  seigneur  de  Bréderode  et 
plusieurs  autres  vinrent  â  lloogstraeien  pour  communiquer  la  requête 
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La  résolution  prise  de  présenter  la  requête,  les  chefs  de  la 
oonrédération  résolurent  d'envoyer  en  extrême  diligence  dans 
toutes  les  provinces  des  députés  chaînés  d'avertir  les  alliét  de 
se  trouver  à  Bruxelles  le  3  avril,  à  cheval  et  en  armes,  aûn  de 
se  rendre  le  lendemain  auprès  de  ta  gouvernante.  Louis  de 
Nassau  fut  désigné  pour  la  Zélande  et  la  Frise;  Bréderode, 
pour  la  Hollande  ;  Nicolas  de  Hammes,  pour  la  Flandre  ;  Jean 
de  Casenbroot,  seigneur  de  Backerzeele,  secrétaire  et  conseiller 
du  comte  d'Egmont,  pour  Namur;  Philippe  vander  Heere,  sei- 
gneur de  Saventhem  et  de  Sterrebeke,  gentilhomme  du  prince 
d'Orange,  pour  Bruxelles  ;  le  seigneur  de  Boisot,  pour  Louvain. 
En  outre  le  comte  Louis  de  Nassau  devait  avertir  les  oftlciers 
delà  bande  d'ordonnances  du  prince  d'Orange  d'amener  à  Bru- 
xelles, pour  le  jour  fixé,  autant  de  gentilshommes  et  d'hommes 
d'armes  qu'ils  le  pourraient  ;  Bernard  de  Mérode  devait  faire  le 
même  office  auprès  de  la  compagnie  du  comte  de  Hornes  ;  le 
comte  Charles  de  Mansfeld,  auprès  de  celle  de  son  père,  gou- 
verneur du  Luxembourg;  Charles  le  Revel,  seigneur  d'Audre- 
gnies,  auprès  de  celle  du  comte  d'Egmont,  et  Bréderode  auprès 
de  la  sienne.  Enfin  Harnix  de  Sainte-Aldegonde  devait  s'entendre 
avec  les  ministres  réformés  d'Anvers  pour  répandre  partout  des 


que  les  confédérés  présentèrent  depuis  à  la  gouvernante.  Le  comte  de 
Homes  (ibid,,  p,  152]  répondit  que  Bréderode  n'était  pas  présent;  et  le 
comte  d'Egmont  (ibid.,  p.  78)  que  Bréderode  ne  s'y  trouvait  point  alors. 
FI.  Vander  Maer ,  dans  son  ouvrage  très  estimé  sur  l'origine  des 
troubles,  laisse  supposer  le  présence  de  Bréderode.  —  Le  Tableau  des 
prtnceselprtticipauf^tfOranjfe.par  Joseph  de  la  PJHs  (La  Haye,  1638, 
iD-fol.)  fournit  aussi  des  détails  intéressants  sur  les  réunions  de  Bréda 
et  d'Hoogstraetea ,  particulièrement  sur  la  détection  du  comte  de 
Mégem  et  l'attitude  déjà  irrésolue  du  comte  d'Egmont  dont  l'humeur, 
dit  l'écrivain,  (  ne  revenoit  ni  &  la  gouvernante  ni  au  prince.  ï  Enfin  la 
Vraye  narration  et  apologie  des  choses  passée»  ans:  Pays-Bas  explique, 
p.  39,  pourquoi  les  confédérés,  qui  avaient  d'abord  résolu  d'envoyer 
une  requête  à  la  gouvernante,  changèrent  d'avis  ;  ils  s'arrêtèrent  •  à  la 
comparution  personnelle,  comme  estant  le  seul  moyen  et  vray  remède, 
pour  obvier  a  tous  les  maux  qu'on  craignoit  par  deçà,  s 
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protestations  contre  la  réponse  dont  la  requête  des  chefs-villes 
avait  été  l'objet  (1). 

Cependant  Marguerite  de  Parme,  avertie  des  progrès  de  la 
confédération,  avait,  le  13  mars,  invité  les  conseillers  d'état  h 
se  rendre  à  Bruxelles  pour  délibérer  avec  elle  sur  cette  situa- 
tion inquiétante.  Les  comtes  de  Mégem  et  d'Egmont  défé- 
rèrent avec  empressement  à  cette  invitation.  Le  comte  de 
Homes  s'excusait,  le  18,  en  rappelant  à  la  gouvernante  qn'& 
son  départ  de  Bruxelles  11  lui  avait  fait  connaître  qu'il  se  reti- 
rait à  Wcert  h  cause  de  ses  embarras  personnels.  Dans  sa 
lettre,  il  signalait  certaine  ligue  ou  confédh ation  qui  s'or- 
ganisait contre  l'inquisition  et  les  placards,  et  protestait  qu'il 
se  serait  hité  d'en  avertir  la  duchesse,  si  les  comtes  d'Eg- 
mont et  de  Mégem,  qui  avaient  les  mêmes  informations, 
ne  lui  avaient  promis  d'en  faire  part  à  la  princesse ,  dès 
qu'ils  seraient  arrivés  à  Bruxelles  (3).  Quant  au  prince  d'Orange, 
il  adressa  de  Bréda,  oU  il  était  toujours,  deux  lettres  à  la 
gouvernante  ;  dans  la  première  il  lui  rappelait  ses  remon- 
trances du  24  janvier,  lui  peignait  la  peur  et  le  mécontentement 
qui  régnaient  dans  le  pays,  et  ajoutait,  non  sans  quelque  ironie, 
que  ceux  qui  lui  avaient  donné  d'autres  conseils  trouveraient 
sans  doute  les  moyens  d'y  remédier  (3).  Dans  sa  seconde  lettre, 


(1)  H.  Juste,  p.  38,  —  Le  3  avril,  la  gouvernante  écrivait  au  roi  qu'à 
Anvers  <  aulcuns  malings  esprits  seinoyent  des  billets  pour  ce  que 
l'on  avoit  répondu  sur  la  requête  des  quatre  villes  estoil  pour  les 
tromper.  Les  malyeilianB  ne  cessent  de  faire  tout  extrême  pour  faire 
eslever  le  peuple,  ayant  eu  advis  que  aulcuns  avoyent  appreltez  en- 
viron cincq  mille  nouveaux  billets  et  eseripts,  aultant  ou  plus  sédi- 
tieux que  tous  les  aultres.  b  Procèt  du  comte  d'Egmont,  II,  307,  cité 
à&na  les  Arckieea  de  la  maison  d'Orattge-Nastau,  II.  IJO'G\,  ea  note.  — 
Van  Lon  rapporte  que,  vers  cette  époque,  Bréderode  fit  renouveler  et 
rendre  public  un  jelon  représentant  Mutius  Scevola  ayant  la  main 
droite  armée  d'un  poignard  et  environnée  de  flammes,  avec  ces  mots  ■ 
agere  aut  pati  forlioi-a,  1566. 

<âk  Supplément  à  Sirada,  publié  par  Foppens,  t.  II,  p.  tS6. 

(3)  Correspondance  de  Guiltaitme  te  Taeiturne,l.U,  p.  i29.  —   «  Ma- 
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le  priDce  s'excusaiL  sur  la  maladie  de  sa  femme  et  sur  des 
affaires  importantes,  de  ne  pouvoir  se  rendre  immédiatement 
à  Bruxelles  (1). 

Au  conseil  d'état,  le  comte  de  Mégem  déclara  qu'il  tenait 
ses  renseignements  d'un  gentilhomme  étranger,  dont  il  avait 
promis  sous  serment  de  ne  point  divulguer  le  nom.  Il  dénonça 
ensuite  les  ligues  qui  se  tramaient,  disait-il,  entre  un  grand 
nombre  de  personnages  nobles  tant  du  pays  que  du  dehors, 
d'Allemagne,  d'Angleterre  et  de  France,  ces  derniers  étant  de 
connivence  avec  l'amiral  de  Coligny.  Les  conspirateurs,  d'après 
ces  renseignements,  avaient  déjà  élu  leurs  capitaines  et  matlres 
de  camp;  ils  pouvaient  compter  sur  trente-cinq  mille  hommes, 


dame,  écrit  le  prince,  Vostre  Altâze  aura  Bouvenance  des  reraonstrances 
quelu;  ay  faict  des  iaconvéniens  qui  porriont  sourdre  sur  les  trois 
pointz  que  Sa  Majesté  at  commandé  si  expressément  ester  observés  et 
exécutés,  assavoir  :  l'entretènement  du  concile  de  Trente,  favoriser  les 
inquisiteurs  en  leur  office,  et  exécuter,  sans  nulle  dissimulation,  les 
placare,  comme  j'ay  faict  suBsi,  par  ma  lellre  responaive  â  celle  de 
Voslre  Altèze  sur  lesdicts  trois  pointi,  s'adressant  tant  à  nioy,  comme 
à  ceulx  duconseil  de  mes  gouvernemeas.  Or,  Madame,  j'entena  que, 
deapuis  que  ces  ordonnances  aont  esté  divulgéa  par  ces  païs,  que  les 
BUbjectB  ont  conceu  partout  une  telle  peur  et  mescontentement,  que 
légiérement  ilz  porriont  eater  émeua  et  venir  en  quelque  altération  :  à 
quoi  le  bruit  qui  at  CDurru  du  comte  Erich,  comme  il  faict  ancores, 
assavoir  :  que,  par  commandement  de  Sa  Majesté,  il  deusse  venir  par 
àeçk,  avecq  grand  nombre  des  estrangiers,  pour  établir  l'inquisition  et 
faire  exécuter,  avecque  toute  rigeur,  les  placcars,  ne  at  aussy  donné 
petite  occasion.  Ce  que,  pour  mon  debvoir,  en  ey  bien  volu  advertir  à 
icelle,  aTfln  que  Sa  Majesté  et  Vostre  Altéie  y  mesteut  quelque  remède 
en  temps,  pour  éviter  tout  désordre  que,  à  ceste  occasion,  il  porroit 
venir,  comme  ne  fais  double  que  ceulx  qui  ont  esté  d'advis  que  l'on 
raest  les  choses,  estant  encore  paisible,  en  tel  extrémité,  ne  l'auront 
faict,  sans  y  sçavoir  bon  remède  :  ce  que  ja  prie  ù  Dieu  qui  puisse  ester 
tel,  comme  le  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  du  païs  le  requiert.  Et 
sur  ce.  Madame,  baieeray  très  humblement  les  mains  de  Tostre  Attëze, 
priant  le  Créateur  donner  à  icelle,  en  santé,  bonne  vie  et  longue.  De 
Ilréda,  cexvi  de  mars  a°  1566.  De  Vostre  Altèze  très  humble  serviteur, 
Guille  de  Nassau.  • 
(1)  Ibid.,p.  131. 
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tant  de  pied  que  de  cheval,  qui  eq  lèveraient  soudain  pour  en- 
vahir le  pays.  Beaucoup  ne  reculeraient  pas  devaut  une  révo- 
lution contre  le  prince  même,  si  on  leur  rerusait  plus  longtemps 
la  liberté  de  conscience,  et,  pour  l'obtenir  de  gré  ou  de  force, 
il  avait  été  résolu  d'envoyer  vers  la  gouvernante,  dans  quelques 
jours,  quinze  cents  hommes  d'armes  et  davantage.  Le  comte 
d'Egmont  confirma  les  déclarations  de  son  collègue,  et  produisit 
au  conseil  la  copie  de  la  confédération  jurée  par  les  gentils- 
hommes mécontents.  Les  deux  seigneure,  formellement  inter- 
pellés à  ce  sujet,  déctarërent  en  outre  qae,  quoiqu'ils  ne  Fussent 
pas  au  courant  des  détails  de  la  conspiration,  ils  n'avaient  aucun 
doute  sur  son  existence,  et  que,  dans  leur  pensée,  si  l'on  n'avlsut 
incontinent,  la  perte  du  pays  pourrait  eu  être  ie  résultat  (1). 
La  duchesse,  singulièrement  émue  de  ces  révélations,  ouvrit 
la  délibération.  Le  comte  de  Hégèm  dit  alors  qu'il  fallait 
choisir  entre  trois  partis  :  ou  prendre  les  armes  immédiate- 
ment, ce  qui  ne  pourrait  se  faire  sans  un  ordre  exprès  du  roi, 
lequel,  du  reste,  arriverait  trop  tard  ;  ou  accorder  ce  que  les 
confédérés  demandaient,  et  à  quoi  le  roi  ne  consentirait  point; 
on  enfin  leur  donner  une  satisfaction  partielle  sur  l'inquisition 
et  les  placards,  dont  ils  se  plaignaient  le  plus,  avec  une  amnistie 
pour  les  fautes  commises  par  le  passé.  Selon  lui,  pour  obtenir 
de  meilleurs  conseils  en  des  matières  aussi  graves,  il  convenait 
de  convoquer  tous  les  gouverneurs  et  les  chevaliers  de  l'Ordre 
avant  l'arrivée  des  gentilshommes  confédérés,  el  d'informer 
sans  délai  le  roi  de  ce  qui  se  passait.  Le  comte  d'Egmont  ex- 
prima la  même  opinion  ;  il  dit  de  plus  qu'il  avait  bon  espoif 
que  les  gentilshommes  ne  viendraient  qu'au  nombre  de  quatre 
ou  cinq  cents  et  sans  armes,  et  que  leurs  exigences  seraient 
moins  grandes  qu'on  ne  le  craignait.  Là  dessus  quelques  mem- 
bres du  conseil  demandèrent  avec  surprise  comment  il  était 
possible  que  tant  de  gens  d'armes  fussent  prêts,  siuis  que  l'on 

(1)  Mémorial  (fHûpperug,  3'  part.,  chap.  I". 
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en  eût  rien,  ni  par  les  capitaines  des  fronUères,  ni  autrement  ; 
ils  ajoutèrent  que  si  les  gouverneurs  et  tes  chevaliers  de  la 
Toison  d'or  se  montraient  ferm  e  m  en  l  d'accord  dans  la  volonté 
de  ne  vouloir  soufTrir  aucun  changement,  aucune  nouveauté 
dans  les  choses  religieuses,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire 
ces  concessions  aux  mauvai»,  et  qu'il  étajt  absurde  de  parler 
de  pardon  sans  connaître  les  personnes  &  qui  ce  pardon  pour- 
rait être  accordé  ni  les  délits  dont  elles  s'étaient  rendues 
coupables  (1), 

Comme  il  fallait  s'arrêter  &  quelque  chose,  le  conseil  émit 
l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'appeler  à  Bruxelles,  pour  le  27  mars, 
les  gouverneurs  et  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or,  et  d'écrire 
au  roi  pour  appuyer  les  propositions  conciliantes  des  comtes 
d'Egmont  et  de  Hégem.  Une  lettre  oflicielle  fut  en  conséquence 
adressée  au  roi,  le  24  mars,  par  la  duchesse.  Elle  exposait  que 
le  conseil  d'état  n'avait  trouvé  que  deux  remèdes  aux  maux 
dont  soulTrait  la  nation  :  le  premier  de  se  mettre  en  armes,  ce 
qui  serait  diffleile  en  ce  moment,  non  seulement  par  faute 
d'argent,  mais  aussi  parce  que  l'ennemi  était  au  cœur  du  pays 
et  qu'on  ne  savait  à  qui  se  lier,  les  domestiques  même  étant 
suspects;  le  second  moyen  était  de  faire  des  concessions.  Il 
fallait  abolir  l'inquisition,  devenue  odieuse  non  seulement  aux 
mauvais,  mais  encore  aux  bons,  et  ne  servant  à  peu  prés  h  rien 
parce  que  les  sectaires  étaient  assez  connus.  11  fatlail  ensuite 
adoucir  la  rigueur  des  placards,  non  au  point  de  porter  atteinte 
à  la  foi  catholique,  mais  en  se  contentant  de  bannir  ceux  qui 
seraient  pour  la  première  fois  accusés  d'hérésie.  On  publierait 
en  même  temps  un  pardon  général  pour  détacher  de  la  ligue 
ceux  qui  y  avaient  été  poussés  par  la  seule  crainte  de  l'inqui- 
sition et  de  la  rigueur  des  placards.  Le  roi  était  prié  de  faire 
connaître  le  plus  tôt  pobsible  sa  résolution  (2). 

<1)  Ibid. 

(2;  Supplément  à  Strada,  t.  H,  p.  ^89. 
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Le  jour  suivant,  la  duchesse  écrivit  une  nouvelle  lettre  parti- 
culière au  roi;  M.  Gactiard  nous  en  offre  l'analyse  suivante  : 
d  Dieu  sait,  dit-elle,  avec  quelle  douleur  elle  se  voit  dans. la 
nécessité  de  donner  au  roi  les  nouvelles  qu'il  verra  dans  ses 
lettres  en  français  (1),  et  par  quelques  billets  et  inCormatioDs, 
aussi  en  français,  qu'elle  lui  envoie  en  chiffres.  —  C'est  d'As- 
sonville  qui  l'a  mise  en  rapport  avec  le  gentilhomme  auquel 
sont  dus  les  billets  en  question,  et  il  a  promis  &  ce  gentil- 
homme des  marques  de  la  gratitude  du  roi,  au  cas  qu'il  con- 
tinue à  donner  avis  à  la  duchesse  de  ce  qui  se  passe.  —  Dans 
la  situation  oti  sont  les  choses,  il  n'y  a  que  deux  partis  h 
prendre  :  il  faut  employer  la  force,  ou  bien  accorder  aux  sédi- 
tieux la  modération  des  placards  et  l'abolition  de  l'inquisition. 
Elle  expose  les  inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre,  et  conclut 
en  disant  qu'elle  ne  saurait  se  prononcer  pour  l'un  des  deux. 

—  Les  comtes  d'Egniont  et  de  Hornes  croient  qu'en  adoptant 
le  second,  et  en  accordant  aux  confédérés  un  pardon  général 
pour  le  passé,  on  empêcherait  les  choses  d'aller  plus  loin.  Le 
refus  de  cette  satisfaction  doit  au  contraire,  selon  eux,  entraîner 
la  ruine  du  pays,  car  il  y  a  quatre  espèces  de  gens,  savoir  r 
ceux  qui  veulent  la  liberté  de  conscience;  ceux  auxquels  dé- 
plaisent la  rigueur  des  placards  et  l'inquisition  ;  ceux  qui 
voudraient  voler  et  piller  ;  ceux  enfin  qui  désireraient  changer 
de  prince.  —  Le  projet  des  conjurés  parait  être  de  soulever 
d'ahord  la  Frise,  la  Gueidre,  la  Hollande  et  le  pays  d'Utrecht, 
puis  de  se  jeter  dans  le  Brabant,  et  de  s'impatroniser  à  Anvers. 

—  La  duchesse  a  mandé,  pour  le  27  mars,  tous  les  chevaliers 
de  l'Ordre  et  les  gouverneurs  des  provinces,  altn  de  leur  com- 
muniquer ce  qui  se  passe,  et  de  traiter  avec  eux  des  mesures 
à  prendre.  —  Elle  a  aussi  commandé  que  les  compagnies  d'or- 
donnances soient  rassemblées  immédiatement,  et  qu'on  leur 
fasse  renouveler  le  serment  de  lldélité  au  roi. —  Elle  prie  le  roi  de 

(1)  La  lettre  précédente  du  34  mors. 
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considérer  avec  sa  grande  prudence  toul  ce  dont  elle  a  le  chagrin 
de  l'informer,  et  de  lui  faire  connatire  sa  volonté,  qu'elle  exécu- 
tera fidëlemeat,  dûl-il  lui  en  coûter  la  vie.  —  La  duchesse  en  était 
à  ce  point  de  sa  lettre,  lorsque  le  comte  de  Mégem  est  venu 
lui  dire,  en  grand  secret,  que,  le  2  avril,  cinq  cents  gentils- 
hommes doivent  arriver  à  Bruxelles  pour  présenter  aux  cheva- 
liers de  l'Ordre,  ou  plutôt  à  elle-oiéme,  une  requête  contenant 
la  demande  de  l'abolition  de  l'inquisition  et  de  la  modération 
des  placards.  Il  a  ajouté  qu'il  avait  la  ferme  espérance  que  la 
concession  de  ces  deux  points  calmerait  les  esprits;  que  la 
confédération  se  dissoudrait  alors,  et  que  la  plupart  des  con- 
fédérés se  joindraient  au  roi  contre  ceux  qui  demanderaient 
davantage;  qu'en  tout  cas,  lui,  Mégem,  était  prêt  à  y  exposer 
sa  vie  et  tout  ce  qu'il  possédait  au  monde.  —  Le  comte  d'Eg- 
mont  a  donné  la  même  assurance  à  la  duchesse.  —  Mégem  lui 
a  encore  dit  que  les  confédérés  avaient  des  intelligences  A 
Anvers;  que,  parmi  eux,  il  y  avait  deux  chevaliers  de  l'Ordre, 
mais  sans  savoir  lesquels.  Il  a  demandé  le  secret  sur  cette 
communication.  —  La  duchesse  dit  au  roi  qu'on  a  lieu  de  soup- 
çonner que  toutes  les  machinations  dont  on  voit  les  efTets,  ont 
été  forgées  dans  les  conférences  de  Bréda  et  d'Hoogstraelen. 
—  Elle  termine  en  engageant  le  roi  ô  écrire  une  lettre  circulaire 
aux  chevaliers  de  l'Ordre,  et'  des  lettres  particulières  aux 
comtes  d'Egmont  et  de  Mégem,  pour  remercier  ces  derniers 
des  avis  que  la  duchesse  a  reçus  d'eux  (1),  » 

Après  le  dépflrt  du  courrier  qui  porlait  à  Philippe  II  les 
lettres  de  la  gouvernante,  celle-ci,  d'après  l'avis  des  membres 
du  conseil  d'état  présents  à  Bruxelles,  manda  près  d'elle  les 
députés  des  provinces  venus  en  cette  ville  pour  délibérer  sur 
la  continuation  de  l'aide  destinée  à  l'entretien  des  garnisons. 
Elle  leur  communiqua  l'apostille  apposée  par  elle  sur  la  requête 
des  quatre  chefs-villes  du  Brabant.  Elle  les  avertit  en  même 

(1)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  !•',  pp.  401-402. 


:v,GoogIc 


—  «   — 

temps  des  menées  auxquelles  on  se  livrait  et  de  la  nécessité 
d'y  mettre  obstacle  dans  l'intérêt  de  leur  propre  sécurité,  car, 
disait-elle,  il  ne  fallait  attendre  autre  chose  de  ces  menées  que- 
pillage,  destruction  des  églises  et  des  monastères,  rébellion  et 
désobéissance  de  la  population  des  villes  envers  les  magistrats. 
Les  membres  des  états  provinciaux  remercièrent  la  duchesse 
de  cet  avis,  et  promirent,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  de 
faire  leur  devoir  en  fidèles  sujets  du  roi,  La  gouvernante  leur  re- 
commanda de  nouveau  la  plus  sévère  diligence,  attendu  que 
parmi  les  confédérés  il  s'en  trouvait  n'aspirant  à  autre  chose 
qu'à  s'emparer  du  bien  d'autrui.  Elle  retint  ensuite  en  particulier 
les  députés  d'Anvers  pour  leur  demander  quelles  mesures 
avaient  été  prises  après  les  renseignements  qui  leur  avaient  élé* 
donnés  sur  l'introduction  secrète  d'étrangers  dangereux  en  celte 
ville;  elle  les  avertit  en  même  temps  que  les  habitants  eux- 
mêmes  avaient  des  intelligences  avec  les  gens  de  la  ligue.  Les 
députés  répondirent  qu'on  avait  redoublé  de  vigilance  et  renforcfr 
le  guet  tant  aux  portes  de  la  commune  qu'à  l'inlérieur  et  sur  les 
bords  de  l'Escaut.  Cependant,  malgré  toutes  les  précautions^ 
tes  esprits  étaient  surexcités  à  Anvers  ;  on  continuait  à  y  ré- 
pandre des  billets  hostiles  à  l'inquisition  el  aux  placards.  Au- 
surplus  le  bruit  se  propageait  que  des  hbelles  plus  sédilJeux- 
encore  allaient  être  semés  dans  les  autres  villes  principales- 
pour  exciter  le  peuple  à  la  révolte  sous  les  mêmes  prétextes. 
La  duchesse  écrivit  aux  magistrats  de  ces  villes  pour  les  pré- 
munir contre  les  bruits  faux  el  calomnieux  qui  montraient  les- 
échafauds  el  les  bûchers  près  de  se  dresser  el  de  s'allumer 
partout.  Elle  les  exhortait  à  supprimer  ces  écrits,  leur  com- 
mandait d'arrêter  ceux  qui  les  colportaient,  el  les  engageait  & 
promettre  des  récompenses  à  ceux  qui  les  signaleraient  âr 
l'autorité  (1). 


(1)  Lettre  française  de  la  duchesse  au  roi,  du  3  avril  1566,  dans  le 
Supplément  à  Slrada,  t.  Il,  p.  304. 
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Plusieurs  lettres  itératives  avaient  été  adressées  au  prince 
d'Orange  et  au  comte  de  Homes  par  la  duchesse  pour  les  déter- 
miner à  se  rendre  à  BruxelleB  (1).  Le  comte  de  Bornes  et  son 
frère  Hontigny  arrivèrent  en  celte  ville  le  26  mars  ;  le  lendemain 
arriva  également  le  prince  d'Orange  accompagné  du  marquis 
de  Bergbea  et  du  comte  d'IIoogstraeten.  Une  longue  lettre  de 
la  gouvérnanie  au  roi,  écrite  le  3  avril,  nous  donne  des  détails 
très  intéressants  sur  les  rapports  qu'elle  eut  alors  avec  ces 
seigneurs  et  sur  la  situation  en  général.  Nous  en  empruntons 
l'analyse  à  H.  Gachard  :  <  La  duchesse  envoie  ce  courrier  en 
toute  diligence  au  roi,  pour  l'instruire  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis  sa  lettre  du  25  mars.  —  Le  lendemain  de  ce  jour,  qui 
était  un  mardi,  le  comte  de  Hornes  et  Monligny  arrivèrent  à 
Bruxelles,  quoique  le  premier  se  Fût  fait  beaucoup  prier.  —  Le 
mercredi  matin,  tous  deux  vinrent  voir  la  ductiesse.  Elle  leur 
dit  le  motif  pour  lequel  elle  les  avait. mandés,  les  invitant  à  lui 
faire  conntittre  tout  ce  qu'ils  savaient,  en  général  et  en  parti- 
culier, de  la  confédération  des  gentilshommes  et  à  lui  donner 
aide  et  conseil.  Homes  répondit  qu'il  ne  savait  pas  plus,  sur 
la  confédération,  que  les  comtes  d'Egmont  et  de  Mégem  ;  il 
ajouta  que  si  le  roi  donnait  à  ces  séditieux  la  salisfaciion  qu'ils 
demandaient,  en  6tant  l'inquisition,  modérant  les  placards,  et 
accordant  un  pardon  général,  tout  s'arrêterait  là.  Montigny  lui 
ûl  la  même  réponse.  —  Montigny  dit  encore  que  si  les  Français 
avaient  voulu  se  rendre  maîtres  de  la  ville  et  du  château  de 
Tournai,  la  chose  leur  eût  été  facile,  et  qu'ils  avaient  des  intel- 
ligences dans  dix  autres  villes  des  Paya-Bas.  —  Le  même  jour, 
arrivèrent  de  compagnie  le  prince  d'Orange,  le  marquis  de 
fierghes  et  le  comte  d'Hoogstraeten  ;  le  comte  de  Hansfeld 
arriva  de  son  cûté  par  la  poste,  venant  de  son  gouvernement. 
Le  lendemain,  elle  leur  fit  à  chacun  en  particulier  la  communi- 


(1)  Hopperus.  —  Supplément  â  Sirada,  t.  II,  pp.  S87-289.  —  Corres- 
pottdance  de  GuUtawne  le  Taciturne,  t.  Il,  pp.  138, 132, 134. 
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cation  déjà  rai(e  au  comte  de  Homes  et  au  baron  de  Montigny  ; 
tous  lui  répondirent  de  la  même  façon  que  les  deux  seigneurs 
précédents,  excepté  le  comte  de  Hansfeld,  qui  lui  affirma,  avec 
les  plus  grands  serments,  qu'il  n'avait  rien  su  de  ce  qui  se 
passait,  sinon  trois  jours  avant  son  arriyée,  et  par  son  flls, 
ajoutant  qu'il  regardait  la  confédération  comme  une  chose 
blAmable,  et  qu'il  n'y  donnerait  jamais  son  approbation.  —  Le 
prince  d'Orange,  lorsque  la  ducbesse  lui  parla  des  intelligences 
que  les  confédérés  avaient  en  Allemagne,  en  France  et  en 
Angleterre,  lui  dit  que,  quant  à  l'Allemagne,  si  pareille  chose 
existait,  il  en  serait  certainement  informé  par  ses  parents  et 
ses  amis,  et  que  rien  n'en  était  venu  à  sa  connaissance.  —  Le 
prince  se  plaignit  beaucoup  des  mauvais  onioes  qu'on  lui 
avait  rendus  auprès  du  roi,  en  persuadant  à  Sa  Majesté  de  lui 
faire  couper  la  tète  et  de  confisquer  tous  ses  biens  ',  il  prétendit 
avoir  appris,  par  diverses  voies,  que  l'intention  du  roi  était 
d'en  agir  ainsi,  lorsqu'il  en  aurait  la  commodité.  Tout  ce  que 
la  duchesse  lui  répondit  pour  le  désabuser  à  cet  égard  fut  sans 
effet,  car  il  tint  le  même  discours  au  conseil.  —  Le  prince  dit 
encore  qu'il  s'était  fait  beaucoup  d'ennemis  en  AllemE^ne,  pour 
s'être  montré  si  zélé  défenseur  de  la  foi  catholique;  il  blftma 
vivement  le  secours  de  40,000  écus  envoyé  par  le  roi  à  la  reine 
d'Écosse(l),  et  se  plaignit  enfin  de  ce  que  le  cours  de  la  justice 
avait  été  arrêté  dans  un  procès  qui  le  concernait.  —  Le  comte 
de  Hornes  se  montra  mécontent  à  son  tour  de  la  manière  dont 
le  roi  se  conduisait  envers  lui,  ne  lui  accordant  aucune  mer- 
cé(ie(2),  ne  le  favorisant  en  rien  ;  il  dit  aussi  qu'il  savait  qu'on 
le  traitait  d'hérétique  auprès  de  Sa  Majesté.  —  La  duchesse, 
ayant  été  avertie  que  le  comte  d'Hoogstraeten  avait  vu  la 
requête  préparée  par  les  confédérés,  le  fit  appeler  et  lui  de- 
manda ce  qu'elle  contenait.  Il  répondit  qu'il  avait  vu  en  effet  la 

(1)  Marie  Stuart. 

(2)  GratiBcalion  en  aident. 
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requête;  qu'elle  lui  paraissait  très  Tondée  et  très  juste,  mais 
qu'il  D'en  pouvait  dire  le  contenu,  parce  qu'il  avait  engagé  sa 
parole  de  île  pas  le  faire.  La  duchesse  lui  répliqua  qu'étant  lié 
au  roi  par  trois  serments,  savoir  celui  de  vassal,  celui  de  che- 
valier de  l'Ordre  et  celui  de  capitaine  d'hommes  d'armes,  une 
telle  promesse  ne  devait  pas  l'arrêter.  Il  repartit  que,  puisque 
les  autres  n'avaient  pas  révélé  ce  contenu  de  la  requête,  il  ne 
voulait  pas  le  faire  non  plus  ;  que  les  confédérés  étaient  de 
bons  vassaux  du  roi  ;  que  ce  qu'ils  faisaient  était  fait  pour  son 
plus  grand  service.  —  La  duchesse  s'en  réfère  &  ses  lettres  en 
français  (1),  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  des  gou- 
verneurs, chevaliers  de  l'Ordre,  conseillers  d'état  et  membres 
du  conseil  privé,  tenue  le  27  mars  ;  mais  elle  y  ajoute  quelques 
particularités.  —  Ayant  demandé  au  prince  d'Orange  qu'il  ex- 
primât son  avis,  il  la  pria  de  l'en  excuser,  attendu  que,  comme 
on  disait  publiquement  qu'il  était  de  la  confédération,  les  con- 
venances lui  défendaient  de  voler  ;  que  d'ailleurs  tout  ce  qu'il 
dirait  donnerait  matière  à  ce  qu'on  le  calomniât.  Il  ajouta  que,  - 
puisque  on  se  déliait  de  lui,  il  écrirait  au  roi  afin  d'être  autorisé 
à  se  retirer  en  sa  maison.  A  la  (In  cependant,  et  sur  les  remon- 
trances de  la  duchesbe,  il  dit  son  sentiment  comme  les  autres. 
—  Il  fut  résolu  que  ceux  des  seigneurs  qui  connaissaient  des 
confédérés,  les  engageraient  &  ne  pas  venir  tous  ensemble 
présenter  la  requête.  La  duchesse  exprima  en  outre  te  désir 
que  cette  pièce  portât  la  signature  de  tous  les  confédérés.  — 
Comme  elle  faisait  observer  que  des  étrangers,  et  notamment 
le  doc  de  Clèves,  paraissaient  être  entrés  dans  la  ligue,  et 
qu'elle  rappelait  aux  seigneurs  la  promesse  par  eux  faite  de 
mourir  pour  le  service  de  Dieu  et  du  roi,  ils  répondirent  qu'ils 
ne  voulaient  pas  se  battre  pour  le  maintien  de  l'inquisition  et 
des  placards,  mais  qu'ils  le  feraient  pour  la  conservation  du 


(I)  Ces  lettres  du  3  avril  se  trouvent  dans  le  Supplément  à  Slrada, 
t.  II,  p.  30*.  Nous  en  diroDH  plus  loin  le  contenu. 
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pays.  —  Elle  aurait  voulu  que  Hammes,  dit  Toison  d'or,  l'un 
des  promoteurs  ds  la  confédération,  fût  chàUé,  mais  on  lui 
objecta  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  prendre  une  pareille 
mesure.  —  Elle  proposa  au  conseil  de  faire  renouveler  le  ser- 
ment de  tous  les  gouverneurs  et  capitaines  de  places  fortes  ; 
on  jugea  que  par  là  on  exciterait  la  défiance,  et  elle  n'insista 
pas.  Seulement  il  fut  décidé  de  leur  écrire  pour  qu'ils  fussent 
sur  leurs  gardes,  et  qu'ils  ne  remissent  lesdites  places  que 
sur  un  commandement  exprès  du  roi  ou  de  la  duchesse,  en  son 
nom.  —  On  résolut  aussi  d'écrire  à  toutes  les  villes  pour  les 
prémunir  contre  l'effet  des  billets  séditieux  que  les  instigateurs 
des  troubles  se  proposaient  de  semer  par  tout  le  pays.  —  Après 
avoir  ainsi  rendu  compte  au  roi  de  tout  ce  qui  s'est  passé  au 
conseil  d'étal,  la  duchesse  le  tient  au  courant  de  quelques 
autres  particularités  relatives  aux  circonstances.  —  Le  comte 
de  Mégem  lui  a  conUé  très  secrètement  que  les  seigneurs 
voudraient  être  sûrs  que,  lorsque  le  r«i  viendra  aux  Pays-Bas, 
il  ne  se  fera  pas  accompagner  de  sa  garde  espagnole  :  en  ce 
cas,  Mégem  tient  pour  certain  que  la  confédération  se  dissou- 
drait. —  Le  prince  d'Orange  a  dit  à  Schetz(f)  que  les  confé- 
dérés demanderaient,  pour  quatrième  point,  la  réunion  des 
états  généraux,  afin  de  faire  consacrer  par  eux  l'observation  de 
la  foi  catholique.  —  On  prétend  que  les  confédérés  réclament 
des  marchands  du  pays  une  contribution  de  deux  millions  ou 
d'un  million  et  demi,  en  or.  —  Par  tout  ce  qui  se  passe,  la 
duchesse  voit  que  les  seigneurs  sont  on  ne  peut  plus  mé- 
contents, se  figurant  que  le  roi  n'attend  qu'une  occasion  favo- 
rable pour  sévir  contre  eux.  Le  prince  d'Orange  et  le  comte 
de  Homes  sont  surtout  imbus  de  celte  opinion.  Le  comte 
de  Mansfeld  se'  montre  animé  de  sentiments  différents  :  il  a 
bl&mé  la  confédération  dans   le  conseil   comme  il  l'avait  fait 

a  GrobbendOQCk,  trésorier  général 
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dans  un  entreUen  particulief  avec  la  duchesse,  et  il  a  dé- 
fendu à  son  111s  (1)  de  continuer  h  en  faire  partie.  —  La 
duchesse  termine  en  suppliant  le  roi  de  prendre  le  parti  que 
lui  dictera  sa  grande  prudence  pour  la  connervation  des  Pays- 
Bas.  S'il  se  détermine  h  accorder  l'abolition  de  l'Inquisition,  la 
modération  des  placards  ot  un  pardon  général,  elle  pense  qu'il 
devrait  lui  écrire  une  lettre  qu'elle  pût  montrer,  et  dans  la- 
quelle il  dirait  que  cette  concession  est  subordonnée  à  la  con- 
dition que  tous  les  confédérés  non  seulement  jurent  de  se 
montrer  en  tous  les  temps  Rdëles  à  la  sainte  foi  catholique, 
mais  qu'ils  remettent  entre  les  mains  de  la  duchesse  toutes 
les  écritures,  tous  les  contrats  faits  entre  eux,  pour  être 
torùlës  en  leur  présence,  et  s'engagent  à  ne  plus  former  de 
pareille  ligue.  » 

A  cette  lettre  écrite  en  italien  est  annexé  un  post-scriplum 
du  même  jour,  en  espagnol,  oti  on  lit  :  s  Bréderode  et  le  comte 
Louis  de  Nassau,  accompagnés  de  deux  cenls  chevaux,  chaque 
cavalier  ayant  une  paire  de  pistolets  aux  arçons  de  la  selle, 
sont  entrés  dans  cette  ville  hier  au  soir,  dans  le  dessein  de 
me  présenter  la  requête  dont  mes  lettres  entretiennent  Votre 
Majesté.  Aujourd'hui,  me  dit-on,  arriveront  le  comte  Vanden 
Berghe  et  Culembourg,  avec  cent  cinquante  chevaux,  sans 
compter  ceux  qui  sont  entrés,  ou  qui  entrent  petit  à  petit. 
Bréderode  et  Louis  de  Nassau  sont  logés  dans  la  maison  du 
prince  d'Orange.  —  J'allais  fermer  cette  dépêche,  quand  j'ai 

(1)  Al  vero  Mansfeldius,  etai  pontiflcios  in  Belgio  qu^esilorea  non 
probabat,  negavit  tamen  (in  senntu)  recte  fleri  ab  iia.  qui  per  liujue- 
mbdi  coujuraiiones  ac  turbas  contumacius  agerent  quam  ul  rogare 
viderentur.  Addidilque  increpilum  a  se  peracriter  Carolum  fllium  , 
quem  conjuratis  immistum  inaudisset.  Et  sane  est  epud  me  ejuB  epis- 
tolu,  qua  fliio,  nisi  quamprimum  ab  illorum  sa  socielate  abducat,  iram 
denuDtiat  suam,  jubetque  epem  omnem  objicere  paternae  unquam 
gratis  récupéra nd se.  Sed  lifcc  monila  minaeque  adolescentem  natura 
ferociorem  (an  quia  credidit  in  speciera  a  pâtre  illa  dici  ?]  non  stalim 
a  conjuratis  abstraxere.  Slrada,  lib.  V. 
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appris,  par  un  genUlhomme  espagnol,  nommé  Verdugo,  qui 
vil  cbez  le  comte  de  Mansfeld,  que  Bréderode,  auseitôt  après 
son  arrivée,  avait  dit  :  ifs  pemaUnt  que  je  n'oserais  pas  venir  à 
Bruxelles  :  eh  bien .'  j'y  suin,  et  j'en  sortirai  d'une  autre  manière 
peut-être.  J'ai  su,  par  la  même  voie,  que,  hier  au  soir,  le  comte 
de  Homes  a  eu,  avec  le  prince  d'Orange  et  le  comte  de  Mans- 
reld,  une  secrète  el  longue  conférence  ;  que  le  comte  de  Homes 
a  manifesté  le  dessein  de  renvoyer  à  Votre  Majesté  le  collier 
de  la  Toison  d'or,  et  que,  au  cas  qu'il  y  donnât  suite,  le  prince 
d'Orange  en  ferait  probablement  autant  ;  qu'ils  avaient  envoyé 
Verdugo  chercher  les  statuts  de  l'Ordre,  pour  voir  à  quelles 
obligations  de  fidélité  ils  étaient  tenus  envers  Votre  Majesté, 
mais  qu'aucune  résolution  n'avait  été  prise  par  eux  el  que  le 
osmte  de  Mansfeld  les  en  avait  dissuadés  (1).  i 

(1)  Correspondance  de  Phaippe  11,  t.  I,  pp.  403-406.  —  Brederod^s  y 
el  conde  Ludovico  de  Nnaao  enirâron  ajer  tarde  en  esta  villa,  acompa- 
iiados  de  doiientos  cavalloa,  todos  cod  un  par  de  piatoleleH  en  los  ar- 
£ones  de  las  sillas,  coq  intencion  de  presentarme  la  requeeta  que  A 
V.  M.  signiflco  por  mis  carias.  Y  hoy  me  diien  que  enlraràn  el  conde 
de  Vandenberg  y  Culemburg,  con  otros  cientro  y  cinquenta  cavallos, 
sia  loB  que  avian  entrado  y  eotran  siempre  poco  â  poco.  Estan  alojedoa 
eu  casa  del  principe  de  OraDge  el  dicbo  Brederodes  y  Nasao.  Y  ya  que 
estaba  para  cerrarse  este  despacho,  he  sabido,  por  la  via  de  un  gentil 
hombre  espailol,  que  se  llama  Verdugo,  y  vive  con  et  conde  de  Hans- 
felt,  que  el  dicbo  Brederodes  dixà,  luego  que  Uegô  :  pensaron  qae  i/o 
no  avia  de  oaar  enlrar  en  Bnu^a»,  pu  ea  \jo  he  ven\do  â  ella,  y  volverê 
quiiâ  de  otra  manera.  Y  asi  mesmo  entendi  par  este  via  que  anocbe  el 
coude  de  Homes  avia  estado  en  grandes  ptâticas  sécrétas  con  el  prin- 
cipe de  Orange  y  el  conde  de  Mansfelt.  con  delerminacion  et  dictio 
Hornes  de  embiar  d  V.  M.  laorden  del  Toison  que  tea'ia,  y  que  pensaba 
que  lo  mesmo  baria  Orange,  en  caso  que  él  se  déterminasse  à  esto,  y 
que  al  dicbo  Verdugo  le  emblâron  por  el  libro  de  la  Orden,  para  ver  en 
él  la  obligBcion  que  tieneo  de  guardar  a  V.  M.  fldeltdad,  pero  que  no 
se  reaolvieron  aurl  6.  nada,  y  diieque  el  conde  de  Hansfelt  los  persua- 
diô  â  no  bazello.  —  A  ce  post-icriplum  est  ajouté  à  la  marge  :  eslo 
mismo  me  advirtio  Anderlec,  aquel  gentilhorobre  que  me  avisa  de  estas 
cosaa,  sin  nombrar  los  personages,  diziendome  que  oltra  vei  se  avian 
j  untado  estos  seïlores  en  casa  del  dicho  principe  à  tratar  de  esta  ma- 
teria  (La  même  chose  m'a  été  dite  par  Andrelec,  ce  gentilhomme  qui 
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Complétons  par  quelques  autres  détails  les  indications  con- 
tenues dans  cette  lettre  de  la  duchesse,  qui  porte  si  visiJileinent 
l'empreinte  de  l'angoisse  et  de  l'indécision  ob  elle  était  plongée. 
Dans  la  matinée  du  28  mars,  le  conseil  d'état  se  réunit  sous  sa 
présidence,  tandis  qu'un  certain  nombre  de  conCédérës,  Tor- 
mant  comme  l'avant-garde  delà  troupe  conduite  par  Bréderode, 
entraient  déjà  à  Bruxelles  par  petits  détaetiements.  L'assemblée 
était  imposante  par  le  nombre  des  membres  présents.  On  y 
remarquait  le  prince  d'Orange,  le  comte  d'Egmont,  le  marquis 
de  Berghes,  le  comte  de  Hornes,  le  baron  de  Hontigny,  le 
comte  d'Hoogstraeten,  chefs  de  l'opposition,  en  face  des  dé- 
fenseurs de  la  royauté,  le  duc  d'Arschot,  le  comte  de  Mégem, 
le  comte  d'Arenberg,  le  comte  de  Ligne  et  te  baron  de  Ber- 
laymont.  Les  membres  du  conseil  privé  assistaient  aussi  à  la 
séance.  Le  conseiller  Philibert  de  Bruxelles  eiposa  les  motifs 
de  la  convocation  et  fit  connaître  les  informations  reçues  pur 
la  gouvernante  sur  une  situation  qui  préoccupait  tous  les 
esprits.  Marguerite  requit  ensuite  l'assemblée  de  la  conseiller 
loyalement  et  librement,  en  ne  perdant  pas  de  vue  cependant 
que  la  religion  catholique  devait  être  maintenue  dans  les  Pays- 
Bas,  sans  changement  ni  innovation  quelconque.  Plusieurs 
membres  du  conseil  privé  prirent  successivement  la  parole 
pour  démontrer  l'opportunité  de  supprimer  l'inquisition  papale  (1  ) 


me  donne  ces  renseignements,  sans  nommer  les  personnes,  et  il  m'a 
dit  que  ces  seigneurs  avaient  eu  une  autre  réunion  chez  le  prince 
d'Orange,  pour  traiter  du  même  sujet). 

(1)  Et  se  traictant  de  ceete  matière  fut  considéré  qu'il  j  avoit  ûeixx 
formes  d'Inquisition,  une  ordinaire  de  l'évesque,  et  l'autre  extraor- 
dinaire du  Pape,  et  eetans  maînlenant  les  pays  si  bien  pourveu7. 
d'évesques,  et  faisans  iceulx  leur  office  ordinaire,  se  pourroit  bien 
oster  ou  du  moins  tenir  en  aurséance  l'extraordinaire  des  inquisiteurs 
du  Pape,  et  quant  aux  placarts,  que  jaçoit  que  ce  ne  seroit  le  service 
de  Dieu,  ny  auaay  de  Sa  Uajeaté  et  de  aea  pays,  de  les  oster  du  tout, 
il  s'estoit  loutesfois  bien  veu  en  l'an  cincquante  dernier,  qu'iceulx 
pour  aulcunes  causes  soient  esté  modérez  par  l'Empereur,  i  lare 
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et  de  miliger  les  édits  ;  celte  opinion  fut  soutenue  très  vive- 
ment par  Viglius.  Le  marquis  de  Berghes  prétendit  qu'on  ne 
pouvait  délibérer  sur  cette  proposition,  le  roi  l'ayant  expressé- 
ment dérendu,  mais  on  fut  d'accord  pour  lui  opposer  la  gravité 
des  faits  survenus,  que  le  roi  n'avait  pu  connaître  et  dont  il 
fallait  tenir  compte. 

Les  conseillers  d'état  et  les  chevaliers  de  l'Ordre  se  réunirent 
de  nouveau  dans  l'après-midi  sous  la  présidence  de  la  régente. 
Marguerite  leur  demanda  ce  qu'on  pourrait  faire  pour  éviter 
que  les  genLilshommesi  confédérés  vinssent  présenter  leur 
requête  en  trop  grand  nombre.  On  fut  d'accord  sur  la  nécessité 
de  la  chose,  mais  on  crut  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de  la 
duchesse  de  faire  elle-même  des  démarches  dans  ce  but,  et 
qu'il  valait  mieux  recourir  à  l'intervention  ofTicieuse  de  ceus 
qui  avaient  quelque  influence  sur  eux.  Le  prince  d'Orange  et 
d'Egmont  partagèrent  cet  avis.  Le  prince  ajouta  toutefois  que 
ce  serait  faire  un  affront  sanglant  à  des  gentilshommes  que  de 
ne  pas  leur  permettre  de  présenter  une  requête,  ce  qu'on 
ne  refusait  pas  au  dernier  venu  du  peuple.  Le  comte  d'Egmont 
insista  sur  l'accueil  favorable  qui  leur  était  fuit  partout,  sur 
la  faveur  que  le  peuple  leur  témoignait;  sur  l'impuissance  o(i 
l'on  était  de  leur  résister  par  les  armes,  et  conclut  en  disant 
qu'il  n'était  pas  prudent  d'irriter  des  gens  qu'on  n'était 
pas  en  état  de  maîtriser.  Enlin  il  fut  résolu  qu'on  laisserait 
entrer  dans  Bruxelles  les  représentants  de  la  ligue,  à  condition 
que  leur  attitude  serait  modeste  et  inoffensive.  La  duchesse 
ayant  consulté  le  conseil  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  convenait 
pas  qu'elle  sortit  de  Bruxelles,  parce  qu'elle  avait  été  avertie 
qu'on  songeait  à  s'emparer  de  sa  personne  pour  la  conduire 
ii  Vilvorde  ou  ailleurs,  on  lui  représenta  qu'elle  ne  devait  rien 


et  intercession  de  feu  la  Itoyne  Marie  d'Hongrie  (que  Dieu  pardonne], 
sa  sœur,  régente  et  gouvernante  des  PaTS-Bas.  Hopperus,  Mémorial, 
3*  partie,  ch.  IL 
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craindre,  puisqu'elle  était  sous  la  garde  des  seigneurs,  et  que 
d'ailleurs  son  départ  pourrait  devenir  une  nouvelle  uause 
d'^itation  (1). 

Le  jour  suivant,  le  conseil  délibéra  sur  la  réponse  à  faire  par 
la  régente  à  la  requête  qui  allait  lui  être  présentée.  On  fut 
unanime  sur  la  nécessité  de  miliger  la  rigueur  des  anciens 
édlls  et  de  supprimer  l'inquisilion  papale.  Le  prince  et  ses 
amis  insistèrent  plus  que  jamais  sur  l'odieux  des  mesures 
répressives  en  matière  de  religion,  sur  la  {gravité  des  troubles 
qui  en  résultaient  et  menaçaient  la  sCireté  publique,  sur  la 
haine  qu'on  portait  à  l'inquisition.  Conrondant  de  nouveau  des 
choses  essentiellement  distinctes,  on  alla  jusqu'à  dire  qu'il  n'y 
avait  personne  à  Anvers  qui  ne  fût  pourvu  d'une  arquebuse  ou 
autre  arme  pour  s'en  servir  contre  ceu:(  qui  voudraient  y  intro- 
duire l'inquisition  d'Espagne.  Le  conseil  émit  l'avis  qu'il  fallait 
répondre  aux  confédérés  de  ne  point  se  mettre  en  peine  de 
l'inquisition;  qu'elle  ne  serait  pas  introduite  dans  les  provinces 
oli  elle  n'existait  pas  encore  (Brabant,  Luxembourg,  Gueldre, 
Frise),  et  que  l'exercice  en  serait  suspendu  dans  les  autres 
jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  été  consulté.  On  ferait  remarquer  que 
la  chose  était  d'autant  plus  facile  que  les  inquisiteurs  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  plus  remplir  leur  charge  avant  d'avoir 
demandé  et  obtenu  du  nouveau  pape  la  confirmation  de  leurs 
pouvoirs  (2).  Quant  aux  peines  comminées  par  les  ordonnances 

(1)  Nntulea  du  conseil  d'étal.  —  On  considéra  plus  lard  comme  un 
crime  d'état  le  consentement  donné  par  les  seigneurs  à  l'entrée  des 
confédérés  k  Bruxelles.  Le  comte  d'HoogHtraeteu  répandit  dans  ^a 
Défense,  p.  67  :  *  qu'ils  ne  pensoienl  pas  que  S.  M.  prendroit  de  mau- 
vaise part  la  présentation  de  la  requête,  étant  chose  ordinaire  et  ac- 
coutumée de  tout  tempa  quêtes  sujets  traitent  par  semblables  moyens 
avec  leur  prince,  et  mâme  accompagnent  les  requêtes  selon  l'impor- 
tance de  celleS'Ci;  et  ni  la  gouvernante,  ni  les  autres  membres  du 
conseil,  ne  taisoient  semblant  que  la  présentation  de  cette  requête 
dût  déplaire  au  roi,  à  prendre  même  les  choses  au  pis.  a 

(2)  Le  pape  Pie  IV,  mort  dans  la  nuit  du  8  au  9  décembre  1565,  avait 
été  remplacé  par  le  cardinal  Ghislieri,  qui  prit  le  nom  de  Pie  V,  et 
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de Charles-Quint  contre  les  hérétiques,  la  gouvernante  ferait 
préparer  par  le  conseil  privé  un  projet  de  modération,  el  le  roi 
serait  prié  de  l'approuver  (1). 

Pendant  que  le  conseil  d'état  se  livrait  à  ces  délibérations, 
Louis  de  Nassau,  arrivé  le  29  mars  à  Vlanen,  en  était  parti, 
le  31,  pour  Bruxelles,  avec  Bréderode (2).  Celui-ci  se  monlrait 


adressa,  le  11  janvier  1566,  à  la  duchesse  Hai^erite  un  bref,  où  il  lui 
recommandait  lee  intérêts  de  la  religion.  Correapondance  de  Philippe  II, 
t.  Il,  appendice,  p.  33t.  —  ■  Nobllitaiem  tuam,  disait  le  saint  pontife, 
paterna  cbaritate  selutantes,  commendamuB  pietali  tuœ  causam  roli- 
gionis  callioticœ  in  istis  quibus  magna  cum  laude  prœes  provinciis, 
quitnto  maTcimo  poasumus  studio  bortantes  in  Domino  et  rogantes,  ac 
il)  remiasionem  peccatorum  tibi  Buadenles.  ut  populos  fldei  tu»  com- 
nnissos  in  cathoUcae  lldej  cuitu  conliuere  studeas.  atqueail  depellendas 
luporum  insidias,  ovium  dominicarum  pastoribus  favorem,  opemet 
auxilium  tuum  propense,  sicut  tuo  non  ignoto  nobis  erga  catbolicam 
religionem  animo  dignum  est,  non  prfestes  modo,  cura  requiaitum 
fuerit,  sed  ultro  pollicearis  ac  déferas  ;  ecclesïarum  vero  et  ecclesias- 
tîcarum  personarum  jura  et  lîbertatem  violari  cujusquam  audacis 
minime  patiaris.  a 

[1]  Lettre  française  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi.  du  3  avril  1566, 
dans  le  Siippléntetit  à  Strada,  t.  Il,  p.  301  et  suiv.  —  Strada,  lib.  V,  — 
Noiales  du  conseil  d'étal. 

(3)  Nous  avons  cité,  plus  haut,  le  jugement  de  H.  Groen  et  celui  de 
M.  de  Gerlache  sur  ce  dernier  personnage.  Voici,  dans  un  autre  sens, le 
portrait  trop  Qatté  qu'en  trace  M.  Juale  :  *  Bréderode  appartenait  ft  une 
des  plus  illusirea  familles  des  Pays-Bas;  car  on  disait  proverbialement 
en  Hollande  :  Wassenaar  la  maison  ta  plus  ancienne,  Bréderode  la 
plus  noble.  Egmont  la  plus  riche.  En  effet  Henri  de  Bréderode  des- 
cendait des  anciens  comtes  de  Hollande,  et  l'illustrai iou  de  son  origine 
était  rehaussée  par  les  vast'>8  domaines  dont  U  se  trouvait  possesseur. 
Il  était  seigneur  de  Bréderode.  d'Almeyden  et  d'autres  flefs,  comte  de 
Yianen,  vicomte  d'Utrecht,  etc.  Renaud  II,  son  père,  avait  été,  sous 
Cbarles -Quint,  membre  du  conseil  d'état  et  investi  de  la  haute  dignité 
de  clievalier  de  la  Toison  d'or.  Mais  il  s'était  attiré,  pendant  quelque 
temps,  la  disgrâce  de  l'empereur,  pour  avoir  arboré  dans  les  rues  de 
Gand  les  armoiries  complètes  du  comté  de  Hollande,  comme  les  siennes. 
Son  fils,  héritant  de  ses  prétentions,  avait  soutenu,  en  15l'iO,  que  sa 
ville  de  Vianen  devait  être  séparée  du  comté  de  Hollande  et  affranchie 
de  la  suzeraineté  duroi;  de  là  un  procès  qui  était  encore  pendant  au 
grand  conseil  de  Mslines.  Bréderode  avait  cependant  contracté  des 
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plein  de  conRance  dans  le  succès  de  la  démarche  hardie  dont 
il  avait  pris  l'initiative.  Les  signataires  du  Ck>mpro[ni3  venaient 


engagements  plus  étroits  envers  Philippe  II,  en  defenaot  capitaine 
d'une  des  bandes  d'ordonnances  des  Pays-Bas.  Quoique,  d'aprâe  te 
témoignage  de  la  ducbesse  de  Parme  (aj,  Bréderode  vâcflt  encore  en 
Ijon  catholique,  il  ressentait  une  horreur  profonde  pour  l'inquieition 
et  ne  dissimulait  point  ses  sympathies  pour  les  opprimés.  Alonso  del 
Canto  avait  découvert  que  tous  les  livres  hérétiques  répandus  dans 
les  provinces  provenaient  de  Vianen  ;  que  Bréderode  f  entretenait  une 
imprimerie  clandestine  el  deux  ou  trois  ministres  pour  composer  les 
livres  hérétiques  Ibj.  Les  qualités  et  les  défauts  de  ce  personnage  le 
rendaient  éminemment  propre  à  devenir  le  cher  nominal  des  confédérés. 
Plein  de  courtoisie  envers  ses  égaux,  affectueux  aussi  et  libéral  avec 
le  peuple,  il  se  signalait,  non  par  l'étendue  de  son  esprit,  maU  par 

(a)  Lettre  au  roi,  du  21  janvier  15G6.  Correspondance  de  Philippe  II, 
t.  I.  p.  39.1. 

{bj  II  y  a  sur  ce  sujet  quelques  pièces  intéressantes  dans  l'appendice 
du  tome  II  delà  Correspondance  de  Gvillautne  le  Taciturne,  pp.  410431. 
~  Par  une  lettre  du  22  janvier  1566,  la  gouvernante  avait  informé 
Bréderode  qu'elle  était  avertie  que  des  livres  hérétiques  s'imprimaient 
â  Vianen.  Celui-ci  répondit  de  Clèves,  le30  janvier,  qu'il  était  bien  vrai 
qu'il  avait  un  imprimeur  en  la  ville  de  Vianen,  mais  qu'il  lui  avait 
ordonné,  sur  sa  tête,  de  ne  rien  imprimer,  pas  même  une  chanson, 
sans  l'examen  préalable  et  l'approbation  du  curé  de  la  ville  et  de  deux 
Butrea  membres  du  clergé  désignée  à  cet  effet;  que  lui-même  naguère, 
soupçonnant  que  cet  imprimeur  avail  contrevenu  à  ses  ordres,  l'avait 
retenu  plus  d'un  mois  dans  ses  prisons,  mais  qu'il  avait  fallu  le  re- 
lâcher, parce  que  les  enquêtes  n'avaient  pas  démontré  sa  culpabilité. 
Bréderode  croyait  donc  que  la  duchesse  avait  été  mal  informée,  mais 
Marguerite  répliqua,  le  37  février,  en  donnant  des  renseignements 
précis  sur  les  livres  hérétiques  qui  s'imprimaient  à  Vianen.  Elle  savait, 
disait-elle,  que  l'imprimeur  s'appelait  Albert  Christiaenssens  ;  qu'il 
avait  imprimé  et  vendu  récemment  un  livre  Hamaod  intitulé  :  Eeii 
cclloquie  van  Pasqvitlui  ende  Marforiui;  un  autre  ayant  pour  titre  : 
Den  raedt  opt  conàliam  van  Trente;  un  troisième  :  Een  »\iyverlycl< 
boeacken  inhoudende  het  ordel  ende  vonniase  dal  gewesen  û  van  den 
paue»  Paulo  tercio,  indépendamment  des  chansons  composées  par 
Pabricius;  que  tous  ces  mauvais  livres  avaient  été  expédiés  à  Anvers 
et  dans  d'autres  villes;  enfin  que  cet  imprimeur  était  encore  déposi- 
taire de  Bibles  défendues,  de  Vlnatitulion  de  Calvin,  des  ouvrages  de 
Sleidanus,  etc. 
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successivement  grossir  leur  cortège,  et  ils  s'avançaient  rapide- 
ment vers  Ja  capitale  du  Brabant,  quand,  le  2  avril  au  soir, 
Bréderode  reçut  un  message  du  comte  de  Homes,  qui  le  priait 
de  venir  présenter  la  -requête  sans  être  accompagné  d'un  sr 
grand  nombre  de  gentilshommes.  Le  prince  d'Orange  avait 
écrit  dans  te  même  sens  à  son  frère,  recommandant  qu'on  fût 
peu  nombreu;:  et  qu'on  ne  lit  aucune  décharge  d'armes  à  feu 
dans  la  ville  ni  au  dehors.  Ces  recommandations  arrivèrent 
trop  tard.   ' 

Le  3  avril,  dans  la  soirée,  plus  de  deux  cents  gentilshommes 
confédérés,  Bréderode  et  Louis  de  Nassau  en  tète,  entrèrent 
dans  Bruxelles  à  cheval  et  en  équipage  de  guerre.  Après  avoir 
traversé  la  ville  dans  cet  appareil  menaçant,  les  deux  chefs 
descendirent  à  l'hôtel  de  Nassau,  oii  ils  furent  reçus  par  les 
comtes  de  Mansfeld  et  de  Homes.  Le  4,  Bréderode  réunit  ses 
compagnons  dans  les  jardins  de  l'hôtel  de  Culembourg.  Après 
les  avoir  animés  de  plus  en  plus  contre  l'inquisition  par  des 
récits  faux  ou  exagérés  (1),  il  leur  fit  promeUre  de  nouveau, 
en  leur  nom  et  au  nom  des  absents,  de  persévérer  dans  leur 
entreprise.  Tous  souscrivirent  un  nouvel  engagement  de  se 


la  génêrosilé  de  son  cœur,  l'extrême  hardiesse  de  ses  conseils  et 
l'audace  plus  grande  encore  qu'il  montrait  dans  l'action.  C'était  du 
reste  un  homme  taillé  pour  la  lutte,  d'une  haute  stature,  d'un  tempé- 
rament de  feu,  d'iine  figure  mâle  et  énergique.  Il  avait  pris  pour  devise 
le  mot  Peiii-eii-e  (cj.  » 

(I)  Il  leur  montra  d'atwrd,  dit  M.  Juste,  une  lettre  venue  d'Espagne, 
dans  laquelle  on  racontait  le  supplice  infligé  par  l'inquisition  à  une 
personne  bien  connue  dans  les  Pays-Bas  ;  il  les  avertit  ensuite 
qu'Alonso  del  Canto  avait  été  envoyé  dans  ces  provinces  à  l'effet  de 
surveiller  la  conduite  des  seigneurs,  de  préparer  de  nouveaux  sup- 
plices, etc.  Voir  une  lettre  d'Alonzo  del  Canto  lui-même  à  Gonçalo 
Ferez,  du  4  mai  1566.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  415. 

(c)  M.  Van  Hall  a  publié  à  Amsterdam,  en  1844,  une  epotogie  de 
Bréderode  sous  ce  titre  :  Hendrick,  graaf  van  Bréderode,  medegrotid~ 
legger  der  Nederlansehe  vnjlieid,  oerdedigd. 
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soutenir  mutuellement,  et  de  prendre  les  armes  au  besoin  pour 
venir  en  aide  à  ceux  de  leurs  associés  qui  seraient  arrêtés 
comme  coupables  de  faits  relatifs  ii  la  religion  ou  à  la  ligue.  Il 
fut  décidé  ensuite  que  la  présentation  de  la  requête  aurait  lieu 
le  jour  suivant. 

Cette  requête  avait  été  rédigée  par  Louis  de  Nassau,  dès  le 
mois  de  mars,  et  communiquée,  sur  sa  demande,  à  Bréderode, 
qui  la  fit  voir  &  ses  amis.  A  Bruxelles,  l'œuvre  fut  soumise  par 
le  prince  d'Orange  aux  autres  seigneurs,  qui  se  rendaient  se- 
crètement la  nuit  dans  son  hùtel,  en  entrant  par  la  porte  de 
derrière.  Après  avoir  subi  diverses  modifications,  la  rédaction 
en  fut  définitivement  arrêtée  (1). 

Le  5  avril,  vers  midi,  les  confédérés  s'assemblèrent  au  nombre 
de  quatre  cents  environ  à  l'hôtel  de  Culembourg.  Ils  se  mirent 
ensuite  en  rangs,  deux  ou  cinq  de  front,  et  se  dirigèrent  vers 
le  palais  au  milieu  d'une  multitude  immense  accourue  à  ce 
"spectacle  extraordinaire.  Dans  le  nombre  des  confédérés  on 
remarquait  plusieurs  serviteurs  du  comte  d'Egmont,  Jean  de 
Casenbroot,  seigneur  de  Backerzeele ,  Christophe  de  Leefdaei 
et  Maximilien  de  Blois,  dit  Cocli  de  Leeringbe,  un  des  fondateurs 
de  la  ligue.  Bréderode  et  Louis  de  Nassau  marchaient  les  der- 
niers. En-les  voyant  venir  si  nombreux,  Marguerite  se  troubla 
uii  instant.  Berlaymont  la  rassura  en  lui  disant  que  ce  n'était 
qu'un  (as  de  gueux,  mot  sanglant,  mais  que  celui  qui  l'avait 
proféré  pouvait  expliquer,  dit  M.  Juste,  en  constatant  qu'une 
partie  de  la  noblesse  était  perdue  de  dettes.  Le  plus  grand 
nombre  des  confédérés  resta  dans  la  cour  du  palais  ;  les  plus 

(1)  Aixhiuai  de  la  niaUoit  d' Orange-Nassau,  t.  Il,  pp.  46  et  67. — 
Lettre  d'Alonso  del  Canto  au  roi,  datée  de  Bruxelles,  le  32  avril.  Cor- 
respondance de  Philippe  II,  t.  I,  p.  411.  —  D'après  celui-ci,  la  requête 
aurait  été  rendue  pire  dans  les  réunions  secrètes  de  rhôtel  de  Nasasu; 
mais  nous  adoptons  plutôt,  dit  M.  Juste,  l'opinion  émise  dans  les 
Archives  de  la  maiton  d' Orange-Hassan  (qu'elle  y  fut  adoucie),  parce 
que  cette  opinion  concorde  mieux  avec  le  caraclëre  de  Guillaume  de 
Nas»au. 
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notables  se  rendirent  seuls  dans  la  salle  du  conseil  d'élat,  oii 
Marguerite  les  attendait,  entourée  des  membres  du  coDseil, 
des  gouverneurs  des  provinces  et  des  chevaliers  de  la  Toison 
d'or.  Alors  Bréderode  s'inclina  ei  lut  les  paroles  suivantes(l)  : 

t.  Madame,  tes  genlilsbommes  assemblés  en  ceste  ville  et 
autres  de  semblable  qualité  en  nombre  compétent,  lesqueU 
pour  certains  respects  ne  se  sonl'icy  trouvés,  ont  arresté  pour 
le  service  du  Roy  et  le  bien  public  de  ses  Pays-Bas,  présenter 
à  Vostre  Alteze  en  toute  humilité  ceste  remonstrance,  sur  la- 
quelle il  plaira  à  VoslreAlleze  donner  tel  ordre  qu'elle  trouvera 
convenir,  suppliant  à  Vostre  Alleze  la  vouloir  prendre  de  bonne  " 
part. 

»  En  ouitre,  Madame,  nous  sommes  advertis  d'avoir  esté 
chargés  devant  Vostre  Alteze  et  les  SeigneurB  du  conseil  et 
auUres,  que  eesie  nostre  délibération  a  esté  principalement 
mise  en  avant  pour  exciter  tumultes,  révolte  et  séditions,  et, 
qui  est  le  plus  abominable,  nous  ont  chargés  de  vouloir  chan- 
ger de  prince,  ayant  pratiqué  ligues  et  conspirations  avec 
princes  et  capitaines  estrangiers,  tant  François,  Alemans  que 
aultres,  ce  que  jamais  n'est  tumbë  en  nostre  pensée  ^2)  et  est 
entièrement  contraire  et  à  nostre  léaulté  et  à  ce  que  Vostre 
Alteze  trouvera  par  ceste  remonstrance.  Supplians  néan- 
moins &  Vostre  Alteze  nous  vouloir  nommer  et  découvrir  ceulx 

(1)  Nous  reproduisona  ces  pièces  d'après  le  texte  de  M.  Groea  van 
Prinaterer,  Archities,  t.  H,  pp.  78-91,  dont  les  manuscrits,  dit-il  lui- 
même,  appartenant  aux  papiers  du  comte  Louis,  ont  un  caractère  re- 
marquable d'authenticité.  —  La  première  pièce  est  le  discours  prononcé 
ou  plutôt  lu  (ipauca  ex  scripto  preeratus  «,  Vigtius  ad  Hopperum,  358] 
par  Bréderode  en  présentent  la  requête.  »  Erat  ea  Brederodio  a  fœde- 
ratis  delata  provincia,  sive  quod  aumma  gentis  Brederodira  nobilitas 
existeret,  sive  quod  lia  easet  moribus  ut  ingeoti  verborum  factorumque 
audacia  oranem  observantise  atque  metus  cogilalionera  facilUme  de- 
poneret.  x  Vander  Haer,  207. 

(2)  Voilà,  dit  H.  Groen,  une  aRlrmation  un  peu  forte,  et  qui  ne  donne 
pas  une  très  haute  idée  de  la  franchise  et  de  la  bonne  foi  des  confé- 
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qui  tant  injustement  ont  blasmé  une  tant  noble  et  hODorable 
«ompaignie. 

»  Davantaige,  Madame,  les  seigneurs  icy  présents  ont  entendu 
qu'il  y  a  des  aulcuns  entre  eux  qui  en  particulier  sont  accusés 
et  chargés  d'avoir  tenu  la  main  et  lasché  pour  efTectuer  la  sus- 
dite mallieureuse  entreprise,  tant  avec  François  que  aultres 
«strangiers,  dont  nous  nous  ressentons  de  ce  grandement.  Par 
quoy  supplions  6  Voslre  Alteze  nous  vouloir  faire  tant  de  bien 
«t  foveur  de  nommer  les  accusateurs  et  accusés,  afln  que  le 
grand  tort  et  méchanceté  estant  découvert,  Vostre  Alieze  en 
fasse  briëve  et  exemplaire  justice,  et  ce  pour  obvier  aux  maux 
«l  scandales  qui  en  pourroient  advenir,  estans  bien  asseurés 
que  Vostre  Alteze  ne  permettra  Jamais  qu'une  telle  et  tant 
honorable  compaignie  demeure  chargée  de  tant  infâmes  et 
malheureux  actes.  • 

Après  avoir  adressé  ce  discours  à  la  gouvernante,  Bréderode 
lui  présenta  la  requête  et  la  pria  d'en  ordonner  la  lecture.  Cette 
pièce  était  de  la  teneur  qui  suit  : 

«  Madame, 
a  L'on  scait  assez  que  par  toute  la  christieneté  a  toujours 
esté,  comme  est  encore  pour  le  présent,  fort  renommée  la 
grande  fidélité  des  peuples  de  ces  Pays-Bas  envers  leurs 
seigneurs  et  princes  naturels,  à  laquelle  toujours  la  noblesse  a 
tenu  le  premier  rang,  comme  celle  qui  jamais  n'a  espargné  ni 
corps,  ni  biens,  pour- la  conservation  et  accroissement  de  la 
grandeur  d'iceulx.  En  quoy  nous,  très  humbles  vassaulx  de  Sa 
Majesté,  voulons  toujours  continuer  de  bien  en  mieux,  ce  que 
de  jour  et  nuict  nous  tenons  prests  pour  de  nos  corps  et  biens 
lui  fture  très  humble  service.  Et  voyans  en  quel  terme  sont  les 
affiUres  de  maintenant,  avons  plustOt  aimé  de  charger  quelque 
peu  de  mauvais  gré  sur  nous  que  de  celer  à  Vostre  Alieze  chose 
qui  cy  après  pourroît  tourner  au  desservice  de  Sa  Majesté, 
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et  troubler  le  repos  et  tranquillité  de  ses  pays  :  espérans 
que  l'efTecl  monstera  avec  le  temps  qu'entre  tous  services  que 
jatnais  pourrions  avoir  faicts  ou  faire  à  l'advenir  à  Sa  Majesté, 
celui-cy  doit  estre  réputé  entre  les  plus  notables  et  mieuls  à 
propos,  dont  asseurément  nous  nous  persuadou'^  que  Vostre 
Alteze  ne  le  scaura  prendre  que  de  1res  lionne  part.  Combien 
donc,  Madame,  que  nous  ne  doutons  point  que  tout  ce  que  Sa 
Majesté  a  par  ci-devant  et  meismement  h  d'heure  de  nouveau 
ordonné,  touchant  l'inquisition  et  l'estrolcte  observation  des 
piaccars  sur  le  faict  de  la  religion,  n'ait  eu  quelque  fondement 
et  juste  mire,  et  ce  pour  continuer  tout  ce  que  feu  l'Empereur 
Charles  de  très  haulie  mémoire  avoilàbonne  intention  arresté; 
toulesfois  voyans  que  la  dllTérence  de  l'un  temps  à  l'aultre 
amène  quant  et  soy  diversités  des  remèdes  el  que  desjà  depuis 
quelques  années  enchà  lesdits  piaccars  (nonobstant  qu'il» 
n'ayent  esté  exécutés  en  toute  rigeur)  ont  toulesfois  donné 
occasion  à  plusieurs  griefs  et  inconvéniens,  ceste  la  dernière 
résolution  de  Sa  Majesté,  par  laquelle  non  seuUement  elle 
deffend  de  ne  modérer  aulcunement  lesdils  piaccars,  ains  com- 
mande expressément  que  l'inquisilion  soit  observée  et  les 
piaccars  exécutés  en  toute  rigeur,  nous  donne  assez  juste 
occasion  de  craindre  que  par  là  non  seullement  lesdits  incon- 
véniens viendront  à  s'augmenter,  mais  aussi  qu'il  s'en  pourroit 
finalement  ensuyvre  une  esmeute  et  sédition  générale,  tendante 
h  la  misérable  ruyne  de  tous  les  pays,  selon  que  les  indices- 
manifestes  de  l'altération  du  peuple,  qui  desjà  s'apparchoil 
de  tous  costés,  nous  monslre  à  veue  d'œil.  Par  quoy  eognois- 
sans  l'évidence  et  grandeur  du  dangier  qui  nous  menace,  avons 
jusques  à  maintenant  espéré  que,  ou  par  les  seigneurs,  ou  par 
les  estais  du  pays,  seroit  faicl  remonslrance  à  temps  et  heure 
à  Vostre  Alteze,  afRn  d'y  remédier,  en  ostant  la  cause  et  l'ori- 
gine du  mal  ;  mais,  après  avoir  veu  que  eulx  ne  se  sont  point 
advanchés  (avancés),  pour  quelques  occasions  à  nous  inco- 
gneus,  et  que  cependant  le  mal  s'augmente  de  jour  en  jour,  si 
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que  te  dangier  de  sédition  et  révolte  générale  est  à  la  porte, 
avons  estimé  eslre  nostre  debvoir,  suivant  le  serment  de  fidélité 
€t  d'hommaige  ensemble  et  le  bon  zè\e  qu'avons  à  Sa  Majesté 
et  à  la  patrie,  de  ne  plus  attendre,  ains  plustost  nous  advan- 
cher  des  premiers  à  faire  le  debvoir  requis,  et  ce  d'aullant 
plus  franchement  que  nous  avons  plus  d'occasion  d'espérer 
que  Sa  Majesté  prendra  nostre  ad  ver  tisse  ment  de  très  bonne 
part,  voyant  que  l'affaire  nous  touche  de  plus  prés  qu'à  nuls 
aultres,  pour  eslre  plus  exposés  aux  inconvéniens  et  calamités, 
qui  cous  tu  mi  ë  rement  proviengnent  de  semblables  accidens, 
ayans  pour  la  plus  grande  part  nos  maisons  et  biens  situés  aux 
champs,  exposés  &  la  proye  de  tout  le  monde  ;  considéré  aussi 
que  généralement,  en  ensuivant  tes  rigeurs  desdits  placcars, 
ainsi  que  Sa  Majesté  commande  expressément  eslre  procédé, 
il  n'y  aura  homme  d'entre  nous,  voire  et  non  pas  en  tout  le 
pays  de  pardechâ,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il  soit, 
lequel  ne  sera  trouvé  coulpable  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens,  et  assubjecti  à  la  calomnie  du  premier  envieux  qui,  pour 
avoir  part  à  la  oonliscation,  vouldra  l'accuser  sous  couverture 
des  placcars,  ne  luy  estant  laissé  pour  refuge  aultre  chose  que 
la  seule  dissimulation  de  l'officier,  à  la  merchy  duquel  sa  vie  et 
ses  biens  seroient  totalement  remis.  En  considération  de  quoy 
avons  tant  plus  d'occasion  de  supplier  très  humblement  Vostre 
Atteze,  comme  de  faict  nous  la  supplions  par  la  présente 
requeste,  d'y  vouloir  donner  bon  ordre,  et  pour  l'importance 
de  t'affaire,  de  vouloir  le  plustost  que  possible  sera  depescher 
vers  Sa  Majesté  homme  exprès  et  propre  pour  l'en  advenir,  et 
la  suppher  très  humblement  de  noslre  part  qu'il  luy  plaise  y 
pourveoir,  tant  pour  le  mieux  du  présent  qu'à  l'advenir,  et 
d'aultant  que  cela  ne  se  pourra  jamais  faire,  en  laissant  lesdits 
placcars  en  leur  vigeur,  veu  que  de  là  dépend  la  source  et 
l'origine  de  tous  inconvéniens,  qu'il  luy  plaise  de  vouloir  en- 
tendre &  l'aboliUon  d'iceulx,  laquelle  se  trouvera  estre  non 
seullement  du  tout  nécessaire  pour  destourner  la  totale  ruyne 
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et  perte  de  tous  ses  pays  de  pardeçà,  mais  aussi  bien  conforme 
à  raison  et  justice;  et  afin  qu'elle  n'ait  occasion  de  penser 
que  nous,  qui  ne  prétendons  Einon  de  luy  cendre  très 
humble  obéissance,  vouldrions  entreprendre  de  la  brider  ou  iay 
imposer  loi  à  nostre  plaisir  (ainsi  que  nous  ne  doublons  point 
que  nos  adversaires  le  vouldront  interpréter  pour  nostre  desad- 
vantage),  supplions  bien  humblement  à  Sa  Majesté  qu'il  luy 
plaise  de  faire  aultres  ordonnances  parl'advjs  et  consentement 
de  tous  les  estats  généraulx  assemblés,  afin  de  pourveoir  à  ce 
que  dessus,  par  aultres  moiens  plus  propres  et  convenables, 
sans  dangiers  si  très  évidens.  Supplions  aussi  très  humbletnent 
à  Son  Alteze,  que  tandis  que  Sa  Majesté  entendra  à  nostre  juste 
requeste  et  en  ordonnera  selon  son  bon  et  juste  plaisir, 
elle  pourvoye  cependant  audit  dangier  par  une  surséance 
générale,  tant  de  l'inquisition  que  de  toutes  exécutions  desdils 
pUccars,  jusques  à  tant  que  Sa  Majesté  en  ait  aultrement  or- 
donné, avec  protestation  bien  expresse  que,  en  tant  qu'il  nous 
peut  compéter,  nous  nous  sommes  acquictés  de  nostre  debvoir 
par  ce  présent  advertissement,  si  que  dès  maintenant  nous 
nous  en  descbargeons  devant  Dieu  et  les  hommes,  déctarans 
qu'en  cas  que  aulcun  inconvénient,  désordre,  sédition,  révolte 
ou  effusion  de  sang  par  cy  après  en  advient,  par  faulte  d'y 
avoir  mis  remède  à  temps,  nous  ne  pourrons  estre  tachés 
'l'avoir  celé  un  mal  si  apparant;  en  quoy  nous  prenons  Dieu, 
le  Roy,  Vostre  Alteze  et  messieurs  de  son  Conseil  ensemble  el 
nostre  conscience  en  tesmoignage  que  nous  avons  procédé, 
comme  à  bons  et  loyaulx  serviteurs  et  fldëles  vassaulx  du  Hoy 
appartient  sans  en  rien  excéder  les  limites  de  nostre  debvoir, 
dont  auesy  de  tant  plus  justement  nous  supplions  que  Vostre 
Alteze  y  veuille  entendre,  avant  que  aultre  mal  en  adviengne. 
Et  ferez  bien.  » 

Marguerite  congédia  les  députés,  en  leur  disant  que  la  re- 
quête serait  mise  en  délibération,  et  qu'elle  leur  donnerait 
ensuite  la  réponse  qu'elle  jugerait  convenir.  Quelqu'un  —  on 
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croit  que  c'est  le  comte  d'Hoogstraeten  —  l'ayant  engagée  à 
faire  connaître  aux  confédérée  les  noms  de  leurs  dénonciateui'ij, 
elle  répondit  avec  vivacité  qu'elle  s'étonnait  d'une  telle  propo- 
sition venant  d'un  des  hommes  qui  s'étaient  rerueëe  naguère  ii 
nommer  ceux  qui  les  avaient  mis  au  courant  des  choses  de 
la  ligue. 

Le  conseil  d'état  s'assembla  le  soir.  La  duchesse  demanda 
de  nouveau  si  l'on  ne  devait  pas  exiger  des  confédérés  que 
chacun  d'eux  mit  son  nom  au  bas  de  la  requête  qui  portait  pour 
toute  souscriptioD  «  supplions  les  très  humbles  vassaux  de 
Vo'stre  Majesté.  »  La  majorité  fut  d'avis  qu'il  ne  fallait  pas 
exiger  toutes  ces  signatm-es  pour  plusieurs  raisons,  el  parti- 
culièrement parce  qu'il  en  résulterait  probablement  de  nou- 
velles demandes  d'adhésion,  et  qu'il  était  à  craindre  qu'on  ne 
revit  de  nouveau  ces  pétitionnaires  désagréables,  el  peut-élre 
en  beaucoup  plus  grand  nombre.  Après  mûre  délibération  du 
conseil,  la  réponse  qui  devait  être  remise  &  Bréderode  et  aux 
siens  fut  ensuite  arrêtée  par  la  duchesse. 

Le  lendemain,  6  avril,  dans  l'après-midi,  tes  députés  de  la 
noblesse  revinrent  au  palais  en  plus  grand  nombre,  car  ils 
avaient  été  rejoints  par  le  comte  de  Culembourg  et  le  comte 
van  den  Berg,  beau-frère  du  prince  d'Orange,  arrivés  en  poste 
avec  plusieurs  de  leurs  adhérents,  Mai^uerite  rendit  la  requête 
qui  lui  avait  été  présentée  la  veille,  avec  cette  apostille  écrite 
en  marge  (1)  : 

(1)  Voici  le  récit  de  Strada  :  *  Gubernatrix  nobiles  ab  se  dimiait, 
uuUa  de  delaloribus  Tacta  mentions,  quod  tamen  coDJurali  magnopare 
tlagitaverant,  sive  per  speciem  oblivionis  transmittere  voluit  ejuamodi 
qusetionea,  quse  plerunique  exilus  habent  tnexplicabitea.  sive  potius 
oflânsa,  tamquam  a  se  arcana  imperii  poscerentur.  Ininio  in  vespertino 
ejuedem  dici  senatu,  suadenti  dou  nemin  i  ut  nomina  deiatoruro  couju- 
ratia  ap«rirât ,  iratior  aliquanto  reepondit  mirari  se,  quod  cum  ipse 
recuaaeaet  iadicare  de  aulbore,  ex  quo  resciveral  ea  quie  paulo  aote 
detexerat,  nunc  contrarium,  non  sine  raultorum  discrimine  suaderet. 
la  eo  senatu  gubernatrix,  recitatoBrederodiilibeUo,rogavii,num  de  illo. 
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«  Son  AUeze  ayant  entendu  ce  que  se  requiert  et  demande 
par  le  contenu  en  ceste  requesle,  est  bien  délibérée  d'envoyer 
devers  Sa  Majesté  pour  la  luy  représenter  et  faire  devers  icelle 
tous  bons  offices  que  Son  Alteze  advisera  povoir  servir  à  dis- 
poser et  incliner  Sa  dite  Majesté  à  condescendre  à  la  réquisition 
des  remonslrans ,  lesquels  ne  doibvent  espérer  sinon  toute 
chose  digne  et  conforme  à  sa  bonté  native  e!  accoustumée, 
ayant  desjà  Sa  dite  AUeze  auparavant  la  venue  desdits  remon- 
slrans, par  assislence  et  advis  des  gouverneurs  des  provinc-es, 
chevaliers  de  l'Ordre,  et  ceulx  des  Consaulx  d'eslat  et  privé 
estans  chez  elle,  besoigné  6  concevoi.-  et  dresser  une  modéra- 
tion des  placcars  sur  le  Taict  de  la  religion,  pour  la  représenter 
à  Sa  dite  Majesté,  laquelle  modération  Son  AUeze  espère  deb- 
voir  estre  trouvée  telle  que  pour  debvoir  donner  à  chacun  rai- 
sonnable contentement;  et  puisque  l'aulorilé  de  Son  AUeze 
(comme  les  remonslrans  peuvent  bien  considérer  et  comprendre) 
ne  s'esLend  si  avant  que  de  povoir  surseoir  l'inquisition  el  les 
placcars,  comme  ils  le  demandent,  et  qu'il  ne  convient  de  laisser 
le  pays  endroict  la  religion  sans  loy,  icelle  Son  AUeze  se  confie 
que  les  remonslrans  se  conlenieront  de  ce  qu'elle  envoyé  à  la 
fin  susdite  devers  Sa  Majesté,  et  que  pendant  que  s'attend  sa 
responce.  Son  AUeze  donnera  ordre  que  tant  par  les  inquisi- 
teurs, oti  U  y  en  a  eu  jusques  ores,  que  par  les  ofltciers  res- 


novi  aliquid  csnserent.  Sed  quum  jam  super  ea  re  conaultatum  esset, 
esedem  aliis  verbis  sentenUœ  dictœ  Hunt.  !n  eo  diseeplalum  an  requi- 
rendum  esset  a  conjuralis,  ut  quoniom  in  supplice  libello  generalim 
subscripserant  nos  humillimi  Majeslatis  tlegiat  subditi.  adjungerent 
Guuœ  einguli  nomen,  ut  in  quos  beneficiura  Rex  conferret  (an  pollua 
in  quos  ullionem  adornaret?)  nominatim  sciret.  Sed  pluribus  contra- 
rium  placuît,  ne  per  occasionem  exigendi  ab  abseniibus  nomina,  cir- 
cumlato  per  urbes  llbcno,  ptures  sollicitarenlur.  Poatridîe  rerersis 
numéro  adhuc  majore  fœderatis  (nam  comités  Cutemburgius  et  Ber- 
gensis  ciiatie  equis  in  tempore  au  per  vénérant)  gubernairix  libellum 
reddidit;  quem  ab  ils  acceperat  hesterno  die,  adjecta  ad  margiaem  res- 
ponsione.  *  Lib.  V. 
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pectivemenl,  soit  procédé  discrètement  et  modestement  endroict 
leurs  charges,  de  sorte  que  l'on  n'aura  cause  de  s'en  plaindre, 
e'atteodant  Son  Alteze  que  aussy  les  remonstrans  de  leur  costé 
SQ  conduiront  de  Tacon  que  ne  sera  besoiog  d'en  user  aultre- 
ment,  et  se  peut  bien  espérer  que,  par  les  bons  offlces  que  Son 
Alteze  rera  devers  Sa  Majesté,  icelle  se  contentera  de  des- 
charger les  aultres  pays  do  l'inquisition  oli  elle  est,  selon  que 
s'est,  peu  entendre  que  desjà  s'est  déclaré  sur  la  requeste  des 
cbefs-villes  de  Brabant,  qu'elles  n'en  seront  chargées,  et  se 
mettra  Son  Alteze  tant  plus  librement  à  faire  tous  bons  orflces 
devers  Sa  dite  Majesté  &  la  fln  et  l'efTect  susdit,  qu'elle  tient 
asseurément  que  les  remonstrans  ont  propos  et  intention  dé- 
terminée  de  rien  innover  endroict  la  religion  ancienne  observée 
en  ce  pays  de  pardecà,  ains  la  maintenir  et  conserver  de  tout 
leur  povoir.  Faict  par  Son  Alteze  à  Bruxelles,  le  &i>»]our  d'apvril 
1565,  avant  Pasques.  Margarita.  • 

Cette  réponse  ne  satisfit  point  entièrement  les  confédérés, 
qui  comptaient  sur  une  décision  plus  positive.  Ils  quittèrent  te 
palais  assez  mécontents;  plusieurs  parcoururent  la  ville,  en 
attendant  le  souper  auquel  le  comte  de  Culembourg  les  avait 
conviés  en  son  hôtel.  On  raconte  que,  voyant  passer  quelques- 
uns  d'entre  eux,  Berlaymonl  leur  appliqua  une  seconde  fois 
Vépithôte  dont  il  s'était  déjà  servi  pour  rassurer  la  gouvernante. 
«  Voilà  nos  beaux  gueux,  dit-il  au  comte  d'Arenberg.  Voyez 
comme  ils  se  pavanent,  et  avec  quelle  bravade  ils  passent 
devant  nous,  t  Ce  propos  revint  aux  oreilles  de  Bréderode,  qui 
se  promit  d'en  profiler  dans  l'intérêt  de  sa  cause  (1). 

Le  même  soir,  trois  cents  confédérés  étaient  réunis  à  l'tiâtel 
de  Culembourg  dans  un  banquet  présidé  par  Bréderode.  Le 
comtH  d'Hoogstraelen  y  était  assis  avec  eux.  La  gouvernante 


(1)  Un  contemporain,  Jacques  de  Weeembehe,aliribue formellement 
ce  propos  au  baron  de  Berlaymont.  —  Voir  aussi  FI.  Vander  Haer,  De 
intliis  tumultuum  belçicorum,  lib.  Il,  p.  211.  Note  de  M.  Juste. 
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l'avait  BDVoyé  avec  le  secrétaire  Berty  vers  les  allié»  pour  leur 
Taire  agréer  l'apostille  mise  sur  leur  requête,  et  aussi  pour 
engager  te  comte  van  den  Berg  ft  licencier  les  gens  de  guerre 
levés  par  lui  pour  ta  garde  d'un  de  ses  ch&teaux.  Par  le  conseil 
des  autres  membres  du  conseil  d'état,  il  s'était  également 
chargé  de  pressentir  les  confédérés  sur  leurs  intentions  en  ce 
qui  concernait  la  religion,  sans  faire  semblant  que  cela  vint  de 
la  duchesse.  Tous  répondirent  qu'ils  voulaient  maintenir  et 
conserver  leur  ancienne  foi,  et  retinrent,  pour  ainsi  dire  de 
force,  le  comte  à  leur  banquet.  Les  conversations  s'animèrent 
peu  à  peu  sous  l'influence  du  vin,  et  l'on  se  mil  en  quéle  du 
nom  à  donner  à  la  confédérallon.  Bréderode  alors  rapporta  la 
qualiOcation  outrageante  dont  Berlaymont  s'était  servi  pour 
désigner  les  députés  de  la  noblesse  ;  il  déclara  au  milieu  des 
applaudissements,  que  quant  à  lui  il  acceptait  volontiers  ce  nom 
de  gueux  (i),  et  qu'il  était  fier  de  devenir  gueux  et  mendiant 
pour  la  cause  du  roi  et  de  la  patrie  (2).  Tous  les  convives,  d'un 
mouvement  spontané  et  unanime,  firent  la  même  déclaration. 
Tous  debout,  leurs  larges  coupes  k  la  main,  ils  firent  entendre, 
comme  une  acclamation  formidable,  ce  cri  qui  devint  dès  lors 
leur  devise  :  Vivent  le»  gueux  !  L'émotion  fut  b  son  comble 
lorsqu'on  vit  tout  à  coup  apparaître  Bréderode  avec  une  besace 
attachée  au  cou  et  une  écuelle  de  bois  dans  la  main.  Il  remplit 
cette  écuelle  de  vin,  but  à  leur  santé  à  tous,  les  remercia  de 
leur  bonne  compagnie,  dit  qu'il  comptait  sur  eux,  quelque 
chose  qui  pat  arriver,  et  que  lui-même  était  prêt  &  verser  son 

(I)  De  toutes  lee  veraionB,  dit  M.  Juste  àce  propos,  noua  adoptons 
de  prétàrence  celle  de  Strada,  parce  qu'elle  nous  parait  la  plus  vrai- 
sem'blable. 

(3)  11  est  remarquable,  ainsi  s'exprime  K.  de  Gertache.  que  tout  en 
accusant  les  ministres  et  les  conseillers  du  roi,  on  ne  cessait  de  parler 
de  aa  personne  avec  une  apparente  vénération  ;  qu'on  en  appelait  &  sa 
sagesse  et  à  sa  justice,  pour  te  redressement  des  griefs,  alors  même 
qu'on  était  déjà  bors  des  voies  constitutionnelles.  C'est  toujours  ainsi 
que  commencent  les  révolutions.  Œuvre»,  I,  141. 
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sang  pour  chacun  d'eux  en  particulier,  hw  acclamations  redou- 
blëreol,  l'écuelle  fll  le  tour  de  la  table,  se  vidant  et  se  remplis- 
sant sans  interrupUon,  au  milieu  des  clameurs  qui  accompa- 
gnaient les  protestations  furibondes  de  (ous  ces  hommes 
exaltés  par  la  passion  et  la  iionne  cbëre,  et  dévouant  leurs 
lëtes  au  salut  commun.  Pendant  le  tapage,  on  vit  entrer  dans 
la  salle  le  prince  d'Orange,  accompagné  des  comtes  d'Egmont 
et  de  Hornes,  qui  avaient  diné  avec  lut  et  le  comte  de  Hansreld, 
à  l'hôtel  de  Nassau.  Ils  se  dirigeaient  vers  le  palais  de  la  gouver- 
nante, oh  ils  étaient  appelés  au  conseil  d'état.  Ils  demandèrent 
la  cause  de  tout  ce  bruit,  et  l'ayant  apprise,  ils  pensèrent  qu'il 
fallait  essayer  d'empêcher  ces  convives  tumultueux  de  s'enivrer 
davantage,  de  peur  que,  si  l'on  avait  besoin  de  traiter  avec  eux, 
ils  n'en  fussent  plus  capables  ;  ils  voulaient  aussi  emmener  le 
comte  d'Hoogslraeten,  qui  devait  fuire  son  rapport  au  conseil 
d'état.  Ils  étaient  restés  debout,  malgré  les  vives  instances  de 
Bréderode  et  de  ses  amis,  et  l'on  eut  à  peine  le  temps  de  boire 
à  leur  santé  en  criant  :  «  Vive  le  roi  et  les  gueux  I  >  Les  trois 
seigneurs  leur  firent  raison  et  se  retirèrent,  emmenant  avec 
eux  le  comte  d'Hoogstraeten(l).  Quant  aux  confédérés,  ils  ne 
se  séparèrent  qu'après  avoir  renouvelé  plus  d'une  fois  leur 
vœuK  pour  le  triomphe  de  leur  cause.  Le  parti  avait  revu,  ce 


(1)  Le  comte  de  Hornes,  dans  sa  Dffenae  pernonnette^  raconte  ainsi 
la  cliose  :  <  Le  défendeur  aiant  disnë  avec  le  prince  d'Orainges,  où  i' 
CBloil  logé,  allèrent  visiter  te  comte  de  Hansfelt,  lequel  eetoit  retira  à 
Bon  logis  à  cause  d'un  mauvais  oeil,  et  y  vint  ausBi  Hoqs''  d'Egmont, 
et  comme  ils  furent  mander  au  conseil  s'adonna  qu'ilz  passèrent  par 
devant  le  logis  de  Culeniiorch.  Et  demanda  le  prince  d'Orainges  ce  que 
l'on  y  faisoit,  et  luy  fut  respondu  que  l'on  estoit  à  table.  Sur  quoy  il 
dit  que  ce  seroit  bien  faict  de  rompre  cette  assemblée,  aAn  qu'ils  ne 
s'enivrassent  ;  car  si  l'on  avoit  à  traicter  avecq  eux,  l'on  n'y  trouveroit 
nulle  raison.  Et  ne  furent  en  la  salle  qu'un  Miserere  ou  deux  debout, 
et  lors  la  compagnie  beul  un  petit  voira  {verre)  à  eulx,  crians  vive  le 
raij  et  les  gueux.  >  Proebt  d'Egmont,  1, 161  et  69. 
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jour  là,  une  confirmation  nouvelle  el  un  nom  qui  ne  devait  plus 
&'elTacer(l). 

(t)  Noua  reproduisons  l'intéressant  récit  de  Strsda  :  >  Excepit  eo 
die  Brederodiua  in  cutemburgiania  œdibus  conjuratos  peramplo  sane 
convivio,  sed  infauslo,  vel  ipsis  paftetibua  hoc  postes  nomine  solo 
sequatia.  Fuere  convivoj  circiter  trecenti,  ideoque  coiiltdeniiores  pree- 
sertim  super  mensBin,  Inter  alia  acium  de  ea  societate  norainanda, 
placuilque  imponere  illi  nomen  Nobilis  Co-ncordiœ,  dncem  vero  Inatau' 
ralorem  amissœ  libertatis  appellare.  Ouœ  tamen  nomina  nunquam  post 
convivium  audita,  aive  eobriis  alia  mens  fuit,  appel lationesque  iavi' 
dise  et  olTensionJ  proximas  rcjecerunt  :  sive  potius  ex  nova  fortuilaque 
voce  excepta  majori  successu,  priora  illa  cognomina  facile  obliterata 
sunt.  Narravit  eiiim  Culeinburgio  alque  Bergensi  Grederodius,  quid  ipae 
Hliique  audierant,  qui  propiiis  ad  gubernatricem  accesserant  heaterno 
die,  nempe  a  Carolo  comité  Barlamontio  univerBam  itlam  nobiliunt  viro- 
rum  coronsm  voce  gallica  gheusios  conlemptim  appellatos  ;  illum  qui- 
dem,  ut  gubernatricia  animum  flrmaret,  ita  lociitum,  quasi  iiihil  ei  a 
mendicis  ac  nebulonibua  pertimescendum  esset;  se  vero  libenter 
appellationem  illnm,  qucecumque  esset,  accipere,  ac  régis  patrimque 
causa  gheusios  se  mendicosque  re  ipsa  fuluros.  Movit  stomachum  ea 
res  Culemhurgio,  aliisque  qui  eut  non  interfueraut.  aut  Barlamontii  vo- 
cem  non  exaudierant.  Placet  tamen  nomen  illud  facere  factioni  pro- 
prium,  atque  ex  eo  petere  însignia  rirmatee  conspirationis.  Itaque 
compotantes  (et  aderat  Torte  illac  pripteriens  cornes  Hoclistratanus] 
invitare  sese  peralacriter  et  gheusios  invicem  compellare  ;  lum 
universi,  sumplis  majoribus  poculis,  gheusio  nomini  salutique  fauste 
ac  féliciter  cooiprecari,  Virant  Glieusii  plausu  ingeiiti  Gtrepiluque 
Gonclaniare.  Denique  Brederodius  aub  Tmecn  convivii,  inanlica,  quse 
forte  domi  reperta  est,  ad  collum  more  emendJcatitium  suspensa, 
ligneoque  poculo  vini  pteno  manu  elato,  convivia  simul  omnibus 
propinat,  agitque  gratias  quod  se  ad  eam  diem  tanta  animorum 
consensione  comitali  essent,  coque  speraro  conservaturos  in  pos- 
terum  idem  voluntatia  propositum  siudlumque,  slbi  eamdem  pro- 
fecto  mentem  perpetuo  futuram,  quin  etiam  polliceri  se  pro  ea 
societate,  proque  singulis  sociorum.  mortem,  si  opns  sit,  libentissime 
Bubilurum.  Ad  ea  varba  magnis  ciamoribus  inpeminatum  Vivant 
Gheusii.  Inde  Brederodius  vino  prcegualato,  cvslhum  ac  manticam 
prope  aSBidenti  tradit,  a  qno  in  alios  atque  in  slios  poculo  ilto  atque 
sacculo  circumiatis,  quuni  singuli,  resalulato  Brederodio,  inter  bil>en- 
dum  eodem  ferme  carminé  pro  sociorum  saiute  caput  devoverent 
suum.  e  mensa  consurrexere.  Ac  Drederodio  ligneum  vasculum  et 
manticam  [nam  ad  illum  redierant)  parieti  ariigcnie,  sequuntur  ceteri 
exemplum,  elauum  quique  clavum  parieli  pangenles,  ex  uno  in  alium 
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Le  8  avril,  avant  midi,  les  quatre  chefs  élus  par  les  confé- 
dérés,  Bréderode,  Louis  de  Nassau,  van  den  Berg  et  Culem- 
bourg,  se  rendirent  de  nouveau  au  palais  de  la  gouvernante, 
et  Bréderode  lui  lut  une  réplique  à  l'apostille.  Cette  pièce  était 
conçue  en  ces  termes  : 

a  Madame,  ayant  veu  l'apostille  qu'il  a  pieu  à  Vostre  Alteze 
nous  donner,  nous  n'avons  volu  laisser  en  premier  lieu  de 
remercier  très  humblement  Vostre  Alteze  de  la  briëve  eupédi' 
tion  d'icelle,  mesmement  de  la  satisfaction  que  Vostre  Alteze  a 
eu  de  ceste  rostre  assemblée,  laquelle  n'a  été  faicte  à  aultre 

locum  insignia  illa  transmovent,  deridiculis  Eane  Cffirimoniis  initiati, 
Quo  tempore  eupervenienlibus  a  Hansfeldii  domo,  ubi  pransi  erant. 
Orangio,  Egmonlio  atque  Hornano.  repotatio  restituta  est,  lioapitl- 
busque  bibentibus,  eadem  pro  KbeuBÎis  vota,  permagnia  acclamatio- 
nibus  rcnovata.  Hfec  mibi  comperiade  boc  conviïio  eunt  ex  arcsnis 
epistolis  et  codicillia  per  eam  occasioneni  clam  Festin  an  terque  sub- 
missis  ad  gubernatricem  ab  lis  qui  pleraque  a  Sernapulio  BOroris 
Brederodii  marito  audivere.  Addunt  aliqui  convives  jam  madidos  eeee 
vino  io décore  perTudisse,  galerosque  permutasse,  inversos  capitibus 
imposuisae  (mente  nimirum  de  statu  jam  versa)  atque  eliis  id  genus 
intemperiis  animum  laïasse,  qu»  de  mulliludine  et  numéro  et  mero 
comipla  haud  difficile  est  credere.  Hœc  origo  nominig  gheusii  fuit  : 
quod  nomen  per  conlemptum  a  Garlamontio  supplicantibus  accommo- 
datum  lamquam  catervae  ex  decoctoribus  mendiculisque  colleçlSB,  ab 
■paie  in  convivio  temulentis  agnilum  acceptumque  ac  factionl  suas 
impositum,  inter  inconditas  vociFerationes  devotionesque  vel  pueris 
pudendaa,  postea  a  faciione  ed  liseresim  vicina  scilicet  cognatione 
Iransraiseum,  hœreticorum  rebelliumque  Geigamm  ita  proprium  man- 
sit,  ut  quemadmodum  Hugenoti  per  Galliam,  ita  Gheusii  per  Gelgium 
dicantur  hœretici.  Neque  vero  intra  heec  atetit  prolapsa  semel  hominum 
ticentia.  Et  enim  non  solum  sub  vesperam  ejus  diei,  cœnanlibue  apud 
Urangium  Ludovico  Fratre,  Brederodio  aliisque  compluribus  fœderatis, 
unaque  Hornano  comité,  qui  apud  Orangiura  diversabalur,  eadem  pro 
Gheusiia  vola,  personante  tolo  convivio.  repetita  sunt,  ut  biennio  poet 
Hornanua  ipso  in  qua;slione  ab  duce  Albano  habita  confessus  est.  »  — 
D'après  le  récit  de  Strada,  appuyé,  on  Je  voit,  sur  des  documents 
authentiques  et  recueillis  au  moment  même,  la  part  prise  par  le  prince 
d'Orange  et  ses  amis  à  ces  scènes  bachiques,  ne  fui  ni  aussi  courte  ni 
aussi  insignifianle  que  le  dit  M.  Juste,  dont  nous  avons  reproduit  les 
paroles  dans  notre  texte. 
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inlention  que  pour  le  service  de  Sa  Majeslé,  bien  et  tranquillilé 
du  pays  ;  et  pour  plus  grand  contentement  et  repos  d'iceluy 
pays  eussions  fort  désiré  que  ladite  apostille  de  Voslre  Alteze 
eust  esté  plus  ample  et  plus  esclercie  ;  néanmoins  voyans  que 
Vostre  Alteze  n'a  le  pouvoir  tel  que  nous  désirerions  bien, 
«omme  nous  entendons,  de  quoy  nous  sommes  bien  marys, 
nous  nous  confions  selon  l'espoir  et  asseurance  que  Vostre 
Alieze  nous  a  donné  qu'icelle  y  mettra  tel  ordre  qu'il  convient 
tant  envers  les  magistrats  que  inquisiteurs,  les  enjoindant  de 
se  contenir  de  toutes  poursuites  procédantes  d'inquisition, 
édicts  et  placcars,  tant  vieulx  que  nouveaulx,  sur  le  faicl  de  la 
religion,  attendant  que  Sa  Majeslé  en  ayt  aullremenl  ordonné. 
De  noslre  part,  Madame,  puisque  ne  désirons  sinon  d'ensuyvre 
tout  ce  que  par  Sa  Majesté  avec  l'advis  et  consentement  des 
estais  gënér.iulx  assemblés  sera  ordonné  pour  le  mainlenement 
de  t'anchienne  religion,  espérons  de  nous  gouverner  de  telle 
-sorte  que  Vostre  Alteze  n'aura  aucune  occasion  de  se  mescon- 
tenter,  et  s'il  y  eust  quelqu'un  qui  fisse  aucun  acte  énorme  et 
séditieux,  qu'il  soit  par  Voslre  Alteze  et  ceulx  du  conseil  d'estat 
ordonné  tel  chastoy  que  le  mérite  du  faicl  le  requèrera,  protes- 
tans  de  rechier  que,  si  quelque  inconvénient  en  advient  par 
-faulte  de  n'y  avoir  donné  bon  ordre,  nous  avons  satisfait  à 
nostre  debvoir.  Supplians  bien  humblement  à  Voslre  Alteze 
d'avoir  cestui  noslre  debvoir  pour  agréable  et  recommandé,  le 
recevant  pour  service  de  Sa  Majesté,  nous  offrans  de  demeurer 
très  humbles  et  obëissans  serviteurs  à  Voslre  Alleze  et  de 
mourir  k  ses  pieds  pour  son  service,  toutes  les  fois  qu'il  plaira 
k  Votre  Alteze  nous  le  recommander. 

s  En  oultre,  Madame,  pour  autant  qu'il  court  un  bruit  duquel 
nous  sommes  advertis,  que  aucuns  de  nos  calomniateurs  ont 
desjà  taicl  imprimer  des  copies  de  nostre  requeste  oii  ils  ont 
altéré  ou  changé  aucuns  points  par  lesquels  ils  vouidroient 
donner  k  entendre  nostre  assemblée  avoir  esté  séditieuse  et 
par  là  nous  rendre  odieux  à  loul  le  monde,  chose  du  tout  con- 
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iraîre  à  noire  juste  inteoUon,  comme  il  est  suFflsamment  notoire 
à  Vostre  Alteze,  la  supplions  très  humblement  permettre  à 
l'imprimeur  de  Sa  Majesté,  Imprimer  ladite  requeete  en  la 
mesme  substance  et  teneur  de  mot  à  autre,  qu'elle  a  esté  pré- 
sentée par  nous  &  Vostre  Alleze.  .Ce  r[ui  nous  donnera.  Madame, 
un  très  grand  contentement  et  plus  grande  occasion  de  conti- 
nuer le  service  par  nous  oflerl  et  promis  en  général  et  particulier 
à  Vostre  Alteze.  » 

La  gouvernante,  après  avoir  délibéré  aveu  le  conseil  d'état, 
répondit  :  a  J'ai  veu  et  visité  (examiné)  avec  ces  seigneurs  ce 
que  m'avés  apporté  et  pour  responce  j'espère  donner  tel  ordre 
tant  veu  les  inquisiteurs  que  les  magistrats,  que  aucun 
désordre  ni  scandale  n'en  adviendra,  et  s'il  y  en  a.  Il  viendra 
pluslost  de  vostre  caste,  par  quoy  advisés,  selon  vos  promesses 
icy  contenues,  qu'aucun  scandale  ni  désordre  n'en  advienne, 
tant  entre  vous  que  la  commune  (le  peuple),  vous  priant  de 
ne  passer  plus  avant  par  petites  pratiques  secrètes  et  de 
n'attirer  plus  personne.  >  L'impression  de  la  requête  par  l'im- 
primeur du  roi  fut  autorisée. 

Les  paroles  assez  sévères  de  la  gouvernante  étonnèrent  les 
confédérés.  Après  s'être  concertés  dans  la  cour  du  palais,  ils 
retournèrent  vers  la  ducbesse,  et  Euslacfae  de  Fiennes,  seigneur 
d'Esquerdes ,  prenant  la  parole  à  la  place  de  Bréderode  inca- 
pable de  parier  sans  préparation,  lui  adressa  cette  courte  ha- 
rangue en  leur  nom  (1)  :  a  Madame,  il  a  pieu  à  ces  seigneurs  et 
à  toute  ceste  noble  compagnie  me  commander  de  remercier  de 
leur  part  Vostre  Alteze  très  humblement  de  la  bonne  responce 


(1)  Ad  Hargarilam  redeunt,  atque  omnium  namine  Eustachius  Fien- 
nius,  Eaquerdse  dominus  (nam  Brederodiue  in  publico  verba  facere  niai 
meditatus  aut  ex  scripto  non  audebat),  orflciose  actis  pro  responaione 
gratiis,  orat  ne  gravelur  testatum  facere  quidquid  ab  eo  nobilium 
cooventu  factum  esset,  pro  régis  obsequio  utilitateque  fuisse..  Sed 
neganle  id  eictemplo  Margarita,  atque  adlrmante  tempus  eommqne 
Facta  eatia  hoc  omnibus  teetatura,  discessere.  Slrada. 
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qu'il  lui  a  pieu  nous  donner  cejourd'buy,  et  fussent  esté  beau- 
coup plus  conlens  el  satisraicts  s'il  eust  pieu  à  Vostre  Alteze 
leur  déclarer  qu'elle  a  prins  de  bonne  pari  et  pour  le  service 
du  Roy  cesle  nostre  assemblée,  l'asseurant  qu'aulcun  de  cette 
compaignie  ne  donnera  occaeioD  h  Vostre  Altece  de  se  mescon- 
tenter  de  l'ordre  qu'ils  tiendront  dorepnavant.  • 

Le  manuscrit  des  archives  de  la  Haye  d'oCi  H.  Groen  a  extrait 
le  texte  de  toutes  ces  pièces,  ajoute  ceci  :  «  Et  comme  madite 
dame  respondit  qu'elle  le  croyoit  ainsy,  n'affirmant  nullement 
en  quelle  part  elle  recevoit  nostre  assemblée,  luy  fut  repllcquâ 
par  ledit  seigneur  de  Kerdes  :  Madame,  il  plaira  à  Vostre  Alteze 
en  dire  ce  qu'elle  en  sent.  A  quoy  elle  respondit  qu'elle  n'en 
pouvoit  juger,  o 

Les  députés  se  retirèrent  sur  celte  réponse,  et,  dans  une 
dernière  réunion  tenue  le  lendem*in,  les  chefs  de  la  dépuiatlon 
firent  entendre  ces  derniers  mois  h  l'assemblée  :  a  Messieurs, 
vous  avez  hier  ouy  l'apostille  que  Son  Alteze  nous  a  donné  sur 
nostre  requeste,  de  laquelle  n'avons  receu  telle  salisfaction, 
comme  eussions  bien  désiré,  et  ayans  trouvé  quelques  bons 
moyens  pour  recevoir  tout  contentement,  nous  avons  bien  voulu 
vous  advenir,  atin  que  de  tant  mieulx  soyez  &  vostre  repos,  et 
pour  ce  mieulx  effectuer,  nous  vous  avons  bien  voulu  de  rechief 
demander  si  vous  avouerez  et  contenterez  de  tout  ce  que  sera 
Iraicté  par  tous  vosdits  députés,  selon  l'authorité  que  aupara- 
vant leur  avez  donné,  vous  asseurant  que  à  ce  nous  emploieront 
selon  la  confiance  que  vous  avez  de  nous.  » 

Les  confédérés  confirmèrent  une  dernière  fois  les  pouvoirs 
de  leurs  chefs,  et  s'engagèrent  à  suivre  en  tout  leur  direction. 
Une  dernière  déctaralion  fut  proposée  et  accueillie  unanime- 
ment :  «  Nostre  intention,  répétaient  les  confédérés,  n'est  autre 
que  supplier  bien  humblement  Sa  Majesté  qu'il  luy  plaise,  pour 
obvier  aux  troubles  et  émotions  présentes,  d'abolir  entièrement 
tous  édicts,  inquisition  et  placcars,  vieux  et  nouveaux,  sur  le 
aict  de  la  religion,  et  que  tous  sommes  résolus  d'entretenir 
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toat  ce  que  par  le  Roy,  advis  et  conBentement(l)  de  ses  estats- 
gënéraulx  assemblés,  sera  ordonné  et  arreslé  pour  mainteair 
la  religion  anchienne,  nous  soubmetlans  &  tel  chastoy  que  par 
Sa  Hajesië  et  ses  estais  contre  les  transgresseurs  sera  com- 
mandé et  publié.  *  Ils  voulurent  aussi  donner  à  leur  association 
une  organisation  plus  forte,  et  choisirent  pour  chaque  province 
trois  ou  quatre  délégués  chargés  d'assieler  les  chefs,  de  cor- 
respondre avec  eux  et  de  veiller  à  l'exécution  des  engagements 
pris  de  part  et  d'autre  (2). 

Dès  le  7  avril,  on  avait  vu  plusieurs  des  gentilshommes 
réunis  se  montrer  dans  les  rues  de  Bruxelles  habillés  de  grosse 
étoffe  grise  et  ayant  une  écuelle  de  bois  à  leur  chapeau  et  à 
leur  ceinture.  Bientôt  ils  résolurent  de  porter  publiquement  au 
cou  une  médaille  d'or  frappée  à  cet  usage,  el  représentant  d'un 
côté  l'efligie  du  roi,  de  l'autre  deux  mains  entrelacées  avec  ces 
mots  :  vEn  tout  fidel  au  roy,  juaquea  à  porter  la  besace.  Ils  firent 
aussi  frapper  une  médaille  de  cuivre,  qui  fut  nommée  écu  de 
Viane,  portant  les  armes  de  la  maison  de  Bourgogne  avec  cette 
légende  :  «  Par  flammes  et  par  fer  (3),  s 

Ce  fut  l'occasion  pour  un  grand  seigneur  belge  de  poser  un 
acte  éclalanl  de  foi  et  de  piété.  Philippe  de  Croy,  duc  d'Arschot, 
héritier  du  culte  de  sa  maison  envers  Notre-Dame  de  Hal,  à 
la  suite  d'un  pèlerinage  fait  en  ce  sanctuaire  si  renommé  de  la 
Belgique  flamande,  fit  exécuter  un  certain  nombre  de  médailles 
représentant  la  Vierge-Mère  tenant  son  divin  fils  entre  ses 
bras  ;  il  voulait  opposer  cette  image  révérée  aux  médailles  des 
gueux,  et  lui  et  ses  amis,  en  grand  nombre,  se  firent  honneur 
de  la  porter  publiquement  à  leurs  chapeaux.  Cet  exemple  trouva 
beaucoup  d'imitateurs  à  Bruxelles,  et  causa  une  grande  joie  à 

(I)  Ce  mot  mérite  d'être  remarqué,  dit  avec  raison  M.  Groen. 

(3)  La  li«te  de  ces  députés  ee  trouve  dans  les  Archives  âe  la  maison 
SOratige-Nasiau,  t.  II,  pp.  62-54. 

<3)  Pour  les  empreintes  de  ces  médailles,  voir  Histoire  métaO,ique 
de»  dix-tept  province»,  par  Van  Loon,  t.  1,  p.  84. 
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la  gouvernante.  Marguerite  en  donna  connaissance  au  saint- 
père,  qui  y  applaudit  avec  effusion  et  s'empressa  d'accorder 
des  faveurs  spirituelles  aux  nobles  et  pieux  chrétiens  qui  ve- 
naient d'affirmer  ainsi  leur  attachement  aux  croyances  et  aux 
habitudes  religieuses  de  leurs  ancêtres  (1).  De  là,  au  jugement 
de  Strada,  l'origine  ou,  tout  au  moins,  l'accroissement  consi- 

(1)  Il  faut  lire  le  récit  intéressant  de  Strada  :  o  Per  dies  insequentes 
tota  urbe  apparent  conjuratl  vealibus  e  panno  cineracei  coloris  induti 
Alii  lignera  lagunculas  scutellasque  eC  caliculos  (quffi  pauperum  Bti- 
peltex  esse  solet)  pileia  atfigunt,  plerique  nummum  primo  exsculptum  e 
cera  vet  e  li^ttio,  postea  escusum  tx  auro  argentove  instar  bultae  sue- 
pendunt  e  collo,  in  cujus  atlera  parte  Philippi  régis  cœlala  eratefGgles, 
hisce  cnm  verbis,  sed  gallice  circumscriptEs  :  fidèles  régi  ;  in  altéra 
visebatur  maatica  duarum  complexu  manuum  intercepta,  circumque 
heec  verba  legebantur  :  mque  ad  ntanticam,  —  Unum  ex  bac  conjura- 
lione  provenisse  subhoctempusinvenio  cbristianse  rei  emolumentum, 
quod  in  preesentia  paucis  evolvere  locua  admonet.  Hallis,  Hannoniae  in 
Dppido,  inclylum  est  multa  per  Bel^ium  fama  coelitum  Reginœ  simu- 
lacrum.  Illuc  religionis  causa  profectus  Aracboti  dux  Phitippus  Croius 
pro  ea  quam  a  maioribus  heereditariam  habebat  [n  Hallensem  Virginem 
pielate,  (nara  sacrum  illud  signum  genli  Croiœ  acceptum  référant  an- 
nales Belgii),  ejus  Dlv»  imaginem  fllium  Jesum  complexu  foventis 
exprimendam  argenteis  aliquot  numismatibus  curavit,  atque  ima,  ut  se 
recenti  Gbeuaiorum  Tactioni  opponeret,  ipsi  quique  cum  eo  erant  no- 
bilea  complures,  in  galeri  spiram  eleganter  ineeruere,  ceu  symbolum 
et  piae  peregrinalionis  et  calholicœ  nobilitatis.  Quamque  Bruxellia,  ubi 
primum  cum  eo  ornatu  Arschotus  apparuit.  multi  nobilium  seu  pietate 
in  Dei  Matrem,  seu  potentioruro  iraitatione  (ut  plerumque  fit)  in  cultu 
vestinm,  hujusniodi  capitis  insigniajam  proiferrent,  gavisan 
atudio  gubernatricem,  inter  slïa,  qufe  subinde  l'io  Quinto  sun 
pontitlci  Bcribebat,  aiunt  hanc  Belgarum  pietatem  illo  preesartim  rei 
articulo  summopere  commendasse,  Piumque,  oui  perquam  grata 
accidit,  ad  au gendam  Belgarum  religionem,  numiacnataillaconsecro 
aique  <ut  gubernatrici  respondit)  lia,  qui  sacros  ejusmodi  i 
cœlitum  imsginibus  notatos  pie  gestarent,  pro  pontiilcia  potestate, 
noxarum  animas  veniam  impunitatemque  dilargitum  esee.  Inde  factum 
memorant  ut,  aucta  per  Belgium  rei  veueratione,  ac  Belgarum  excmplo 
ubique  terrarum  per  orthodoKorum  provincias  certatim  excepto,  aa- 
crorum  ex  métallo  numismatum  relîgio,  per  eam  quam  retuli  occaaio- 
nem,  aut  originem  duxerit,  aut  certe  suam  tune  primum  celebritatam 
deriraverit.  Quod  siitaressebabuit,  hocquoqueadscribifastisBelgicse 
nobilitatis,  interque  priecipua  gentis  Croja;  décora  non  sileri  par  fuit.  ■ 
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dérabte  de  la  pratique  pieuse  usitée  chez  les  catholiques  de 
porter  sur  soi  des  médailles  bénites  par  le  saint-père. 

Le  10  avril,  les  comtes  de  Bréderode,  de  Culembourg,  van 
den  Berg,  et,  avec  eus,  cent  cinquante  gentilshommes  par- 
tirent de  Bruxelles  -,  à  la  porte  de  la  ville,  ils  firent  une  décharge 
générale  de  leurs  pistolets.  Le  soir,  ils  s'arrêtèrent  k  Halines  ; 
Culembourg  et  van  den  Berg  s'acheminèrent  le  lendemain  vers 
la Gueldre,  tandis  que  Bréderode,  accompagné  de  quarante- trois 
cavaliers,  se  dirigeait  sur  Anvers.  Une  immense  popularité 
l'entourait  en  ce  moment,  et  son  arrivée  en  cette  ville  Tut  un 
événement.  Plus  de  quatre  mille  personnes  s'amassÈrenl  devant 
rhdtetlerie  du  Lion  rouge,  où  il  était  descendu.  Bréderode  se 
leva  de  table,  parut  à  la.  fenêtre,  et,  une  large  coupe  à  la  main, 
6'écria  qu'il  allait  boire  à  la  santé  de  ceux  qui  l'acceptaient 
pour  guide  dans  la  défense  de  la  liberté  commune.  On  répondit 
à  ce  toast  avec  enthousiasme  et  en  levant  les  mains  ;  la  foule 
l'escorta  ensuite  jusqu'aux  portes  de  la  ville,  qu'il  quitta  le 
jour  même  pour  regagner  Vianen(l). 


(1)  Brederodius,  Culemburgiua  et  Bergenais  simul  abeuntea  cum 
centum  quinquaginta  equîtum  comitatu,  explosas  ante  portas  urbis 
militari  gratulatione  sclopetis,  primue  quidem  Antverpiam,  reliqui  duo 
in  Geldriam  secessere,  prsemisso  a  Margarita  céleri  nuncio,  qui  de 
adventu  Brederodii  doceret  Anlverpiat  magistratum  ,  coDsiliaque  «t 
facla  ejus  observaret.  Qui  magistretus,  etsi  modeste  agere  Bredarodium 
retuljt  ad  Margaritam,  hiec  tamen  postea  régi  Bcribens  (facta  nennpe 
certior  alîunde)  narrât  ex  Anlverpiana  plèbe  supra  quatuor  hominum 
millia  fuisse,  qui  ad  cauponam.  quo  Brederodius  urbem  ingressus  cum 
quadraginta  tribus  equilibus  diverterat,  accurrerunt  :  ipeumque,  nbî 
eam  frequentiara  affusam  hoepitio  audivit,  a  prandio  surrexisse,  atque 
ingenli  cum  paiera  e  feneBtra  conapicuucn,  subjeclain  in  iropluvio 
multitndinem  ita  allocuium  esse  :  •  Antverpienses,  adsum  hic  ego,  ut 
vos  vel  cum  fortunarum  mearum-vitsque  discrimine  tegam,  llberosque 
asseiam  ab  inquisitionis  ediclorumque  tyrannide.  Vos  si  mecum  in 
hoc  prceclaro  opère  consentitis,  agite,  et  qui  vestram  salvarn  llbertstem, 
me  duce,  volent,  propinalum  hoc  aibi  pocuLum,  benevolentiîe  meae 
signiflcationem  genieliter  ace  i  pian  t.idque  manusindicio  conlestentur.* 
Bis  dictis,  haustaquB  patera,  ipsum  ante  alios  manum  e^tulisse,  sta- 
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Depuis  l'arrivée  des  confédérés  à  Bruxelles,  le  conseil  d'état 
avait  été  presque  constamment  réuni.  Il  avait  eu  d'abord  à 
examiner  un  projet  d'édit  pour  la  modération  des  placards, 
préparé  par  le  conseil  privé  et  rédigé  par  le  conseiller  d'Asson- 
leviile.  Le  comte  d'Ëgmont  et  quelques  autres  seigneurs 
auraient  voulu  que  la  publication  de  cet  édit  se  fit  immédiate- 
ment et  sans  attendre  la  réponse  du  roi.  Selon  eux,  c'était  le 
moyen  d'empêcher  les  confédérés  de  faire  plus  de  progrès-, 
d'ailleurs  ce  n'eût  été  qu'une  mesure  provisoire,  et  le  roi  aurait 
été  libre  de  la  révoquer.  La  majorité  tut  d'avis  que  l'inconvé- 
nient serait  plus  grand,  si,  après  ta  publication  de  l'édit,  il 
venait  à  être  abrogé  ;  les  mêmes  membres  pensaient  aussi  que 
cette  mesure  provisoire  ne  satisferait  point  les  confédérés,  qui 
déclaraient  ne  vouloir  accepter  que  les  résolutions  préalable- 
ment consenties  par  les  états  généraux.  Il  fut  donc  résolu  de 
temporiser  encore  et  d'attendre  la  réponse  du  roi.  Dans  l'inter- 
valle, le  projet  d'édît  devait  être  communiqué  aux  conseils 


timque  illorum  pleroeque  idem  faclilasse,  elataque  manu,  atque  incerto 

murmure  accipere  seae  iUud  amoris  ai^umentum  signiflcaviBse,  atque 
urbe  postea  excedentem  eadem  frequentia  comitatos  esse.  »  Strada,  ubi 
supra.  —  Convspondance  de  Philippe  II,  t.  II,  p.  559. —  s  On  trouve  aussi- 
dit  M.  Juste,  sur  le  séjour  de  Bréderode  â  Anvers,  des  détails  curieux 
dans  un  rapport  d'Alonso  del  Cantoau  roi.  ibid.,  t,  i.  p.  4-41.  Mais  il  ne 
faut  les  accueillir  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  car,  dans  uue  lettre 
adressée  le  34  avril  de  Vian  en  au  comte  I.ouis  de  Nassau  et  insérée 
dans  les  Archivée  de  la  maison  d'Orange-Naatau,  t.  II,  p.  98,  Bréderode 
proteste  avec  énergie  contre  les  rapports  mensongers  qui  avaient  été 
adressés  à  la  duchesse  de  Parme.  11  nie  surtout  avoir,  comme  on  l'en 
accusait,  couvert  sa  table  de  viandes,  quoique  ce  fiit  le  vendredi  saint. 
Il  était  entièrement  disposé,  ajoutait-il,  â  proclamer  toute  sa  conduite 
au  son  du  tambourin.  »  L'observation  de  M.  Juste  est  vraie;  il  omet 
cependant  cet  aveu  de  Bréderode  au  même  endroit  :  e  II  est  bien  vrai 
que,  le  soir  que  fusmes  là  arrivés,  mon  nepveu  Charles  (It  acoustir 
(apprêter)  un  chapon  et  quelque  autre  chose,  lequel  quand  je  le  Eus 
je  ne  voulus  point  que  l'on  servist  à  table  et  ne  fut  oocques  servi  ;  ce 
que  l'on  en  fist  après  je  n'en  scais  rien,  mais  d'en  avoir  mangé  à  la 
compagnie,  il  n'en  est  rien,  » 
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provinciaux  et  aux  états  des  provinces,  Invités  h  donner  leur 
avis  et  à  se  concerter  avec  les  personnes  qui  pourraient  exercer 
le  plus  d'innuence  dans  une  assen'.blée  des  éluts  généraux.  I<e 
conseil  d'étal  avait  aussi  proposé  d'envoyer  sans  relard  un  de 
ses  membres  au  roi  pour  lui  taire  connaître  la  véritable  situa- 
tion des  choses.  Cette  mission  fut  d'abord  oITerte  au  cointe 
d'Egmont,  qui  la  refusa  par  Le  motif  que  le  roi  n'avait  pas  tenu 
les  promesses  à  lui  fdites  précédemment,  et  proposa  à  sa  place 
le  marquis  de  Berghes.  Après  quelques  difficultés,  celui-ci 
accepta,  tout  en  disant  qu'il  n'attendait  pas  grand  fruit  de  ce 
voyage.  11  retira  ensuite  son  consenlement,  el  déclara  qu'il  ne 
se  rendrait  en  Espagne  qu'uccompagné  du  baron  de  Montigny, 
frère  du  comte  de  Hornes.  Honligny  acquiesça  à  ce  désir,  non 
sans  montrer  une  profonde  répugnanGe(i).  Il  était  visible  que 
l'un  et  l'autre  ne  se  rendaient  pas  sans  défiance  à  Madrid  (2). 

Le  prince  d'Orange  et  le  comte  de  flornes  avaient  déclaré  en 
plein  conseil  que  leur  intention  étail  de  se  retirer  chez  eux  et 
même  de  sortir  du  pays.  Le  comte  d'Egmonl  lui-même,  allé- 

<1t  Lettre  française  de  ta  duchesse  au  roi,  du  13  avril.  Supplément  à 
Strada,  t.  Il,  p.  310;  lettre  conddentielle  de  ta  même  dans  la  Corre»- 
pondance  de  Philippe  II,  t.  1.  p.  407. 

(S)  Cette  déftanca  n'était  que  trijp  tondëe.  Au  mois  de  juillet  précé- 
dent, Granvelle  avait  adressé  au  roi  une  lettre,  où  le  cardinal  lui  disait 
que  *  le  serviteur  du  cardinal  de  Lorraine  lui  avait  dit,  de  la  part  de 
Eon  maître,  comme  le  tenant  de  bonne  source,  que  M.  de  Moritigny,  k 
raison  de  sa  parenté  avec  les  Châlillona,  eiilreleiiail  une  correspon- 
dance très  suivie  avec  eux;  qu'il  se  passait  rarement  une  semaine 
sans  allée  et  venue  de'part  et  d'autre  ;  qu'il  s'était  déclaré  â  eux  pour 
très  huguenot  (par  tnwj  huguenote),  en  leur  faisant  entendre  qu'il 
était  nécessaire  pour  le  moment  de  disEimuler,  mais  que  chaque  jour 
on  garait  du  terrain  aux  Pays-Bas;  que  le  nombre  de  ceux  de  son 
opinion  ne  faisait  qu'auicmenter,  et  qu'ils  se  prononceraient,  ainsi  que 
lui,  quand  le  moment  serait  venu,  >  Lettre  écrite  de  Baudoucourt,  le 
18  juillet  1565.  Correspondance  de  Philippe  If,  t.  1,  pp.  359-3li0.  ~  Le 
15  avril  1560,  Alonso  del  Canto  écrivait  à  Philippe  :  «  Le  marquis  de 
Berghes  et  M.  de  Montigny  vont  en  Espagne.  Plût  à  Dieu  qu'ils  l'eussent 
fait  plus  tost,  car  ils  ont  été  les  inatigaleurs  de  tout  ce  qui  est  arrivé  I> 
Ibid.,p.  ill. 
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guant le  mauvais  étal  de  sa  santé,  manireslait  le  dessein  de  se' 
rendre  aux  eaux  d'Ais-ta-Chapelle.  Marguerite  les  pria  de  ne- 
pas  abandonner  le  conseil  dans  un  moment  où  leur  présence 
était  si  nécessaire  ;  elle  les  conjura  de  rester  au  moins  jusqu'au 
retour  du  marquis  de  Berghes  et  du  baron  de  Hontigny.  Le 
comte  d'Egmont  consentit  sans  trop  de  peine;  les  deux  autres 
se  montrèrent  moins  accommodants.  Le  prince  se  plaignait  amë' 
rement  de  la  défiance  que  le  roi  n'avait  cessé  de  montrer  à  lui 
et  aux  siens  :  son  honneur  était  compromis,  disait-il.  La  du- 
chesse s'elTorça  de  le  désabuser  ;  plusieurs  seigneurs  joignirent 
leurs  instances  aux  siennes  ;  ils  représentèrent  au  prince  que, 
s'il  abandonnait  la  régente  en  ce  moment,  il  fournirait  un  juste 
prétexte  aux  soupçons,  attendu  qu'on  savait  qu'il  avait  logé 
dans  son  hétel  les  chefs  avoués  de  la  confédération.  Lui  et  de 
Homes  consentirent  enfin  &  rester  &  Bruxelles  jusqu'à  ce  qu'on 
i^onnût  la  résolution  du  roi  (1). 

<1)  Lettre  française  de  la  duchesse  au  roi,  du  13  avril  1566.  Supplé- 
ment à  Strada,  t.  II,  p.  343. 
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CHAPITRE  Vm. 


dj::part  de  montigny  pour  l'Espagne,  o(i  il  est  rejoint 
plus  tard  pab  le  marquis  de  berghe8.  —  le  roi  annonce 
sa  venue  prochaine  aux  pays-bas,  et  cherche  a  rassurer 
les  esprits,  mais  sans  faire  de  concessions.  —  nouveaux 
progrès  des  religionnaires.  —  le  conseil  d'état  demande 
la  convocation  immédiate  des  états  généraux.  —  troubles 
menaçants    a  anvers  ;    entrée   triomphale   du    prince 

D'OBANOE  en  CETTE  VILLE.  —  RÉUNION  DE  BAINT-TROND.  — 
NOUVELLE  HKQUÈTE  PRÉSENTÉE  A  LA  GOUVERNANTE.  —  TEM- 
a  DE  PHILIPPE  II  ;  BBS  RÉPONSES  AMBIGUËS. 


En  aDDOncant  au  roi  le  départ  procbain  du  marquis  de  Berghes 
el  du  baroo  de  MoDtigny,  la  duchesse  avait  fait  ostensiblement 
un  grand  éloge  de  l3  loyauté  et  de  la  capacité  de  ces  seigneurs. 
Klle  les  représentait  comme  des  personnages  prudenls,  dis- 
crets, très  pénétrés  des  exigences  de  leur  mission,  dévoués  au 
monarque  et  à  celle  qui  tenait  sa  place  aux  Pays-Bas  (1).  Dans 
le  fond,  Mai^erile  ne  se  trompait  nullement  sur  le  compte  de 
ces  envoyés.  Elle  savait  qu'ils  étaient  surtout  les  mandataires 
du  prince  d'Orange  et  de  ses  partisans,  les  défenseurs  des 
signataires  du  Compromis  (2). 

(1)  Lettre  française  du  4  mai  1566,  Correspondance  de  Marguerite  de 
Parme,  p.  33. 

(2)  Bréderode  écrivait  le  8  mai  à  Louis  de  Nassau  :  i  Le  comte 
•l'Egmont  est  bon  seigneur;  mais  le  marquis  de  Berghes  est  autre 
homme  pour  enfoncer  jusques  aux  abyamee  les  alfaires.  »  Archiven  de 
la  maison  d'Orange-Nttmau,  t.  11,  p.  107. 
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Les  ioslructions  des  deux  envoyés  avaienl  été  arrêtées,  el  ils 
élaienl  à  la  veille  d'entreprendre  leur  voyage,  lorsque,  le  di- 
manche, 28  avril,  le  marquis  de  Berghes,  se  promenaoi  dans  le 
Parc,  avec  d'auti-es  seigneurs,  fut  atteint  à  la  jambe  et  assez 
gravement  blessé  par  une  pelote  lancée  par  des  gentilshommes 
qui  jouaient  au  mail.  Cet  accident  contraria  vivement  la  régente, 
parc'e  que  Monligny  refusait  de  se  mettre  en  route  sans  son 
compagnon  (1).  Elle  résolut  alors,  de  l'avis  du  conseil  d'état, 
d'envoyer  sans  retard  un  de  ses  gentilshommes  au  roi  pour 
l'informer  de  ce  contre-temps  et  lui  faire  connaître  ce  qui,  dans 
les  instructions  des  deux  seigneurs,  était  relatif  k  l'inquisition 

'  (1]  Selon  Strada,  an  écrit  attribué  faussement  aux  chevaliers  de  la 
Toison  d'or  et  répiindu  par  les  conrèdèrës,  où  leurs  prétentions  étaient 
mises  ouvertement  sous  la  protection  de  ces  hauts  personnages,  avait 
déterminé  la  duchesse  à  hâter  le  départ  desdeux  seigneurs  pour  Madrid. 
L'historien  ajoute  :  •  Quae  res  impulit  gut«rnatricem  ut  decretem  paulo 
ante  ex  senatua  consulto  legationem  in  Hispaniam  maturaret.  Desti- 
natus  muneri  erat  Joannes  Glimaeus,  roarchio  Berghensis,  Hannonlae 
prseteclus.  Sed  is,  sive  refugiente  conscientia'conspectum  régis,  sive 
itineris  molestiam  gubemalrici  ostentalurus,  onus  primum  recusave- 
rat,  dein  admisit,  modo  aolua  non  legaretur.  Additus  itaque  collège 
est,  qui  alras  id  muneris  obieral,  Tornaci  guhernator  Florenliua  Mo- 
morantius  Montinii  dominas,  Uterque.  quonism  ambigebant  an  cordi 
tulara  esset  régi  ea  legatio,  cum  gubernatricetranEigunt,utipsa  nuncio 
in  Hispaniam  festinato,  principem  oocupet  doceatqiie  de  illorum  ad- 
ventu  ;  ce  intérim  ila  moderaturos  iier,  donec  idem  nuncius  ab  Hlspa- 
nia  revertens  occurrat  in  via  cam  regiis  litteris.  quibus  signiflcetur 
sasceptee  profectionis  laborera  principi  non  ingratum  esse.  Et'  tamen 
hisce  caulionibus,  quas.  veluti  preesaga  raali  mente,  securitati  vertus 
quam  honori  poscebant,  non  elTugerunt  quo  minus  in  ea  legatione 
vitam  uterque  reliquerit.  Sed  aliunde  significala  est  improspera legatio. 
Etenini  biduo  ante  discessum,  marchio  Berghensis  in  area  guberna- 
tricis  fedium  inambulans,  casu  impacta  in  libiam  IJgnea  pila  ab  luden- 
tibus  f  X  adverso,  ictu  non  levi  sauciatur.  afllxasque  lecto  profectionem 
dilTerre  coaclus  est.  Crederes  id  ab  illius  accidisse  geiiio,  qui  non 
contentas  admonendo  aurem  ei  veltîcosse,  nunc  quasi  coinpedibus 
injectis,  ne  ïnfaustum  iter  aggrederetur  attineret  pedes,  Sed  quœ 
Unumquemque  manent,  piaesentire  quam  vitare  Tacilius  est.  >  Ubi 
supra.  Ce  passage  porte  bieu  l'empreinte  de  celte  époque,  .si  crédule 
à  l'endroit  des  présagea  et  des  manifestations  de  ce  genre. 


iGby  Google 


—  Bl- 
et à  la  modération  des  placarde.  Fabio  Lembo  (1),  désigné  pour 
cette  mission,  était  aussi  portenr  du  projet  de  modération  des 
placands,  préparé  par  le  conseil  privé,  et  sur  lequel  la  régente 
avait  demandé  l'avis  des  conseils  provinciaux  et  des  états  des 
provinces.  Marguerite  exposait  au  roi  que,  à  la  vérité,  les  con- 
fédérés avaient  promis  d'empêciier  toute  tentative  contre  la 
religion  catholique  et  de  ne  souffrir  nuls  actes  séditieux,  mais 
que  l'associalton  contenait  néanmoins  des  esprits  dangereux  et 
aspirant  h  d'autres  fins.  Déjà,  ajoutait-elle,  les  coupalDles  bannis 
pour  cause  de  religion  commentaient  &  rentrer  dans  le  pays  ; 
déjà  aussi  les  masses  étaient  violemment  agitées  par  les  écrits 
révolutionnaires  qui  s'imprimaient  et  se  répandaient  partout. 
Elle  suppliait  le  roi  de  se  rendre  bien  compte  de  la  gravité 
de  la  situation  et  d'y  conformer  ses  résolutions  (2). 

Dans  une  lettre  confidentielle,  la  régente  exprimait  la  con- 
viction que  l'agitation  du  pays  se  calmerait  en  grande  partie  si 
le  roi  accordait  aux  confédérés  les  deux  points  réclamés  par 
leur  demande,  à  la  condition  qu'ils  jureraient  ensemble  et  en 
particulier  le  maintien  de  l'ancienne  foi  catholique  et  rompraient 
entièrement  avec  la  ligue.  Pour  le  cas  oii  le  roi  voudrait  prendre 
une  autre  détermination,  elle  l'adjurait  de  ne  rien  précipiter  et 
d'attendre  les  explications  du  marquis  de  Berghes  et  du  baron 
de  Montigny  (3). 


(1)  Fabium  Lembuni,  Neapolitanum,  veterem  aulicum  Qdumque,  dit 
Strada. 

(2)  Lettre  [rangaise  du  4  mai  i5G6,  dans  la  Corretpondance de  Mar- 
guerite de  Parmi:,  p.  23.  —  Voir  M.  Juste,  ouvrage  cité,  I.  11,  p.  85  et 
suiv.  Nous  protiions  souvent  de  cet  ouvrage,  riche  de  détails,  et  géné- 
ralement impartial,  dans  cette  partie  de  notre  travail. 

(3>  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi,  écrite  de  Bruxellee,  le 
4  mai  1566.  Coireipondance  de  l'hitippe  II,  t.  I,  p.  412.  —  Le  21  avril 
précédent,  le  conseiller  d'Assonleville  écrivait  au  cardinal  de  Gran- 
velle  :  '  Soubz  le  masque  de  la  requeste,  faict  plus  que  à  craindre  que 
gist  aultre  chose,  car  il  y  a  trois  sortes  de  gens  :  les  aitcuns  demandent 
d'ester  l'inquisition  et  placarlz,  non  pensans  oultre  ;  aultres  voeuLlent 
une  licence  de  vivre  indiférente,  comme  tesmoigne  le  livret  qu'ils  ont 
TOM.  11.  6 
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Fabio  Lembo  partit  le  17  m^,  précédant  de  douze  Jours  le 
baron  de  Monligny,  qui  avait  enfin  consenli  à  se  mettre  en 
chemin  sans  attendre  le  rétablissement  du  marquis  de  Berghes. 
Celui-ci  alléguait  toujours,  pour  ajourner  son  départ,  la  bles- 
sure qu'il  avait  &  la  jambe.  Le  voyage  lui  inspirait  une  vive 
répugnance.  Il  avait  exposé  à  la  régente  qu'avant  de  s'y  résoudre, 
il  aurait  voulu  savoir  si  le  roi  était  d'avis  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans 
les  Pays-Bas,  DU  de  les  dilTércr  jusqu'à  sa  venue.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  son  propre  voyage  lui  paraissait  inutile,  Mon- 
tjgny  devant  surilre  pour  obtenir  l'abolition  de  l'inquisition,  la 
modération  des  placards  et  le  pardon  général.  La  réponse  de  la 
duchesse  à  ces  objections  lui  arracha  une  nouvelle  promesse 
de  partir,  si  sa  santé  le  permettait;  mais,  le  même  jour,  il 
changea  d'avis  et  rétracta  sa  promesse.  Ce  qu'apprenant  Mon- 
ligny, il  déclara  à  son  tour  qu'il  ne  partirait  pas  non  plus.  Cet 
imbroglio  cessa  enfm  par  l'intervention  du  comte  d'Egmont 
et  de  Montigny  lui-même.  De  guerre  lasse,  le  marquis  donna 
sa  parole  qu'il  exécuterait  la  promesse  faite  à  la  duchesse  (1). 

Montigny  était  porteur  d'une  lettre  de  la  gouvernante,  d'une 
instruction  en  dis-huit  articles  et  d'autres   pièces.  Dans  sa 

publié  ;  aullres,  vraisemblablement,  demandent  changement  de  prince, 

et  le  sac  des  églises  et  pillage  des  riches,  et,  pour  y  parvenir,  ont 
prétexté  l'inquisition  d'Heapaigne,  dont  S.  M.  n'eult  oncqiies  pcnse- 
ment  quelconque....  Le  seul  et  unique  remède,  après  Dieu,  estlabriefve 
venue  du  Roy,  et  que,  cependant,  pour  esprouver  le  tout,  l'inquisition 
papale  cesse  ;  modération  des  peines  des  placarlz  se  fasse  contre  les 
pènitens  et  ceux  qui  par  simplicité,  ignorance  ou  fragilité  sont  circon- 
venus; les  séducteurs  et  auteurs  du  mal  plus  diligemment  poursuivis 
et  chastiez  que  du  passé...  i  D' As sonle ville  dit  que  c'est  lui  qui  a  été 
chargé  de  r.  diger  le  placard  de  modération,  et  qu'il  a  suivi  au  plus 
prés  les  dispositions  du  droit  écrit  par  lesquelles  les  bons  empereurs 
ont  tâché  d'établir  la  religion  chrétienne  et  d'extirper  le  paganisme, 
etc.  (Original,  en  français,  envoyé  au  roi  par  Granvelle).  Ibid.,  p.  410.— 
iStrada  qualifie  d'Assonleville  d'egregias  senalor. 

(1)  Lettre  de  la  duchesse  au  roi,  du  11  juin  1566.  Correspondance  de 
Philippe  11,1.  1,  p,il9. 
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lettre,  Marguerite  suppliait  le  roi  de  montrer  bon  visage  aux 
envoyés  du  conseil  d'état,  et  de  prendre  une  résolution  avec  la 
célérité  que  requérait  la  gravité  de  l'affaire,  prin  ci  paiement  sur 
les  deux  points  essentiels  relatifs  à  l'inquisition  et  k  la  modéra- 
tion des  placards.  Les  envoyés  étaient  chargés  de  demander 
au  roi  qu'il  approuvai  les  propositions  faites  sur  ces  deux  points 
par  le  conseil  d'état  ;  qu'il  déclarât  n'aVoir  nul  mécontentement, 
soit  général,  soit  particulier,  de  ses  états  des  Pays-Bas  ;  qu'il 
promit  à  lous  ceux  qui  avaient  présenté  ou  signé  la  requête  du 
5  avril,  amnistie  pleine  et  entière;  enfin  qu'il  vint  aux  Pays- 
Bas  le  plus  tdt  possible.  Elle  informait  le  roi  de  ce  qui  avait  été 
négocié  par  le  comte  d'iîgmont  avec  les  états  d'Arioig,  et  par  le 
duc  d'Arschot,  remplaçant  le  marquis  de  Berghes,  avec  ceux 
du  Hainaut,  sur  le  fait  de  la  modération  des  placards.  Les 
états  d'Arlois  avaient  décidé,  à  runanimilë,  que  le  projet  de 
modération  était  fort  convenable  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, et  que  le  roi,  en  l'adoptant,  ferait'cliose  utile  pour  la 
tranquillité  des  Pays-Bas  et  la  conservation  de  la  foi  catholique. 
Les  états  du  Hainaut  avaient  émis  un  avis  semblable(l). 

Dans  une  lettre  secrète  du  11  juin,  la  gouvernante,  rappelant 
le  mécontentement  général,  et  redoutant  tout  ce  qui  pouviiit 
l'augmenter,  engageait  le  roi  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  le  baron  de  Montigny  ne  pût  rien  écrire  aux  Pays-Bas 
de  nature  à  indisposer  les  seigneurs.  En  aucun  cas,  celui-ci  ne 
devait  faire  connaître  qu'il  aurait  trouvé  le  roi  peu  disposé  ù 
faire  les  concessions  demandées,  car,  disait  Marguerite,  le  jour 

(I)  Correspondance  de  Marguerite  de  Panne;  lettre  du  29  mai  150*), 
pièce  IX,  p.  i(5.  —  Correlpondance  de  Philippe  H,  t.  1,  p.  118.  — 
M.  Juste,  pp.  bS-S9.  Cet  historien  ajoute  en  noto  :  «  La  résolution  du 
clergé  de  Flandre  arrêtée  dans  l'assemblée  des  états  de  cette  province, 
le  16  mai,  était  également  favoratile  à  la  modération  des  anciens  pla- 
cards. Les  prélats  et  clergé  émettaient  l'avis  <  qu'il  pleut  à  S.  M.  en- 
tendre à  douceur  et  mitigation  d'iceux  placarde  selon  la  proposition  à 
eux  faite,  b  Cette  résolution  portait  ta  signature  de  Martinua  Bijtkoie, 
évéque  d'Ypres.  Voir  Hûloria  epUcopaliiS  Ipreniii,  p.  33.  a 
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0(1  une  telle  nouvelle  arriverait  aux  Pays-Bas,  la  tranquillité 
serait  sérieusement  menacée.  Le  comte  de  Mégem,  brouillé 
avec  le  prince  d'Orange  el  ses  amis,  tenait  la  régente  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passait.  Elle  avait  appris  de  lui  que  les 
associations  entre  les  mécontents,  au  sujet  de  la  requête,  non 
seulement  ne  se  dissolvaient  pas,  mais  tendaient  plul6t  &  se 
multiplier.  C'est  ainsi  qu'il  s'en  était  récemment  formé  une 
entre  bou^eois,  dont  les  membres  se  distinguaient  par  un 
signe  sur  la  manche  de  l'habit.  Le  même  seigneur  lui  avait 
confié  que  le  comte  de  Culembourg  faisait  prêcher  publiquement 
la  réforme  dans  sa  terre,  et  y  entretenait  trois  ou  quatre  mi- 
nistres hérétiques.  Une  autre  particularité  qu'elle  tenait  de  la 
même  source  l'avait  surtout  frappée,  c'est  que  les  confédérés 
étaient  résolus,  au  cas  que  le  roi  arrivât  avec  des  troupes,  h 
envoyer  en  Zélande  dix  à  douze  mille  hommes  pour  s'opposer 
à  son  débarquement,  et  ce  propos  lui  avait  été  confirmé  par 
les  comtes  d'E'.îraont  et  d'Arenberg  (t). 

Le  marquis  de  Berghes  tenait  un  autre  langage  à  la  du- 
chesse. Selon  lui,  Il  y  aurait  tout  à  gagner  pour  le  roi  en 
s'atlachant  le  prince  d'Orange,  ce  qui  ne  serait  pas  difficile, 
disait-il,  si  on  voulait  l'appeler  à  la  cour  de  Madrid  avec  un 
traitement  élevé  et  une  place  au  conseil  d'état.  Marguerite  ayant 
manifesté  des  doutes  sur  les  sentiments  du  prince,  son  inter- 
locuteur déclara  que  celui-ci  accepterait  certainement,  et  que, 
s'il  s'y  refusait,  ses  amis  t'y  détermineraient.  La  princesse  crut 
devoir  en  parler  au  prince  d'Orange  le  jour  suivant,  mais  Guil- 
laume lui  tint  un  langage  tout  différent.  Dans  une  lellre  précé- 
dente, Marguerite,  rappelant  au  roi  le  mécontentementdu  prince, 
lui  avait  dit  que  celui-ci  se  croyait  non  seulement  mal  vu  de 
Philippe,  mais  menacé  d'être  frappé  dans  sa  personne  et  dans 
ses  biens.  Un  avis  confirmant  ces  appréhensions,  venait,  disait- 


(i)  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  ror,  des  4  mai  et  ]  1  juin  1566. 
Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  pp.  413  et  4^. 
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elle,  d'être  iransmis  au  priDce  par  la  voie  d'Augsbsurg,  etU.de 
ChantODnay ,  ambassadeur  d'Espagoe  à  Vienne,  a  arflrmé  la  cbose 
comme  en  élant  certain.  La  duchesse,  toujours  hésitante  et 
incliDëe  encore  du  cOté  des  seigneurs,  avait  engagé  le  roi  à  ne 
pas  se  priver  d'un  vassal  qui  l'avait  si  bien  servi  et  pouvait  si 
bien  le  servir  encore.  Elle  ebl  voulu  que  le  roi  écrivit  lui-même 
au  prince,  pour  lui  donner  l'assurance  que  tous  ces  bruits 
étaient  mal  Tondes  (l). 

Cette  intervention  de  la  duchesse  en  faveur  du  prince  d'Orange 
coïncidait  avec  un  acte  de  nature  toute  ditTérenle.  Elle  Menait 
de  casser  trois  gentilshommes  de  sa  maison ,  qui  s'étaient 
engagés  dans  la  confédération  et  s'étaient  mêlés  à  la  présenta- 
tion du  Compromis.  Les  chefs  de  la  ligue  en  furent  singulière- 
ment courroucés,  et  Brëderode  lui  adressa  à  ce  sujet,  de  Vianen, 
le  17  mai,  des  représentations  assez  peu  respectueuses,  rédi- 
gées sur  sa  demande  pur  le  comte  Louis  de  Nassau  ;  il  la 
priait,  en  même  temps,  de  lui  répondre  par  apostille.  Margue- 
rite le  fit  dans  des  termes  pleins  de  noblesse  et  d'autorité.  La 
chose,  disait-elle,  ne  concernait  pas  le  service  du  roi,  mais  le 
sien  propre,  et  il  lui  était  loisible,  comme  k  toute  personne  de 
moindre  qualité,  de  licencier  ses  serviteurs,  quand  elle  le  trou- 
vait convenable  (2).  C'est  ainsi,  dit  M.  Groen,  que  la  duchesse 
sut  défendre  ses  droits  et  montrer  de  la  fermeté. 

(1}  En  mai^ede  ce  passage  de  la  lettre,  le  roi  avait  écrit  de  sa  main: 
»  Eao,  que  ella  h  saiiafaga  {qw'ella  lui  donne  elle-même  cette  Batiafac- 
lion).  •  —  Lettre  de  la  duchesse  au  roi,  des  27  mai  et  1 1  juin  15tl6. 
Ibid.pp.  4l8et430. 

(2)  Voici  les  représentations  adressées  à  la  duclieaae  par  le  comte 
Louis  de  Nassau.  H.  Groen  les  reproduit,  d'après  l'original  conservé 
aa%  archives  de  La  Haye,  ainsi  que  le  brouillon,  écrit  de  la  main  du 
comte  :  »  Madame,  nous,  les  très  humbles  et  obéissans  serviteurs  de 
Vostre  Alteze  ne  povons  délaisser  d'advertir  à  icelle  comme  qu'avons 
entendu  qu'il  a  pieu  à  V.  A.  faire  casser  trois  Beutilsliommes  de  sa 
maison,  lesquels  ont  esté  de  nostre  compaignie,  quand  nous  fusme» 
dernièrement  à  Bruxelles  pour  présenter  nostre  très  humble  requeste 
àV.  A.,  leur  faisant  dire  par  vostre  maistre  d'hostel  qu'ils  avoient 
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Sur  ces  entrefaites  étaient  arrivées  des  dépèches  du  roi, 
datées  du  6  mai,  et  répondant  aux  lettres  de  la  ducliesse  du 
24  mars.  Elles  étaient  destinées  à  tranquilliser  les  seigneurs  et 
ârassurerles  esprits.  Philippe  déclarait  de  nouveau  qu'il  n'avait 
jamais  eu  l'intention  d'introduire  l'inquisition  d'Espagne  aux 
Pays-Bas.  t  Touchant  les  placards,  disait-il  ensuite,  estant  mon 
intention  comme  elle  est,  de  vivre  et  mourir  en  la  Toy  chré- 
tienne, catholique  et  romaine,  et  ne  pouvant  partant  souffrir 
que  mes  subjects  soient  autres,  ni  qu'il  y  ait  exercice  d'autre 
opinion  quelconque  en  mes  Pays-Bas  je  ne  vois  point  comment 
cela  se  peut  maintenir  sans  chastoy  des  transgresseurs.  Hais 
quant  à  la  fagon  dudil  chastoy,  je  ne  suis  tant  arresté  sur  le 
viel  pied,  que,  quand  je  serai  par  delà,  si  avec  participation  de 
ceux  qu'il  convient,  se  trouve  qu'il  faille  user  d'autre  forme,  se 
pouvant  donner  asseurance  que  la  religion  sera  conservée,  je 


conlrevËDu  au  service  de  Sa  Ha"  et  au  serment  qu'ils  debvoyent  à 
V.  A.  —  Madame,  nostre  intention  n'est  point  de  nous  entremester  des 
affaires  de  vostre  maison,  pourtant  venons  tant  seuUemenl  aux  paroles 
que  le  maistre  d'hostel  de  V.  A.  doibt  avoir  tenu  audit  cassement, 
lesquelles  sont  conjoinctes  avecq  le  reproche  et  notable  déshonneur 
de  nous  tous,  et  avons  eu  un  tort  grand  ressentiment,  voyans  meismes 
que  nos  adversaires  prennent  matière  de  nous  calomnier,  disana  que 
V.  A.  donne  assez  ouvertement  k  cognoistre  par  ce  propos  que  le 
maistre  d'hostel  de  V.  A.  leur  a  assez  déclaré  en  quelle  estime  icelle 
tient  toute  nostre  compaignie  ;  et  comme  noua  ne  sommes  point 
asseurés  si  le  commandement  de  V.  A.  a  esté  tel,  de  peur,  ou  de 
mancquer  à  nostre  honneur,  ou  d'oEFenaer  Vostre  Alteie,  vous  sup- 
plions tréshumblement  vouloir  déclairer  par  apposlille  sur  la  présente, 
quelle  a  esté  l'intention  de  V.  A.  pour  suivant  icelle  donner  quelque 
contentement  et  satisfaction  à  la  compaignie  et  serrer  la  bouche  à  nos 
calomniateurs.  Et  si  ferez  bien.  •  —  En  marge  on  lit  une  apostille  de 
la  teneur  suivante  :  »  Par  ordonnance  de  son  AU".  Il  n'a  esté  ioy 
question  du  service  de  Sa  M<« ,  ains  de  celuy  de  Son  Alteze,  à  laquelle 
est  loyaible,  comme  à  chacun  de  moindre  qualité,  de  licencier  ses 
serviteurs,  selon  que  bon  luy  semble ,  comme  aussi  les  supplians 
confessent  assez  de  ne  se  debvoir  mesler  des  aFfaires  de  la  maison  de 
Sa  dite  Alteie.  Par  la  greffier  du  bureau  de  Sou  Alt".  Imbrechts.  >  — 
Archives  de  la  maiion  <^ Orange- Naisau,  t.  II,  pp.  104-105. 


:v  Google 


—     87     - 

m'y  accommode  facilemeiit.  Car  Dieu  sQait  que  je  D'évité  rien 
plus  volontiers  que  l'efTusioa  du  sang  buinaln,  et  >ant  moins 
de  mes  subjects  de  delà  ;  et  je  tiendrais  bien  pour  un  des  plus 
beureux  points  de  mon  règne  qu'il  n'en  Tust  jamais  besoin.  » 
Ptiilippe  ajoutait  avoir  appris  avec  satisfaction  que  les  chevaliers 
de  l'Ordre  s'étaient  empressés  de  secooder  la  gouvernante  ;  il 
la  priait  de  les  remercier  en  son  nom  et  de  leur  témoigner 
l'entière  confiance  qu'il  avait  en  eux.  Quant  au  pardon  général, 
après  avoir  dit  qu'il  avagl  besoin  de  plus  amples  éclaircissements 
pour  prendre  une  résolution  définitive,  le  roi  s'exprimait  ainsi  : 
<  Je  ne  suis  si  inhuoiain,  oi  ai  rigoureux,  qu'en  temps  et  lieu, 
selon  la  qualité  et  les  circonstances  des  faits,  je  ne  veuille  par- 
donner ce  que  aucuns  de  mes  subjects,  qui  autrement  m'ont 
bien  servi,  pourroient  avoir  fait  par  fragilité  bumaine,  ou  par 
mauvaise  information,  ou  par  fabule  de  scavoir  l'aflèction  que  je 
leur  porte  et  leur  porterai,  quand  ils  se  conduiront  réciproque- 
ment, non  seulement  comme  de  prince  à  ses  subjects,  mais 
comme  de  père  à  ses  fll3(l).  » 

Marguerite  (Il  donner  lecture  de  ces  lettres  au  conseil  d'état. 
On  applaudit  à  l'annonce  de  la  prochaine  arrivée  du  roi.  Des 
circulaires  avaient  porté  aussi  cette  bonne  nouvelle  à  la  con- 
naissance des  villes  des  Pays-Bas.  Ces  circulaires  émanaient 
de  Philippe  lui-même.  Âpres  avoir  rappelé  les  obstacle^  qui, 
d'année  en  année,  l'avaient  empêché  de  visiter  ses  bons  sujets 
de  par  delà,  il  leur  annonçait  sa  détermination  bien  arrêtée  de 
ne  plus  ajourner  ce  voyage,  et  ajoutait  en  substance  :  s  Nous 
vous  exhortons  à  vous  mettre  en  garde  contre  les  ennemis  du 
repos  public  et  les  en^  ieux  de  votre  prospérité  qui  s'efforcent, 
en  dénaturant  nos  intentions  etenexcitantémotions  et  troubles, 
de  vous  mener  aux  calamités  qui  se  voient  chez  vos  voisins,  et 
d'en  tirer  leur  profit  ;  nous  vous  exhortons  à-user  de  prudence 
en  attendant  notre  venue.  Alors  noua  vous  assisterons  en  per- 

(1)  St^pUment  à  Strada,  t.  II,  pp.  ^40-351. 
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sonne,  selon  le  grand  et  unique  désir  que  nous  avons  de  vous 
maintenir  dans  là  repos  et  dans  la  félicité  ob  vous  avez  toujours 
été  sous  DOS  ancêtres  et  depuis  notre  avènement  (1).  s 

A  ces  dépêches  ostensibles  du  roi  en  étaient  jointes  d'autres 
destinées  à  la  gouvernante  seule.  Dana  une  lettre  française, 
datée  également  du  6  mai,  le  roi  se  préoccupait  du  méconten- 
tement du  prince  d'Orange  et  du  comte  de  Homes.  Voulant  les 
rassurer,  il  envoyait  à  sa  sœur  une  autre  lettre  spécialement 
desUnée  à  leur  être  communiquée.  Écrite  en  termes  très  con- 
ciliants, cette  lettre  exprimait  l'assurance  que  le  roi  avait  des 
loyales  dispositions  du  pnnce,  et  contenait  une  invitation  à  la 
régente  de  dire  à  ce  dernier  que  sachant  la  confiance  qu'il  inspî- 
roit,  personne  n'aurait  osé  s'aventurer  b.  faire  des  rapports 
défavorables  sur  son  compte,  et  de  l'engager,  ainsi  que  le 
comte  de  Hornes,  à  continuer  leurs-  bons  services  (2).  Il  faut 
malheureusement  ajouter  que  cette  lettre  ne  produisit  pas, 
sur  ces  deux  seigneurs,  l'effet  que  le  roi  en  attendait. 

Dans  une  autre  lettre  du  12  mai,  Philippe  dit  à  la  régente 
qu'il  ne  peut  consentir  à  la  modération  immédiate  des  placards 
ni  à  la  convocation  des  états  généraux .  On  a  vu  qu'il  avait  remis 
sa  décision  à  l'époque  très  prochaine  de  son  arrivée  dans  'les 
Pays-Bas.  Il  approuve  la  venue  du  marquis  de  Berghes  et  du 
baron  de  Hontigny,  et  promet  de  tes  expédier  aussitôt  qu'il  le 
pourra  (3). 

La  duchesse  répondit  au  roi  le  21  juin.  Elle  informait  son 
frère  qu'elle  avait  pris  le  prince  d'Orange  elle  comte  de  Hornes 
chacun  &  part,  et  leur  avait  communiqué  la  lettre  de  SaMajesté. 

(1)  Correspondance  de  Marguerite  de  Parme.  Les  lettres  que  nous 
venons  d'analyser  s'y  trouvent,  pièces  VHI  et  X,  pp.  33  et  38. 

(2)  Supplément  à  Strada,  t.  II,  pp.  354-355. 

(3)  Correspondance  de  Philippe  H,  t.  I,  p.  415.  —  M,  Juste  accuse 
d'hypocrisie  le  langage  du  roi  dans  cette  dépêche.  11  nous  semble  que 
cette  accusation  n'est  point  fondée.  Philippe  II  ne  pouvait  prévoir 
alors,  dans  toute  leur  gravité,  les  événements  qui  allaient  suivre,  et 
qui  changèrent  complètement  ses  dispositions, 
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Le  prince  ea  avail  témoigné  dn  contentement,  mais  cependant 
il  insistait  toujours  pour  «  pouvoir  ee  retirer  en  sa  maison,  v 
Quant  au  comte  de  Homes,  il  reste  mécontent  <  pour  la  faulte 
de  récompense,  de  laquelle  il  tient  Voslre  Majesté,  dit  la  du- 
chesse, lui  avoir  pieça  (précédemment)  donné  espoir,  aussi 
qu'elle  avolt  tant  tardé  sa  responce  aux  lettres  qu'il  a  esoripl 
par  un  sien  secrétaire,  et  aussi  pour  luy  avoir  retenu  toutes 
les  lettres  que  son  homme  luy  escrlvoit.  >  Hargiierile  prie  de 
nouveau  le  roi  de  tâcher  de  leur  accorder  quelque  satisfaction 
à  l'un  et  à  l'autre.  Au  sujet  de  l'inquisilion  et  des  placards,  elle 
s'exprime  ainsi  :  n  Quant  à  ce  que  Vostre  Majesté  touche,  qu'il 
ne  convient  aulcunement  estant  les  choses  es  termes  ob  qu'elles 
sont,  que  l'on  traicte  d'assembler  les  estais  généranx,  ne  qu'ils 
s'assemblassent  du  moins  tunl  que  Voslre  Majesté  ne  sera  par 
deçà,  je  veux  sur  ce  bien  dire  à  Vostre  Majesté  que,  quant  à 
ladite  assemblée  des  estais  généraux,  je  m'en  suis  fort  bien 
gardé,  comme  Voslre  Majesté  a  peu  veoir,  et  ne  le  ferois  encore 
sans  expresse  ordonnance  et  commandement  d'icelle  :  comme 
elle  a  peu  veoir,  quand  cy-devant  ils  m'en  ont  donné  la  presse, 
que  j'ay  tousjours  refusé,  comme  n'ayant  le  ppuvoir.  —  Et  pour 
non  entrer  sur  le  faict  de  modération  des  placcarts,  suis  esté 
d'advis  d'en  faire  Lraicter  avec  chacun  des  estais  en  parlîculier, 
afin  de  ne  les  joindre  ensemble  ;  et  que  si  Vostre  Majesté  par 
après  esl  servie  de  leur  demander  advis  en  général,  qu'elle 
trouve  la  chose  préparée.  —  Et  pour  tant  mieux  me  pouvoir 
excuser  de  ne  point  assembler  les  eslals  généraux,  l'unique  et 
souverain  remède  sera  que  Vostre  Majesté  veuille  haster  sa 
venue,  puisque  pour  obvier  ceste  assemblée  générale  des  estais 
et  tous  les  aullres  troubles,  esquels  nous  sommes,  sera  l'unique 
moyen  (1).  * 
Le  saint  pontife  Pie  V(2)  était  préoccupé  très  vivement,  au 


(1)  Supplément  à  Strada,  t.  Il,  pp.  351^360. 

<2)  PieV,  Michel  Ghislieri,  était  né  de  parents  pauvres,  en  1504  c 
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moment  oii  nous  sommes,  des  dangers  que  courait  la  foi  catho- 
lique aux  Pays-Bas.  Non  content  de  stimuler  le  zèle  et  la 
constance  de  Philippe  II,  il  détacha  dans  ces  provinces  Jules 
Pavesi,  archevêque  de  Sorrenle,  nonce  apostolique  auprès  de 
l'empereur  Maximilien  II,  pour  conférer  avec  la  duchesse  de 
Parme  sur  ces  intérêts  sacrés.  Le  roi,  toujours  lent  dans  ses 
déterminations,  eût  désiré  que  cette  mission  Ittl  difTérëe.  Ce 
désir  n'ayant  pu  être  satisfait,  l'archevêque  de  Sorrente  trouva, 
en  arrivant  à  Bruxelles,  des  lettres  du  roi  et  du  nonce  à  Ma- 
drid, qui  l'engageaient  à  ne  pas  laisser  soupçonner  aux  Pays- 
Bas  qu'il  y  eût  été  envoyé  pour  affaires  concernant  les  hérésies, 
l'inquisition  ou  autres  choses  semblables  ;  ostensiblement  il  ne 
devut  s'occuper  que  de  la  réformation  du  clergé,  et  encore 
fallait-il  procéder  en  cela  avec  beaucoup  de  discrétion  et  de 
dextérité.  Le  nonce  était  chargé  d'offrir  à  la  duchesse,  pour  le 
maintien  de  la  religion  aux  Pays-Bas,  l'appui  le  plus  complet 
du  saint  père.  Il  était  porteur  de  deux  brefs  :  l'un  adressé  au 
comte  de  Culembourg  pour  l'engager  &  revenir  à  la  foi  catho- 
lique ;  l'autre  h  Guillaume  de  Nassau  concernant  les  excès 
auxquels  se  livraient  les  hérétiques  dans  sa  principauté 
d'Orange  (1).  La  régente  crut  qu'il  n'était  pas  opportun  de  re- 

1505,  au  village  de  Boâco,  dans  la  haute  Italie.  Entré,  à  l'âge  de  qua- 
torze ans,  dans  l'ordre  des  dominicains,  il  enseigna  avec  distinction 
la  philosophie  et  la  théologie.  Créé  cardinal  par  Paul  IV  en  1557,  il 
reçut  la  tiare  après  la  mort  de  Pie  IV  ;  saint  Charles  Borromée  avait 
concouru  puissamment  à  son  élection.  Le  nouveau  pontife  s'occupa 
avec  diligence  de  faire  exécuter  les  décrets  du  concile  de  Trente,  et 
publia  en  l5tS6  le  Catéchisme  romain,  en  1568  le  Bréviaire  corrigé,  et  le 
Missel  également  corrigé  en  1570.  Prompt  à  s'opposer  partout  aux 
empiétements  de  l'erreur,  il  réveilla  le  zète  endormi  de  l'empereur 
Maximilien  II,  soutint  la  cour  de  France  dans  sa  lutte  contre  les 
huguenots,  entretint  l'ardeur  de  Philippe  II,  s'efforça  de  sauver  l'in- 
fortunée Marie  Stuart,  et  excommunia  eolennellement  la  reine  Èlias- 
betb,  l'astucieuse  et  cruelle  persécutrice  des  catholiques.  Ce  saint 
pontife  mourut  en  1579,  et  fut  canonisé,  en  1713,  par  Clément  XI. 

(1)  Noua  croyona  devoir  transcrire  un  passage  de  la  préface  du 
tome  II  àe]a  Correspondance  de  GuiUanme  le  Taciturne:  aOnavu,  dans 
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mettre  à  Gulembourg  le  bref  qui  lui  était  destiné;  elle  craignait 
qu'il  ne  le  reçût  pas  avec  le  respect  dd  k  l'autorité  pontiflcale. 
Le  prince  d'Orange,  qui  avait  quelque  raison  de  redouter  que 
le  saint  père,  dont  il  était  le  vassal  pour  sa  principauté,  ne  l'en 
dépouillât,  reçut  le  sien  de  la  façon  la  plus  convenable.  Quant 
Â  l'assistance  qui  lut  était  si  largement  ofTerte  par  le  pape,  la  du- 
chesse y  reconnut  le  soin  et  la  charité  d'un  père  et  d'un  vigilant 
pasteur  ;  elle  t'en  remercia,  en  déclarant  toutefois  qu'elle  était  en 
toute  chose  sous  la  dépendance  du  roi.  Elle  renseigna  avec  une 
exactitude  religieuse  l'envoyé  du  saint  père  sur  tout  ce  qui 


4e  premier  volume,  dit  H.  Gachard,  les  mesures  que  le  prince  avait 
prisée  pour  empêcher  que  les  uouvelles  doctrines  religieuBes  ne  se 
propageassent  dans  sa  principauté.  Comrae  il  le  prévoyait  bien,  ses 
ordres  ne  furent  pas  suivis.  Charles  du  Puy.  seigneur  de  Moalbnin 
gentilhomme  prolestant  du  Daupbiné,  qui,  à  la  tète  d'un  petit  corps 
de  troupes,  envablt  le  Comtat  Vénaissin,  trouva  de  nombreux  adhé- 
rents à  Orsnge.  En  vain,  après  Rassemblée  des  états,  tenue  le  8  dé- 
cembre 1560,  il  fut  fait  défense  aux  babilants  de  la  principauté  de 
hanter  les  prêches  ou  d'assister  les  rebelles  au  roi  de  France  et  au 
saint  Père,  l'édit  qu'on  publia  ne  fut  pas  observé;  au  contraire  le 
nombre  des  religionnaires  augmenta.  Le  parlement  dirigea  des  pour- 
suites contre  eux  ;  toute  la  principauté  était  en  trouble  Alors  les 
consuls  d'Orange  envoyèrent  des  députés  au  prince,  pour  qu'il  accordAt 
une  amnistie  générale.  —  Il  pouvait  d'autant  moins  s'y  refuser  que 
Charles  IX.,  k  son  avènement,  venait  lui-méroe  d'amnistier  les  protes- 
tants do  son  royaume  et  de  faire  mettre  en  liberté  tous  ceux  qui  étaient 
détenus  pour  fait  de  religion.  Cependant,  avant  de  promulguer  l'ordon- 
nance qu'on  désirait  de  lui,  et  ne  voulant  pas  qu'on  pQt  douter  ■  de  la 
sincère  dévotion  et  affection  qu'il  porloit  à  notre  sainte  et  ancienne 
religion,  D  il  la  communiqua  à  Granvelle,  avec  prière  d'y  faire  les 
changements  qu'il  jugerait  convenables.  Granvelle  avait  été  d'avis  déjà 
que  le  parilon  tùl  donné;  il  indiqua  quelques  modilications  au  projet 
d'édit,  auxquelles  souscrivit  le  prince.  —  Ces  dernières  lettres,  toutes 
d'amitié  et  de  bienveillance  réciproques,  échangées  entre  le  prince 
d'Orange  et  Granvelle,  sont  du  mois  de  mars  1561  ;  et,  quatre  mois  après. 
le  prince  et  le  comte  d'tlgaiont  écrivirent  à  Philippe  11  cette  lettre,, où 
ils  se  plaignent  de  l'autorité  absolue  que  Granvelle  s'srroge,  priant  le 
roi  d'accepter  leur  démission,  ou  d'ordonner  que  toutes  les  affaires 
«oient  communiquées,  traitées  çt  résolues  en  plein  conseil  d'état  !  ■ 
Corretpondance  de  Gnillamne  le  Taciltti^te,  t.  U,  pp.  VI-Vlll. 
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coDcernail  les  nouveaux  évëques  accordés  aux  Pays-Bas,  loua 
le  zèle  et  les  efTorls  de  la  plupart  de  ces  prélats,  au  milieu  de» 
difHcuUès  et  des  traverses  que  rencontrait  l'organisation  des 
diocèses.  L'arcbevèque  de  Sorrente,  ayant  reconnu  la  vérité  de 
toutes  ces  choses,  admira  la  prudence  et  la  piété  de  1» 
princesse,  et  promit,  dit  Strada  reproduit  un-peu  librement  par 
M.  Juste,  de  rendre  au  saint  père  et  k  l'administration  ponlifl- 
cale  le  témoignage  public  que  la  religion,  ébranlée  aus  Pays- 
Bas,  y  était  soutenue  par  la  vigilance  et  la  sagesse  de  Margue- 
rite do  Parroe(l''. 


(11  Ne  BelgOTum  postaUtis  accommodaret  animum  rex  satis  ex  se 
religionis  ac  sentenliœ  tenacem  non  parum  contulit  Pii  Quioli  ponti-. 
Qcis  Butborîtaa,  qui  per  internuncium  suum  Pelrum  Csmajanum  Ascu' 
latiomm  antistitem,  in  eam  Belgarum  legationem  intentum,  assidue 
monebat  ne  pateretur  in  Belgio  quidquam  imminui  de  cattiolica  reli- 
gione ,  Bed  turbulentorura  hominum  perfldiam  precaena  ïpse  atque 
armatus  ultum  iret.  Ub  eainque  caueam  Julium  Pavesium,  Surrenti- 
norum  archiepiECOpum,  quem  Maximiliano  Cssari  nuncium  allegabatr 
jUBSit  in  iJelgium  divertere  ac  suo  nomine  Margaritam  Auslriacam 
ParmenBem  ducem  pro  religionia  studio  in  Belgarum  provinciîs  mode- 
randis  prolixe  laudare  animareque,  atque  in  eam  rem  pecuniam  atque 
adjumenta  omnia  polticeri,  verti  enim  ejusmodi  causam,  pro  qua  tia- 
ram  ipsam  non  dubitaretexponere;  preeterea  cum  eadem  gubernateice 
deliberare  de  lllteris  comiti  Culemburgioet  Oranitioprincipitradendis, 
quorum  alterum  pontifex  hortabatur  ut  deseitla,  in  quas  transisse 
ferebatur,  hsreticorum  parlibus,  avilm  religioni  realîlueret  se,  admo- 
nebet  alterura  ne  in  buo  Arauaienai  principalu  tam  mutia  ab  hfereticis 
impune  peccari,  magna  cum  ciTitatum,  ac  praecipue  Avenionensis 
pernicie  regionis  Bustineret.  Sed  gubernatrix,  cujus  sequi  conailium 
JUBBUB  erat  a  pontiflce  nimcius,  haud  probavit  Cuiemburgio  litteras 
apoalolicas  committi,  ne  Torte,  ut  erat  juveuie  ingénie  impotent) 
varioque,  ea*  indecore  auBciperet  haberetque,  minore  periculo  ^i 
posae  cum  Orangio,  prsesertira  quod  ea  super  re  a  Pio  Quarto  admo- 
nituBolJm  Tuerat,  nonsiupmetu  amittendi  principatus;  ee  nihilominus 
occupaturam  ejua  animum,  ne  imparatum  nuncius  offenderet;  ceterum 
quod  ad  opem  epectat  poniiflcis  nomine  liberaliter  oblatam.  agnoscere 
se  pontiHcis  TigilanlisBimi  caritatem,  eaque  gratia  cupere  se  ad  eju» 
reprœsentari  pedea  ac  venerabundam  osculari  ;  ea  tamen  subsidia  ad' 
milti  a  se,  niei  Tacta  ab  rege  potestate,  non  posse;  pro  certo  antem 
Sanctitati  ejns  polliceri  religionia  causam  aibi  perpetuo  fuluram,  uli 
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Ce  qui  se  passa  chez  les  sectaires  après  la  présentation  du 
Compromis  montre  assez  oh  devait  conduire  cette  voie  des 
concessions  dans  laquelle  le  roi  montrait  tant  de  répugnance  b 
entrer.  Eiès  ce  moment,  ceux  qui  se  croyaient  menacés  par 
l'inquisition  et  par  les  édits  commencèrent  de  tous  cdtés,  dit 
M.  Juste,  à  revenir  des  villes  Trontières,  dans  lesquelles  ils 
s'étaient  rérugiés,  ou  à  sortir  des  retraites  qu'ils  s'étaient  mé- 
nagées dans  le  pays  même.  Ils  exaltèrent  les  gueux,  les  appe- 
lèrent les  défenseurs  de  la  liberté,  et  se  mirent  sous  leur 
protection.  Le  nombre  des  adhérents  à  la  confédération  aug- 
mentait de  jour  en  jour,  surtout  en  Hollande  «t  à  Anvers.  En 
Hollande,  ceux  qui  prenaient  le  nom  de  gueux  étaient,  pour  la 
plus  grande  partie,  des  gentilshommes  qui  avaient  le  moyen  de 
faire  le  service  à  cheval  (1).  Dans  la  métropole  commerciale, 
des  marchands  opulents  adoptaient  aussi  les  insignes  de  la 
mendicité;  tous  les  mécontents  allaient  vêtus  de  gris,  avec 
leurs  médailles  au  cou  et  leurs  écuelJes  de  bois  à  la  ceinture  (2). 

Les  propagateurs  de  la  religion  nouvelle,  continue  le  même 
écrivain,  épiant  les  événements  dont  les  Pays-Bas  étaient  le 
théâtre,  jugèrent  l'occasion  favorable  pour  y  augmenter  le 
nombre  de  leurs  prosélytes.  La  France,  Genève,  l'Allemagne, 
l'Angleterre  envoyèrent,  pour  toutes  les  sectes,  des  mission- 


adeamdiemprofectofuerat,  vitaipea  cariorem.  Deniqua  de  episco- 
porum  studio  atque  induEtria  (hoc  enim  quoque  ab  ea  nunciua  exqui- 

sierat)  scile  partiteque  diaaeruit,  singulorum  moreti  ac  vilain,  quique 
objurgatioue  ac  stimutis,  quique  laitde  aut  coramiBerationedlgniesseut, 
appoaile  aperieDe.  Quee  cum  vera  esse,  sîmulque  congressum  Qraogii 
procliviorem  (neœpe  ex  gubernatricis  anlicipationej  nuncius  compe- 
risaet.  admiratuB  feminse  Eolertïam  pietatemque,  pollicitua  eat  palam 
relaturuni  se  pontillci romanteque aulœ,  religionem,  cujuslioiericasus 
quotidïe  posset  ia  Belgio,  Mai^arltse  viyilanliâ  prudentiaque  perslare. 
Strada,  lib.  V. 

(1)  Lettre  de  Bréderode  à  I.ouis  de  Nassau,  du  9  juin  1566,  dans  les 
ÀTchiuea  de  la  maison  d'Orange,  X.  Il,  p.  130. 

(3)  H.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  pp.  96-91. 
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n&ires  nouveaux,  courageux  et  enthousiastes  (1).  Ils  commen- 
tiërenl  par  tenir  des  assemblées  nocturnes  dans  les  bois  ou 
dans  des  lieux  presque  inaccessibles.  A  ces  conventicules  as- 
sistaient trois  cents,  quatre  cents,  quelquefois  jusqu'à  quatre 
niitle  personnes.  Peu  à  peu  les  minisires  s'enhardirent,  prê- 
chèrent en  plein  jour  dans  les  champs,  dans  les  villages  et  les 
bourgades,  et  s'avancèrent  jusqu'aux  portes  des  principale» 
villes.  Vers  la  fin  de  juin,  des  conventicules  se  tenaient  déj& 
dans  les  faubourgs  d'Anvers,  de  Gand,  de  Tournai,  d'Ypres  et 
de  Bruges.  L'émulation  qui  existait  entre  les  diverses  sectes- 
augmentatt  leur  hardiesse;  elles  se  disputaient  tes  esprits 
encore  indécis.  Le  calvinisme  avait  le  plus  grand  nombre  de 
partisans;  les  anabaptistes  tenaient  le  second  rang;  mais  les 
luthériens,  quoique  en  minorité,  surpassaient  les  uns  et  les 
autres  par  la  noblesse  du  rang  et  la  puissance  de  leurs  adhérents. 
Si  chacun  s'efforçait  de  faire  valoir  ses  propres  doctrines,  tous 
étaient  unis  pour  détruire  la  religion  catholique.  Une  multitude 
infinie  de  paysans  et  de  bourgeois  allaient  écouter  avec  passioi* 
les  sectateurs  de  Luther,  de  Calvin  et  de  Jean  de  Leyde.  Ils 
avaient  soin  de  se  munir  d'arquebuses,  de  pistolets,  de  ra- 
pières, de  poignards  et  de  hallebardes  pour  proléger  les  pré- 
dicants  et  se  défendre  eux-mêmes  contre  les  archers.  Bientôt 
on  ne  compta  plus  par  centaines,  mais  par  milliers  les  audi- 
teurs qui  se  pressaient  autour  des  ministres  de  Genève  dans  le 
Toumaisis  et  sur  les  frontières  de  la  Flandre.  Les  mêmes  rai- 
sons n'y  attiraient  pas  tout  le  monde.  Les  uns,  déjà  révoltés 
contre  la  religion  catholique,  allaient  avec  allégresse  embrasser 
les  opinions  des  novateurs  et  pratiquer  leurs  cérémonies  ;. 
d'autres,  entraînés  par  la  nouveauté,  s'associaient  presque  in- 
volontairement aux  assemblées  qui,  selon  l'usage  de  Genève, 


(1>  S'ils'agissait  des  calholiquea,  on  Irouvwait  probablement  d'autres 
èpilhètes  :  on  les  désignerait  par  la  qualification  de  fanatique»,  que  ne 
méritaienl  que  trop  tous  ces  prédicanta  n 
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chanUùent  eo  chœur  tes  psaumes  de  David,  traduits  en  vers 
français  par  Clément  Uarot  (i)  et  Théodore  de  Béze  (2),  en 
namand  ou  en  hollandais   par  Luc  de  Ileere  (3)  et  Dalhe- 

(1)  Clément  Harot,  né  à  Cshors  en  1495,  mort  fr  Turio  «n  l&U,  était 
nts  d'un  valet  de  chambra  de  François  !•';  il  fut  fait  prisonnier  avec 
ce  prince  à  la  bataille  de  Pavie.  Devenu  en  France,  il  j  mena  une  vie 
scandaleuse  et  fut  enfermé  dans  les  prisons  du  Ctiittelet  aous  l'accu- 
sation d'Iiérésie.  11  excella  dans  la  poésie  légère  et  galante.  Avec  son 
genre  d'esprit  et  de  vie.  il  ne  pouvait  qu'échouer  dans  sa  traduction 
des  psaumea,  adoptée  cependant  par  les  protestants  de  France. 

(2)  Théodore  de  Bëxe,  né  à  Véaela;  dans  le  Nivernais  en  1510,  mort 
enlS05,  se  fit  d'abord  connaître  par  des  poésies  latines  élégantes. 
mais  licencieuses.  En  1548,  il  renia  le  calliolicisme  à  Genève  et  devint 
un  des  principaux  chefs  des  réformés.  Il  porta  dans  la  controverse 
une  violence  extrême.  On  l'a  accusé  d'avoir  excité  la  guerre  civile 
dans  sa  patrie  et  d'avoir  été  l'instigateur  du  meurtre  du  duc  de  Guise. 
Intolérant  tout  en  réclamant  la  tolérance,  il  écrivit  pour  justifier  le 
supplice  de-  Servet.  que  Calvin  fit  périr  par  le  feu.  Il  publia,  en  ISGH, 
une  traduction  des  psaumes  en  vers  français,  qui  compléta  celle  de 

(3)  Luc  de  Heere,néàGanden153t,  mort  à  Paris  en  1584,  fui  peintre 
et  poëte-  Il  orna  le  jubé  et  le  chœur  de  Saint-Bavon  de  peintures  déco- 
ratives, et  contribua  à  l'exécution  des  armoiries  des  chevaliers  de  la 
Toison  d'or,  à  l'occasion  de  la  tenue  du  chapitre  de  l'Ordre  par  Plii- 
lippell,  armoiries  qui  ornent  encore  aujourd'hui  la  cathédrale  deGand. 
Un  grand  nombre  de  ses  tableaux  ont  péri.  On  a  conservé,  entre  autres. 
une  de  ses  œuvres  exécutée  en  15lB  pour  l'éghse  du  village  de  Saint- 
Paul,  au  pays  de  Waes  ;  elle  représente  te  Sauveur  crucifié  entre  deux 
larrons,  et  sur  le  devant  la  sainte  Viergo  et  saint  Jean.  Ce  tableau  offre 
de  sérieuses  beautés  et  confirme  ce  que  l'on  a  écrit  du  talent  supérieur 
de  Luc  de  Heere.  A  l'exhibition  des  trésors  d'art  de  la  Grande  Bretagne 
àMancliester.  enl857,  trois  de  ses  portraits  furent  exposés  ;  ils  peuvent 
compter,  dit  Burger,  parmi  les  plus  beaux  portraits  de  l'Europe.  Luc 
de  Ileere  épousa  une  jeune  protestante,  fllte  du  boui^meslre  de  Vere, 
en  Zélande  ;  il  lui  adressa  maintes  épitres  amoureuses,  imprimées  à 
Gand  en  15G5  dans  un  volume  intitulé  :  llof  ende  Boonigneri  van 
Poësien  (jardin  et  verger  de  poésies).  Il  était  encore  catholique  à  cette 
époque,  mais  il  est  probable  que  ce  mariage  contribua  à  son  change- 
ment de  religion  II  se  réfugia  en  Angleterre,  et  revint  dans  sa  ville 
natale  à  l'époque  de  la  Pacification  de  Gand.  Sa  traduction  des  psaumes 
parut  à  Gand  en  1565,  sous  ce  titre  ;  Pealmen  Davida,  na  d'ebreunclie 
taaerheit  ende  d'alderbesle  translatien,  lUdekena  ivijse  in  dichte  ge- 
ateldt,  op  de  i-oij$en  en  maten  van  Clément  Marot  psalmen.  Dans  sa 
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nus  (i).  Hais  le  plus  grand  nombre  était  attiré  aux  prëcbea  par 
l'audace  des  nouveaux  missionnaires,  qui,  sortis  pour  la  plupart 
de  la  classe  des  ariisaDS,  s'efToi'eaient  de  fomenter  les  passions 
de  la  multitude.  La  prédication  des  doctrines  nouvelles  avait 
lieu  presque  simullanémenl  dans  la  plupart  des  provinces.  Le 
Luxembourg,  le  Hainaul,  l'Artois  et  le  comté  de  Namur  en 
ét^ent  seuls  préservés  (2). 

La  répression  de  l'hérésie  continuait  cependant,  mais  faible, 
hésitante  et  partielle,  plus  propre,  en  u»  mot,  h  exciter'  la 
colère  des  novateurs  qu'à  décourager  leur  audace.  C'est  ainsi 
qu'on  exécuta  à  Audenarde,  le  9  juin,  sur  la  grand'place  de  la 
ville,  un  jeune  homme  de  vingt  ans,  appelé  Jean  Tuscaens.  Ce 
malheureux  avait  arraché  l'hostie  sainte  des  mains  d'un  prêtre, 
et  l'avait  jetée  à  terre,  en  criant  :  o  Je  ne  puis  souffrir  plus 
longtemps  cette  idolâtrie  (3).  o  Après  avoir  consulté  le  conseil 
d'état  et  le  conseil  privé,  la  gouvernante,  émue  de  ces  nouveaux 
excès,  publia,  le  3  juillet,  un  placard  général  qui  menaçait  de 

préface,  il  déclare  avoir  adapté  à  ses  psaumes  une  musique  plus  conve- 
nable ■  *  C'étaient,  dil-il,  plutôt  des  airs  de  danse  que  des  chants 
religieux,  b  Biographie  ualionale,  art.  de  M.  Edm.  De  Bussctier. 

(1)  Pierre  Dalhenus,  religieux  dètroqué  {jadiz  moine  au  cloistre  des 
carmes  le:  cette  ville,  disent  les  magistrats  d'Ypres),  né  en  1531  ou  1532 
à Mont-Cassel.  mort  à  Elbing  [Prusse),  en  1590,  est  célèbre  parla  part 
qu'il  prit  8UX  troubles  de  Gand  sous  Rylhove  et  Hembyse.  Exallé  et  in- 
tolérant, il  se  montra  hostile  à  la  pacification  de  Gand,  et  alla,  dans  ses 
sermons,  jusqu'à  accuser  le  prince  d'Orange  d'indiiîérentisme,  et  môme 
d'athéisme.  Il  publia,  en  1506,  sa  traduction  des  psaumes  :  Aile  de 
paalmen  Uavids,  ende  andero  lofeanghen  met  den  fransoijschen  dicte  in 
't  nederdaisch  overgeset  door  Petram  Dathenum ,  sans  indication  de 
lieu  ni  d'imprimeur.  Biographie  nationale,  art,  de  H.  Rahlenbeek. 
Il  est  bon  d'ajouter  que  cet  article,  comme  tous  ceux  de  cet  auteur 
dans  le  même  recueil,  est  écrit  dans  le  sens  protestant  le  plus  prononcé. 

(3)  M.  Juste,  ibid.,  pp. 07-98;  licite  J.  de  Wesenbeke,  p.  104;  Slrada, 
lib.  V,  Bentivoglio,  liv.  II,  Correspondance  de  Phtlippe  II,  t.  I.  p.  425. 

(3)  Mémoire  joilificaiif  du  magistrat  d' Audenarde  sur  les  troubles 
arrivés  en  cette  ville  en  15G6,  avec  de  nombreuses  pièces  k  l'appui, 
publié  d'après  les  documents  originaux  conservés  aux  archives  d'Au- 
denarde,  par  D.  J.  Vander  Heersch,  Gand  1842,  p.  18. 


:v  Google 


—     97     — 

mort  et  de  confiscation  des  biens  les  ministres  hérétiques  ainsi 
que  les  sectaires  qui  les  accueilleraient  et  leur  donneraient  un 
iisile  ;  le  b^nnissemenl  était  prononcé  contre  ceux  qui  fréquen- 
teraient les  prêches  avec  des  armes;  quant  aux  autres  audi- 
teurs, surtout  les  parents  et  les  maîtres,  responsables  pour 
leurs  enfants  et  leurs  domestiques,  ils  devaient  être  condamnés 
à  des  peines  arbitraires.  Enfin  une  prime  de  six  cents  florins 
était  promise  à  ceux  qui  arrêteraient  un  ministre  et  le  livre- 
raient à  la  justice.  Ce  placard  n'empêcha  point  les  prêches. 
Plusieurs  villes,  parmi  lesquelles  se  distinguait  Anvers,  refu- 
sèrent même  de  le  publier  dans  les  formes  (1). 

La  duchesse,  perplexe  et  incertaine,  ét^t  en  proie  aux  plus 
vives  anxiétés.  Elle  eût  voulu  réunir  des  troupes,  mais  deux 
obstacles  l'arrêtaient,  le  manque  d'argent  et  la  crainte  que  les 
sectaires  n'appelassent  ti  leur  aide  les  huguenots  français.  Elle 
avait  été  avertie  que  des  émissaires  de  cette  nation  avaient  vi- 
sité, en  secret  et  sous  des  déguisements  divers,  les  places  fron- 
tières, et  qu'ils  s'abouchaient  avec  les  mécontents  pour  mieux 
etTectuer  leur  projet  de  s'emparer  de  quelque  ville  ou  forteresse 
des  Pays-Bas.  Anvers  surtout  était  plein  de  Français;  plusieurs 
étaient  venus  jusqu'à  Bruxelles.  L'aitilude  équivoque  de  quel- 
ques-uns de  ses  conseillers,  les  hésitations  des  autres  ajou- 
Uùent  encore  à  ses  tourments  d'esprit.  Les  uns  déclaraient 
qu'ils  ne  prendraient  pas  les  armes  pour  défendre  l'inquisition 

(1)  M.  Juste,  pp.  !)9-1M,  où  sont  cités  :  Archii'ct  de  la  inaison 
d'Oratige-Nassau,  l.  II,  p,  115;  Strnda,  Jib,  V;  Brandt,  liv.  VI.  — 
H.  Juste  ajoute  cette  note  .  La  propagande  des  religionnaires  se 
matiiresiaii  aussi  par  des  pamphlets  acerbes  contre  les  catholiques  ; 
(  Eodem  lenipore  sectarii,  ut  ptures  ad  se  suaquo  dogmala  pertrahe- 
rent,  in  nundinis  hebdomadariis  et  in  pleriaque  locis  suos  virulentos 
libellos,  ut  :  Excquiaa  missm ;  Camim  BabijlonU;  Anliquam  {idei  doctri- 
nam  cimlra  noiMS  errores  papintarum,  et  co7iiilia  conira  ito"  cardinalent 
Granveltanum  ;  Ithyllinioa  suos  et  canliones  aditersus  it"'  fidei  inguisito- 
reta  {Titelmanvum/,  diveraas  fidei  confessionea  calciniKtarvm,  marli- 
nistarum,  anabaptislarvm,  et  hujusmodi,  iDiiefesso  studio  spargunt, 
vol  pubtice  cantant.  »  Geusiauismus  Fîandriœ  occidentalis,  p.  12. 
TON.  II,  7 
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et  les  placards;  les  autres,  tels  que  le  duc  d'Arscbot,  les 
comtes  d'Arenberg  et  de  Megem,  le  baron  de  Berlaymonl,  s& 
plaignaient  ^e  n'avoir  aucun  ordre  de  Sa  Majesté  pour  prendre 
les  arines,  et  alléguaient  de  plus  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul 
réal  dans  le  trésor  (1).  On  ne  pouvait  pas  même  se  fier  aux. 
gens  de  guerre  qu'on  avait  encore  sous  les  drapeaux.  Mécon- 
tents des  retards  apportés  au  payement  de  leur  solde  et  sour- 
Crant  de  la  cherté  des  vivres,  ils  commençaient  à  se  débander 
et  à  se  faire  héberger  dans  tes  monastères  et  dans  les  villages. 
La  gouvernante  n'osait  les  rappeler  à  la  discipline,  plusieurs 
membres  de  son  conseil  ayant  exprimé  l'avis  que,  si  l'on  exas- 
pérait les  soldais,  ils  pourraient  se  joindre  aux  sectaires  (2). 

L'agitation  qui  régnait  à  Anvers  tenait  une  grande  place  dan» 
les  préoccupations  qui  absorbaient  l'attention  de  la  régente  (3). 
Le  13  Juin,  il  y  avait  eu  une  première  assemblée  publique  hor» 
de  la  ville;  elle  se  composait  en  grande  partie  d'étrangers  et 
de  jeunes  gens  attirés  par  la  curiosité.  Les  sectaires  conti- 
nuèrent ensuite  k  se  réunir  dans  le  bois  de  Berchem  et  à  Bor- 
gerhout,  où  deux  prédicants,  l'un  teinturier,  l'autre  corroyeur, 
annonçaient  le  nouvel  évangile  en  flamand  et  en  français  (4). 

(1)  Lettre  d'Alonso  del  Cento  au  roi,  écrite  de  Bruxelles,  le  4  juil- 
let 1566.  Corretpomiance  de  Philippe  JI,  t.  I,  p.  427, 

(3)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  101, 

(3)  La  duchesse  écrivait,  le  1ë  décembre  1566,  à  Philippe  II  :  t  Geste- 
ville  d'Anvers  nous  cause  et  Tait  p ri Dci paiement  les  troubles,  non  seu- 
lement da  ceste  religion,  mais  pour  la  désobéiEsance  :  car  toutes  le» 
aultres  villes  conBultent  et  communiquent  avec  les  ministres  dudict 
Anvers  et  les  coosistoires  d'illecq,  ensemble  leurs  lauUeurs  et  adhë- 
rens,  ne  faisans  rien  sans  leur  adveu  et  participation,  auxquels  semble 
qu'ilx  doihvent  commander  à  tous  les  autres,  et  que  l'on  ne  doibt'riea 
faire  sans  eulx,  tellement  qu'il  est  fort  difficile  de  renger  les  aultreBr 
tant  qu'il  soit  mis  ordre  en  ladicte  ville,  qui  est  tant  débauchée  et  cor- 
rompue, comme  les  eftectz  le  démonstrent.  i  Archives  du  royaume, 
Regùlre  des  detpesches  principales  du  Boy  à  la  duchesse  de  Parme, 
fol.  228.  Citation  do  H.  Gachard,  Correspondance  de  Guillavme  le  Taci~ 
(«Die,  t.  II,  p.  XXX.ilI. 

(4}   Dans  une  relation   manuacrile  des  troubles  des  Pays  -  Bas , 
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Marguerite  fit  commander  aux  magistrats  communaux  d'étoigner 
sans  délai  les  Français  qui  se  trouvaient  à  Anvers  pour  d'autres 

conservée  à  la  bibliothèque  d'Airas,  on  lit  :  ■  Environ  la  fln  de  Juing, 
les  sectaires,  qui  suparaTant  avoient  fait  leur»  presches  en  cachette, 
commenchareiit  à  les  foire  pnblicquement  et  faulxbourga  dea  villes 
d'Anvera.  Gand,  Tournaj,  Ipre  et  Urugea,  et  presque  par  loua  lea 
bourgs  de  la  basse  Flandre,  en  deapit  dea  gouverneurs  et  magistrats  : 
car  miDÎBlrea  et  prëdicans  accoururent  incontinent  cl'AUemaig[ne , 
France  et  Angleterre,  s;  tost  qu'ils  entendirent  que  l'on  commencboit 
à  remuer  mesnaige  aux  Paya  Bas.  Deux  preschea  se  [aisoient  du  corn- 
mancbement  cbascun  jour  es  tauUbourgs  d'Anvers  :  l'un  en  flameng 
pour  les  martinialea ,  et  l'autre  en  [ranchoTS  pour  les  calTinistea. 
Scavée-vous  qui  estoient  les  prédicans?  L'ung  eatoit  tainturier,  et 
l'aultre  coureur  de  cuir.  Lesquelles  preschea  crûrent  en  peu  detempa 
jusques  au  nombre  de  sept,  où  conQuoit  une  in&niië  de  peuple  dea 
villes  et  villaigea  voisina,  la  pluspart  armés  de  harquebusea,  fourches, 
hallebardes  et  picques,  èsquelles  assambléea  présidait,  comme  capi- 
taine et  protecteur,  uog  meachant  pendarl  nommé  maistre  Herman.  • 
Ibid.,  p.  XXW.  —  C'est  dans  cette  relation,  dont  l'auteur,  contempo- 
rain des  Événements  qu'il  raconte,  se  montre  généralement  bien  in- 
formé, qu'on  trouve  ce  portrait  curieux  du  Taciturne  ;  <  A  la  vérité 
c'estoitun  personnsJge  de  merveilleux  Jugement,  lequel  tenoit  sur 
loua  aultree  table  magnifique  et  sumplueuse,  où  lea  petits  compai  gnon  s 
estoient  toujours  bien  venus,  ausai  bien  que  le  plus  grand.  Jamais 
parolle  arrogante  ou  indiscrète  ne  sortoît  de  aa  bouche,  par  colère,  ni 
anttrement;  meames  quand  aucuns  de  ses  domestiques  lui  faisoient 
taulte,  se  contentoit  de  les  admonester  gracieusement,  sans  user  de 
menaces.  Il  eatott  d'une  éloquence  admirable,  avec  laquelle  il  mettoit 
en  évidence  les  conceptions  aubllmès  de  aon  eaprit,  et  faisoit  plier  les 
aultres  seigneurs  de  la  court,  ainsf  que  bon  lui  sembloit;  sy  estoit 
singulièrement  aimé  et  bien  voltu  de  la  commune,  pour  une  gracieuse 
façon  qu'il  avoit  de  saluer,  caresser  et  arraisonner  privément  et  fami- 
li^«msnt  tout  le  monde.  Au  demeurant,  d'un  naturel  timide  et  crain- 
tif... Voilà  pourquoi  on  disoit  à  la  court  ung  commun  proverbe  :  te 
eonieil  du  prince  d'Orange  et  l'exécution  du  comte  d'Egmont.  —  Ledit 
prince  parloit  touBJours  froidnment  et  sans  colère  ;  sa  contenance  estoit 
humble  et  gracieuse,  meslée  d'une  bieneéante  gravité,  et  avoit  la 
parolle  tant  attrayante,  qu'il  toumoit  aisément  ceulx  qui  l'escoutoient 
à  suivre  aes  opinions.  —  Quant  au  fait  de  la  religion,  il  s'y  comportoit 
si  dextrement,  que  les  plus  Uns  n'y  sçavoient  rien  cognoistre  :  les 
catholiques  le  réputoient  catholique,  et  les  luthériens  luthérien,  car  il 
asaiatoit  journellement  à  la  messe  avec  sa  femme  et  sa  Bile,  qui  sui- 
voient  l'bérésie  de  Luther,  sans  faire  semblant  d'estre  mal  content.  11 
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causes  que  celles  du  négoce  ;  elle  ordonna  en  même  temps 
d'assembler  la  milice  bourgeoise,  de  supprimer  les  conventî- 
cules  qui  se  tenaient  en  pleine  cité,  et  de  dissiper  les  rassem- 
blements du  bois  de  Bercliem.  Il  Tut  défendu  &  tous  les  habitants, 
quelle  que  fût  leur  qualité,  d'assister  aux  prêches  publics.  Mais, 
dès  le  lendemain,  les  religionnaires  adressèrent  des  représen- 
tations à  l'autorité,  et,  après  avoir  réclamé  son  appui,  montrèrent 
qu'ils  savaient  parfaitement  s'en  passer.  Le  dimanche  qui  suivit 
la  publication  de  l'ordonnance,  les  luthériens  d'un  côté,  les 


trouvoil  mauvaise  la  Bévérité  de  nos  théologiens,  m  tant  qu'ils  voloient 
garder  exactement  les  anciennes  constitutions  et  cérémonies  de  l'Église, 
sans  céder  ung  seul  point  A  leurs  adversaires  ;  blasmoit  las  calviaisles, 
comme  gens  sèdilieun  et  sans  repos,  et  nèantmoins  ffvoit  en  horreur 
le  placart  de  l'empereur  qui  les  condempnoit  à  la  mort,  estimant,  ainsf 
que  faisoient  lors  beaucoup  de  ealhultques,  que  c'estoit  chose  cruelle  ' 
de  faire  mourir  uiig  homme,  pour  seulement  avoir  soustenu  une  opi- 
nion, jacoH  qu'eilK  fût  erronée;  disant  qu'en  choses  qui  touohoient 
nostre  conscience,  la  coignoiasance  et  punition  devoit  estre  réservéB 
à  Dieu  ;  alléguant  la  sentence  que  certain  grossier  d'Allemaigne  allégua 
quelquefois  à  l'empereur  Charles  cincquiesnie  ;  Sire,  servés-vous  des 
corps,  $aMs  vo-ut  souscier  des  âmea.  Brief,  qui  l'eust  volu  croire,  l'on 
eust  estably  une  espèce  de  religion  qu'il  fantastiquoit  en  son  esprili 
demia  catholicque  et  demie  luthérienne,  pour  donner  cuiitenlement 
aux  uns  et  aux  auUres,  qu'il  estime  eslre  le  vray  moyen  pour  appaisM* 
Les  troubles  de  la  cresiienté.  Hais  si  vous  le  considérés  d'après  son 
inconstance  au  fait  de  la  religion,  avecq  ses  aultres  comportemens, 
discours  et  lettres  missives  qu'il  at  esciipt  à  diverses  personnes,  et 
spécialement  au  ducq  d'Anjou,  vous  trouverez  qu'il  esloit  du  nombre 
de  ceulx  qui  pensent  que  la  religion  chrestienne  soit  une  invention 
politique,  pour  contenir  la  peuple  en  office  par  voie  de  Dieu,  nou  plus 
ni  moins  que  les  cérémonies,  divinations  et  superstitions  que  Numa 
Pompiltus  introduisit  à  Rome  pour  adoucir  le  rude  naturel  des  pre- 
miers Romains;  couvrans  leur  impiété  du  nom  spécieux  de  politique. 
Ce  monstrueux  et  détestable  genre  d'hommes,  qui  sont  en  grand  nombre 
pour  le  jour  d'huy.ont  premièrement  abandonné  la  religion  cathohque, 
comme  trop  sévère  et  rigide,  pour  embrasser  celle  du  Calvin,  pour  eatre 
beaucoup  plus  libre  et  complaisante  aux  désirs  de  la  chair;  de  calvi- 
nistes sont  devenus  neutralistes,  et  de  neutralistes  athéisles.  qui  est 
le  souverain  degré  de  toute  impiété.  ■  Corretpondance  de  GutHaume  le 
Taciîume,  l.  II,  pp.  III- V. 


iGby  Google 


-     iOI     - 

calvinistes  de  l'autre,  se  réunirent  dans  la  campagne,  et  les 
deux  assemblées  ne  comptèrent  pas  moins  de  treize  ft  quatorze 
mille  personnes.  Les  sectaires,  se  voyant  en  si  grand  nombre, 
ramenèrent  triomphalement  dans  la  ville  le  ministre  de  Calvin. 
L'autorité  communale,  se  sentant  impuissante,  députa  vers  la 
régente  le  pensionnaire  Jean  de  Wesenbeke,  pour  la  prier  de 
se  rendre  en  personne  dans  la  ville;  elle  espérait  parvenir 
ainsi  à  calmer  la  multitude.  Uarguerite  répondit  qu'avant  de 
prendre  une  résolution  sur  cette  demande,  elle  avait  besoin  de 
savoir  quels  moyens  on  nvail  de  protéger  sa  personne  et  d'ex- 
pulser de  la  ville  les  étrangers  turbulents  qu'on  y  recevait  en 
si  grand  nombre. 

Sur  ces  entrefaites,  Bréderode  arriva  à  Anvers',  avec  plusieurs 
gentilshommes  confédérés.  Sa  présence  accrut  les  inquiétudes 
des  magistrats;  de  nouvelles  instances  furent  faites  auprès  de 
la  gouvernante,  les  3,  5  et  8  juillet,  afin  qu'elle  pourvût,  par  sa 
présence  ou  par  l'envoi  de  deux  ou  trois  chevaliers  de  l'Ordre, 
aux  dangers  dont  la  ville  était  menacée.  Marguerite  était  assez 
disposée  à  condescendre  aux  vœux  des  magistrats  ;  seulement 
elle  eût  désiré  que  le  prince  d'Orange  et  le  comte  d'Egmont  la 
devançassent  à  Anvers,  et  y  stipulassent  des  garanties  pour  la 
sûreté  de  sa  personne,  aussi  bien  que  conire  le  renouvellement 
des  prêches  ;  elle  leur  en  fit  la  proposition  (1). 

Le  prince,  dit  M.  Gachard,  ne  demandait  pas  mieux  que  d'être 
envoyé  à  Anvers  ;  mais  il  ne  voulait  pas  y  aller  a  comme  un 
fourrier,  pour  apprester  le  logis  de  Madame.  i>  11  ne  lui  parais- 
sait pas  convenable  non  plus  d'y  aller  en  compagnie  de  quelque 
autre  seigneur,  a  car,  écrivait-il,  tout  le  mal  qui  porroit  adve- 
nir, je  serois  seul  coulpé,  et,  s'il  y  advinst  quelque  bien,  mon 
compagnon  recevroit  le  bon  gré.  >  Il  s'excusa  donc  auprès  de 


(1)  Corvesporuianee  de  Marguerite  d'AulrUhe,  p.  78,  —  La  description 
deVeitat,  succètal  oceurrencei,  etc.,  par  Jean  de  Wesenbeke,  pp.  16 'et 
173.  —  jMStificationms.  du  magUti-at  d' Anvers.  Citations  de  M.  Gachard. 
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la  gouvernante,  en  lui  disant  que,  quoiqu'il  ne  pbt  cette  fois 
accepter  la  mission  qu'elle  lui  ofTrail,  elle  le  trouverait  prêt  k 
obéir,  quand  elle  jugerait  à  propos  de  le  députer  seul  à  Anvers, 
et  avec  l'autorité  nécessaire  -,  il  ajoutait  qu'alors  a  il  feroît  vo- 
lontiers son  devoir  de  tenir  la  main,  autant  que  en  lui  seroit, 
que  nul  tumulte  ou  désordre  advinst  k  la  ville.  *  En  même 
temps,  il  invita  son  frère,  le  comte  Louis,  k  agir  «  secrètement 
et  dextrement  »  auprès  des  membres  du  breeden  raedt  (le  large 
conseil),  afin  de  les  exciter  &  réclamer  son  intervention,  comme 
étant  leur  burgrave  {i). 

Les  insinuations  du  comte  Louis  eurent  un  entier  succès.  Le 
dimanche,  7  juillet,  plusieurs  prêches,  oti  l'on  ne  comptait  pas 
moins  de  quinze  à  seize  mille  assistants,  avaient  eu  lieu  aux 
alentours  de  la  ville  ;  toute  la  population  était  en  émoi  (2).  Les 
icT/cAmeesferH  (chefs  de  sections)  d'abord,  ensuite  les  marchands, 
au  nombre  de  plus  de  trois  cents,  puis  les  anciens  échevins 
remontrèrent  au  collège  des  magistrats  i  qu'il  estoit  plus  que 
temps  que  en  la  ville  se  trouvas!  quelque  personnaige  et  chlef 
pour  obvier  à  tout,  à  ce  nommant  le  seigneur  prince  d'Orange, 
lequel  estoit  voisin,  bien  affectionné  et  agréable  aux  inhabitans, 
et  davantaige  viconte  de  la  ville,  et  ainsi  obligé  à  la  ville,  et  les 
bourgeois  sermentez  à  icelluy,  et  que  sa  venue  donneroiE  grand 
contentement  à  ung  chascun(3).  n  Le  magistrat  fit  de  nouvelles 
tentatives  pour  déterminer  la  gouvernante  à  se  rendre  elle- 
même  a  Anvers.  Voyant  qu'il  ne  pouvait  l'y  décider,  il  chargea 
ses  députés  d'appuyer  auprès  d'elle  la  remontrance  des  membres 
de  la  ville  (4). 

(1)  Voy.p  dans  la  Corfespnndance  inédite  de  la  maison  d'Orange- 
Ncusau,  t.  II.  pp.  137-133,  la  curieuse  lettre  écrite  pur  le  prince  à  son 
frère,  le  5  juillet.  —  Voy.  aussi  la  Correupondance  de  Marguerite  d'Aii- 
iriche,  p   78.  Note  de  M.  Gachard. 

(3)  Correspondance  de  Marguerite  d' Autriche,  p.  St . 
'  (3)  La  description  de  Veslat,  succès  et  occurrences,  etc.,  p.  189. 

(«  Optenx'"  iulr..,hebbBndiegedepmeerdaderata'ltvaft  Antwer- 
pea  Haerder  Hoocheyl  te  kenaen  gegevén  dat  zy  leitere  brieven  vaa  da 
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Hais  on  exprimait  en  même  temps  une  prétention  Inaccep- 
table :  on  voulait  que  la  gouvernante  ne  se  ftl  accompagner  à 
Anvers  que  de  sa  cour  ordinaire.  Le  conseil  d'élat  fut  d'avis 
qu'elle  ne  pouvait  accueillir  cette  requête;  qu'elle  se  livrerait 
ainsi  «  à  la  miséricorde  d'une  commune  alborolée(1);  >  que  ce 
serait  (  de  trop  grande  indignité  et  desréputation  de  souffrir, 
«lie  estant  à  Anvers,  les  assemblées  publiques  et  illicites  qui 
-s'y  Lenoient,  »  puisque  le  magistrat  avait  déclaré  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  d'y  mettre  obstacle  (2). 

Marguerite  ne  se  détermina  pas  Immédiatement  k  donner  au 
prince  d'Orange  la  mission  qu'on  sollicitait  pour  lui.  Elle  ré- 
pondit, le  10  juillet,  qu'elle  voulait  y  penser  ;  que  d'ailleurs  des 
.afiaires  d'importance  rendaient  la  présence  du  prince  néces- 
-saire  k  Bruxelles  pendant  quelque»  jours  (3).  Le  magistrat 
insista  (4),  et  la  gouvernante  finit  par  céder.  Le  prince  d'Orange 


-wetbouderen  hadden  ontfaDgen,  om  Haer  Hoocheyt  ta  requireren  dat 
loo  verra  ïy  niel  en  soude  cunoen  comeD,  sy  den  prince  vao  Orengen 
loude  committeren  omme  t'Antwerpen  te  comen,  alzoe  deselve  prince, 
-oock  ala  borggrave  van  Antwerpen,  dea  wsthouderen  by  den  ingese- 
teaen  en  de  cooplieden  van  Antwerpen  was  aengegeven,  overmita  der 
perplexileit  daer  inné  men  hen  t' Antwerpen  wae  vindende.  (Jutliftca- 
tion  nu.  du  magUtrat  d'Anvers.)  Citation  de  U.  Gachaid. 

(1)  De  l'espagnol  àlborotadn,  troublé,  agité.  (Alborolar,  turbar  con  pa- 
palabras,  é  accionea  alguna  compania  ô  concurrencis  de  gentes.  Dic- 
-cionario  de  la  langua  casleUatia  compueslo  par  la  real  academia). 

12)  Corretpondanee  de  Marguerite  d'Autriche,  pp.  84-35.  —  Juatifica- 
tionms.  du  magistrat  d'Anvem.  Id. 

(3)  Aengaende  der  compsten  van  den  prince  van  Orengen,  eeyde 
Haer  Hoocheyt  dat  zy  noch  naerdere  daerop  zoode  lelteo...,  dat  m  de 
presentie  van  den  prince  van  Orenge  van  doen  hadde  in  ^aken  van 
jmportantien  voor  lekere  dagen.  Ibid. 

(4)  Den  xij'°  july .  hebben  de  wettaouderen  gecommileert  zekere 
beurer  medebroedere  in  der  wette,  met  eenen  van  de  pensioDariseen, 
om  nae  Brussele  te  reysene,  met  brieven  aen  Haerder  Hoocbeyt  diri- 
gerende,  ten  eynde  dat  zoe  verre  Haerder  Hoocheyt  nyet  gelegen  en 
soude  zyn  te  commen,  haer  gelleven  wilde  te  committeren  den  prince 
Tan  Orengen,  als  borggrave  van  Antwerpen,  met  alsulcken  laet,  alS 
Haer  Hoocheyt  gelieven  soude,  hem  te  gheven,  om  met  syne  teghen- 
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lui  promit  en  particulier,  et  renouvela  cette  promesse  derant 
le  conseil  d'état  t  qu'il  doDneroil  ordre  k  pacifier  toutes  les 
émotions,  afin  de  remettre  le  train  de  marchandise,  et  que 
chascun  puist  retourner  h  Taire  son  trafflc  et  meslier,  et,  quant 
aux  presches,  qu'il  feroit  son  mieuix  de  les  empesclier  en  ta 
ville,  mesmement  detiors,  s'il  povoil,  retenant  toujours  ladicte 
ville  à  la  dévotion  du  Roy(i). 
Le  13  juillet,  à  sept  heures  du  soir,  le  prince  d'Orange  arriva 


woirdigheyt  te  mogen  vereien  tegens  aile  iaconvenieaten,  alsoe  eenige 
van  de  leden,  ingeaetenen  ende  coopluydeD  t'selve  aen  de  weth  zeer 
ernatelyck  hadden  versoch.  Ibid. 

c  Tout  le  monde  crioit  après  la  venue  dudlct  seigneur  prince,  lequel 
ung  chascun  désiroit.  i  [La  deêcription  de  Vestat,  $uecèa  et  occurrences, 
etc.,  p,  103.)  Citation  de  M.  Gachard. 

(1)  Correspondance  de  Hayguerite  d'Autriche,  p,  87,  —  La  gouver- 
nante écrivit  au  magistrat  d'Anvers  la  lettre  suivante  :  i  Très  chiera 
et  bien  amez,  ayena  veu  tes  troubles  qui,  dois  quelques  jours  en  Qà, 
se  sont  meuz  en  la  ville  d'Anvers,  et  considérant  que,  par  leur  progrès, 
icelle  pourrojt  facilement  tomber  en  totale  ruine,  à  très  grand  desser- 
vice  du  Roy,  mon  seigneur,  et  doramsige  des  pays  de  par  deçà,  il  nous 
a  samblé  envoyer  celle  part  nostre  cousin  le  prince  d'Oranges,  lequel, 
pour  l'affection  qu'il  porte  au  bien  des  afiaires  et  du  service  de  Sa 
Majesté,  a  bien  voulu,  à  nostre  réquisition,  accepter  ceste  charge,  afin 
de,  par  les  bons  sens  et  prudence  dont  il  est  doué,  s'employer  à  l'apai- 
sement desdicls  troubles,  asseurance  des  gens  de  bien  et  bons  mar- 
cbana,  et  réduction  de  la  négociation,  trafficq  et  manufacture,  dont 
desjà  s'en  veoit  la  cessation,  à  leur  anchien  et  accoaslumé  train.  £n 
quoy  estant  nécesEaire  qu'il  aoit  secondé  de  vous,  ce  est  cause  de 
vous  avoir  dépesché  ceste,  à  ce  que  luy  correspondez  avecq  toute 
bonne  intelligence,  ayde  et  asaistence,  que,  pour  l'elîcct  et  bonne 
exécution  de  ce  qu'il  a  bieu  voulu  prendre  en  charge,  se  ofTrira  do 
besoing  :  à  qnoy  nous  voulons  nous  attendre  que  non  seullement  voua, 
mais  aussy  tous  bons  et  fldelz  bourgeois  et  gens  de  bien,  tiendront 
tant  plus  voluntai renient  la  main,  que  c'est  pour  chose  tendante  (par- 
dessus le  service  de  Sadicte  Majesté)  à  conservation  de  ladicte  ville, 
vostre  et  leur  propre  bien,  repos,  tranquillité  et  seurté  ;  et  néanlmoins 
le  vous  enchargeons  bien  acertes.  A  tant,  très  chiers  et  bien  amez, 
Nostre  Seigneur  soit  garde  de  voua.  De  Bruxellea,  le  XiJ'  jour  de 
juillet  1566.  .  Justification  ms.  du  magistrat  d'Anvers.  Citation  de 
H.  Gachard. 
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à  Anvers.  Son  entrée  dans  la  ville  (Ut  un  véritable  triomphe. 
Bréderode,  que,  malgré  les  injonctions  de  la  gouvernante,  le 
magistrat  n'avait  pas  su  ou  n'avait  pas  voulu  en  faire  partir, 
vint  au  devant  de  lui  jusqu'à  Berchem,  accompagné  d'une 
troupe  de  gentilshommes  confédérés.  Les  habitants,  au  nombre 
de  plus  de  trente  mille,  s'étaient  portés  aussi  à  sa  rencontre  ou 
remplissaient  les  rues  par  lesquelles  il  devait  se  rendre  au 
logis  qu'on  lui  avait  préparé.  Là  le  magistrat  l'attendait  et  le 
complimenta.  Le  prince  avait  été  accueilli  à  Berchem  par  le  cri 
de  Vivent  le»  gueux  ;  le  même  cri  se  fit  entendre,  à  différentes 
reprises,  pendant  le  trajet,  mais  il  ordonna,  par  gestes  et  par 
paroles,  qu'on  eût  à  s'en  abstenir  (l). 

Les  sectaires  avaient  annonC'é  l'intention  de  tenir  un  prêche 
le  lendemain,  et  d'y  assister  en  armes.  Le  prince  chercha  à 
détourner  les  principaux  d'entre  eux  de  ce  dessein,  mais  ils 
persistèrent,  et,  le  14  juillet,  deux  assemblées  eurent  lieu, 
l'une  le  matin,  l'autre  le  soir.  La  première  se  composait  d'envi- 
ron quatre  mille  individus,  la  seconde  était  beaucoup  plus 
nombreuse.  Le  15,  il  y  eut  une  nouvelle  assemblée,  a  avec 
célébration  de  baptesme  et  mariaige  à  leur  mode.  »  On  y  prêcha, 
comme  aux  réunions  précédentes,  en  flamand  pour  les  luthé- 
riens, en  français  pour  les  calvinistes  (2). 

Le  17,  le  prince  lit  assembler  la  commune  en  sa  présence. 
Après  un  long  exposé  de  la  situation  de  la  ville  et  des  dangers 
qui  la  menaçaient,  il  proposa  les  moyens  d'amélioration  dont  il 
était  tombé  d'accord  avecle  magistrat.  Ces  moyens  consistaient 
à  supplier  la  gouvernante  de  convoquer  les  étals  généraux,  et, 
en  attendant,  à  faire  cesser  les  prêches  et  les  assemblées  illi- 
cites, ou,  tout  au  moins,  à  interdire  aux  habitants  de  la  ville, 
sous  des  peines  sévères,  d'y  assister.  Cette  proposition  avait 

(1)  La  description  de  t'eatat,  succès  et  occurrences,  etc.  p.  194. 

(2)  Lettre  des  margrave,  bourgmestre,  échevjns  et  conseil  d'Anvers 
à  la  ducbease  de  Parme,  du  15  juillet  1566,  à  la  suite  de  la  Justificatitm 

mi.  du  magistrat. 
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élé  communiquée  préalablement  k  la  gouvemanle,  qui  y  avait 
donné  son  assentiment.  La  réeolution  unanime  de  la  commune, 
des  gildes,  des  chambres  de  rhétorique,  des  marchands  et  des 
bourgeois,  appelés  à  délibérer  le  19  et  le  20  juillet,  fut  d'ap- 
prouver la  demande  de  convocation  des  états  généraux..  Quant 
aux  mesures  k  prendre  pour  l'interdiction  des  prêches,  tous  s'en 
remirent  au  prince  et  aux  magistrats  ;  ils  exprimèrent  seulement 
le  vœu  qu'elles  leur  fussent  communiquées.  Le  magistrat  en- 
voya immédiatement  des  députés  k  Bruxelles,  chargés  de  porter 
cas  résolutions  k  la  connAissance  de  la  gouvernante  (1). 

Cependant  les  prêches  continuaient.  Le  23  juillet,  le  prince 
fil  de  nouveau  convoquer  la  commune,  et  lui  proposa  la  levée 
d'un  corps  de  douze  cents  bourgeois,  afin  d'assurer  la  garde 
et  la  tranquillilé  de  la  ville.  Il  demandait,  en  même  temps,  que 
chacun  agit  auprès  des  sectaires  de  sa  connaissance  en  vue  de 
les  faire  renoncer  aux  prêche*,  moyennant  l'assurance  dune 
amnistie  pour  le  passé  qui  serait  réclamée  de  la  gouvernante, 
et  cela  jusqu'à  ce  que  les  états  généraux  eussent  délibéré 
sur  la  situation  du  pays  (2). 

Les  anciens  échevins,  les  wyekmcesters,  les  métiers,  donnèrent 
leur  réponse  le  24  ;  Jes  serments,  les  chambres  de  rhétorique, 
les  confrères  du  Saint  Sacrement  et  les  marchands  le  26,  Tous 
approuvèrent  le  moyen  proposé  pour  faire  cesser  les  prêches, 
et  s'engagèrent  à  en  assurer  le  succès  par  leur  concours  ;  mais 
ils  n'admirent  pas  la  levée  d'un  corps  de  bourgeois,  à  laquelle 
ils  voyaient  de  notables  inconvénienis.  Ils  déclarèrent,  du  reste, 
qu'ils  étaient  prêts  à  s'employer,  comme  ils  y  étaient  tenus, 
pour  le  service  du  roi  et  la  garde  de  la  ville  (3).  Quelques  jours 


(1)  Justification  m*,  du  magiêtrat  d'Anvert. 

(3)  La  detcription  de  restât,  stuxÈa  et  occurrence»,  etc.,  pp.  30G-W7.— 
Jvttification  m«.  du  magistral  d'Anvers. 

(3)  Le  magistrat  écrirait  à  la  gouvernante  le  38  juillet  :  *  Quant  au 
point  pour  asseurer  la  ville  par  moyen  de  tenir  en  souldée  certain 
nombre  de  bourgeois,  pour  les  avoir  plus  presti  et  à  la  main  en  toutes 
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auparavant,  la  commune  avait  demandé  que  le  prince  fût  investi 
de  l'auloriié  de  surintendant  ou  gouverneur  ;  elle  renouvela 
€«tte  demande. 

Le  prince  en  référa  à  la  gouvernante  En  attendant  sa  déci- 
sion, il  s'occupa,  de  concert  avec  le  magistrat,  des  dispositions 
à  prendre  pour  la  sdreté  de  la  ville,  dans  le  sens  de  l'avis 
exprimé  par  la  bou^eoisie.  Le  27,  il  convoqua  les  nations 
d'Allemagne,  d'Oostlande,  d'Espagne,  d'Italie,  de  Portugal  et 
d'Angleterre,  leur  fit  part  de  ce  qui  avait  été  négocié  avec  la 
commune,  et  les  engagea  à  continuer  leur  trafic  et  &  rappeler 
cens  de  leurs  membres  qui  s'étaient  retirés. 

La  duchesse  de  Parme  fit  expédier,  le  3  août,  des  lettres 
patentes  (1)  par  lesquelles  le  prince  était  établi  surintendant  de 


occurrences  et  aoubdaines  nécessitez  qui  se  pourroyent  ei 
Geste  dicte  ville,  n'ont  ceulx  de  la  bourgeoisie  et  comiiiune  icelluy 
moyen  trouvé  bon,  pour  plnsieurs  respects,  et,  entre  autres,  que  le 
mesme  causeroit  diversité  entre  les  bourgeois,  considéré  que  les 
aultres  bourgeois  clebvroyent  auaay  tenir  le  guel.  et  quant  et  quant 
«être  pretz  k  tous  inconvéniont«,  sans  souldée.  et  encoires  estre  teauz 
contribuer  bmx  despensea  desdicts  sonldoyës,  et  que  ceulx  qui  se 
mectroyent  en  service  de  souldée  ne  seroyent  que  gens  méclianiques, 
'  -de  petite  qualité,  lesquelz  pourroyent  estre  divertii,  sur  l'espoir  de 
s'enrichir  des  biens  des  bons  bourgeois  et  miirchans,  et  qu'ilz  ne 
treuvent  convenir  que,  en  une  ville  marchande,  soit  observé  l'ordre 
mititsire,  puisque,  par  les  bourgeois  et  inhabitants,  l'on  peult  pré- 
server icelle,  estans  ad  ce  obligez  de  droict  de  nature  et  par  serment; 
ayans  présenté  s'employer  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  la  garde  et 
tuition  de  la  ville  contre  tous  maulx,  esmotions  et  inconvéniens,  sur 
les  mesmea  obligations,  conditions  et  effect,  aultant  et  plus  que  ne 
feroyent  les  bourgeois  souldoyés,  et  à  ceat  elTect  seconder  touttes 
telles  ordonnances  que  à  ceste  Qn  par  son  Excellence  et  nous  seront 
fiiictes,  et  que  les  conlrevenans  soyent  punie  el  mulctez  selon  icelles; 
oSrans  corps  et  biens  pour  asseurer  la  ville  et  les  marchans,  >  Archives 
du  royaume,  papiers  d'état,  reg.  Correapondance  d'Anveri,  1561-1568, 
fol.  175.  Citation  de  M.  Gachard. 

(1)  Je  n'ai  pas,  dit  M.  Gachard,  trouvé  ces  lettres  patentes.  —  Le 
Oiagietrat  avait  envoyé  ses  députés  à  la  gouvernante,  pour  la  presser 
-de  conEérer  la  surintendance  au  prince.  Marguerite  fit  apostiller  leur 
représentation,  le  3  août,  dans  Les  termes  suivants  :  t  Son  Âltéze  donne 
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la  ville  d'Anvers.  Elle  ne  l'avait  pas  fail  sans  hésitation  ;  elle 
justifia  le  relard  en  alléguant  les  embarras  que  lui  causait  ua 
nouvel  écrit  des  gentilshommes  confédérés,  et  en  faisant  re- 
marquer que  la  commission  donnée  précédemment  au  prince- 
contenait  implicitement  les  pouvoirs  de  surintendant.  Sur  le 
point  des  étals  généraux,  elle  assura  le  prince,  ce  qui  élaii- 
vrai  (1),  qu'elle  avait  écrit  au  roi  pour  être  autorisée  à  le» 
coDvoquer,  el  elle  l'aulorisa  lui-même  à  garantir  en  son  nom  ut» 
pardon  général  à  tous  ceux  qui,  ayant  assisté  aux  prêches^ 
promettaient  qu'ils  n'y  retourneraient  plus. 

Le  6  août,  le  prince  soumit  au  breeden  raedt  le  projet  d'or- 
donnance préparé  par  lui  et  le  magistrat  en  ce  qui  concernait 
la  garde  de  la  ville;  le  lendemain,  il  en  fil  donner  connaissance- 
aux  sermenls,  aux  ciiambres  de  rhétorique,  aux  marchands  et 
aux  habitants  (cooplwjden  ende  ingeaetenenj .  Ce  projet  obtint 
l'approbation  générale,  et  l'ordonnance  fui  publiée  le  J3.  Le- 
prince,  en  l'envoyant  la  veille  à  la  gouvernante,  lui  avait  fait 
observer  que  le  service  du  roi,  non  moins  que  ie  bien  de  la 
ville,  exigeait  que  les  dispositions  en  fussent  exécutées  promp- 
lement,  et  l'avait  suppliée  i  de  lui  mander  sur  ce  son  bon- 
plaisir.  B  La  duchesse  lui  répandit,  le  -14,  qu'elle  espérait  l& 
voir  sous  peu  et  qu'elle  remettait  sa  décision  h  ce  moment. 

En  promettant  aux  sectaires  une  amnistie  générale,  h  la  seule 
condition  qu'ils  s'abstinssent  de  toute  assemblée  el  de  tout 
exercice  public  de  leur  culte,  jusqu'à  ce  que  le  roi,  de  l'avis 
des  états  généraux,  eût  modifié  les  placards,  on  s'était  flatté- 
de  les  voir  rentrer  dans  l'ordre.  Il  n'en  fut  rien  :  celle  conces- 

au  prince  d'Orange  toute  autorité  de  taire  et  ordonner  en  ladicle  ville- 
ce  que,  pour  le  service  de  Sa  MajeàtÉ,  ie  bien  et  la  tranquillité  d'icell& 
ville,  il  trouvera  convenir,  selon  qu'elle  lu  y  a  faict  ascripre  plus  ampla- 
ment.  •  Justification  ma.  du  magistrat  d'Aniiers.  —  Mais  le  magistrat. 
insista,  par  lettre  du  même  jour,  sur  l'expédition  des  patentes  de  sur- 
intendant. 

(1)  Voir  ses  lettres  au  roi,  des  19  et  31  juillet,  d&na]a  Correspondance 
de  Margiierile  d'Autriche,  pp.  93  et  131. 
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£ion  au  contraire  ne  fit  que  lea  enhardir.  Lé  28  juillet,  il  y  eut 
un  proche  auquel  assistèrent  neuf  à  dix  mille  individus,  hommes, 
femmes  et  enfants  ;  une  partie  de  cette  assistance  était  armëe. 
L'aprés-midi  du  même  jour,  une  autre  assemblée  presque  aussi 
nombreuse  se  forma.  Les  dimanches  étaient  régulièrement 
«^oDBacrésà  des  réunions  du  même  genre  (1).  Sous  le  coup  de  ces 
excitations  rëpëlëes.  Les  esprits  étaient  en  proie  à  une  déflance 
€t  k  une  agitation  toujours  croissantes,  tl  était  visible  que  des 
événements  graves  se  préparaient. 

Les  mêmes  symptômes  se  manifestaient,  d'une  façon  des 
plus  inquiétantes,  sur  d'autres  points  de  la  Belgique.  Après 
Anvers,  c'était  Tournai  qui  se  signalait  le  plus  par  les  démon- 
strations du  peuple  en  faveur  des  doctrines  nouvelles.  Le 
23  juin,  un  prédicant  nommé  Ambrolse  WJlle,  couvreur  de  pro- 
fession, avait  prêché  au  pont  d'Emouville,  en  présence  d'une 
foule  considérable.  Ije  30,  un  autre  ministre,  nommé  Lagrange, 
de  Narbonne,  en  fit  autant  au  Pont  k  Hleu,  hameau  de  Barge, 
près  de  Tournai.  Dans  celte  réunion,  il  se  félicita,  après  avoir 
prêché  sa  parole  l'espace  de  trois  ans  dans  les  cavernes,  au 
milieu  des  forèls,  de  pouvoir  la  faire  entendre  maintenant  à  la 
face  du  soleil.  Il  espérait,  disait-il,  qu'avant  quinze  jours  illui 
serait  donné  de  l'annoncer  dans  la  ville  même  (2). 

Les  religionnaires  des  environs  de  Gand  avaient  pour  prédi- 
cateur un  moine  apostat  qui  venait  des  environs  d'Audenarde, 
OLi,  le  premier,  il  avait  osé  tenir  une  assemblée  publique.  Ce 
ministre,  alors  très  renommé  et  d'une  faconde  peu  commune, 
était  Herman  De  Slruyckere,  natif  de  Zwolle,  en  Over-Yssel. 

(1)  M.  Gaclierd,  Correspondance  de  Guillaume  te  TacUume,  t.  II, 
pp.  XL-XLVU. 

(3)  Archib-es  de  la  maison  d'Oratige-Nauau,  t.  Il,  p.  118.  —  Chotin, 
Hittoire  de  Tournai,  t.  II.  —  i  Les  bommes  et  jeunes  garçons,  dit  Jean 
Cousin,  portoieiil  aitachés  à  leurs  chapeaux  ou  tonnets  ronds,  eu  lieu 
de  médaille,  bague  ou  joyau,  une  petite  escuelle  ou  gobelet,  voir  même 
une  escaille  de  glaoU  ou  autre  chose  semblable  pour  marque  qu'ils 
(enoient  le  parti  des  gueux.  *  Histoire  de  Tournai,  ch.  LV. 
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Lel4]um,Beptàhuit  mille  auditeurs,  avertis  d'avance,  s'étaient 
groupés  autour  de  lui,  à  peu  de  distance  de  Gand.  Un  catholique 
zélé,  Cornélius  Croes,  bailli  de  Ghendtbrugge,  réunit  aussitôt 
ses  sergents  et  entreprit  de  dissiper  cette  réunion.  Il  fondit  à 
cheval  sur  l'audiloire,  l'épée  nue  dans  la  main  droite,  et  un 
pistolet  dans  la  gauche.  Hais  les  assistants  s'étaient  serrés 
autour  du  prédicateur,  qui  se  sauva  dans  un  bois  voisin.  Les 
sectaires  alors,  se  sentant  forls  de  leur  nombre,  s'armèrent  de 
pierres  et  attaquèrent  le  bailli,  qui  dût  lui-même  pourvoir 
&  son  salut.  Le  2  et  le  3  juillet,  Herman  De  Struyckere  put  tenir 
de  nouveaux  prëches(l).  Les  sectaires  d'Audenarde,  de  leur 
c6té,  continuaient  &  se  rassembler  en  plein  jour,  dans  des  lieux 
très  rapprochés  de  la  ville.  On  y  comptait  Jusqu'à  quatre  ou 
cinq  mille  personnes,  parmi  lesquelles  un  grand  nombre  de 
villageois  armés  de  bâtons,  de  piques,  de  perluisanes,  de  jave- 
lines et  d'arquebuses.  Ils  avaient  soin  d'ailleurs,  ajoute  M.  Juste, 
d'amasser  une  grande  quantité  de  pierres  autour  de  la  chaire 
du  prêcheur  (2). 

Le  7  juillet,  un  dimanche,  trois  ou  quatre  mille  sectaires  se 
réunirent  dans  les  faubourgs  de  Valenciennes,  et  y  célébrèrent 
des  baptêmes  et  des  mariages.  Le  même  jour,  Ambroise  Wille, 
escorté  de  cent  cinquante  cavaliers,  tint  aux  Follais,  dans  un 
des  faubourgs  de  Tournai,  une  assemblée,  à  laquelle  assistaient 
plus  de  huit  mille  personnes,  dont  la  plupart  étaient  munies  de 
bfttons,  de  pistolets  et  d'arquebuses.  Les  serments,  convoqués 


(1)  CorretfKmâattce  de  HnrgueriCe  d'Autriehe,  pièce  XIII'.  —  P.  Ber- 
narduB  de  Jonghe,  Gendîgehe  geaehiedeniuen  ofkronyke  van  de  beroerten 
en  Itetterye  binnen,  en  outrent  de  stadt  van  Ghendt,  tedert  hetjaer  i56G, 
etc.  Tom.  I,  p.  7.  —  Le  Père  BernBrddeJonghe,  auteur  de  cet  ouvrage, 
frnit  de  recherches  ecrupuleuses  et  conEidërables,  était  un  religieux 
dominicain,  natif  de  Gand  et  mort  en  celte  ville,  le  34  octobre  1749.  On 
lui  doit  un  autre  ouvrage  très  estimé,  le  Belgium  dominicanum,  édité 
à  Bruxelles  par  Fr.  Foppens,  en  1719. 

(2)  iSémoirejuisiilicatifdMinagittrat  d'Audenarde  {lettre  à  la  ducbeaae 
de  Parme,  du  6  juillet  1566],  p.  9. 
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par  l'autorilé  communale,  déclarèrent  qu'Ha  ne  se  sentaient  pas 
assez  forta  pour  empêcher  les  prévhee,  et  que  d'ailleurs  ils 
n'étaient  pas  disposés  à  se  servir  de  leurs  armes  contre  des 
assemblées,  oU  figuraient  leurs  parents  et  leurs  amts.  Le  jeudi 
suivant,  11  Juillet,  une  nouvelle  réunion  eut  lieu  derrière  l'ubbaye 
des  Prés.  Quoiqu'elle  fat  moins  nombreuse  que  la  précédente, 
le  prédicant  se  montra  plRin  d'audace  et  il  dit  à  ses  auditeurs 
qu'ils  devaient  sommer  le  magistrat  de  relàcber  deux  calvi- 
nistes détenus  pour  cause  de  religion,  ou  qu'on  les  délivrerait 
par  la  Torce.  Le  magistrat  s'empressa  de  Taire  transférer  ces 
prisonniers,  pendant  la  nuit,  au  château  (1). 

Partout,  dit  M.  Juste,  les  sectaires  menaçaient  ouvertement 
d'user  de  voies  de  fait,  st  on  voulait  les  empêcher  de  donner  un 
libre  cours  à  leurs  manifestations,  lis  trouvaient  des  chefs  pour 
les  mettre  en  ordre  de  guerre  ;  ils  étaient  assistés  de  gens  h 
cheval;  ils  s'étaient  munis  de  corselets,  moriona,  arquebuses, 
pistolets,  haches,  hallebardes  et  de  toute  sorte  d'armes  offen- 
sives et  défensives  ;  ils  s'imposaient  entre  eux  des  contributions; 
conduisaient  enfin  et  reconduisaient,  avec  une  sorte  d'appareil 
militaire,  les  prédicants  et  les  ministres.  Les  paysans  des 
environs  de  Lille,  enrôlés  et  armés,  avaient  déclaré  que  si  l'on 
touchait  à  un  prédicant  ou  à  quelqu'un  d'entre  eux,  ils  se  sou- 
lèveraient tous.  A  Tournai,  des  gentilshommes  à  cheval  veil- 
laient sans  cesse  sur  les  ministres  logés  à  VÉcu  de  France,  en 
la  paroisse  Saint-Piat  ;  un  peu  plus  tard,  ceux<ci  furent  même 
hébergés  par  des  membres  de  la  confédération.  Les  prédicants, 
se  voyant  ainsi  soutenus  et  encouragés,  ne  gardaient  plus 
aucune  mesure  :  ils  baptisaient,  mariaient,  enterraient  à  leur 
guise  ;  ils  demandaient  l'autorisation  de  prêcher  dans  l'enceinte 

(1)  Histoire  de  Tournai,  par  Jean  CouGio,  cbap.  LV;  —  Uâme  His- 
toire, par  Cbotin,  t.  II,  paseiro.  —  Extraits  de»  regiitre»  des  conaaux de 
Tournai,  par  M.  Gachard,  dana  les  Bailelins  de  la  eommitsùm  royale 

ithittoire,  t.  XI,  1"  sËrie,  p.  408.  Ces  citations  sont  empruntées  & 

U.  J^ste,  auquel  nous  devons  tous  ces  détails. 


iGby  Google 


—     143     — 

même  des  villes  ;  ils  réclamaient  la  liberté  de  religion  et  des 
temples  pour  leurs  prosélytes.  L'aulorité  du  magistrat,  oelle  du 
gouvernement,  ne  comptaient  presque  plus  pour  rien.  Une' 
roule  de  ministres,  étrangers  et  nationaux,  quelques-uns  moines 
défroqués,  d'autres  sortis  de  la  classe  liourgeoise  ou  ouvrière, 
mais  tous  animés  du  même  fanatisme,  ne  cessaient  d'exciter  la 
multitude.  Celaient  Arabroise  Wille,  à  Tournai  ;  Gui  de  Bray  et 
Pellegrin  Lagrange,  à  Valenciennes  ;  Nicaise  Verschueren  et 
Herman  de  Struyckere  à  Audenarde  et  à  C.and  ;  François  Junius, 
à  Anvers  ;  Pierre  Dalhenus,  dans  la  Flandre  occidentale  (1). 

En  présence  de  c«s  tentatives  audacieuses,  les  chefs  des 
confédérés  prenaient,  eux  aussi,  une  attitude  plus  menaçante, 
et  provoquaient  une  nouvelle  assemblée  générale  de  leurs 
adhérents.  Il  régnait  toutefois  une  grande  diversité  de  vues 
parmi  ces  derniers,  et  plusieurs  ne  paraissaient  pas  contraires 
à  l'emploi  des  moyens  violents,  Bréderode  et  le  comte  Guil- 
laume vanden  Berg  se  signalaient  par  leur  exaltation,  leur 
animosité  contre  les  catholiques,  et  leur  résolution  avouée  de 
■  prendre  les  armes  si  l'on  avait  recours  à  quelque  mesure  qui  ne 
leur  parût  pas  raisonnable  (2).  Profiler  de  l'effervescence  popu- 
laire pour  obtenir  de  nouvelles  concessions,  et,  s'il  le  fallait,  se 
préparer  k  une  lutte  ouverte  :  tel  semble  avoir  été  le  but  des 
chefs  de  la  confédération,  lorsque,  sur  la  Tin  de  juin,  ils  écri- 
virent à  leurs  députés  dans  les  provinces  pour  se  concerter  sur 
la  tenue  d'une  nouvelle-  assemblée  générale.  Les  chefs  et  les 
députés  se  réunirent  k  Lierre  le  4  juillet,  et  là  furent  proba- 
blement résolus  et  le  départ  de  Bréderode  pour  Anvers  et  la 
convocation  d'une  assemblée  générale  des  signataires  du  Com- 

(1)  Correspondance  de  Morguerile  de  Parme,  pièces  XV'etXXIlI», 
pp.  83  et  130.  —  Voir  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  pp.  109-110. 

(2)  Voir,  danslesdrt/.iuesdeianiaisond'Oi-anpe-A'nssuu,  t.  II,  p.  122, 
uoe  lettre  adressée  le  23  mai  15G4  par  le  comte  vanden  Berg  a  Louis 
de  Nassau,  et  les  lettres  écrites  au  même,  pendant  les  mois  de  mai  et 
de  juin,  par  Bréderode,  pp.  108, 127  et  131. 
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promis,  pour  le  14  juillet  suivant,  à  Saint-Trond,  ville  qui 
appartenait  à  la  principauté  de  Liège.  Louia  de  Nassau  s'était 
chargé  de  traiter  avec  le  prince- évëque,  Gérard  de  Groiebeclt  (1), 
et  lui  avait  envoyé  le  seigneur  de  Villers  pour  en  obtenir  la 
permission  de  s'assembler  en  cette  ville.  L'évéque  dépëclia  au 
comte  Louis  deux  gentilshommes  pour  le  détourner  de  son 
projet  ;  il  invoquait  les  constitutions  Impériales  qui  détendaient 
des  réunions  de  ce  genre  dans  les  villes  de  l'empire  et  les  rela- 
tions de  bon  voisinage  avec  le  roi  catholique.  Nassau  répondit, 
de  bouche  et  par  écrit,  que  la  réunion  n'aurait  rien  d'inquiétant, 
qu'elle  ne  se  ferait  par  armes  ni  main  forte,  et  que  d'ailleurs  la 
duchesse  de  Parme  en  était  avertie.  L'évéque  persista  dans  son 
refus  :  il  envoya  h  Saint-Trond  le  grand  mayeur  de  la  cité  de 
Liège  et  d'autres  personnages  importants  pour  le  déclarer  aux 
confédérés.  Mais  tes  habitants,  craignant  que  s'ils  fermaient 
leurs  portes  au  comte  Louis,  celui-ci  ne  s'en  vengeât  sur  les 
possessions  qu'ils  avaient  à  la  campagne,  le  laissèrent  pénétrer 
dans  leurs  murs,  le  15]uillet  au  matin,  avec  ses  compagnons  (2). 
Brédei'ode,  ayant  quitté  Anvers  le  ii,  ne  tarda  point  &  re- 
joindre Louis  de  Nassau  ainsi  que  les  deux  autres  chefs  des 
confédérés,  le  comte  vanden  Berg  et  le  comte  de  Gulemboui^. 
Us  étaient  suivis  de  la  plupart  des  nobles,  qui  avaient  présenté 
&  la  gouvernante  la  requête  du  mois  d'avril.  Plus  de  deux  cents 
vinrent  à  cheval,  les  autres  en  chariot.  Il  ne  manqua  point  non  . 

(1)  Gérard  de  Groisbecli  ou  Groosbecli,  coadjuteur  de  Robert  de 
Bertiheg  depuis  156S.  avait  été  élu  à  l'unaiiiinité  par  le  chapitre  pour 
lui  succéder,  lorsque  celui-ci  eut  résigné,  le  ii  mai  156t,  la  digailé 
épiscopale.  L'aonée  suivante,  ayant  recula  confirmation  du  pape,  il 
fut  sacré,  en  l'abbaye  d'Herckenrode,  par  l'archevêque  de  Carabfai. 

|3)  Oppidani,  metu  ne  illi,  si  protiitterentur,  infenei  messem  corrum- 
perent,  et  villas  et  casas  per  agros  incenderent,  Brederodium  ac  reli- 
quos  sine  contentione  in  oppida  accipiunt.  Strada,  lib.  V.  —  Instruction 
donnée  le  tfi  juillet  par  l'évéque  de  Liège  à  son  écuyer  Octavien  de 
Palme,  pour  rendre  raison  â  la  duchesse  de  Parme  de  l'entrée  du  comte 
Louis  de  Nassau  et  d'autres  seigneurs  à  Saint-Trond,  dans  la  Corres- 
pondance lU  Philippe  II,  t.  I,  p.  431. 
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plus  de  ministres  calvinistes  et  luthériens.  Parmi  les  gentils* 
hommes  présents,  les  uns  s'étaient  accoutrés  d'un  drap  brun 
comme  portaient  les  franciscains,  les  autres  avaient  attaché 
lies  queues  de  renard  h  leurs  chapeaux  ;  ceux-ci  portaient  des 
écuelles  el  des  calebasses  ;  ceux-là  avaient  fait  broder  sur 
leurs  babils  des  trousseaux  de  flèches  ;  et  leurs  serviteurs  ne 
se  faisaient  faute  de  crier  :  vivent  les  gueux!  On  remarquait 
néanmoins  l'absence  de  plusieurs  des  confédérés  du  Luxem- 
bourg, qui  avaient  refusé  péremptoirement  de  dépasser  la 
limite  du  Compromis  (i). 

Le  prince  d'Orange,  retenu  à  Anvers,  n'en  surveillait  pas 
moins  aUentivement  de  là  la  réunion  de  Saint- Trond.  A  celte 
époque  de  sa  vie,  il  se  montrait  favorable  aux  luthériens,  se 
défiait  des  calvinistes  et  détestait  les  anabaptistes,  contre  les- 
quels il  aurait  môme  voulu  publier  un  édlt,  si  la  régente  ne 
s'y  éiait  opposée.  Le  16  juillet,  il  écrivait  à  son  frère  être  in- 
formé que  plusieurs  sectateurs  de  Calvin  se  trouveraient  à 
Saint-Trond.  <s  Comme  ce  sont  gens,  disait-il,  qui  pour  un  peu 
de  bon  semblant  qu'on  leur  témoigne,  prennent  beaucoup 
d'audace,  i!  faut  leur  donner  aussi  peu  d'espoir  qu'il  sera  pos- 
sible, en  cas  qu'ils  réclament  la  protection  des  confédérés,  pour 

(1)  Voir,  dans  les  Archives  de  la  maison  d'Orange-Naesau,  t.  H. 
pp.  153-154,  «ne  letlre  de  quelques  nobles  confédérés,  refusant  das- 
siste^â  la  réunion  de  Saint-Trond.  —  o  La  réunion,  dit  à  propos  de 
cette  letlre  M.  Groen,  avoit  pour  but  d'aviser  aux  moyens  de  se  dis- 
culper, de  tranquilliser  le  pays  et  surtout  aussi  de  se  défendre,  en  cas 
que  le  roi  voulût  user  de  violence  contre  eux.  L'attitude  de  cette  réu- 
nion, où  beaucoup  de  nobles  comparurent,  étoit  extrêmement  mena- 
i;ante  et  prouvoit  que  les  principaux  membres  de  la  confédération, 
soutenue  ou  plutôt  poussés  en  avant  par  une  grande  partie  du  peuple, 
avoientle  sentiment  de  leur  force  vis-à-vis  du  souverain.  Elle  causa 
beaucoup  de  frayeur...  Les  confédérés,  repoussant  d'ailleurs  toute 
idée  de  pardon,  exigeoient  une  osauraiiw  qu'on  ne  leur  vouloit  aucun 
mal,  et  ètoicnt  assez  disposés  et  assez  bien  préparés  à  se  donner  eux- 
mêmes  des  garanties,  si  on  refusait  de  leur  en  donner.  —  D'après  cela 
il  n'est  pas  surprenant  que  plusieurs  confédérés  se  fissent  scrupule  de 
venir  à  Saint-Trond.  » 
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que  ceux-ci  les  assisieni  en  leurs  prêches  désordonnés  (1).  ■ 
Les  coDfédérés  ne  suivirent  pas  t'avis  du  prince;  ils  promirenl 
une  protection  égale  aux  calvinistes  el  aux  luthériens,  dont  les 
mandataires  s'étaient  rendus  à  l'assemblée  de  Saint-Trond.  Une 
supplique  avait  été  présentée  aux  signataires  du  Compromis 
au  nom  de  tous  les  protestants  des  Pays-Bas  (2).  Les  pëlilion- 


(1)  Archiuea  de  la  maison  d'Orange-Noiiiau,  t.  Il,  p.  158.  —  Voici  le 
texte  de  la  lettre  do  Taciturne  :    'Mon  frère,  j'ay  entendu  qu'il  y  al 

aulcuns  do  ceulx  qui  tieneDt  la  loy  de  Calvin,  qui  se  trouveront  en 
cesle  aatemblée.  et  comme  eoni  (rens  qui  de  peu  de  bon  samblant  que 
l'on  leur  faict,  prendent  ui  gran  piat  et  audace,  et  que  je  scay  qu'il  y 
at  beaucoup  d'entre  vous  de  la  meame  loy  ;  pour  éviter  toua  inconvé- 
nieoa  qui  porriont  succéder  par  eubc,  si  y  pensent  avoir  quelque  sola- 
gemenl  et  assisleace  de  vos  aultrea,  dont  racillement  redunderoit  la 
totale  ruine  du  pais,  comme  je  me  commence  apercevoir  en  ceste  ville 
qu'i  marchent  jusques  à  maintenant  de  bien  grande  audace  et  peu  de 
respect  du  bien  public;  voue  prie  de  tenir  la  main  que  l'on  leur  donne 
si  peu  d'espoir  que  faire  se  porrat  de  les  assister  en  ces  presches 
désordonés,  et  vous  diray  plusieurs  cboses  qui  sont  passé  issi,  bien 
au  contraire  de  ce  que  me  dittes  à  Bruxelles,  retournant  de  Lire(Lierre)', 
parquoy  il  est  plus  que  nécessaire  les  rebastre  la  confidence  qu'ilz  ont; 
il£  viennent  bien  si  avant  de  Ure  que,  oiree  que  l'on  leur  permesteroit 
la  confession  Augusluns,  qu'ilz  ne  se  contenteroient.  Je  vous  lesse 
penser  à  quoy  i)z  prétendent.  Je  n'ay  le  loisir  de  faire  cesle  plus  longue, 
sinon  que  vous  recommande  la  sagesse  et  le  bien  du  pais,  et  prie  Dieu 
vous  donner  la  grâce  le  povoir  faire.  D'Anvers,  ce  16  de  juillet  A<>  15âU. 
—  Voatre  bien  bon  frère  à  vous  faire  service.  Guillaume  de  Nassau,  s 

(2)  Lee  Archives  de  la  maiion  d'Oraiige-tiaamu,  t.  11,  pp.  159-160, 
donnent  le  texte  de  cette  supplique  présentée  à  la  ft'oblesse  à  St.  Tron 
par  Ua  marchanda  et  peuple  de  par  deçà  ;  nous  le  reproduisons  ;  i  Aux 
sengneura  et  noblesse  assemblée  ù  St.  Tron.  —  a  Les  marchands  et  le 
commun  ne  scauroyent  assés  remercier  vos  seigneuries  de  ce  que 
depuis  quelques  moys  en  cà,  considérana  l'intollérabla  joug  de  l'inqui- 
sition et  placars,  ils  se  sont  délibérés  de  charger  plustost  tous  les 
mauvais  grés  sur  leurs  espaules  que  d'endurer  l'oppression  du  peuple 
par  trop  assujetty  aux  inquisiteurs  et  leurs  commis.  Touteafois  lesdils 
remonstrans  considérans  que  l'ouverture  leur  estoit  jà  faicte,  ils  n'ont 
trouvé  par  conseils  de  s'arrester  à  la  porte,  aina  de  passer  plus  avant, 
si  que  depuis  ung  mois  ou  environ  ils  se  sont  assemblés  publlcque- 
ment  pour  satisfaire  à  leur  conscience  et  à  l'ardeur  et  zèle  du  peuple, 
lequel  il  estoyt  impossible  de  le  plus  contenir.  Or  d'aultant  qu'ils 
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naires,  après  avoir  remercié  les  confédérés  des  efforts  déjà 
faits  par  eux  pour  combattre  l'oppression  religieuse,  déclaraient 
que,  profitant  de  l'ouverture  qui  leur  était  ménagée  par  ces 
efforts,  ils  n'avaient  pas  trouvé  bon  de  s'arrêter  b.  la  porte,  mais 
qu'ils  avalent  voulu  passer  plus  avant.  Les  députés  de  la  con- 
fédération, Brëderode  et  Louis  de  Nassau  en  tête,  assurèrent 
le  peuple(i)  par  écrit  qu'il  ne  lui  serait  fait  aucun  tort  ou  vio- 
lence pour  le  fait  de  la  religion,  aussi  longtemps  que  les  états 
généraux  n'en  auraient  pas  autrement  ordooné,  à  condition  que 
le  peuple  se  conduisit  modestement  et  se  soumit  pleinement  à 
la  résolution  desdits  états  généraux,  suivant  en  cela  l'exemple 
de  la  noblesse  assemblée  à  Saint-Trond.  Hais  les  confédérés 
ne  se  contentèrent  point  d'assurer  une  protection  égale  aux 
luthériens  et  aux  calvinistes;  ils  prirent  des  mesures,  comme 

apperçoyvent  aaaei  que  par  divers  moyens  on  tâelie  de  dissiper  et 
rompre  l'advanceroent  de  la  prédication  de  l'évangile  desjâ  fort  en- 
gravée  au  cœur  du  peuple,  et  que  les  magistrats  sont  totallemenl 
contraires,  ils  ont  despuis  considéré  où  ils  pourroyenl  avoir  refuge 
après  la  conflance  qu'ils  ont  eu  en  Dieu  toucliant  l'équité  de  leur  cause, 
sy  que  jettans  l'œil  d'ung  costë  et  de  l'autre,  ils  ne  voyant  de  toutes 
parts  que  menaces  et  menées  secrètes  pour  dissiper  le  Iroupeau  du 
Seigneur.  Vous  aultres  doncques.  Messieurs,  estes  ceulx  sur  lesquels 
ils  ont  l'œil  fiché  et  desquels  ils  implorent  non  seulement  la  faveur, 
mais  aussi  l'asstsience  au  besoing.  tellement  qu'ils  ont  conceu  ceste 
bonne  et  sainte  espérance  de  vos  Seigneuries,  qu'elles  n'endureront 
en  façon  que  ce  aoyt,  que  tort  ou  violence  leur  soyt  faicte  pour  l'exer- 
cice de  la  religion  évangétique.  Ils  supplient  doncques  très  humble- 
ment au  nom  de  Dieu,  qu'il  plaise  k  vos  Seigneuries  les  prendre  soubs 
voslre  protection,  les  défendans  contre  tous  leurs  ennemys,  à  ce 
qu'aulcuns  empfcliemens  ne  leur  aoyent  donnés  pour  l'exercice  de 
ladite  religion,  et  pour  leur  donner  plus  grande  asseurance  de  vostre 
bonne  volonté  envers  le  pais,  à  la  conservation  de  la  paix  et  repos 
public,  que  certains  nobles  soyent  députés  pour  chascun  quartier, 
afAn  de  pourvoir  aux  troubles  apparentes,  jusques  à  ce  que  il  y  soyt 
aultrement  pourveu  par  les  estai s-géuèraub:,  légitimement  assemblés. 
Que  faisant,  lesdits  remonstrana  seront  obligés  de  plus  en  plus  prier 
Dieu  pour  vostre  prospérité,  ensamble  employer  corps  et  biens  pour 
conserver  le  païs  en  repos,  et  ferez  bien.  * 
(1)  Voici  la  réponse  publiée  d'après  l'original  et  avec  les  signatures, 
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le  reconnaît  H.  Juste,  pour  opposer,  le  cas  échéant,  la  force  à 
la  force  (1). 

ibid,,  pp.  ICi-163  ;  i  II  est  résolu  par  les  seigneurs  députez  (a),  qu'on 
asseurera  !e  peuple  que  l'on  ne  luy  fera  autcun  tort  ou  vioieoca  pour 
le  fait  de  la  religion,  jugquea  à  ce  que  par  les  estata  généraux  rss- 
samblez  en  eoit  aultrement  ordonné  :  â  condition  que  ledit  peuple  se 

conduise  modestement,  se  submectant  entièrement  à  la  résolution 
deaditz  estats  généraux,  comme  la  noblesse  ichy  assemblée. 

>g      Charles  de  Levin  (seigneur  de  Famara],    H.  de  Brederode. 
%      Guillaume  de  Berghe.  Louje  de  Nassau. 

:|       Jan  d'EstOur  (mel). 


Charles  le  Revel. 
Philippe  de  Marbays, 
S.  de  Loverval. 


Bernart  de  Halbergh. 


Florent  de  Pallant. 
.I.deMontegny. 
Jean  de  Marnix. 
Prancoys  de  Haetten. 
Florent   de  BoBizeler 
et  d'Aspren. 


Bernart  de  Mérode. 
Martin  de  Tserclaes, 
De  Houchin. 
A.  àe  BergheB.  (seigneur de  Dolhain.)       Jan  le  Sauvaige. 
René  de  René  s  se. 

<a)  On  trouve  ici  les  noms  de  tous  ceux  qui,  avec  le  comte  Louis, 
furent  députés  vers  Madame  :  Eustache  de  Fiennes,  Ch.  le  Revêt' 
B.  de  Mérode,  Ch.  van  der  Noot.  G.  de  Montegny,  M.  Taerclaes.  Ph. 
v.  d.  lleeren,  Ph.  deMarbays,  J.  de  Montegny,  Ch.  de  Levin,  Fr.  de 
Haeften  et  J.  le  Sauvaige.  Peut-élre  tes  seigneurs  députés  de  cette  liste 
Bont  les  nobles  députez  pouf  chascun  quartier.  Note  de  M,  Groen  van 
Prinslerer. 


J.  D.  1 


n  den  Bourch. 


Bouton,  [apparemment 
Claude  Boulon,  sei- 
gneur  de  Corbaron). 

Cil.  de  van  der  Noot. 

P.  Marmer. 

J.  D,  Renesae. 

Snoey.  (apparemment 
J.  Sonoy.) 

Eustache  de  Fiennes.  a 
(1)  La  réponse  des  députés  ne  par^l  pas,  dit  M.  Groen,  avoir  entiè- 
rement satiafait  et  rassuré  les  pétitionnaires.  A  la  suite  de  délibéra- 


Jean  de  Casembrot. 
S.  de  Bacquerzele. 
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La  résolulion  adoptée  par  les  confédérés  de  se  réunir  à  Saint- 
Trond  avail  accru  les  inquiétudes  de  la  régente.  Elle  essaya  de 
dissoudre  adroitement  leur  assemblée,  ou  tout  au  moins  de  les 

apaiser  par  de  nouvelles  promesses,  el  chargea  de  celle  négo- 
ciation délicate  les  deux  membres  les  plus  populaires  de  son 
conseil,  les  chefs  reconnus  de  l'opposition,  le  pr|nce  d'Orange 
et  le  comte  d'Egmont.  Les  confédérés  furent  invités  h  désigner 
des  .représentants  qui  s'aboucheraient  avec  ces  deux  seigneurs. 
La  petite  ville  d'Arschot  avail  été  choisie  d'abord  pour  le  siège 
de  cette  conférence,  mais  le  prinse  d'Orange  ayant  fait  observer 
qu'il  ne  pouvait  s'éloigner  d'Anvers,  la  gouvernante,  d'accord 
avec  le  comte  d'Egmont,  se  détermina  pour  le  bourg  de  DufTel, 
qui  n'était  qu'à  deux  lieues  de  celte  ville,  etob  il  pourrait  se 

lions  ultérieures,  ils  proposèrent  quelques  points  sur  lesquels  ils 
dësiroient  avoir  une  réponse  précise.  Voilà  ce  qui  résulte  d'un  docu- 
ment très  curieux,  qui  semble  être  écrit  de  la  main  du  comte  Louis  de 
Nassau.  M.  Groen  donne  ensuite  le  document,  sous  ce  titre  :  Mémoire 
de  ce  qu'il  »emble  gu'on  pourrait  respondre  à  ceulx  de  la  religion,  tnesme- 
menîdes  points  qu'on  aura  à  huider  (vider/  à  l'assemblée.  Archives,  t.  II, 
pp.  163-1ii7,  M.  Groen  continue  ensuite  :  a  Quel  que  puisse  avoir  été 
le  résultai  de  ce  Mémoire,  il  est  certain  que  les  confédérés  prirent  le 
peuple,  les  luthériens  et  les  calvinistes,  sous  leur  protection  ;  ils  don- 
nèrent l'assurance  qu'il  ne  seroit  fait  aucune  violence  pour  le  fait  de  la 
religion  ;  démarche  bien  hardie  et  très  inconaiilérée.  Cn  outre  on  prit 
s  pour  opposer,  le  cas  échéant,  la  force  ù  la  force...  Malgré 
li  positives  de  M.  Bilderdyck,  la  protection  promise  est 
un  fait  constaté,  et  la  résolution  de  lever  des  troupes  est  également 
avérée.  Il  est  vrai  que  Strada  écrit  :  «  Nunciatur  Gheusios  circiter  duo 
railUaconventuros  Trudonopoliro...  deliberaturos  an  arma  sua cepturi 
sinl,  aniraato  ubique  populo.  De  armit  falso  nunciatum  est.  u  Mais  ceci 
ae  rapporte  à  une  prise  d'armes  immédiate.  Les  confédérés  ne  firent 
pas  mfstèce  de  leur  résolulion.  disant  ouvertement  à  la  gouvernante  : 
f  Nous  avons  esté  contraints  chercher  les  moyens  de  faire  amis  en 
certain  pays  pour  nous  en  servir  et  ayder  en  cas  qu'on  voulut  procéder 
allencontre  de  nous  et  les  subjects  et  vassaux  du  Roy  plus  avant  par 
voye  de  tait,  et  non  à  autre  fin.  »  Le  Petit,  Chronique  de  Hollande, 
p.  109.  Et  invités  par  la  duchesse  de  s'expliquer  plus  clairement,  ils 
ajoutèrent  :  i  Ce  n'est  sinon  en  ce  pays-ci  et  en  Allemagne,  » 
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transporter  sans  inconvéoienl,  puisque  la  négociation,  lui  écri- 
vait-elle, exigeait  absolument  son  assistance. 

L'entrevue  des  chefs  de  l'opposilioii  avec  les  députés  des 
confédérés  eut  donc  lieu  à  DulTel,  le  18  juillet.  Ces  députés 
élaienl  Bréderode,  le  comte  de  Culembourg,  Eustache  de 
Fiennes,  seigneur  d'Ësquerdes^  Ghislain  de  Fiennes,  seigneur 
de  Lumbres  ;  Charles  le  Revel,  seigneur  d'Audrignies  ;  Charles 
van  der  Noot,  seigneur  de  Risoir  ;  Philippe  de  Marbais,  seigneur 
de  Louverval;  Vendeville,  Bernard  de  Hérode,  Jean  le  Sauvaige, 
seigneur  d'Escaubecque,  et  Jean  de  Casenbroot,  seigneur  de 
Backerzeele,  secrétaire  du  comte  d'Egmont.  Les  représentants 
de  la  gouvernantâ  avaient  été  chargés  de  leur  rappeler  les 
engagements  pris  par  eux  en  ce  qui  concernait  le  maintien  de 
l'ordre  public,  ainsi  que  leurs  devoirs  envers  le  roi  et  la  patrie, 
et  de  les  assurer  ensuite  que,  s'ils  voulaient  faire  ce  qui  était  en 
leur  pouvoir  pour  la  cessation  des  prêches,  la  duchesse  s'em- 
ploye rai t  à  Madrid  pour  que  les  torts  précédents  fussent  mis  en 
oubli.  Les  deux  seigneurs  étaient  de  plus  autorisés  à  déclarer 
en  son  nom  qu'elle  allait  immédiatement  solliciter  du  roi  l'auto- 
risation de  convoquer  les  états  généraux  (1).  Après  avoir 
échangé  quelques  explications,  les  députés  déclarèrent  ne 
vouloir  traiter  qu'à  Bruxelles  même,  les  divers  points  sur  les- 
quels la  compagnie,  c'est  ainsi  qu'ils  désignaient  la  confédéra- 
tion, leur  avait  confie  la  mission  de  délibérer  (2). 

Les  députés  revinrent  à  Sainl-Trond,  enchantés  de  l'accueil 


{I)  Lettre  française  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi,  du  19  juillet  1566, 
dans  le  Rp.gisire  des  dépeschespnncipales  du  Roy  à  la  duchesse  de  Purtne, 
fol.  88-93,  aujt  Archives  du  royaume.  (Le  texie  qui  est  donné  de  cette 
lettre  dans  la  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche  est  incomplet). — 
Instruction  de  la  duchesse  pour  le  prince  d'Orange  et  le  comte  d'Eg- 
mont, dans  le  manuscrit  intitulé  Pièces  du  aeiûème  eiècle,  t.  I,  fol.  102- 
Citation  de  M.  Gachard, 

(2)  Lettre  de  la  duchesse  au  roi,  du  3t  juillet  1500.  Correipondance 
de  lUargiierile,  pp.  120-138. 
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que  leur  avaient  fait  le  prince  d'Orange  et  le  comte  d'Egmonl, 
et  se  vantant  que  ces  deux  personnages  s'étaient  déclarés  pour 
eux  (i).  Bréderode  avait  trouvé  bon  de  s'effacer  momentané- 
ment. Louis  de  Nassau,  qu'on  avait  vu  à  Saint-Trond  environné 
de  douze  hallebardiers,  semblait  devenu  le  véritable  chef  de 
la  conrédération,  dont  il  était  l'âme  depuis  l'origine.  Avant  de 
se  séparer,  les  nobles  le  choisirent,  ainsi  que  onze  autres 
gentilshommes,  pour  traiter  avec  la  cour.  Ces  délégués  étaient 
Eustache  de  Fiennes,  Charles  le  Revel,  Bernard  de  Mérode, 
Charles  van  der  Noot,  G.  de  Monligny,  seigneur  de  Noyelles  ; 
Philippe  de  Marbais,  J.  de  Montigny,  seigneur  de  Villers  ;  J.  le 
Sauvaige,  seigneur  d'Escaubecque,  Bernard  de  Malberg,  le 
seigneur  de  Ghistelles  et  Fr.  de  Haeflen.  Us  arrivèrent  à  Bru- 
xelles, le  25  iuillet  au  soir.  Le  lendemain,  ils  se  présentèrent 
au  palais,  ayant  tous  rasé  leur  barbe,  mais  conservant  les 
insignes  de  la  confédération  suspendus  à  un  ruban  rouge.  Les 
courtisans  les  appelaient  par  dérision  les  douze  apôtres.  Mar- 
_  guérite  les  accueillit  avec  un  déplaisir  non  dissimulé,  et  refusa 
d'entrer  dans  aucune  explication  sur  l'objet  de  leur  mission. 

(1)  Depuis,  dit  M.  Juste,  qu'il  avait  insisté  pour  obtenir  la  démis^on 
des  hautes  charges  dont  il  était  revêtu,  Guillaïuue  de  Nassau  travaillait 
plus  ardemment  à  saper  ta  domination  religieuse  et  politique  de  l'Es- 
pagne. 11  soutenait,  il  encourageait  sous. main  les  confédérés,  il  cons- 
pirait avec  eux  ;  mais  toute  ea  conduite  était  calculée  de  manière  à 
dérouler  les  soupçons.  Tant  qu'il  n'aurait  pas  abandonné  effectivement 
les  gouvernements  et  les  emplois  qu'il  tenait  de  Philippe  II,  il  devait 
s'avancer  avec  une  prudence  extrême  et  souvent  louvoyer  entre  les 
partis.  Cette  réserve,  toute  politique,  et  à  laquelle  l'obligeait  sa  posi- 
tion, se  manifesta  dans  un  Mémoire  qu'il  fit  remettre  ù  Bréderode,  soit 
pendant  l'entrevue  de  DulTel,  soit  peu  après.  Il  voulait  que  celui-ci  tînt 
la  main  à  ce  que  les  gentilshommes  réunis  à  Saint-Trond  ne  com- 
missent nul  désordre  qui  pût  porter  atteinte  à  leur  réputation,  et  il  les 
engageait  à  traiter  les  affaires  avec  graviié.  Ils  devaient  avoir  soin  que 
les  députés  qui  seraient  envoyés  auprès  de  la  duchesse  de  Parme  se 
comportassent  avec  modestie  et  courtoisie  pourne  pas  aigrir  les  choses. 
Ouvrage  Cité,  t.  II,  pp.  134-135.  Le  Mémoire  dont  parle  M.  Juste  se  truuve 
dans  les  Archives  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  t.  Il,  pp.  168-170. 


D.gmzeGby  Google. 


_     121     _ 

Après  qu'ils  l'eurent  saluée,  elle  les  renvoya  &  une  commission 
composée  du  comte  d'Egmont,  du  seigneur  de  Hachicourt  et  du 
conseiller  d'AssonleviUe.  Le  méconteniemenl  accrut  leur  éner- 
gie. Ils  résolurent  sur  le  champ  de  lever  des  troupes  en  Alle- 
magne, refusèrent  d'exposer  leur  comoiission  aux  conseiller» 
de  Marguerite,  et  la  contraignirent,  quoiqu'elle  en  eût,  h  les 
recevoir  orflciellement  et  6  les  entendre(l). 

Marguerite  leur  donna  audience  le  30,  en  présence  des 
membres  du  conseil  d'état,  et  les  délégués  lui  remirent  leur 
nouvelle  requête,  qui  avait  été  sinon  entièrement  dictée,  du 
moins   revue  par  le  prince  d'Orange  afin  de  la  rendre  plus. 


(l)  Correspondance  de  Philippe  tl,  1. 1,  pp.  cx^ixix.iZTeHU.  —Cor- 
respondance de  Marguerite  d' Autriche,  duchesse  Je  Parme,  pièce  xxiii'.  — 
J^s  Archioet  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  t.  H.  p.  178  conlîennent, 
dit  M.  Juste,  une  lettre  importante  que  Louis  de  Nassau  adressa  au 
prince  d'Orange,  en  sortant  de  la  première  audience  de  la  régente. 
Cette  leltre  eel  en  elTet  Tort  curieuse  ;  noua  la  reproduisofis  :  ■  Monar, 
Son  AU.  après  avoir  Taict  grande  dirdcullé  de  nous  ouir,  en  ast  esté 
enfin  contente,  que  lissions  nostre  rapport  au  Conseil  d'eetat,  mais 
bien  â  son  grand  regret,  et  de  Taict  s'est  mise  pa  une  telle  colère  contre 
nous;  qu'elle  a  pensé  crever  ;  tout  ainsi,  quant  elle  nous  flct  la  responce 
sur  noElre  réplique  de  l'apostille  qu'elle  nous  avoit  donnée  sur  nostre 
requeste,  pnr  où  qu'elle  démonslre  assËs  quelle  bonne  afTection  qu'elle 
nous  porle,  voire  tout  au  contraire  de  ce  que  monsr.  d'Egmont  a  voulu 
persuader  k  nous  aultres.  Je  me  doubte  que  la  responce  sera  du  mesme, 
après  laquelle  ne  larderai  pas  une  heure  en  ceste  ville.  Car  il  fault  cet- 
laineraent  reguarder  à  nos  affaires,  puisque  la  bonne  dame  prendt  ceste 
pressante  (prestance?;,  je  vous  asseure  que  le  dedans  ne  vault  rien. 
Nous  avons  arresté  icy  entre  nous,  à  vostre  correction  toutes  fois,  de 
tenir  quatre  mille  chevaulx  noir  harnoia  et  quarante  enseingnea  de 
piétons  en  tearlgell,  et  si  longuement  que  nous  avons  résolution  de 
Sa  M"* ,  et  comme  il  est  question  de  donner  quelque  bon  ordre,  sy  bien 
voulu  envoler  le  présent  porteur,  officier  nostre  en  la  ville  de  Siegen, 
pour  vous  communiquer  tout  ce  que  mon  frère  trouve  estre  nécessaire 
en  ce  faict  icy,  et  aussi  affin  qu'on  ne  dépende  (dépense)  trop  pour  ces 
mille  chevaulx,  puisque  mon  frère  le  comte  Jehan  les  lève,  de  quoy  la 
compaignie  se  pourroit  ressentir  quand  on  viendroit  aulx  contes 
(comptes);  de  l'aultre  coustë  fault-il  reguarder  que  nous  aions  dee 
gens  de  bien  et  de  sorte,  affln  que  par  le  moien  de  ceulx-cy  vous  vous 
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habile  et  plus  courtoise  (1).  Tout  en  reOrOnnaissant  que,  depuis 
la  présentation  de  leur  première  supplique,  la  régente  n'avait 
rien  innové  touchant  les  placards  et  l'inquisition,  les  conrédérés 
signalaient  te  zélé  inconsidéré  des  nif^istrals,  qui,  nonobstant 
les  lettres  émanées  du  gouvernement,  avaient  continué  les 
arrestations  et  les  emprisonnements  en  vertu  des  placards.  Pour 
ce  qui  les  concernait,  les  confédérés  croyaient  avoir  satisfait  à 
leurs  promesses,  tant  en  général  qu'en  particulier.  Ils  s'étaient 
aussi  efforcés,  disaient-ils,  de  contenir  le  peuple  et  d'empêcher 
les  prêches.  Malheureusement  ils  avaient  été  impuissants  à  lui 

en  pourries  servir  en  particulier.  Monsr  l'admirai  (a)  est  de  la  mesme 
opÎDioD,  qu'on  s'asseure'  d'un  bon  nombre  de  gens  de  cheval  en  ce 
quartier  là.  Il  ne  reste  sinon  de  scavoir  au  nom  de  qui  on  pourroit  lever 
tous  ces  gens,  et  me  semble  qu'on  pourroit  tenir  le  mesme  pied,  comme 
il  est  escrit  en  la  telire  que  le  landgrave  vous  a  dernièrement  escripl, 
et  scaj  bien  qu'ils  se  contenteront  et  de  moins,  puisque  ce  sont  gens 
de  noslre  cognoiesonce.  Quant  à  l'argent  me  semble  qu'on  pourrait 
faire  ung  change  jusques  à  dix  ou  douze  mille  florins  à  Coulonie 
(Cologne).  Au  surplus  nous  nous  remettons  à  ce  qu'il  vous  plaira 
ordonner  pour  cestuy-ci.  sffm  qu'il  retourne  incontinent  vers  mon 
trére.  Sur  ce  vous  baise  les  mains.  De  Bruxelles  ce  ma rd y  [2(1  juillet  (b)] 
anno  06.  —  Voatre  très  obéissant  frère  prest  à  vous  faire  service,  Louis 
de  Nassau.  —  à  Monseigneur,  Monseigneur  le  prince  d'Orange,  comte 
de  Nassau. e 

(1)  Nous  adoptons  complètement,  à  cet  égard,  dit  M.  Juste,  que  nous 
suivons  dans  notre  teste,  l'opinion  émise  par  l'éditeur  des  Archives  de 
lu  maison  d'Orange-Nassau,  i.  Il,  pp.  174  et  176.  * 

(a)  Le  comte  de  Hornes  s'étoit  retiré  à  Weeri  ;  d'ailleurs  le  prince  ne 
paroil  pas  avoir  eu  coutume  de  s'informer  particulièrement  de  son 
opinion.  Il  s'agit  probablement  ici  de  l'amiral  de  Cotigny  :  le  comte 
Louis  avoit,  surtout  maintenant,  beaucoup  d'intelligences  avec  les 
François.  Note  de  M.  Groen. 

(6)  M.  Groen  van  Prinsterer  dit  que  cefut  le  3(t  juillet  que  les  députés 
présentèrent  leur  nouvelle  requête,  et  il  s'appuie  sur  la  lettre  du 
comte  Louis  de  Nassau  à  son  frère  le  prince  d'Orange,  ainsi  datée  : 
De  Brvarelle,  ce  mardij  anno  66.  Il  donne  à  ce  mardi  la  date  du  SB  juil- 
let, tandis  que,  en  recourant  à  l'Art  de  vérifier  les  dateu,  on  peut  s'as- 
surer que,  dans  le  mois  de  juillet  1566,  les  mardis  tombèrent  aux  2,  9, 
16,  23  et  30.  Note  de  M.  Gachard- 
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4t€rles  appréhensions  que  produisaient  le  retard  apporté  h  la 
réponse  du  roi,  la  réunion  irréguHëre  des  états  provinciaux,  les 
menaces  proférées  journellemenl,  même  par  des  gens  d'église, 
contre  les  gentilshommes  alliés  et  les  dissidents.  Telles  étaient 
les  causes  qui  avaient  suscité  les  assemblées  et  les  prêches 
publics,  s  Jamais,  aioutaient-ils,  ni  en  général  ni  en  particulier, 
nous  n'avons  excité  le  peuple  &  tenir  des  prêches,  mais,  au 
contraire,  nous  avons  tâché  de  les  prévenir  par  tous  les  moyens, 
à  cause  des  troubles  et  des  désordres  qui  auraient  pu  en 
résulter.  Voyant  que  nous  ne  pouvions  dissuader  le  peuple, 
nous  l'avons  laissé  faire,  comme  il  l'entendait.  Chacun  de  nous 
«st  prêta  prouver  son  innocence  à  cet  égard  Que  quelques-uns 
de  notre  compagnie  approuvent  les  prëclies,  parce  qu'ils  sont 
de  la  même  religion,  nous  ne  te  nions  pas  ;  nous  savons  toute- 
fois que  leur  religion  rie  les  empêchera  pas  de  remplir  leurs 
tievoirs  envers  le  roi.  » 

Ils  déclaraient  ensuite  que,  si  les  étrangers  voulaient  se  mêler 
des  affaires  du  pays,  ils  seraient  les  premiers  &  monter  ix  cheval 
pour  les  eu  empêcher,  mais  qu'ils  ne  croyaient  pas  devoir  se 
ranger  contre  les  vassaux  et  les  sujets  du  roi,  car  ce  serait 
provoquer  la  ruine  et  la  perte  totale  des  Pays-Bas.  Après  avoir 
signalé  ta  présentation  de  leur  première  requôie  comme  un 
véritable  service  rendu  au  roi,  après  avoir  remercié  lii  duchesse 
àe  l'opinion  favorable  qu'elle  leur  avait  fait  exprimer  à  DulTel  par 
le  prince  d'Orange  et  le  comte  d'Egmont,  ils  constataient  le  mal 
produit  par  la  défiance  qu'elle  leur  témoignait  auparavant. 
0  Cette  déflance  antérieure,  disaient-ils,  nous  a  suscité  beau- 
coup d'adversaires,  et  quelques-uns  d'entre  eux  ont  montré 
une  telle  animosité  qu'ils  ont  osé  tenir  publiquement  contre 
nous  des  propos  tendant  d  sédition,  jusqu'à  dire  qu'ils  seraient 
prêts  à  nous  rompre  la  tête,  dans  le  cas  oU  cela  leur  serait 
commandé.  De  plus  ils  font  courir  à  toute  heure  le  bruit  dans 
le  peuple  que  le  roi,  venant  par  degâ,  nous  traiterait  comme 
rebelles  et  séditieux.  Tous  ces  griefs,  nous  avonsvoulu  d'abord 
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les  passer  sous  silence;  mais  les  menées  secrètes  que  nous 
avons  découvertes  et  découvrons  journellement  nous  ont  réduits 
à  de  telles  extrémités  pour  les  dangers  évidents  qui  de  là  pour- 
raient advenir,  que  nous  avons  été  contraints  de  chercher  les 
moyens  de  nous  Taire  des  amis  en^certain  pays,  pour  nous  en 
servir  et  aider  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  procéder  plus  avant 
par  vole  de  fait  contre  nous  et  les  autres  sujets  et  vassaux  du 
roi.  Mais  comme  notre  but  a  toujours  été  le  service  du  roi  et 
la  conservation  du  pays,  nous  désirons  bien  d'être  garantis  par 
d'autres  moyens  moins  dangereux.  Nous  n'en  trouvons  point 
d'autre,  pour  notre  sûreté  et  repos,  que  de  supplier  humblement 
Votre  Altesse  qu'elle  nous  donne  toute  assurance  et  Tasse  com- 
mandement à  tous  les  seigneurs  et  chevaliers  de  l'Ordre  dans 
les  Pays-Bas  de  nous  faire  la  môme  promesse  qu'on  n'attentera 
rien  contre  nous  ni  les  autres  vassaux  et  sujets  du  roi,  directe- 
ment ni  indirectement,  par  voie  de  fait  ni  en  aucune  Ta^on 
quelconque,  pour  le  fait  de  notre  requête  et  compromis.  Comme 
le  prince  d'Orange,  le  comte  d'Egmont  et  le  comte  de  Homes 
ont  le  plus  entendu  de  nos  affaires  depuis  la  présentation  de 
notre  première  requête,  nous  supplions  Votre  Altesse  de  leur 
commander  qu'ils  nous  veuillenldorénavant  assister  de  leurs  con- 
seils et  nous  prendre  sous  leur  proleclion.  Enfin  nous  désirons 
que  la  charge  qui  leur  sera  donnée  par  Votre  Altesse  soit  telle 
qu'ils  puissent  absolument  pourvoir  et  donner  ordre  à  tout  ce 
qui  touche  la  garde  et  la  conservation  du  pays  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur.  C'est  le  seul  moyen  par  lequel  nous  puissions 
nous  garantir  ainsi  que  les  vassaux  et  sujets  du  roi,  car  ce  sont 
seigneurs  si  magnanimes  et  si  vertueux  qu'ils  arrangeront  le 
tout  pour  le  service  du  roi  et  le  repos  du'  pays,  et  qu'ils  ne 
voudront  rien  promettre  qu'ils  lie  puissent  tenir.  Sachant  que 
Votre  Altesse  ne  peut  donner  cette  autorisation  que  provisoire- 
ment, nous  la  supplions  d'envoyer  immédiatement  un  courrier 
exprès  au  roi  afin  qu'il  lui  plaise  confirmer  l'autorisation  deman- 
dée pour  ces  seigneurs.  Par  leur  intermédiaire,  nous  pourrons 
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plus  Franchement  el  librement  nous  employer  pour  le  service 
du  roi,  en  attendant  qu'il  en  ait  autrement  ordonné,  par  l'avis 
des  étals  généraux.  > 

Les  confédérés  produisirent  enfin  la  supplique  qui  leur  avait 
été  présentée  à  Saint  Trond,  de  la  part  des  religionn aires.  En 
même  temps  ils  inrormérent  la  gouvernanie  que  les  députés 
des  églises  protestantes  leur  avaient  oITerL  verbalement  de 
poser  les  armes  el  de  se  soumettre  à  tout  ce  qui  leur  serait 
ordonné  par  les  états  généraux  sur  le  fait  de  la  religion,  pourvu 
qu'ils  reçussent  l'assurance  formelle  qu'il  ne  leur  serait  fait 
aucune  violence,  en  attendant  la  réunion  des  états,  a  Ils  dé- 
Birent,  disaient  en  terminant  les  députés,  que  Votre  Altesse 
répartisse,  par  les  villes  et  provinces,  quelques-uns  de  nous, 
qui  avons  signé  la  requête,  pour  les  contenir  en  toute  modestie 
et  pour  recevoir  leurs  armes;  autrement  ils.  nous  ont  assez 
déclaré  que  force  leur  sera  d'avoir  recours  à  d'autres  pour 
s'appuyer  sur  eux  ;  et  nous  craignons  qu'ils  ne  veuillent  intro- 
duire dans  le  pays  les  Frani^ais,  nos  anciens  ennemis.  Nous 
avons  voulu  librement  en  avenir  Votre  Altesse  afin  qu'elle 
avise,  selon  la  nécessité  du  temps  et  pour  le  repos  du  pays. 
Par  cet  avertissement,  nous  croyons  nous  être  acquittés  de 
notre  devoir  ;  et  si  après  il  arrive  d'autres  inconvénients,  nous 
en  sommes  absolument  irresponsables.  Au  surplus  nous  nous 
offrons  de  rechef,  comme  fidèles  serviteurs  du  roi,  à  nous  em- 
ployer en  tout  et  pour  tout,  chaque  fois  qu'on  nous  le  comman- 
dera, et  de  mourir  pour  le  service  de  Votre  Altesse  (1).  > 

Marguerite  montra  ouvertement  l'extrême  mécontentement 
que  lui  causaient  c&s  hardies  remontrances  des  gentilshommes 
confédérés.  Le  secrétaire  d'état  Berty  leur  répondit,  par  son 
ordre,  qu'il  n'était  pas  possible  de  prendre  immédiatement  une 


(1)  H.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  II,  pp.  137-140.  Nouaavons  résumé,  dit 
l'auteur,  cette  importante  représentation,  d'après  le  texte  inséré  dans 
la  Grande  Chronique  de  Hottande,  t.  Il,  pp.  107-110. 
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résolution  sur  leur  requête,  el  il  les  pria  de  se  relirer(i).  Ce 
langage  hautain,  à  peine  tempéré  par  quelques  vaines  protes- 
tations de  respect,  avait  aussi  excité  une  profonde  surprise  ei- 
une  vive  indignation  parmi  la  plupart  des  conseillers  de  la  prin- 
cesse- Ils  étaient  slupéfails  de  l'audace  de  ces  liommes  venant 
dire  à  la  sœur  de  Pliiiippe  II  qu'ils  avaient  ciierché  des  amis 
hors  du  pays.  Viglius,  Berlaymont  et  Philibert  de  Bruxelles 
protestèrent  en  outre  contre  l'atteinte  portée  à  l'autorité  de  la 
régente  par  la  prétention  de  faire  donner  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires, en  dehors  d'elle,  aux  trois  seigneurs  désignés  par  le» 
réclamants. 

Cette  impression  était  Bi  forte  chez  la  gouvernante  et  dans 
son  entourage  que  les  députés  ne  se  crurent  plus  en  sûreté  ft 
Bruxelles.  Mais  d'autre  part  les  partisans  du  roi  et  la  duchesse 
elle-même  se  croyaient  menacés  d'un  coup  de  main.  Le  comte 
de  Mégem  avait  même  fait  engager  la  régente  à  se  retirer  au 
château  de  Gand.  La  méfiance  était  égale  des  deux  cétés,  dit 
M.  Juste,  et  des  deux  côtés  aussi  on  paraissait  se  préparer  k 
une  lutte  prochaine.  Par  une  circulaire  du  21  juillet,  la  gou- 
vernante avait  signalé  aux  villes  du  pays  les  dangers  de  la  si- 
tuation ,  et  les  avait  invitées  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  respect  de  l'autorité  royale  et  em- 
pêcher les  désordres  et  les  pillages  (2). 

{t)  Notules  du  conseil  d'état  {30  juillet]. 

(2)  Les  magistrats  communaun  devaient  mettre  partout  bon  guet  et 
yarde  de  nuit  et  de  jour,  répartir  leurs  gens  par  escadrom  el  quarliera, 
comme  ils  avaient  coutume  àe  faire  dans  des  temps  périlleux.  Ils 
devaient  aussi  éloigner  le  peuple  des  prêches  el  assemblées  illicites, 
soit  par  de  douces  exhortations,  soit  par  force  et  contrainte.  Ils  devaient 
encourager  les  bonnes  dispositions  de  la  commune  jusqu'à  la  venue  du 
70i,  qui  avait  promis  de  se  trouver  dans  un  bref  délai  par  deçà,  en 
propre  personne,  pour  mettre  bon  ordre  partout  et  garantir  ses  bons 
sujets.  Il  leur  était  prescrit  de  tenir  une  correspondance  régulière  avec  . 
le  gouverneur  et  le  conseil  provincial  g  de  manière  qu'en  tout  cas  Sa 
Majesté  retienne  l'autorité  supérieure  et  que  force  lui  demeure,  b  On 
prétendait  que  des  lettres  secrètes  avaient  été  également  expédiées 
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Le8  confédérés  se  préoccupaient  beaucoup  en  ce  moment 
des  conférences  du  duc  Éric  de  Brunswick  avec  les  comtes  de 
Mégem  et  d'Arenberg.  On  annonçait  que  la  liste  de  ceux  qui 
devaient  être  punis  par  la  confiscation  de  leurs  biens  était 
dressée  et  avait  été  envoyée  au  roi.  Brëderode  écrivait  à  Louis 
de  Nassau  qu'il  fallait  se  hâter  si  l'on  ne  voulait  être  prévenu  (1). 
Eux-mêmes  ne  négligeaient  rien  et  ne  provoquaient  que  trop  les 
mesures  de  précaution  prises  par  la  gouvernante.  Ils  avaient 
décidé  à  Bruxelles  même,  nous  l'avons  vu,  qu'ils  entretiendraient 
t  quatre  mille  chevaux  noiri  harnais  et  quarante  enseignes  de 
piétons  »  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  connu  la  résolution  du  roi. 
L'amiral  de  Coligny,  dit  U.  Juste,  approuvait  ces  dispositions 
concertées  avec  le  prince  d'Orange,  et  dont  l'exécution  était 
confiée  au  frère  de  ce  dernier,  qui  résidait  à  Dillenbourg. 
Celui-ci  fut  itéralivement  chargé  de  faire  des  levées  en  Alle- 
magne au  nom  du  prince  d'Orange  et  de  la  noblesse  des  Pays- 
fias,  afin  de  se  mettre  à  même  de  défendre  les  libertés  du  pays 
et  la  hberté  de  conscience  (2). 

par  la  gouvernante  aux  gêna  d'église  pour  que  chacun,  selon  sea 
moyens,  entretint  dans  son  logis  des  hommes  armés.  Grande  Chronique 
de  HoUande,  t.  II,  pp.  115-116.  Note  de  H.  Juste. 

[1]  Archive»  de  la  maison  d'Orange-Nasêau,  t:  II,  pp.  18S,  189,  1<)4, 
198  et  W%.  Brèderode  écrivait  :  t  Mons.  de  Hegen  revint  de  Devinter 
luadj  passé  et  partit  le  lendemain,  fesenl  samblant  d'aller  à  la  chasse, 
s'en  alla  à  une  meson,  nommée  Optlo  (op  het  Loo),  auprès  d'ApIedoren 
(Apeldoorn),  ou  le  ducque  Eryck  l'eat  venu  trouver  et  sont  ancor  pour 
ce  juurduy  ensemble.  •  —  On  lit  dans  une  autre  lettre  du  même  :  «  Les 
singneura  de  Megen  et  Arenberge,  après  avoir  tenu  conseil  avec  ledit 
ducq  Erick  deux  jours  d'un  tenant,  ae  sont  retiré,  fesant  de  la  chate- 
myte  [fausse  douceur,  catu»  miii$),  pensant  l'avoir  faict  fort  discrète- 
ment et  secrettemenl.  Ledict  Arenberge  est  à  Lewerde  (Leeuwarde)  et 
Megen  s'est  retiré  à  Erneu,  là  où  il  faict  du  bon  compangnon  à  son 
accoustumée.  • 

(2)  Archives  de  la  maison  d'Orange-Natsau,  t  H,  pp.  147,  178  et  203, 
Voir  notamment  la  lettre  adressée  d'Anvers  le  10  août  par  Louis  de 
Nassau  à  son  (rére  Jean.  Dans  une  lettre  de  la  duchesse  de  Parme  à 
l'empereur,  écrite  de  Bruxelles,  le  1  août  156G,  elle  disait  être  instruite 
que  les  confédérés  tenaient  engagés  en  Allemagne  quarante  enseignes 
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La  gouvernante  inquiète  et  courroucée,  mais  cachant  son 
dépit,  dépéclia  aux  délégués  de  Saiot-Trond  le  comte  d'Egmont, 
accompagné  des  conseillers  Piiilibert  de  Bruxelles  et  d'Asson- 
ieville,  pour  leur  demander  des  explicaiions.  Les  députés 
remirent,  le  %  août,  un  mémoire  explicatif  au  comte  d'Egmont. 
La  gouvernante  avait  exprimé  le  désir  de  savoir  dans  quelles 
villes  se  trouvaient  des  détenus  pour  cause  de  religion  :  les 
confédérés  désignèrent  Tonrnai,  Mons,  Lille,  Aire,  Béthune, 
Bruges,  Gand  et  autres  lieux.  Elle  avait  demandé  la  preuve 
des  démarches  faites  par  eux  pour  contenir  le  peuple  et  em* 
pêcher  les  proches  :  ils  répondirent  qu'elle  pouvait  enioyer  en 
chaque  province  vers  tes  consistoires  et  les  ministres  de  la 
<  religion  t,  pour  s'informer  de  leurs  démarches  faites  tant 
«n  général  qu'en  particulier,  et  qu'elle  trouverait  que  les  dé- 
putés lui  avaient  dit  la  vérité.  Quant  à  leurs  préparatifs  de 
défense,  ils  savaient,  diraient-ils,  par  des  avis  reçus  de  France, 
que  le  roi  demandait  passage  pour  un  certain  nombre  de  sol- 
dats espagnols,  et  qu'il  sollicitait  du  gouvernement  français  les 
mêmes  secours  que  celui-ci  avait  obtenu  de  l'Espagne  pendant 
les  guerres  civiles.  lis  n'ignoraient  pas  non  plus,  disaient-ils, 
que  le  duc  de  Savoie  s'était  engagé  à  entrer  dans  les  Pays-Bas 
avec  les  forces  que  l'on  préparait  k  cet  elTet.  Ils  savaient  aussi 
que  le  clergé  avait  fourni  une  aide  extraordinaire  de  cinq  cent 
mille  florins  pour  les  combattre.  Ces  raisons  et  bien  d'autres, 
aflirmaient-ils,  les  avaient  engagés  à  prendre  des  précautions  ; 
mais,  afin  que  la  gouvernante  ne  pensât  point  qu'ils  avaient 
cherché  des  alliés  en  France,  ils  assuraient  que  leurs  alliés 
étaient  en  Allemagne  (1). 

£n  présence  de  ces  exphcations,  lïjul  arrêté,  le  6  août,  que 

de  piétons  et  quatre  à  cinq  mille  chevaux,  sous  Georges  Van  HoU, 
Hilmar  Van  Munchausen  et  d'autres.  Elle  le  priait  de  vouloir,  àl' exemple 
du  roi  do  France,  défendre  aux  sujets  de  l'eitiplre  de  venir  en  armes 
aux  Pays-Bas.  Corietpondauœ  de  Philippe  II,  l,  I.  p.  44 1. 
(1)  Grande  Clironuive  de  Hollande,  t.  11,  pp.  113-1 IS. 
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tous  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or  seraient  appelés  &  Bru- 
xelles pour  le  18,  afin  de  convenir  d'une  réponse  définitive  &  la 
requête  des  confédérés.  Le  comte  d'Egmont  noUfla  cette  réso- 
lution à  leurs  délégués,  et  leur  promit,  sur  son  honneur,  que^ 
jusqu'à  ce  qu'ils  reçussent  la  réponse  de  la  gouvernante,  la 
sbreté  des  membres  de  la  confédération  resterait  pleinement 
garantie,  à  condition  que,  de  leur  cAtë,  ils  n'entreprendraient 
rien  pour  se  prémunir  davantage  contre  l'autorité  du  roi.  Ce  à 
quoi  ils  s'engagèrent  sur  leur  honneur  aussi  (1). 

Revenons  k  Anvers.  Les  prêches  et  les  agitations  qu'ils  en- 
traînaient à  leur  suite  étaient  loin  d'avoir  pris  fin.  Parmi  les 
prédicants  les  plus  connus  se  distinguait  l'ancien  curé  de  Kiel, 
suspendu,  en  1565,  par  le  vicariat  de  Cambrai  comme  suspect 
d'hérésie.  Le  10  août,  il  venait  de  pérorer  devant  la  foule, 
lorsque  Pierre  Rithove,  curé  de  Saint-Pierre,  à  Louvain,  qui  se 
trouvait  déguisé  en  laïque  parmi  les  auditeurs,  prit  la  parole 
pour  répondre  aux  arguments  du  prêcheur.  Une  vive  discussion 
s'engagea,  mais  le  peuple  la  termina  en  poussant  des  huées 
contre  Rithove',  il  allait  lui  faire  un  mauvais  parti,  quand 
quelques  bourgeois  s'interposèrent,  au  péril  de  leur  vie,  le 
poussèrent  dans  une  maison  voisine  et  l'y  cachèrent  dans  une 
cave.  Le  prince  d'Orange,  pour  apaiser  ce  peuple  ftirieux, envoya 

{1}  Notules  du  conseil  d'élal  [séances  du  3,  du  5  et  du  6  août).  —  •  Et 
promit  ledit  s'  comte,  par  cliarge  et  de  la  part  de  Son  Altesse,  sur  son 
honneur,  auxdits  députés  que,  cependant  et  jusque»  que  l'on  leur 
auroit  donné  ladicte  reaponce,  l'on  n'attenteroit  rien  contre  la  compa- 
gnie desdicts  gentiUhoniQies  confédêrez,  en  tai^on  que  ce  fust,  à  cause 
de  leur  requeEte  et  compromis,  moyennant  que  eulx  ne  attentassent 
auasy  rien  et  ne  procédassent  plus  avant,  et  ne  practicassent  rien  es 
villes  ou  dehors,  pour  les  attirer  ou  gaigner  gens  à  eulx,  ou  quelque 
chose  semblable.  Ce  que  réciproquement  itz  promeirent  sur  leur  hon- 
neur, pour  eulx  et  toute  la  compagnie  du  compromis  Et  furent  pré- 
sents à  recepvoir  et  faire  ces  promesses  :  le  comte  Lodenwyck  de 
Nassau,  les  s"  d'Esquerdes,  d'Audregnies,  de  Lumbre,  de  Noyelles, 
de  ViUera,  de  Risoîr,  de  Halberg  et  Ghistelles  (séance  du  6  août].*  CLla- 
tion  de  M.  Juste. 

TOM.  11.  9 
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un  de  ses  officiers  sur  les  lieux  et  ordonna  d'emprisonner  le 
curé  de  Saint-Pierre,  qu'on  (it  ensuite  sortir  secrètement  de  la 
ville  en  traversant  l'Escaut.  Les  choses  en  étaient  venues  au 
point  qu'on  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  obtenir  des  mi- 
nistres et  des  consistoires  l'engagement  de  s'abstenir  de  porter 
des  armes  dans  tes  prëcties,  ou  du  moins  en  passant  par  la  ville 
pour  s'y  rendre. 

Le  13  août,  des  rumeurs  -sinistres  se  répandirent  parmi 
tes  habitants  et  portèrent  l'exaltation  à  son  comble.  Les  maîtres 
des  quartiers  avaient  reçu,  disait-on,  des  lettres  de  Bru- 
xelles dans  lesquelles  on  les  avertissait  que  la  résolution  avait 
été  prise  par  la  cour,  avec  l'approbation  des  députés  du 
magistrat  d'Anvers,  de  massacrer  tous  ceux  qui  se  rendraient 
aux  prêches.  On  avait  vu  passer  par  ta  ville,  sous  la  protection 
du  même  magistrat,  des  chariots  chargés  d'armes  qui  étaient 
destinées  au  drossarl  du  Brabant.  Cet  officier  était  lui-même, 
disait-on,  tout  près  d'Anvers  avec  mille  chevaux  et  bon  nombre 
de  gens  de  pied,  logés  çà  et  là  dans  les  monastères  des  envi- 
rons. Enfin  on  prétendait  avoir  acquis  la  preuve  que  des  enrô- 
lements se  faisaient  dans  le  but  évident  d'assaillir  les  religion- 
naires.  Alors  le  peuple  ne  se  contient  plus;  les  chefs  eux-mêmes, 
montés  comme  les  autres,  déclarent  que,  n'étant  plus  en  sûreté 
hors  de  la  ville,  ils  tiendront  désormais  leurs  prêches  dans  la 
ville  même,  et  qu'ils  commenceront  le  15  août,  jour  de  l'As- 
somption de  Notre-Dame.  Le  prince  d'Orange,  informé  de  celle 
résolution,  envoie  le  pensionnaire  Wesenbeke  vers  les  ministres, 
et  deux  de  ses  gentilshommes  vers  les  principaux  marchands 
protestants  pour  les  engager  à  renoncer  à  leur  projet,  et  les 
avertir  qu'en  cas  de  refus  il  s'y  opposerait  de  tout  son  pouvoir 
et  même  par  la  force.  Ils  se  montrent  inébranlables,  mais  le 
prince  persiste.  Vers  minuit,  il  donne  l'ordre  au  magistrat  de 
faire  mettre  les  serments  sous  les  armes  pour  cinq  heures  du 
matin.  Les  protestants  cèdent  enfm.  A  sept  heures,  leurs  dé- 
putés reviennent  chez  le  prince  et  lui  déclarent  que,  par  égard 
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pour  lui  seulement,  ils  veulent  bien  ajourner  encore  les  préclies 
dans  la  ville,  mais  que  bientôt  il  ne  serait  plus  possible  de  con- 
tenir la  multitude,  si  l'on  ne  faisait  pus  droit  ô  leurs  réclama- 
tions. Tout,  en  ce  moment,  semblait  annoncer  une  catastroplie 
prochaine. 

Que  se  passait-il,  en  attendant,  dans  les  conseils  du  roi  ?  Aux 
manifestations  des  confédérés,  aux  instances  de  la  ducliesse 
de  Parme,  Pliilippe  II  n'avait  opposé  jusque  là  que  des  moyens 
dilatoires  et  la  force  d'inertie.  Le  baron  de  Montigny,  arrivé  à 
.Madrid  le  il  juin  (1),  était  chargé,  on  le  sait,  de  solliciter  la 
suppression  de  l'Inquisition,  la  modération  des  anciens  (''dits 
contre  les  hérétiques  et  la  venue  du  roi  dans  les  Pays-Bas. 
Philippe  le  regiit  pour  la  première  fois  le  lendemain  de  son 
arrivée,  -18  juin.  Il  était  seul  dans  sa  chambre,  et  entretint  pen- 
dant deux  heures  le  mandataire  de  la  régente  et  de  l'aristocratie 
des  Pays-Bas.  Le  20,  il  lui  donna  de  nouveau  une  très  longue 
audience.  Montigoy  rendit  compte  de  ces  audiences  à  la  du- 
chesse, dans  une  lettre  du  29  juin  (2).  Il  avait  été,  disait-il,  fort 
bien  regu  par  le  roi,  qui  lui  avait  commandé  d'exposer  avec  sin- 
cérité tout  ce  qui  s'était  passé  et  il  avait  remis  à  Sa  Majesté  copie 
de  ses  instructions  et  des  différentes  pièces  dont  il  était  porteur. 
11  avait  insisté  sur  la  nécessité  d'une  prompte  résolution,  et 
Philippe  lui  avait  répondu  qu'il  se  résoudrait  le  plus  till  possible. 
Monligny  lui  avait  représenté  combien  sa  venue  était  désirée 
aux  Pays-Bas,  et  le  monarque  avait  répliqué  qu'il  désirait  vive- 
ment se  rendre  aux  désirs  de  ses  sujets  des  Pays-Bas,  mais 
qu'il  n'élait  pas  sans  avoir  en  Espagne  beaucoup  d'alTaires  qui 
exigeaient  aussi  sa  présence  j  que  toutefois  il  aviserait  et  ferait 
en  sorte  de  contenter  des  états  qu'il  aimait,  estimait,  et  de  qui 


(-1  )  Le  marquis  lie  Berghes,  on  ee  le  rappelle,  était  parti  plus  lard  et 
après  beaucoup  d'héîitalions.  On  eût  dit  qu'il  prévoyait  la  lin  prochaine 
dont  il  était  menacé  à  Madrid. 

(2)  Corre$ponfiatit:e  de  Philippe  IJ,  1. 1,  p.  426. 
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il  avait  reçu  tant  de  bons  et  grands  services.  Monligny  crut 
devoir  lui  dire  qu'on  le  croyait  aux  Pays-Bas  mal  renseigné  sur 
le  compte  de  plusieurs  seigneurs  et  mal  disposé  à  leur  sujel- 
Le  roi  répondit  que  celte  opinion  n'était  point  fondée,  que  ces 
seigneurs  l'avaient  bien  servi  et  que  nul  ne  l'avait  informé  à 
leur  désavantage;  que  ces  bruits  ne  pouvaient  avoir  été  semés 
que  par  la  malveillance.  Le  roi  revit  encore  plusieurs  fois  le 
baron  de  Montigny,  lui  témoigna  même  une  certaine  confiancej 
mais  sans  que  celui-ci  pût  en  tirer  rien  de  positif.  Les  réponses 
étaient  toujours  vagues  ou  ambiguës  (i). 

En  attendant,  Philippe  II  ne  cessait  de  demander  l'avis  de  son 
conseil  d'élat,  tant  à  Madrid  qu'au  Bois  de  Ségovie.  Le  conseil 
d'élat  d'Espagne,  où  se  traitaient  en  dernier  lieu  les  affaires  des 
Pays-1!as,  était  composé  des  personnages  suivants  :  le  duc 
d'Albe,  grand  majordome  du  roi;  Buy  Gomez,  prince  d'Eboli, 
grand  sommelier  de  corps  et  grand  majordome  du  prince  don 
Carlos,  héritier  de  la  monarchie;  le  comte  de  Féria,  capitaine 
de  la  garde  espagnole;  don  Antonio  de  Tolède,  grand  êcuyer 
du  roi  et  grand  prieur  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Léon; 
don  Juan  Mauriquez  de  Lara,  capitaine  général  de  lartiUerie; 
Luis  Quijada,  grand  écuyer  de  don  Carlos,  et  trois  Belges  dont 
la  position  était  tout  h  fait  secondaire  en  présence  de  ces  grands 
d'Espagne  et  de  ces  personnages    prlnctpaus  du  royaume. 

(1)  Était-ce  artifice  de  la  part  de  Philippe,  comme  le  croit  NE.  Juste, 
qui  lui  attribue  un  niBchiavélisme,  contre  lequel,  dit-il,  proteste  la 
morale  de  tous  les  temps?  Non,  c'était  le  réeiiUat  de  la  situaiion  elle- 
même.  Le  roi  était  partagé  entre  sa  ferme  résolution  de  maintenir  la 
foi  catholique,  de  conserver  les  édita  portés  par  son  père,  de  rester 
âdéle  aux  derniers  ordies,  eux  dernières  reconimaadationâ  paternelles, 
et  d'autre  pari  la  crainte  de  provoquer  une  révolution  sanglante,  l'es- 
poir de  calmer  lea  esprits  en  temporisant,  les  inccriituiies  où  le  pla- 
çaient des  informations  incomplètes,  conliadicioires,  difflctlement 
recueilbes,  à  cause  de  l'éloiBnemenl  et  de  la  lenteur  des  communica- 
tions. On  est  d'accord,  au  surplus,  pour  reconnaître  les  longs  délais 
et  l'iadécision  que  ce  prince  apportait  trop  souveut  dans  le  traitement 
des  afiairea. 
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C'étaient  Charles  de  Tisnarj),  nommé  récemment  président  du 

conseil  d'état  des  Pays-Bas  ;  le  conseiller  Hopperus,  (1)  qui  avait 
été  appelé  à  Madrid  pour  le  remplacer  comme  garde  des  sceaux 
de  ces  provinces,  et  le  secrétaire  Courtewille  (2). 

Hontigny,  conformémenl  à  ses  instructions,  avait  exposé  que 
les  troubles  des  Pays-Bas  avaient  leur  source  dans  les  lettres  du 
roi  qui  prescrivaient  le  maintien  de  l'inquisition  et  des  anciens 
placards,  et  qu'il  n'y  avait  d'autres  moyens  de  remédier  au  mal 
que  la  suppression  de  l'inquisition,  la  modération  des  édits  et  la 


(I)  Hopperup,  Joacliim  Hoppers,  dont  noua  avons  cité  plusieurs  fois 
le  Mémorial  det  Iroublei  de*  Pays-Bat,  était  frison  comme  Vigiius,  son 
protecteur  et  son  ami,  Hopperus  prit,  le  Î7  août  1553,  le  bonnet  de 
docteur  en  droit  à  Louvain.  Sa  promotion  coïncida  avec  celles  de  trois 
autres  jeunes  gens  qui  donnaient  de  magnifiques  espérances,  Wanw- 
siuB,  célèbre  par  ses  Coneilia  juria,  Jean  Vendeville,  qu'attendaient 
les  honneurs  de  l'épiscopat,  et  Pierre  Pecq,  père  du  chancelier  Pecqius. 
11  professa  le  droit  à  Orléans  d'abord,  à  Louvain  ensuite,  où  son  en- 
geignement  des  pandectes  eut  un  grand  succès,  et  le  fit  appeler  la  plus 
briUante  étoile  de  l'université,  ar.a/iemUE  fulgenliMimum  sidui.  11  écri- 
vit quelques  livres  de  droil,  notamment  Dejuris  arte  libri  très  :  Lou- 
vain. 1557,  in  fol.  Après  avoir  rait  partie  du  grand  conseil  de  Malines, 
il  tut  nommé,  en  1561,  secrétaire  des  conseils  d'état  et  privé,  enlln 
appelé  à  Madrid  en  1566  Outre  le  Ménwrial  cité,  nous  possédons 
trente-huit  lettres  d'Hopperus  à  Philippe  II,  dont  trois  de  l'année  1570, 
et  trente-cinq  des  six  premiers  mois  de  1571  ;  elles  ont  été  publiées 
par  le  baron  de  Heiffenberg,  dans  le  tome  IX  des  Bulletins  de  la  eom- 
mitsion  royale  d'hialoirt,  —  Hopperus  a  élé  accusé  par  ses  ennemis 
d'une  complaisance  servile  à  ce  point  envers  la  duchesse  de  Parme, 
qu'elle  l'avait  fait  surnommer  le  c:on$eiUer~o'ai-madarïie. 
^  (2)  Josse  de  Courtewille,  seigneur  de  Polinchove.  né  à  Bailleul  dans 
le  premier  quart  du  kvi*  siècle,  reçut  ime  éducation  très  soignée.  Ses 
capacités  attirèrent  sur  lui  l'attention  de  Philippe  II,  qui  le  nomma 
secrétaire  d'état  pour  les  afTaires  d'état  près  de  sa  personne  à  Madrid. 
Il  entretint  avec  Marguerite  de  Parme  une  correspondance  très  active, 
de  1560  à  1567;  cette  correspondance  se  trouve  manuscrite  aus 
Archives  du  royaume,  ainsi  que  ses  lettres  à  Viglins.  Un  lui  doit  encore 
un  mémoire  adressé  au  duc  d'Altw  sur  les  Moyens  par  où  semble  que 
Sa  Majesté  pourrait  mieulx  regaigner  le  cœur  des  vatsaux  et  subjecti  de- 
par  deçà,  vray  remède  à  Vètablimement  des  affaires.  Biographie  tiato- 
nole,  article  de  M.  Ch.  Piot. 
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publicalion  d'unu  amnistie  générale.  Le  conseil  d'Espagne 
oijjectail  «  que  dans  les  inslracUons  royales,  il  n'y  avait  chose 
"qui  ne  fCit  bien  fondée  en  raison,  et  que,  si  sous  prétexie  de  ses 
instructions,  il  y  avait  eu  quelque  méconlentenaent,  il  ne  fallait 
pas  s'en  prendre  au  monarque,  mais  bien  à  la  divulgation  de  ses 
ordres,  sans  son  autorisation  et  contre  l'avis  du  conseil  privé. 
Que  si,  comme  Honiigny  l'affirmait,  les  seigneurs  des  Pays-Bas 
pouvaient  empocher  tous  les  troubles,  pourvu  que  le  roi  accor- 
dât les  trois  points  indiqués,  ils  avaient  actuellement  la  même 
puissance  et  qu'ils  étaient  obligés  d'en  user  comme  vassaux 
principaux,  chargés,  sous  ta  duchesse  de  Parme  et  pendant 
l'absence  du  roi,  de  la  défense  et  de  la  protection  du  pays.  » 
A  ces  arguments  d'une  logique  puissante  Monligny  répondait 
aquesiles  seigneurs  des  Pays-Bas  n'obtenaient  les  trois  points 
indiqués,  ils  n'avaient  ni  les  moyens  ni  l'intention  de  monter  à 
cheval  et  de  prendre  les  armes,  mais  qu'ils  étaient  résolus 
à  demeurer  chez  eux,  car  ils  se  voyaieni  mésestimés  et  sup- 
plantés par  les  seigneurs  espagnols  qui,  chassant  les  autres  du 
conseil  du  roi,  participaient  seuls  avec  lui  aux  affaires  et 
voulaient  commander  aux  seigneurs  et  chevaliers  des  Pays-Bas, 
ni  plus  ni  moins  qu'ils  commandaient  à  ceux  de  Milan,  de  Naples 
et  de  Sicile;  mais  que  les  Belges  ne  voulaient  souffrir  cela 
d'aucune  manière,  et  queiC'éiait  là  la  vraie  ou  du  moins  la  prin- 
cipale cause  des  troubles  (1)  k.  Avant  de  prendre  une  résolution, 
on  attendait  le  marquis  de  Berghes  et  les  avis  que  devaient 
encore  fournir  les  états  de  quelques  provinces,  ainsi  que  les 
conseils  provinciaux,  touchant  la  modération  des  placards  (,2). 

(1)  M.  Juste  souligne  ce  passage  du  Idémonal  d'Hopperus,  p.  m. 
c.  III.  et  le  précédent  :  il  y  a,  dans  ces  ligues,  quelque  chose 
d'accablant,  il  faut  bien  en  convenir,  contre  les  prétentions  et  les  vues 
de  la  noblesse  des  Paya- Bas,  C'est  Hopperus  qui  s  fourni  à  M.  Juste 
tous  les  détails  rapportés  ici  et  les  suivants. 

(3)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t/îl,  pp.  I57-15S.  —  D'après  Hopperus, 
les  avis  des  conseils  de  justicp  ne  furent  jamais  envoyés  en  Espagne  ; 
et  il  en  fut  de  même  des  avis  des  états  de  Hollande,  de  Zélande,  d'Ut- 
recht  et  de  Brabant.  Note  du  mêine. 
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Le  roi,  était  alors  à  Ségovie.  Pressé  de  plus  en  plus  par  les 
dépêches  alarmantes  de  la  gouvernante,  il  finit  par  prescrire 
au  conseil  d'état  de  lui  présenter  des  conclusions.  Le  conseil, 
délibérant  hors  de  la  présence  de  Montigny,  remonta  aux  sources 
du  mal.  Il  Tallait,  selon  lui,  l'attribuera  un  ou  deux  personnages 
qui  convoitaient  l'autorité  et  désiraient  la  liberté  de  religion, 
sinon  publique,  du  moins  pour  chacun  en  sa  maison.  D'abord 
ils  avaient  fait  renvoyer  des  Pays-Bas  le  cardinal  de  Granvelle, 
qui  les  gênait.  A  cela  avait  succédé  le  voyage  en  Espagne  du 
comte  d'Egmont,  chargé  presque  ouvertement  de  prétendre  au 
gouvernement  et  à  la  liberté  de  conscience.  Ce  second  point 
n'ayant  point  été  concédé,  comme  ils  le  désiraient,  était  venue 
la  requête  des  confédérés.  Or,  si  l'on  considérait  que  ceux-ci 
étaient  parents,  alliés,  amis  ou  serviteurs  des  seigneurs  aux- 
quels il  avait  été  fait  allusion,  et  si  l'on  mettait  l'avis  des 
seigneurs  en  regard  de  la  requête,  on  pouvait  aisément 
deviner  qu'il  y  avait  intelligence  entre  les  uns  et  les  autres,  et 
que  les  confédérés  n'étaient  que  des  instruments.  D'après  le 
conseil  d'Espagne,  il  y  avait  trois  ligues  dans  les  Pays-Bas  : 
celle  des  seigneurs,  celle  des  confédérés  et  celle  des  sectaires, 
et  toutes  trois  tendaient  au  même  but.  Quant  aux  remèdes  h 
employ(!r,  il  y  en  avait  deux,  l'un  principal, l'aulre  subsidiaire  (1). 
Le  premier  était  le  départ  immédiat  du  roi  pour  les  Pays-Bas,  oU 
il  prendrait  sur  les  lieux  les  décisions  qu'il  jugerait  utiles,  im- 
posant la  loi,  ne  la  recevant  point.  Mais  il  ne  serait  pas  conve- 
nable, ajoutait-on,  d'envoyer  quelqu'un  aux  Pays-Bas  avec  des 
forces  militaires,  le  roi  restant  en  Espagne,  car  on  y  ferait  naître 
la  guerre  civile,  et  des  deux  côtés  l'on  se  dirait  serviteur  du  roi. 
Le  moyeu  subsidiaire  serait  de  faire  les  concessions  demandées, 
sauf  l'abrogation  absolue  de  l'inquisition  et  l'augmentation  de 


(1)  (  Fu3tdictqu'ilyavoitdeu.i manières  de  remède,  l'un 
laquelle  se  doibt  procurer  et  faire,  l'autre  moyenne,  qui  t 
omettre.  ■  Mémorial,  111°  part,,  ch.  iv. 
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pouvoir  du  conseil  d'état,  choses  qui  ne  se  pouvaient  accorder. 
Le  départ  immédiat  da  roi  étant  impossible,  on  lui  proposerait 
de  s'accommoder  aux  nécessités  présentes,  autant  que  sa  con- 
science le  lui  permettrait.  Le  conseil  était  donc  d'avis  qu'il  ac- 
cordât une  amnistie  dont  seraient  exceptés  les  prêcheurs,  les 
ministres  et  les  principaux  chers  des  séditieux;  qu'il  supprimât 
l'inquisi^on  ordinaire  du  pape,  à  condition  que  l'inquisition 
ordinaire  des  évoques  Hit  établie  et  mise  a  en  sa  forme  et  vi- 
gueur; >  quant  à  la  modération  des  placards,  il  fallait  réserver 
ce  point  jusqu'au  voyage  du  roi,  ou,  si  la  chose  ne  souffrait  pas 
de  délai,  on  pourrait  proposer  dans  les  Pays-Bas  un  autre 
mode  plus  propre  &  conserver  la  foi  et  soumettre  immédiatement 
ce  projet  &  l'approbation  du  monarque. 

Lorsque  le  conseil  eut  terminé  ses  délibérations,  Philippe  II 
le  fit  assembler  en  sa  présence,  entendit  la  relation  de  ce  qui 
avait  été  arrêté,  et  fit  connaître  ses  résolutions.  Il  ordonna 
d'abord,  comme  premier  remède,  que  l'évèque  et  tout  le  clergé 
de  la  cathédrale  de  Ségovie  feraient  prières  et  processions 
publiques,  et  que  la  môme  chose  aurait  lieu  dans  les  autres 
villes  et  places  d'Espagne,  ainsi  que  dans  les  Pays-Bas.  Il 
déclara  ensuite  que  son  intention  n'avait  jamais  été  et  ne  ser^t 
jamais  autre  que  de  traiter  ses  sujets  ou  vassaux  par  (ouïe  vpie 
de  dovceur  et  de  bénignité.  Il  était,  quant  à  son  départ,  du  même 
avis  que  le  conseil;  il  demanda  pourtant  s'il  lui  serait  possible 
d'arriver  dans  tes  Pays-Bas  avant  l'hiver.  On  lui  répondit  que 
cela  lui  serait  impossible,  mais  qu'il  pourrait  écrire  à  la 
duchesse  de  Parme  qu'il  y  arriverait  au  printemps.  Enfin  il  fit 
connaître  ses  résolutions  touchant  les  trois  points  ;  il  ordonna 
de  les  consigner  dans  une  lettre  ostetfsible  adressée  ft  Mar- 
guerite, et  portant  la  date  du  31  juillet  (1). 

(1)  M.  Juate,  pp.  159-161,  d'après  le  Mémorial  d'Hopperue,  iii'  part., 
cbapp.  111,  rv  et  v.  Voir  aussi,  ajoute-t-il.  les  lettres  qu'Hopperua 
adresaad'Espagneà  Vigliu8{ÉrpMtoIieo6ffMiiiinio),  et  dont  la  publica- 
tion avait  été  commencée  à  la  Qn  du  xviii'  siècle  par  de  Nélls,  pp.  01 
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Philippe  II  y  déclarait  que  l'inquisition  était  l'unique  remède 
que,  de  toute  ancienneté,  l'Église  avait  employé  pour  faire  vivre 
chacun  selon  ses  commandements,  agissant  ainsi  suivant  le  droit 
canon  et  civil,  comme  d'après  la  sainte  écriture  et  la  raison 
naturelle.  Ayant  toutefois  considéré  que  l'inquisition  papale 
avait  été  originairement  introduite  dans  les  Pays-Bas  k  cause 
du  petit  nombre  des  évêques  et  de  la  négligence  de  ceux  qui 
en  exerçaient  les  fonctions,  tandis  que  maintenant  les  nouveaux 
évéques  y  pourraient  pourvoir  comme  bons  pasteurs,  il  voulait 
bien  consentir  que  l'inquisition  cessât,  pourvu  que  l'exerdce  de 
la  juridiction  épiscopale  fût  établi  comme  il  appartenait  de  droit. 
Quant  au  projet  de  modération  des  placards,  il  lui  semblait 
évident  que  ce  projet  ne  contenterait  ni  les  hérétiques  et  sec- 
taires, lesquels  prétendaient  obtenir  liberté  absolue  de  religion, 
ni  les  confédérés,  qui  demandaient  qu'il  fat  dressé  un  nouvel 
ëdit  par  l'avis  des  états  généraux.  Dans  l'espoir  cependant  de 
mettre  fin  à  la  confédération,  il  aurait  dë]É>  pris  une  résolution 
à  cet  égard,  s'il  avait  eu  les  avis  des  états  et  des  conseils  de 
justice.  Il  pensait  du  reste  que,  pour  rendre  cette  modération 
fructueuse,  il  fallait  que,  tout  en  respectant  le  droit  en  vigueur 
dans  les  provinces,  certains  articles  fussent  adoucis  et  d'autres 
renforcés.  Ainsi,  pour  les  anabaptistes  obstinés  et  les  relaps, 
de  même  que  pour  ceux  que  l'on  proposait  d'exécuter  par  l'épée 
ou  de  bannir  sans  confiscation  de  biens,  il  ne  convenait  pas 
qu'ils  disposassent  de  ces  biens  dans  le  pays,  ni  qu'ils  pussent 
profiter  des  droits  de  douaire,  usufruit,  traité  de  mariage  et 
autres  semblables.  Il  était  nécessaire  aussi  de  prescrire  la 
dénonciation  contre  les  hérétiques,  d'assurer  une  récompense 
aux  dénonciateurs,  et  de  punir  ceu^  qui  les  cachaient.  En  résumé, 
il  permettait  que  la  régente  apportât  quelque  tempérament  aux 
anciens  édits  contre  les  hérétiques  ;  mais  il  voulait  avoii^ 
préalablement  connaissance  de  l'ordonnance,  qui  ne  serait 
publiée  qu'avec  son  approbation  aux  Pays-Bas.  En  ce  qui  con- 
cernât le  pardon  général,  Philippe  disait  qu'il  n'avait  jamais  eu 


iGby  Google 


-  158  - 
d'autre  incIiaatioD  que  de  traiter  ses  vassaux  el  ses  sujets  avec 
toute  la  clémence  possible,  ne  haïssant  rien  tant  que  ta  voie 
de  rigueur,  quand  les  choses  pouvaient  s'arranger  autrement. 
Il  autorisait  donc,  pourvu  que  les  troubles  cessassent,  la  régente 
à  publier  une  amnistie,  soit  pour  les  confédérés  seuls,  soil 
aussi  pour  les  conventiculaires,  pour  les  hérétiques  et  pour  tous 
ceux  qui  avaient  contrevenu  aux  placards,  mais  pour  le  passé 
seulement  et  en  faveur  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  condamnés 
par  sentence  à  la  date  de  la  publication  dudit  pardon,  et  à  con- 
dition que  les  ligues  et  confédérations  prissent  ftn.  Après  avoir 
exprimé  le  regret  que  plusieurs  difftcuUés  l'empêchassent  de  se 
rendre  dans  les  Pays-Bas  avant  l'hiver,  comme  il  le  désirait, 
il  annonçait  son  arrivée  pour  le  printemps  prochain.  Il  songeait 
à  envoyer  du  renfort  à  la  régente,  et  il  traitait  pour  lever  des 
troupes  en  Allemagne  ;  il  promettait  aussi  de  lui  faire  parvenir 
trois  cent  mille  écus  par  le  prochain  courrier.  Cette  lettre  si 
importante  contenait  un  posl-scriptum,  dans  lequel  le  roi  recom- 
mandait à  la  duchesse  de  Parme  de  ne  tolérer,  d'une  façon 
quelconque,  la  réunion  des  états  généraux  (1). 

Des  lettres  officielles  étaient  adressées  en  même  temps  aux 
gouverneurs  des  provinces,aux  chefs  des  bandes  d'ordonnances, 
aux  gouverneurs  des  villes  frontières  et  aux  magistrats  des 
autres  villes  principales.  Le  roi  chargeait  expressément  les 
gouverneurs  des  provinces  de  prêter  assistance  à  la  duchesse 
de  Parme  et  d'interdire,  par  tous  les  moyens,  les  convenlicules, 
assemblées  et  proches.  Ils  devaient  empêcher  les  choses  d'aller 
si  loin  qu'il  n'y  eût  plus  d'autre  remède  que  la  force,  s  ce  qui 
serait,  dit  le  roi,  le  plus  grand  regret  qui  pourrait  m'advenir  en 
ce  monde,  s  II  était  enjoint  aux  chefs  des  bandes  d'ordonnance, 
de  se  mettre  entièrement  avec  leurs  compagnies  à  la  disposition 
de  la  duchesse  de  Parme  et  d'obéir  à  tous  ses  commandements. 


(1)  M.  Juste,  pp.  160-162,   d'après  la  Correspondance  de  MofijKerife 
de  Parme,  pièce  xvi>,  pp.  96  à  l(H>. 
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Les  gouverneurs  des  villes  frontières  ôtuient  invités  ii  redoubler 
(Je  surveillance.  Les  magistrats  des  villes  principales  devaient 
se  garantir  de  toute  surprise  et  empêcher  également  les  con- 
venticiiles,  assemblées  et  prêches.  Enfin  le  roi  s'adressait  au 
conseil  de  Frise  pour  témoigner  sa  salisraclion  de  la  fidélité  de 
quelques  nobles  frisons  qui  avaient  refusé  d'entrer  dans  la  ligue 
des  confédérés  (1). 

Philippe  II  voulut  aussi  rassurer  les  seigneurs  qui  avaient 
montre  de  la  déilancc  et  encourager  ceux  qui  s'étaient  signalés 
parleur  dévouement  au  principe  monarchique.  Il  écrivit  de  sa 
main,  le  1er  août,  au  prince  d'Orange,  au  corn  e  d'Egmont,  au 
comte  de  Mégem  et  au  comte  de  Mansfeld.  Le  prince  croyait  à 
tort,  disait-il,  qu'on  n'avait  pas  de  confiance  en  lui  ;  il  devait  s'en 
rapporter  à  cet  égard  aux  lettres  que  le  roi  lui  avait  écrites  et 
à  ses  propres  œuvres.  Le  roi  ne  pouvait  lui  accorder  la  démis- 
sion de  ses  charges  dans  l'état  ofi  se  trouvaient  les  Pays-Bas  ; 
il  lui  exprimait  sa  satisfaction  de  la  mission  remplie  par  lui  à 
Anvers  ;  mais  il  l'entretenait  franchement  des  bruits  qui 
couraient  sur  le  compte  de  Son  frère  Louis  de  Nassau,  et  l'en- 
gageait à  examiner  s'il  ne  faudrait  pas  l'éloigner  pour  quelque 
temps.  Il  mandait  au  comte  d'Egmont  qu'il  avait  la  confiance  de 
le  voir  s'employer  à  faire  cesser  les  troubles  et  à  ne  pas  les 
laisser  aller  jusqu'au  point  où  l'emploi  de  la  force  deviendrait 
nécessaire,  moyen  qu'il  abhorrait,  surtout  envers  ses  vassaux 
des  Pays-Bas.  Il  remerçail  enfin  les  comtes  de  Mégem  el  de 
Mansfeld  de  leur  bonne  volonté  pour  le  service  de  Dieu  et  pour 
le  sien  (2). 

Cependant  le  roi  avait  retenu  Montîgny  à  Madrid,  même  après 
qu'il  eut  fait  connaître  ses  résolutions  à  la  régente  des  Pays-Bas. 
Le  marquis  de  Berghes  n'était  pas  encore  arrivé  à  la  cour  le 

(1)  M,  Juste,  p.  163,  d'après  la  Correspondance  citée,  pièces  svi 

(2)  Correspondance  d«  Philippe  11.  l.  I,  p.  437.  —  Correipondance  de 
Guillaume  le  Taciturne,  t.  II,  p.  470. 
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2  août.  Il  avait  voulu  rebrousser  chemin,  mais  Philippe  lui  avait 
écrit  de  venir,  en  tout  cas,  jusqu'à  Madrid  (1).  Tels  avaient  été 
les  moyens  employés  Jusque  lu  par  ce  prince  (2).  Les  événements 
tardèrent  peu  &  prouver,  selon  l'expression  de  M.  Gachard,  que 
ceux  qui  excitaient  &  leur  gré  les  passions  de  la  multitude 
voulaient  d'autres  garanties  encore,  et  que,  pour  les  obtenir, 
il» étaient  prêts  à  se  porter  aux  plus  grandes  violences. 

Le  12  août,  Philippe  II  adressa  une  lettre  confidentielle  (3)  à 
son  ambassadeur  à  Home,  don  Luis  de  Requesens,  grand  com- 
mandeur de  Castille,  pour  le  charger  de  rendre  compte  au  saint 
père  du  véritable  caractère  de  ses  dernières  résolutions.  Voici 
le  contenu  de  cette  pièce  importante,  tel  que  nous  le  fait  con- 
naître  M.  Gachard,  dans  son  analyse  des  documents  manuscrits 
de  Simancas  :  «  Le  roi  répond  aux  lettres  que  le  grand  com- 
mandeur lui  a  écrites,  sur  les  entretiens  qu'il  a  eus  avec  le  pape, 
touchant  tes  afTaires  de  Flandre.  —  Le  roi  est  très  satisfait  du 
langage  que  le  commandeur  à  tenu  au  saint  père  en  ces  diffé- 
rentes  occasions,  et  il  l'informe,  pour  qu'il  en  rende  compte  h 
Sa  Sainteté,  des  résoIuUors  prises  par  lui  sur  les  trois  points 
demandés  par  les  confédérés  à  madame  de  Parme.  —  Quant  au 
premier  point,  de  l'inquisition,  il  a  répondu  qu'il  était  content 
que,  moyennant  l'introduction  des  nouveaux  évëqiies  dans  toutes 
les  provinces,  l'inquisition  cessât,  s  Sur  ce  point,  fait-il  observer 
à  son  ambassadeur,  il  eût  été  juste  que  Sa  Sainteté  fût  consultée; 
mais  on  n'en  eut  pas  le  temps  à  cause  des  instances  qu'on 
faisait  en  Flandre  afin  d't^tenir  une  prompte  décision  ;  et  peut- 
être  a-t-it  mieux  valu  qu'il  en  ail  été  ^nsi,  puisque  l'abontion 

{U  Correspondance  de  Philippe  II.  t   I,  p.  439. 

(3)  Les  faits  rapportés  jusqu'ici,  et  le  plus  souvent  dans  1«a  termes 
mêmes  employés  par  M.  Juste,  autorisent-ils  cet  écrivain  à  dire  que 
la  conduite  de  Philippe  II,  en  ces  graves  circonstances,  fut  dépourvue 
de  toute  franchise,  et  que  la  plus  profonde  duplicité  marquait  ses 
projets  ultérieurs?  Nous  ne  le  pensons  pas,  at  oous  en  appeton» 
volontiers  au  jugement  de  nos  lecteurs. 

(3)  Et  autographe,  dit  M.  Juste,  ce  qui  n'est  pas  tout  à  tait  exact. 
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de  l'inquisition  ne  peut  avoir  de  force  qn'aulant  qu'elle  soit 
consentie  par  le  pape  qui  l'a  établie  ;  mais  il  convient  de  garder 
en  cela  le  secret  (i).  s  —  Touchant  la  modération  des  placards, 
le  roi  n'ayant  pïis  trouvé  bien  la  proposition  qu'on  lui  a  envoyée, 
a  ordonné  à  Madame  que,  sans  loucher  à  certains  articles,  qui 
sont  les  plus  essentiels  pour  le  châtiment  des  mauvais,  elle 
fasse  examiner  les  autres  par  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or 
et  les  conseils  d'état  et  privé,  et  lui  envoie  un  nouveau  projet 
sur  lequel  il  statuera.  Mais  le  commandeur  dira  à  cet  égard  k 
Sa  Sainteté  que,  si  le  châtiment  des  mauvais  devait,  par  les 
articles  qu'on  soumettra  au  roi,  être  afTaibli  te  moins  du  monde, 
il  ne  les  approuverait  en  aucune  manière,  ajoutant  «  qu'en  ceci 
le  même  secret  recommandé  plus  haut  est  aussi  convenable  (2).  d 
—  Quant  au  pardon  général,  il  a  autorisé  Madame  à  le  donner 
en  son  nom  :  s  et  quand  vous  arriverez  à  ce  point,  dit  le  roi, 
vous  aurez  soin  d'avenir  Sa  Sainteté  qu'elle  ne  s'en  scandalise 
pas,  parce  que,  lorsque  l'on  en  viendra  là,  je  ne  donnerai  le 
pardon  qu'^n  ce  qui  me  touche,  et  pour  tes  choses  relativement 
auxquelles  je  puis  le  donner.  Mais  ce  point  ne  doit  se  déclarer 
qu'à  Sa  Sainteté,  et  pour  elle  seulement.  »  —  Depuis  que  cette 
dépêche  est  écrite,  le  roi  a  appris  que  le  mal  va  croissant  aux. 
Pays-Bas  ;  que  les  conjurés  se  sont  assemblés  à  Saint-.Trond, 
et  Madame  de  Parme  lui  fait  de  grandes  instances  pour  pouvoir 
assembler  les  états  généraux,  il  répond  à  Madame  que  celte 
asseml>lée  offrirait  des  inconvénients,  et  il  lui  envoie  de  quoi 
lever  en  Allemagne  trois  mille  chevaux  et  dix  mille  hommes 
d'infanterie,  pour  réprimer  les  troubles.  —  Il  fait  de  son  côté 


'  (1>  Y  por  la  priesa  que  dieron  en  esta,  no  ubo  lîempo  de  contullarlo  à 
Su  Sanlidad,  como  fuera  ju$îo,  y  quiia  avra  sido  asi  mejor,  jjuc»  no  valt 
nada,  siiio  qaHandola  Su  Sanlidad  que  es  que  ta  pone;  pero  en  esta  con- 
viene  que  aija  et  tecrelo  que  puede  contiderar.  —  Celle  phrase  est  ajoutée 
ila  mai^e,  de  la  main  du  roi. 

(2)  Y  en  esta  conviene  el  mitmo  tecreto  que  en  lo  de  arriba.  Ceci  est 
encore  ajouté  de  la  main  du  roi. 


iGby  Google 


-  Ui  - 
les  préparatifs  nécessaires,  afln  que  son  départ  pour  les  Pays- 
Bas  ait  lieu  le  plus  lAt  possible. —  n  Ainsi,  ajoute  le  roi  en 
terminant,  vous  pouvez  assurer  à  Sa  Sainleté  que,  avanl  de 
soufTrir  la  moindre  cliose  qui  porte  préjudice  à  la  religion  et  au 
service  de  Dieu,  je  perdrai  tous  mes  états,  et  perdrais  même 
cent  vies,  si  je  les  avais,  car  je  ne  pense  ni  ne  veux  être  seigneur 
d'hérétiques.  Vous  l'assurerez  aussi  que  je  lâclierai  d'arranger 
les  clioses  de  la  religion,  aux  Pays-Bas,  si  c'est  possible,  sans 
recourir  à  la  force,  parce  que  ce  moyen  entraînera  la  totale 
destruction  du  pays,  mais  que  je  suis  déterminé  à  l'employer 
cependant,  si  je  ne  puis  d'une  autre  manière  régler  le  tout 
comme  je  le  désire;  et,  en  ce  cas,  je  veux  moi-môme  être 
l'exécuteur  de  mes  internions,  sans  que  ni  le  péril  que  je  puis 
courir,  ni  la  ruine  de  ces  provinces,  ni  celle  des  autres  étals 
qui  me  restent,  puissent  m'empêclier  d'accomplir  ce  qu'un 
prince  chrétien  et  craignant  Dieu  est  tenu  de  faire  pour  son 
saint  service,  le  maintien  de  sa  foi  catholique,  l'autorité  el 
l'honneur  du  sainl  siège,  et  surtout  en  voyant  le  trône  poniiflcal 
occupé  par  le  pape  actuel,  que  j'aime  el  que  j'estime  tant  (1).  s 
Paroles  vraiment  royales,  vraiment  dignes  d'un  prince,  dont 
un  grand  historien  a  dit  :  >'  Je  ne  sais  s'il  y  eut  jamais  un  roi 
dirigé  par  une  pensée  plus  haute  el  une  intention  plus  désinlé- 

(1)  y  nssî  podreu  certificar  à  Sit  Saiilidad  que,  ailles  que  tuf rir  lame- 
nor  quiebra  det  mundo  e«  lo  de  ta  relii/ion  y  del  semicio  de  Dios,  pei'rftj-ii 
lodos  mis  eslndna,  ij  cien  r-idan  que  titvicue,  porqueyo  ni  piema  ni  quxent 
ser  seîior  rfe  hereget,  y  que,  ai  ser  pudicre,  ya  proeuraré  de  aconuidar  lo 
lie  ta  religion  en  aquulloa  ealados,  eiii  venir  à  las  armas,  porqué  eeo  que 
iera  la  lolal  destniycion  dellos  el  lonialtat,  pero  que,  si  no  se  puede  i-e- 
wediar  todo,  como  yo  lo  dcsseo,  lin  venir  d  ellas,  esloy  determinado  de 
lomallag,  y  yr  yo  menno  en  peraotia  à  hallarme  e)i  la  execucion  de  iodo, 
ïiJi  que  me  lo  jmeda  eslon-ar  ni  peligro,  ni  la  miiiia  de  lodoa  aquettoi 
)>ayites,  ni  de  todos  los  detnaa  que  me  quedan,  à  que  no  haga  to  que  im 
principe  chrisliano  y  lemoroso  de  Diot  dece  liaser  en  tervicio  suyo,  main- 
leiiimietiio  de  i»  fee  calhiitica,  y  autoridad  y  honra  desaa  eede  aposlà' 
lica,  y  lanlo  maa  eilando  en  etla  la  peraona  de  Su  Sanlidad,  que  ho\j  la 
ijonerna,  â  quieit  yo  amo  y  ealimo  tanlo. 
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ressée.  Cette  grande  pensée  c'était  de  protéger  l'Église  calho- 
lique,  violemment  attaquée  par  les  uns,  trahie,  ou  faiblement 
défendue  par  les  autres.  Personne,  depuis  Charlemagne,  n'a  fait 
autant  pour  mériter  le  titre  glorieux  de  défenseur  de  VÉgline.... 
Philippe,  à  la  différence  de  la  plupart  des  princes  catholiques, 
n'admettait  aucune  transaction  avec  le  protestantisme,  dont  le 
principe  lui  semblait  incompatible  avec  toute  autorité  civile  ou 
religieuse.  Défendre  la  religion,  c'était  défendre  Dieu,  l'état  et 
la  société  même  (1).  i 


(1)  M.  de  Gerlache,  Œiiares  complète»,  t.  I,  pp.  Î14-2I6.  —  On  nous 
permettra  de  citer  ici  l'opinion  d'un  écrivain  allemand  sur  la  politique 
religieuse  de  Philippe  II  jusqu'au  moment  où  nous  sommes  arrivé 
ilans  cette  histoire  :  «  Philippe  ne  s'était  pas  montré  a  la  télé  de  ses 
armées  et  ne  s'y  mit  jamais  par  la  suite,  mais  il  était  d'une  activité 
d'autant  plus  merveilleuee  dans  le  cabinet.  Naturellement  sagace, 
instruit,  observateur  attentif  deâ  hommes  et  des  choses,  toujours  au 
courant  de  la  situation,  des  projeta  et  des  vues  des  diverses  puissances 
par  les  rapports  incessants  que  lui  adressaient  ses  ambassadeurs  et 
les  ajcents  secrets  de  la  couronne,  il  acquit  une  telle  conuaiEsance  de 
iion  temps,  que  les  historiens  en  auraient  pu  être  jaloux,  dit  Itanlie.  Le 
but  principal  de  toute  sa  politique  durant  les  vingt  premières  années 
(te  son  règne,  fut  la  paix  et  le  maintien  delà  religion  catholique.  Aussi, 
immédiatement  après  la  clôture  du  concile  de  Trente,  en  lit-il  admettre 
et  publier  tes  décrets,  prenant  des  mesures  sévères  contre  les  mouve- 
ments de  l'esprit  de  la  réforme  en  Espagne  et  renforçant  les  èdits 
(c'est  à  dire  les  faisant  exécuter  plus  exactement)  contre  les  hérétiques 
qui  se  multipliaient  dans  les  Pays-Bas.  Mais  précisément  parce  que 
l'hilippe  11  fondait  toute  sa  politique  sur  te  catholicisme  et  ne  négli- 
geait aucun  sacrifice  pour  le  faire  complètement  prévaloir,  les  ennemis 
de  l'Église  catholique  ont  entassé  sur  sa  tète  toute  espèce  d'outrages 
et  de  calomnies,  —  Pour  se  former  h  cet  égard  une  juste  opinion,  il 
faut  se  demander  d'abord  comment  Philippe  11  fut  amené  à  suivre  celte 
politique.  Or  il  est  constant  que  Philippe  II  était  complètement  dévoué 
à  la  foi  et  aux  institutions  de  l'Église.  Une  conséquence  directe  de  ce 
dévouement  fut  son  union  étroite  avec  le  saint  siège,  sur  lequel,  après 
Paul  IV,  ne  furent  précisément  assis  que  des  pontifes  qui,  dans  leur 
ardente  résistance  aux  hérésies,  ne  ménagèrent  rien  pour  entretenir  le 
zélé  du  roi  contre  les  novateurs  et  le  soutinrent  par  leurs  conseils  et 
leur  concoure.  Outre  ces  motifs  religieux,  le  roi  eut  non  moins  de  rai- 
sons politiques  pour  marcher  dans  cette  voie  et  y  persévérer.  On  avait 
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reproché  à  son  père  d'avoir  montré  beaucoup  trop  de  condescendance 
pour  les  protestants  allemands;  la  France  offrait  le  spectacle  des  plus 
affreux  déchirements  par  suite  des  Buerres  de  religion  ;  le  protestan- 
tisme y  était  devenu,  comme  dans  les  Pays-Bas  et  en  Allemagne,  le 
levier  de  l'opposition  politique.  Si  donc  Philippe  11  s'était  montré  in- 
dulgent dans  les  Pays-Bas,  il  aurait  eu  ti  craindre  qu'on  ne  lui  de- 
mandât bientôt  la  même  condescendance  en  Espagne.  C'est  ainsi  que 
a'esplique  comment  il  voyait  dans  l'unité  de  la  foi  l'indispensable  et 
unique  fondement  du  repos  et  lie  l'ordre  de  l'état,  et  comment  11  fut 
déterminé,  par  une  impérieuse  nécessité,  ainsi  que  le  reconnaît  ttanke, 
à  foire  du  maintien  du  catholicisme  la  tâche  capitale  de  sa  vie.  —  Quant 
aux  Pays-Bas  en  particulier,  on  ne  peut  pas  en  vérité  faire  un  reproche 
au  roi  d'en  être  venu  tout  d'abord  aux  mesures  extrêmes  ;  au  contraire 
il  faut  le  blâmer  plutôt  d'avoir  trop  longtemps  temporisé  et  d'avoir 
conçu  l'espoir  de  conjurer  l'orage  par  des  n)esures  modérées  jusqu'au 
moment  oii  la  révolution,  fortifiée  par  sa  patience,  se  décliaina  contre 
les  églises  et  les  couvents,  et  provoqua,  par  ses  horreurs,  la  juste 
vengeance  du  roi.  *  Dictùjnnaire  ettcyclopédique  de  (a  Oiéologie  calho- 
lùiiie,  des  docteurs  Wetzer  et  Welte,  tome  XVllI,  art.  Philippe  II. 
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DEPUIS    LE    SACCAOEHENT    DES    ÉOLISES    KT    DE3     MONASTERES 
JUSQU'A  L'ARRIVÉE  DU  DUC  D'aLBE  AUX.  PAYS-BAS. 


La  démarche  très  hardie  et  très  inconsidérée,  au  Jugement 
de  H.  Groen,  par  laquelle  les  confédérés  avaient  déclaré 
prendre  le  peuple,  c'est  à  dire  les  luthériens  et  les  calvinistes, 
sous  leur  protection,  assurant  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
violence  pour  cause  de  relitpon,  ne  tarda  pas  à  porter  ses  fruits. 
Les  chevaliers  de  la  Toison  d'or  venaient  d'être  convoqués  à 
Bruxelles,  lorsque  le  signal  des  dévastations  sacrilèges  partit 
de  la  West-Flandce.  Le  14  août  1566,  les  églises  et  les  cloîtres 
des  environs  de  Saint-Omer,  de  Bailleul,  de  Henin  et  de  Courlrai 
furent  mis  &  sac  par  des  bandes  armées  de  bâtons,  de  cognées 
et  de  marteaus.  Ces  iconoclastes,  sortis  de  la  lie  du  peuple  et 
entremêlés  de  voleurs  (1),  livrèrent  aux  flammes  la  célèbre 
abbaye-de  Clairmarais,  à  côté  de  Saint-Omer,  et  firent  subir  le 
même  sort  à  celle  de  Watten.  Non  contents  de  renverser  les 
autels  et  les  images  des  saints,  ils  fouillaient  jusqu'aux  tom- 
beaux, sans  respecler  les  dalles  sépulcrales  qui  recouvraient 
les  restes  des  anciens  comtes  de  Flandre.  Ils  saccagèrent  de 
même  Tabbaye  de  Wilverghem  près  de  Courtrai,  l'abbaye  de 
Messine,  l'abbaye  de  Bel),  ob  ils  firent  subir  aux  religieux  toute 
sorte  d'outrages,  brûlèrent  la  bibliothèque  et  démolirent  l'église 

(1)  *  Homines  sine  tribu,  sine  nomine ,  finibus  Audomarensium 
egressi.  »  N.  âurgundua,  p.  206. 
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en  grande  partie.  Le  15  aoùl,  jour  de  l'AssompUon,  ceB  bandes 
furieuses,  dont  la  plupart  étaient  guidées  par  des  moines 
apostats,  s'avancèrent  vers  Ypres,  annonçant  leur  approche  par 
la  destruction  et  l'incendie.  Le  mai^islral  parvint  à  les  contenir 
pendant  quelques  heures,  dont  on  profita  pour  mettre  en  lieu 
sur  les  trésors  les  plus  précieux  des  églises  menacées.  Mais, 
vers  le  soir,  les  sectaires,  qui  dominaient  dans  la  ville  (1),  en 
firent  ouvrir  les  portes  aux  iconoclusies,  dont  l'œuvre  de 
destruction  commença  aussitôt  et  fut  continuée  le  lendemain. 
Toutes  les  églises,  tous  les  cloîtres  furent  spoliés  et  dévastés, 
sans  que  les  iconoclastes  rencontrassent  aucune  résistance  (3). 


(t)  Viglius  écrivait  au  secrétaire  Courlewille,  le  2  août  1566  :  ■  La  ville 
d'Ypres  est  fort  esbranlee  par  l'auilace  tant  du  peuple  du  dedans  qiis 
du  dehors  qui  vont  les  presches  par  milliers  armés  et  embastoiiués, 
comme  si  alloieiit  à  faire  quelque  grand  exploit  de  guerre  et  C^ict  à 
craindre  que.  à  la  fin.  ta  premiers  fuudre  tombera  sur  les  monastères 
el  $eu9  û'égUae.  *  Docuvieiits  hiituriquea,  t.  Xi.  (Archived  de  l'Ëtat). 
Citation  de  M.  Juste. 

<2)  Écoutons  Strada  ;  «  Quum  circa  Ypras  per  aliquot  minores  pagoa 
volitassKnt,  ipso  As^umplai  Vii^inis  die,  apenis  ab  Yfireniii  populo 
portis.  urbem  ingrediuntur.  reulaque  ad  templum  maximum  cursum 
-  intendentes.  divisis  operis.  slii  schIis  admotis  picios  templi  parietes 
ac  tabulas  mallpis  baculii^que  corrumpunt;  alii  cancellos,  subsellia, 
suggestum  eecuribus  pertringunt  ;  alii  praegrandes  Christi  Domini 
eanctoruinqiie  statuas  projeclis  funibu»  e  suis  loculnmeiiiis  aflligunt 
ad  teiTam;  sacra  alii  vasa  diripiunt.  sacras  codices  comburunt.  sacris 
veslibus  aras  denudaut,  idqne  taiita  securïlate,  tam  nullo  magistra- 
tuum  aacerdotumque  respecta,  ut  missi  illuc  publico  nomine  ac  civi- 
latis  asre  conducti  viderentur.  Quin  eiiam  eodem  furore  succensa 
Yprensis  epiiicopi  bibliotlieca.  ad  reliqua  procurrunt  urbia  templa 
atque  ccenobia.  repetuntque  quae  anie  patraverant  ecelcra,  ei  quia 
féliciter  eveiierant.  majora  superaddunt,  Inte^irum  diem  ea  sacrorum 
direptio  teiiuit.  populo  partim  attoiiiio,  iiec  hommes  iUos,  sed  hçmi- 
num  apeoie  funealas  inferorum  larvas  opinante;  parttm'liRlo  quod 
reperti  essent  qui  semel  ea  perCecissent,  qu»  ipsi  animo  s^eepius  agi- 
tassent. Nec  niagiatratibus  se  uai  on  busqué  major  religiOEiis  cura  fait, 
sive  eJs  eubiia  Jrruptio  faculiatem  coiisiliunique  prieripuit,  sive  com- 
municaii  ante  tacinoris  conscientia  desides  et  incuriosos  domi  couti- 
nuit;  omiies  ccirle  repenlinam  cladem  sine  ulla  remediorum  provi- 
eione,  quod  in  procéda  ac  tempestale  accidit,  territi  ac  vilabuudi 
spectabunt.  •  Lib.  V. 
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D'Ypres  ils  se  dirigèrent  sur  Henin,  Comminee,  Wervicq, 
IngelmuDBler  et  Poperinghe,  saccageant  et  inc-«ndtunt  les  églises 
sur  leur  passage,  ils  traversèrent  ensuite  la  Lys  et  mirent  à  sac 
la  célèbre  abbaye  de  Hurqueile,  brisant  les  fonts  ba|itit>maux  et 
foulant  aux  pieds  le  Saint-Sucremenl  (t).  Presque  partout, 
remarque  M.  Juste,  dans  ces  tristes  ]uurs,  on  eut  à  déplorer 
l'indi Itère nce  coupable  ou  l'impuissance  des  magistrats,  qui 
laissèrent  s'accomplir  ces  profanations.  Il  faut  toutefois  excepter 
de  ce  blâme  la  magistrature  communale  de  Bruges,  dont  l'inter- 
vention courageuse  préserva  la  ville  du  fléau  ('2).  On  vit  aussi 
les  tiabitants  de  Seclin  s'armer  spontanément  pour  la  défense 
de  leurs  autels  et  repousser  les  bandes  qui  les  menuçaient  (3). 
Le  comte  d'Egmonl  se  Irouviût  en  Flandre  au  moment  ob  la 
tempête  éclata,  mais  sa  présence  n'arréU  point  l'audace  crois- 
sante des  briseurs  d'images.  Vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  il 
était  parti  pour  Bruges,  &  la  prière  des  habitants  déjà  menacés 
par  les  sectaires.  De  là  il  devait  se  rendre  à  Gand  et  &  Ypres 
pour  se  concerter  avec  les  .nagislrats,  les  gentilshommes,  les 
noiubles  et  les  bourgeois  sur  les  moyens  de  désarmer  le  peuple 
et  de  mettre  Un  aux  prêches.  11  était  à  Ypres  le  11,  le  12,  le  13 
et  le  14  août.  On  lui  Ht  plus  tard  un  grief  de  n'avoir  pas  prolongé 
son  séjour  en  cette  ville,  alors  qu'il  ne  pouvait  ignorer  les 
projets  criminels  des  bandes  qui  dévastaient  les  églises  et  les 

{1>  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi,  du  32  août  1566,  dans  la 

Correspondance  de- Marguerite  d'Aulriche,  ttc,  pièce  XLl".  —  Gtfucia- 
nUmua  Handrice  occidenluiis ,  pp.  13  et  suit. 

it\  I  Una  Brugarum  civitaa  erat,  quam  tempestas  îlla  non  libaverat.  i 
Buivuiidus,  pp.  lfdet-209. 

(3)  i  Pars  Seclenium  properant.  Sed  obvii  SeclinienBes  eliique  ejns 
vieillis  coloni.  taptis  unde  unde  telie.  paraios  sese  ad  propulsai! dam 
religioiiis  iiijuriam  oslendunt,  nisi  pr^edones  cursum  stio  vettaiit. 
Pergeiites  lamen  illos  eadem  audacia  se  ptrrunipere  consutes  infeslis 
arniisuiidiqueagprediunturrustîci,  cœait'que  eorum  plutibus,  rt-liquos 
palaiile?  ac  trepidos  fugant.  multos  in  paludee  ac  flunien  précipites 
aguiit,  iioiinullos  velut  per  iTiumptium  captivos  in  oppidum  abducuut.A 
Sirada,  itiid. 


D.gmzeûby  Google 


-     148    — 

monastères  des  environs;  on  l'accusa  d'avoir  favorisé  les  sec- 
taires en  quittant  Ypres,  lel4,  dans  l'aprës-diaer,  et  en  rehisant 
de  laisser  placer  l'artillerie  sur  les  remparts  (1).  Il  répondit 
que  si  sa  présence  à  Ypres,  sans  un  homme  de  guerre,  eut  pu 
servir  de  quelque  chose,  il  fût  demeuré  volontiers  en  la  ville; 
mais  que  le  danger  qui  menaçait  les  églises  n'existait  point 
seulement  là,  mais  était  commun  à  toute  la  Flandre.  Du  reste, 

'  la  veille,  Il  avait,  au  son  de  la  clocbe,  convoqué  le  peuple  sur  le 
marché,  et,  s'y  étant  rendu  en  personne  avec  le  magistrat  et  le 
grand  bailli,  il  avait  fait  promettre  par  serment  de  maintenir  un 
édit  qui  défendait  tant  aux  bourgeois  -d'ïpres  qu'aux  étrangers 

.  de  sortir  de  la  ville  ou  d'y  entrer  en  grande  troupe  et  de  porter 
d'autres  armes  que  l'épée  et  le  poignard  (2). 

En  quittant  Ypres,  le  comte  d'Egmont  se  rendit  à  Audenarde, 
oti  11  arriva  le  15  août  et  séjourna  jusqu'au  lendemain  au  soir. 
H  y  fil  publier  l'ordonnance  qu'il  venait  de  porter  à  Ypres. 
Hais  Ift  encore,  observe  M.  Juste,  sa  présence  encouragea  les 


(1)  Charges  contre  le  comte  d'Egmont,  n"'  41,  K  et  43.  dans  le  Sup- 
plément  à  Slrada,  t,  1,  pp.  41  et  *2.  —  «  Charges  dressées  elseniei  delà 
part  dtt  *•  Jean  Du  Bois,  jn-oeureur  général  du  Grand  Cons-il,  contre 
Lamoral,  eoiiite  d'Egmont,  prince  de  Gavre,  etc.,  détenu  prisonnier  ou 
château  de  Gatid.  —  xl[.  Il  fui  audit  Jpres  le  11,  12,13  et  14  â'A.oust, 
audit  an  1566,  où  il  défendit  que  nul  n'alla  aux  presches  armé  ni  eni- 
bastonné,  excepté  (l'eepée  et  poienart.  Par  quoi  ledit  dellendeur  non 
seulement  permect  lesdicies  presclies,  mais  les  favorisa  d'armes, 
savoir  d'espêe  et  polgnart  ;  chose  lonieefois  dont  il  n'avoit  povoir,  mais 
lui  commandott  son  debvoir  de  faire  le  contraire.  -~  xlii.  Et  combien 
lors  Ceiilx  du  magistrat  dudit  Jpres  lui  remonstrèrent  les  bris  des 
jmages  faicts  par  [esdicls  d'Jpres,  mesmes  à  Poperiuglie  par  les  sec- 
taires, et  que  l'on  se  craindroii  de  telle  chose  à  Jpres.  le  requerront 
d'y  vouloir  secourir,  afin  d'éviier  tels  désordi^s  et  inconvéniens,  dont 
par  ceulx  de  la  nouvelle  relittion  tesdits  d'Jpres  esioient  menacex  i 
nMntmoins  ledit  défendeur  n'y  vouloil  entendre;  mais  ledit  14,  jour 
veille  de  Nostre  Dame  en  Aou&t,  il  sortit  dudit  Jpres  après  diner,  assez 
donnant  à  cognoitre  qu'il  portoit  grand  respect  auxdicls  s 
teooit  à  desdaing  les  catholiques.  > 

(S)  U.  Juste,  ouvrage  cité,  1. 11,  pp.  171-173. 
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sectaires  au  Heu  de  les  inUmider.  A  peine  élait-il  parti  que  es 
religionn aires  se  mirent  à  chanter  t  haut  et  clatr  >  leurs  psaumes 
en  signe  d'altégresse,  et  ils  ne  pariaient  d'autre  chose  >  sinon 
que  c'esloit  par  l'aveu  et  accord  de  Mgr  d'Egmont  que  les 
presches  se  faisoîent,  et  qu'il  estoil  enliëremeni  pour  eux  (l).i 

Cette  agitation  redoutable  ne  tarda  pas  à  gagner  les  autres 
provinces.  L'audace  des  sectaires,  dit  toujours  M.  Juste,  ne 
connaissait  plus  de  bornes.  Le  jour  de  l'Assomption,  à  l'issue 
d'un  prêche  qui  avait  eu  lieu  près  de  Vilvorde,  ceux  qui  venaient 
d'y  assister  exigèrent  et  obtinrent  la  délivrance  d'un  de  leurs 
minisires  détenu  dans  la  Torteresse.  Des  prêches,  se  seraient 
tenus  jusque  sous  les  murs  de  Bruxelles,  si  la  duchesse  de 
Parme  n'avait  été  au  devant  avec  la  plus  grande  énergie,  allant 
jusqu'à  dire  qu'avec  sa  personne,  sa  maison  et  sa  garde,  elle  s'y 
opposerait  et  ferait  pendre  les  ministres  en  sa  présence  (2). 

Les  premières  nouvelles  qui  vinrent  de  la  Flandre  à  ta  gou- 
vernante n'abattirent  pas  son  courage.  Elle  convoqua  le  consei' 
d'état  et  s'y  rendit,  accompagnée  du  comte  d'Egmont,  qui  l'avait 
rejointe  au  sortir  de  la  messe.  Dans  le  trajet,  elle  exprima  son 
mécontentement  sur  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Flandre  et 
invoqua  l'assistance  du  comte  pour  réprimer  des  excès  aussi 
scandaleux.  Celui-ci  répondit  qu'en  présence  du  soulèvement 
presque  général  de  la  populace,  il  fallait  d'abord  sontcer  à  con- 
server l'état;  qu'on  s'occuperait  ensuite  de  la  religion.  Marguerite 
répliqua,  avec  fermelé  et  non  sans  indignalion,  qu'il  lui  paraissait 
plus  nécessaire  de  pourvoir  d'abord  à  ce  qu'exigeait  te  service 
de  Oieu,  parce  que  la  ruine  de  la  religion  serait  un  plus  graud 
mal  que  cetle  du  pays.  Mais  le  comte  répartit  que  tous  ceux  qui 

(1)  Mémoire  du  magiitrat  d'Audenarde,  p.  23.  —  D'après  ce  docu- 
ment, ceux  qui  favorisaient  la  nouvi;!!^  religion  à  Audenarde  étaient 
dans  la  ville  plus  de  six  contre  un.  Ibid..  p.  33.  Note  de  M.  Juete. 

(2|  Lettre  de  Tomâa  Armenteros  à  Antonio  Ferez,  écrite  de  Bruxelles 
le  17  août  1506,  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  447.  —  M.  Juste, 
endroit  cité,  p.  173. 
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avaient  quelque  chose  k  perdre  ne  l'entendaienl  pas  ainsi  (1). 
La  duchesse  n'en  fui  pas  ébranlée,  et  ne  s'exprima  pas  avec 
moins  de  décision  et  d'énergie  dans  I&  conseil  d'état. 


f  Furioss  cladis  nuncïus  prseter  modum 
sis  :  qu»  inf;enti  mœrore  ad  Egmontium 
o  et  concione  redeuntem  comitabatur  in 
ornes,  qiiem  lœtn  perferantur  e  Plandria, 
le,  cuî  Bel^ium  moderanti  tanlam  majestali 
divins,  tantam  principi  sua  illatam  videra  contumeliam  contingit.  Tu 
vero.  de  cujub  pr»cipue  virlule  ac  Hde  sibi  rex  poUioitus  semper  est 
omnia,  patieris  in  provincia  tibi  commissa  tam  iromania  in  Deum 
SCelera  impune  patrari?  Respondf^nti  primam  consprvando  im|H'no 
curani  intPHilendam  esse,  rplieionem  facile  dein  reslituluni  iri,  negavit 
non  sinfl  indi^natione  eubernatrix  aequiim  nibi  consilium  abeodari  j 
quin  pnlius  hnmanis  TPhus  omnibus  praihabendum  Di^i  honorem  cul- 
tumqiie:  qui  si  dcs^ratiir.  malura  lon^e  graviiis  id  afee,  quam  cujus- 
libet  potemim  foriunarumquR  calamiiaiem  ;  ira  sentire  se  regeniique 
ipsnm  cui  nihil  ante  relijrionem  habere  decrelum  sit.  Qinim  ad  haac 
subjp[:is)<et  Etimmitius  non  iia  aeniire  pos  qui  possideni  in  hisce  pro- 
vinciis  aliquid.  cujiis  Jaciiiram  liment,  psdem  oonstaiilia  respondit 
optand'im  quidemeaiie,  idqueraulioforeconauliiiis.  reliaionem  pariter 
oc  poti^ntinm  posse  rctineri  ;  RPd  uhi  nlttrutro  cavendum  sit.  iiicotu- 
mitati  religronis  anie  omnia  ciivpri  oportere.  cujus  unius  jactura  nulia 
unqunm  aut  opum  .  aut  imperii  addiiamento  repriesentari  posait. 
Similia  bis  in  senatii  proppre  accito  disseruit.  •  Strada.  lih.  V.  — 
M.  de  Gprlacbe  a  reproduit  ce  dialopuo  ;  «Un  jour,  au  sortir  de  la 
messe,  file  ^la  pnuvernaiitel  aborda  d'Rgrnont  et  se  p1alt;nit  en  termes 
énerniqiirïs  :  a  Comte,  lui  dil-elle.  vous  entendez  quelles  agréables 
nouvelles  nous  arrivant  de  la  Flandre,  de  votre  gouvernement,  comtel 
Suis-JB  assez  malheureuse?  Qu'ai-ja  fuit  pour  mériter  que  sous  mon 
administration  de  tels  outrasies  soient  inlllgés  4  la  majesté  de  Dieu  et 
e  Vaiitoriié  du  roi  ?  Mais  vous,  sur  qiii  se  reposait  le  roi.  confiant  dans 
votre  courage  et  voire  fidélité,  sou  ffrirei- vous  de  telles  horreurs  dans 
une  province  commise  à  voire  garde?  •  Voici  ce  que  répondit  froide- 
ment d'Bgmont  :  •  Madame,  il  faut  songer  d'abord  à  la  conservation  de 
l'état;  on  rétablira  facilement  ensuite  la  religion.  *  La  gouvernante 
choquée  de  ces  paroles,  répliqua  :  ■  Votm  conseil  n'est  pas  bon.  comte. 
Je  dis.  moi,  qu'il  faut  songer  d'abord  à  la  gloire  de  Dieu  et  mettre  la 
relidion  avant  tout;  c'est  mon  avis,  et  c'est  aussi  celui  du  roi-  •  ■  Hais, 
reprit  d'Egmont,  ce  n'est  pas  celui  de  tout  le  monde,  et  notamment  de 
ceux  qui  possèdent  des  biens  dans  les  provinces  soulevëes  et  qui 
craignent  de  les  perdre,  t  >  Assurément,  dit  la  gouvernante,  si  l'on 
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Voyant  qu'elle  n'avait  rien  h  espérer  du  comte  d'Egmont,  elle 
donna  l'ordre  à  Haxlmilien  de  Rassenghien,  gouverneur  de  la 
Flandre  wallone,  de  se  rendre  à  Lille,  avec  deux  régiments  (1) 
et  la  compagnie  d'hommes  d'armes  de  Montigny,  et  de  ne  point 
laisser  rentrer  dans  les  murs  de  cette  ville  la  populace  qui 
chaque  jour  revenait  chargée  des  dépouilles  des  églises,  avant 
qu'elle  eOt  déposé  les  armes.  Celte  mesure  fut  encore  bl&m£e 
par  d'Egmont.  Il  dil  à  la  gouvernante  :  t  vous  voulez  comprimer 
les  émeutes  par  la  force  des  armes;  vous  n'y  réussirez  pas  à 
moins  que  vous  n'ayez  assez  de  monde  pour  tailler  en  pièces 
deuil  cent  mille  in^urtcés  (2). s  La  duchesse,  indignée  contre  ces 
hommes  qui  prenaient  à  tâche  de  l'elTrayer  au  lieu  de  la  récon- 
forter, et  qui  la  trahii^saient  au  lieu  de  la  dérendre,  en  fit  des 
plaintes  améres  à  Madrid,  oti  elles  ne  trouvèrent  que  trop 
d'échos.  Les  pillacies  continuaient  librement.  En  quatre  jours, 
du  14  au  18  août,  ces  brigunrls  avaient  détruit  ou  saccagé  plus 
de  quatre  cents  églises  ou  monastères.  Enhardis  par  l'impunité, 
ils  résolurent  d'aborder  les  grandes  villes  du  pays,  Gand, 
Bnifres  épargnée  d'abord,  Anvers  (3). 

Le  18  août  était  la  fête  patronale  des  Anversdis  (4).  Le  prince 
d'Oranfie,  appelé  pour  ce  jour-là  k  Bruxelles  par  la  duchesse,  à 
l'effet  d'y  délibérer,  avec  les  autres  chevaliers  de  la  Toison  d'or, 
sur  la  dernière  requête  des  confédérés,  avait  répandu  qu'il  ne 

pouvait  préserver  tout  a  la  fois  iHtemporpl  et  la  sniritucl.  ce  eéraît  le 
mieux;  mais  s'il  s'agit  de  perdre  l'un  ou  l'autre,  JB  maintiens  que  c'est 
la  religion  qu'il  faut  aniivfir  •  Œwirea,  t.  I,  pp.  1S0-t5l.  —  Voir,  dans 
la  Cnrreupotidance  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  4i9,  une  lettre  de  ta  duchesse 
de  Parme  au  roi  du  tRaont  15i(6,  où  cette  conversation  est  mentionnée. 
{!)  *  Cum  duabus  cohortibus.  *  Strada. 

(2)  L'historien  protestant  Bor,  t.  I.  fol.  57,  aignale  la  conduite  am- 
biguë du  comte  d'Bgmont  en  Flandre  :  elle  na  lui  valut,  dit-il,  ni  les 
remerciements  de  la  cour  ai  ceux  des  dissidents.  Celle  remarque  est 
de  H.  Juste. 

(3)  H.  de  Gerlachn.  Œuvres,  t.  I.  p.  151. 

(4)  La  dacaine  (dédicace,  kermesse),  dit  la  prince  d'Orange  dans  sa 
lettre  du  ii  août  à  la  duchesse  de  Parme. 
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pourrait  quitter  Anvers  que  le  lendemain  de  la  fête,  et  il  avait 
insisté  pour  être  remplacé,  pendant  son  absence,  par  te  comte 
de  Homes  ou  le  comte  d'Hoogstraeten,  à  qui  l'on  adjoindrait 
comme  lieutenant  Antoine  van  Straelen,  ancien  bourgmestre. 
La  gouvernante,  peu  rassurée  sur  ce  clioix  suggéré  au  prince 
par  les  quarliers-mattres  et  les  doyens  des  métiers,  avait  re- 
poussé la  proposition  et  trouvé  que  le  magistrat  sutSsait  pour 
maintenir  la  tranquillité  de  la  ville.  La  présence  du  prince 
contint  l'elTervescence  des  seclaires  pendant  le  parcours  de  la 
grande  procession  en  l'honneur  de  la  Sainte  Vierge.  Des  rires, 
des  gestes  outrageants  et  sacrilèges,  des  paroles  provocantes 
à  l'adresse  du  culte  catholique  révélèrent  toutefois  l'imminence 
du  danger.  Le  prince  n'en  partit  pas  moins  pour  Bruxelles  le 
lendemain.  Des  mesures  promptes  et  énergiques  auraient  dû 
être  prises  pour  prévenir  tes  désordres  qu'il  était  impossible  de 
ne  pas  prévoir,  comme  l'affirme  avec  trop  de  raison  M,  Juste. 
Lu  magistrat  ne  publia  ni  proclamations  ni  défenses  ;  il  ne  mit 
ni  gardes  ni  guet  dans  les  rues;  il  n'ordonna  même  point  de 
tenir  fermées  len  portes  de  la  cathédrale.  Une  impunité  pleine 
et  entière  était  ainsi  assurée  au  fanatisme  et  au  déver$;ondage 
d'une  populace  surexcilée  par  tes  déclamations  furibondes  des 
ministres  protestants  (1)  et  mêlée  de  gens  sans  mœurs  et  de  pi I- 


{i)  D'après  la  justiRcatinn  munuscrite  du  masistrat  dft  ta  ville  d'An- 
vers, citée  par  M.  Gachard.  dans  la  Cori-eupondance  de  Guillaume  le 
Taciturne,  t.  II.  p.  lui,  le  ministre  calviniste  Harman  Modet  aurait  été, 
pa>-  ses  prédications ,  t'instiitateur  de  la  dévastation  de  l'église  de 
Notre-Dame.  La  version  de  Papebroch  sur  ce  point  est  plus  explicite 
encore  :  t  Paulo  post  advenit  prtnceps  calvinistarum,  doctor  Herman- 
nus.  qitibusdam  compticibus  social  us  ;  iterumque  et  iterum  exclamans 
Piuant  Ghevsii,  perrexit  in  pulpitiim,  ubi,  post  psalmos  aliqnot,  more 
Sun  contra  idololatrtam  debaccbatus,  mandavit  ut  omnes  imagines 
%uraeqite  saiictorum  eorumqua  ornatus  eliminaientur  ab  eccleaiia. 
Dictum,  factum.  »  Annales  AntœiTtientei,  t.  lil,  p.  67.  D'après  la  ver- 
sion protestante,  ce  fut  sur  l'invitation  du  magistrat,  dit  H  Juste,  que 
Herman  Modet  se  rendit  à  la  catliédrale  dèj&  envahie,  afin  que,  usant 
de  son  influence  sur  les  sectaires,  il  arrêtât  le  saccagement.  Toujours 
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lards.  La  plume  éloquenle  de  M.  de  Gerlache  va  nous  retracer 
le  plus  hideux  tableau  peul-^lre  qui  attriste  notre  histoire. 

Donc,  le  dimanche,  18  août  1566,  après  une  procession 
solennelle  ob  les  sectaires  mêlés  &  la  populace  avaient  gros- 
sièrement insulté  la  statue  de  la  Sainte  Vierge,  patronne 
d'Anvers,  la  foule  se  précipita  en  tumulte  dans  l'église,  en 
chantant  des  psaumes  en  français  et  en  flamand.  Quelques-uns 
conimencërent  par  lancer  des  pierres  contre  les  tableaui,  les 
statues  et  les  autels  et  puis  un  ouvrier  tourneur  monta  en 
chaire  et  se  mit  à  faire  le  prédicateur  avec  des  gestes  et  des 
éclats  de  voix  ridicules  ;  puis,  prenant  une  bible,  il  déflu  les 
prêtres  catholiques  d'oser  venir  disputer  contre  lui.  Au  milieu 
des  vociférations,  des  applaudissements  et  des  huées,  une  lutte 
s'engagea  autour  de  celte  chaire,  dont  les  catholiques  s'etTor- 
çaient  d'arracher  le  bouflon  sacrilège  qui  s'y  tenait  cramponné. 
Alors  un  batelier  doué  d'une  force  prodigieuse.  Indigné  de  tant 
d'audace,  perça  la  foule,  escalada  les  degrés  de  la  chaire,  prit 
le  blasphémateur  par  le  milieu  du  corps  et  le  précipita  sur  le 
'  pavé.  Le  désordre  était  au  comble  lorsque  le  bruit  se  répandit 
que  le  marcgrave,  Jean  d'Immersel,  marchait  avec  ses  gens 
vers  la  calhéiirale.  Jean  d'Immersel,  commandant  de  la  milice 
bourgeoise,  était  un  brave  gentilhomme  resté  fidèle  à  ta  gou- 
vernante, au  milieu  de  toutes  les  défections  et  de  toutes  les 
l&chetés  à  l'ordre  du  Jour,  et  qui  avec  une  poignée  de  monde 
se  faisait  redouter  des  pillards.  Il  balaya  en  un  moment  les 
bordes  impures  qui  encombraient  l'enceinte  de  Notre-Dame. 
Hais  sa  troupe  était  trop  faible,  et  il  avait  à  défendre  trop  de 
poinls  menacés  à  la  fois  pour  pouvoir  faire  face  partout  à  la 


d'après  cette  version,  Modet  monta  en  chaire  et  exhorta  tes  briseurs 
d'images  à  cesser  leurs  dévastât  ion  s,  mais  sa  voix  ne  tut  pas  écoutée. 
Recueil  des  ckoies  aduenuai  en  Anvem  louchant  le  fait  de  la  reii^on  eit 
l'an  MOLXVl,  par  un  ministre  de  l'église  wallonne  d'Anvers.  Le  lec- 
teur, jugera  de  la  vraisemblance  de  celte  allëgalioa,  opposée  aux 
témoignages  si  nets  et  si  positifs  de  plus  haut. 
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muttitude  des  icoDoclastes  qui  grossissait  d'heure  en  heure  (1). 
Les  pillages  recommencërenl  le  20  ;  et  ce  jour  éclaira  la  com- 
plète dévastation  de  I'ud  des  plus  magnifiques  monuments  de 
)a  chrétienté. 

Après  le  salut,  la  populace  protestante  envahit  Notre-Dame 
aux  cris  de  :  vivent  les  gtieitx  !  à  bas  les  papistes  !  au  feu  les 
idoles!  Pour  n'être  point  troublée  dans  l'accomplissement  de 
son  œuvre,  elle  commence  par  se  barricader  avec  des  chaises 
et  des  bancs  qu'elle  amoncelé  contre  les  portes.  A  la  lueur  des 
torches,  munie  d'échelles,  de  pioches  et  de  marteaux,  ayant 
ses  ministres  en  tôle,  excitée  par  des  prostituées  ivres,  elle  se 
met  à  saccager  l'église  de  fond  en  comble;  arrache  le  beau 
Christ  qui  surmonte  le  jubé,  le  met  en  pièces  et  respecte  les 

(I)  •  Bum  Virginia  cœlo  receptte  die  (nam  Bub  Virginia  tutela  vivunt 
AntverpÎRnses)  sinintacnim  pjus  Testa  siipplicalione  per  urbem  subla- 
turo  humeris  e  tpmplo  niBKlmo  circumfertur.  Hpparuere  indiuia  illiua 
inali,  quod  prop-diem  brcu(uii)  est.  Frocaciores  aliquot  ex  opifiuuai 
plBbe  BBCram  poin|>am  cnctiînnis  ac  sibilis  primum  illudere;  dein 
impie  inveri-ciindi  ipsain  Dei  Matris  efflgiem  ludicris  aaliitationibus, 
neq'ie  ob^curi^^  verborutn  contumeliis  incpB^ere  :  aiisuri  et  manus 
sacril>>p<e  interre,  nisi  facinus  verili.  qui  suppUcalionem  procurabant, 
simulacrum  non  in  medio.  ut  assolet,  lemplo  locasaent.  sed  in  odieum 
propere  intulixaent.  At  postera  die  Inam  Tiliasimo  cuique  creacit  au- 
dacia.  ni  se  tim^ri  SRntint)  plures  veniunt  in  templum.  ac  lu-libundi 
alii  snte  sacfllliim  Virginia  pnlulanter  inlerroeani  qno  illa  metu  tam 
mature  se  in  niijum  suurn  recepias^t?  atii  toto  excurrunt  lemplo.  aris- 
que  et  imasiinibiis  minilantes.  Ex  quibua  projectce  audaciœ  sellulahua, 
auggestu  conscenso.  posteaquam  concionaiorum  verba  ac  geaia  ridi- 
cUlis  modid  sannio  impuruï  expreesiaaet.  postulato  utroque  Eacranim 
Utterarum  inotrumento  .  cathnlicos  sacerdotes  in  certamen  vocal. 
Dumque  alioruni  plausibus ,  aliorum  jactia  ruderibus  li)[norumqua 
fragminibuE  excipîtur,  et  ipse  iu  circumstanles  eadem  rejîcit,  crea- 
cente  tamquani  in  triviis  pelulantia,  catholicus  nauta  indignatua  bomi- 
nis  inaolentiam.  e  latere  sugiiestua  irrumpit,  ac  scurram  complexus, 
ut  preevalidia  erat  viribua,  humi  ellidit.  Sed  ipse  gliscente  rixa.  inten- 
tas in  se  multorum  manua  dectinans,  brachio  ptumbaa  pila  trojicituri 
reliqui  metu  aatellitum,  quns  adesae  succlamatum  eeti  e  templo  dili- 
buntur.  Neque  proplerea  cesaatum  in  sequentes  difs,  quomious  eodeiD 
velQt  in  tbeatrum  digladiaturi  convenireat.  >  Strada,  lib.  V. 
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siatues  des  deux  larrons  j  brise  l'orgue,  chef  d'ceuvre  unique 
«n  Europe',  mutile  à  coups  d'épées,  de  poignarda  et  de  mar- 
teaux les  sculptures  qui  décorent  cette  vaste  nef  \  abat  et  pul- 
vérise tout;  trulne  dans  la  boue  les  ornements  sacerdotaux, 
dont  plusieurs  de  ces  misérables  s'affublent  por  dérision;  brise 
le  tabernacle,  foule  aux  pieds  les  saintes  hosties  ;  souille  les 
vases  sacrés  qu'elle  fait  servir  à  d'infâmes  us^fies  ;  boit  et 
s'enivre,  en  détruisant,  et  assaisonne  l'orgie  de  propos  cy- 
niques, de  blasphèmes,  de  farces  sacrilèges  et  de  iiiirlemenis 
infernaux.  Bien  enfin  ne  reste  debout  dans  l'enceinte  de  l'édi- 
fice que  la  toiture,  et  les  murailles,  et  des  monceaux  de  ruines  ! 
La  destruction  avait  marché  si  vile  que  tout  fut.  terminé  en 
moins  de  quatre  heures.  On  fait  monter  les  pertes  essuyées 
par  la -cathédrale  d'Anvers  à  plusieurs  millions  de  francs.  Hais 
comment  évaluer  tant  d'objets- d'art  d'un  prix  irréparable  aux 
yeux  de  la  postérité  (1)  ! 

Ces  bandes  se  portèrent  ensuite  vers  les  autres  éi^lises  de  la 
ville  oti  elles  commirent  les  mêmes  excès  ;  puis  vers  tes  cou- 
vents qu'elles  pillèrent  et  dévastèrent,  tuant  ou  blessant  les 
religieux  et  les  mettant  h  rançon  ainsi  que  leurs  parents  et 
leurs  amis.  On  voydt  au  milieu  de  ta  nuit  des  religieux  et  des 


(1)  (Quatre  lieures  auftirent  à  unecentainede  forcemés.  ditM.  luste. 
pour  dévaaier  de  tond  en  comhle  celte  grande  et  riohe  enlise,  toute 
rajonnante  d'or  et  d'argent,  toute  pleine  de  etalues  et  d<!  tableaux,  et 
décorée  de  plus  de  soixante  et  dix  aiiteta.  f  Le  même  historien  ajoute 
en  note  :  *  Quant  au  nombre  des  pillards,  voir  aurtout  Correipondance 
de  Marguerite  de  Parme,  pièce  XLt'.  —  PapebroEh  dit  :  conftuxit  ingena 
turba  puarorum  alque  iniimae  faecis  hominum,  Aunales  Anloerpi'msee, 
t.  III,  p.  66.  Un  témoin  oculaire,  R.  Clough,  facteur  ou  correspondant 
de  Thomas  Grestiam.  à  Anvers,  déclara  que  dans  quelqut^s  églises  il 
n'aperçut  pas  plus  de  dix  ou  douze  individus  positivement  occupés  à 
cette  ceuvrede  destruction;  tous  appartenaient  â  la  plus  basse  classe; 
maiails  étaient  entourés  d'un  grand  nombre  de  spectateurs  et  d'espions 
(but  there  were  many  in  the  church  loockera-on,  as  somo  thought, 
setters-on).   The  Hfe  and  time>  of  tir  Thoniai  Gretham,  t.  Il,  pp.  137- 
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religieuses  ruyant  à  demi-nus  dans  les  rues,  poursuivis  par  de» 
seouires  ivres  qui  leur  Urgent  des  coups  de  fusils.  L'enlrée 
des  églises  et  des  couvents  était  obstruée  par  les  pillards  qui 
s'emparaient  de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  emporter  Les  catho- 
liques se  tenaient  renfermés  chez  eux  ;  l'auLorité  disparaissait 
devant  l'émeute,  et  la  ville  tout  entière  était  livrée  à  ces  hordes 
forcenées. 

Le  lendemain,  elles  coururent  piller  l'abbaye  de  Saint-Bernard 
et  une  quantité  d'autres  maisons  religieuses  des  environs  d'An- 
vers. Le  soir,  elles  rentrèrent  en  ville,  glorieuses  de  leurs 
exploits  et  enhardies  par  la  facilité  du  succès  ;  elles  assaillirent 
plusieurs  établissements  qu'elles  avaient  épargnés  les  jours 
précédents.  Puis  elles  se  représentèrent  à  la  cathédrale  dans 
l'intention  d'y  mettre  le  feu.  Heureusement  Jean  d'Immersel  en 
fut  prévenu;  il  rassembla  quelques  centaines  d'hommes  éner- 
giques, y  pénétra  de  force,  tua  quelques-uns  de  ces  brigands 
et  dispersa  le  reste  (l). 

(t)  M.  de  Uerlacbe,  Œuiires,  t.  i",  pp.  15Î-15.Ï.  —  a  Dundecimo  Kal. 
Septf>nil>ris,  auciae  impiorum  calervae  ingrAdiuntur  occullatie  telis, 
quasi  poat  leven  aliqiiot  excursiones  praecedentium  dierum,  de  rei 
summa  pt^ractiirl  Alqiie  expectato  veapertinarum  precum  fine,  incon- 
ditis  vocibu.s  conclamanl  uiuani  Gheasii:  quin  eliiiin  eaniHem  acclarua- 
lioni^m  aecum  ilerare  ipsum  Beatae  Virginia  simulacrum  jiib«nl  :  ni 
facial,  pineau  ei  et  interïtum  insnne  minantur.  Nec  Joannes  Immer- 
seliiis  urbis  praelor,  qui  ad  turbam  componendam  accurrerat  cum 
aliquot  apparitoribus.  elTecitne  non  illï.  digrediente  popntoac  tumullum 
déclinante  cinusis  inlerea  valvia,  vîctorea  tempium  soli  oblinereot. 
Ergo  ubi  se  loci  potilas  vident,  audita  hors  diei  uliima,  ad  dent  i  busqué 
aaimum  tenebris,  ab  eorum  aliquo  (ne  ecelas  non  rite  fleret)  Davidis 
psalmus  inchoatur  ad  Genevatum  modos.  eoque  veluti  classico  una 
omnes  in  Dei  Matris  simulacrum.  inque  Christi  Doniini  sanctorumque 
signa,  emota  mente  inipelum  taciunt  :  alia  deturbant  ad  terrain  procul- 
cantque  ;  aliis  gladins  in  latus  inflgunt  ;  aliis  securi  capita  abscindunt, 
tanta  in  scelere  concordia  provïsuque,  ut  partitt  inter  se  opéras  antea 
viderentur.  Nam  meretriculae.  vulgare  Baneonum  praedonumque  addi- 
tamentuoi.  sumptis  e  proximis  aris  atque  e  fiacrai:io  cereis  praelucebaat 
operanlîbus  viris,  Virorum  aiii  in  aras  insillentes  sacra  iude  vasa  pro- 
jiciunt,  tabulas  dilacerant,  pictos  ubique  pariâtes  toede  conspurcant  ;. 
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Ainsi  s'exprime  le  grand  historien  catholique.  H.  Iu8t«,  que 
nous  nous  plaisons  à  citer  dans  cette  partie  de  notre  récit  & 
cause  de  l'im partialité  avec  laquelle  il  expose  les  faits,  n'est  ni 
moins  explicite,  ni  moins  indigné  contre  l'inaction  de  l'autorité 
en  présence  de  telles  horreurs.  Les  briseurs  d'images,  dit-il, 
ne  rencontraient  aucune  résistance  ni  de  la  part  du  magistrat, 
ni  du  côté  de  la  bourgeoisie.  Les  germent»  avaient  pris  les 
armes,  à  la  vérité,  mais  ils  se  bornèrent  à  occuper  l'h6tel  de 
ville,  ainsi  que  le  marché  et  ses  avenues.  Les  catholiques 
étaient  dans  la  consternation  ;  les  chefs  des  sectaires,  sur  qui 
devait  bientôt  retomber  la  responsabilité  de  ces  désordres,  en 
profilaient,  tout  en  les  blâmant  et  en  cherchant  enfin  k  tes 
arrêter.  Les  exhortations  tardives  des  ministres  restèrent  sté- 


Bimul  atit  scalis  conscensiH  organorum  molem  sane  pulcherrimam, 
specularia  novo  picturae  génère  illuminata  bacults  coiifringunt  ;  ex 
opiBtjliis  pegroatibueque  ingentee  divorum  autuas  revellunt  praecipi* 
teaque  comminuunt.  Inter  quas  perveluB  ac  prsegranrte  Chrisii  Domini 
aignuni  e  cruce  pendenlis  ioter  duos  latrones  contra  arara  maximam, 
ioductis  funibtis  moliunlur  ad  terram,  ac  bipennibus  dîssecant  distra- 
tauntqiie,  inlactia  lUrinque  lalronibua,  quasi  eos  uiiice  venerarentur 
optarenlque  sibi  propilioa  deos,  Quin  etiam  ausi  in  sacram  panis  coe< 
lestis  aram  infrtrre  pollutas  manus ,  detractum  Inde  sacrosanclum 
Domini  corpus,  adoratam  illud  formidatumque  coelitibud  numen 
pedibus  subjicîunt  mortales  impurlssimi;  pyxidemac  reliques  esacra- 
rio  calices  vino,  quod  fere  reperiunt,  per  lasctviam  complisnt  exsic- 
cantque  ;  sacro  chrismat.e  calceos  inuntfunt  ;  omnium  rerum  detrimenta 
postremo  ludibriia  cumulant...  Illud  profecto  mirum.  haec  omnia 
taota  celerilate  impetuque  peracta,  ut  in  templo  per  Europam  cele- 
benrimo,  smplitudine  maximo.  signis  atque  imaginibus  refertissimû, 
altaribus,  quae  septuaginta  circiter  extabant,  ornotissimo,  a  paucia 
bominibua  (upque  enira  excessisse  centum  pro  comperto  acribit  ad 
regem  gubernatrix),  ante  mediam  noctem,  quum  coeptum  easet  vesperi, 
uihil  uapiam  integrum  iaviolaiumque  relictuai  ait.  Très  ipsos  dies 
Antverpiae  tenuit  ea  eacrorum  strages  atque  direplio,  tam  grandi 
jactura  operum  pulcherrïmorum .  ut  non  deaint  qui  acribant  unius 
principia  teoipli  damnum  quadringentis  circiter  aureorum  millibus 
aestimatum  esse.  >  Strada,  lib.  V. 

{!)  Weaentwlte,  de  retour  à  Anvers  le  22  de  grand  matin,  fut  requis 
par  le  magistrat  d'employer  ses  efforts  pour  empêcher  les  prêches 
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rilea(l).  Le  magistrat  sortit  enfin  de  sa  lorpeur,  le  23,  lorsqu'il 
eut  appris  que  les  briseurs  d'imi^es  abattaient  également  les 
armoiries  du  roi  et  celles  des  chevaliers  de  la  Toison  d'or  sus- 
pendues dans  la  cathédrale.  Quelques-uns  de  ses  membres, 
accompagnés  d'une  partie  des  aemtent»,  se  iransporlërenl  alors 
à  l'église,  y  arrMërenl  dix  ou  douze  des  pillards  et  llrenl  dresser 
une  potence  sur  le  marché  (tV 

Les  dévastations  d'Anvers,  continue  M.  Juste,  furent  comme 
le  signal  de  nouveaux  désastres.  La  lempëie  continua  ses  ra- 
vages en  Flandre  0(1,  à  la  date  du  22  août,  plus  de  quatre  cents 
églises  éiaienl  déjà  saccagées  ;    elle  assaillit  le  Brabanl ,  la 

déjà  annoncés  par  les  ministres  calvinietos.  Hernan  Hodet  devait  prêt 
cher  en  flamand  en  l'èi;lise  de  Notre-Dame,  à  huit  heures  du  malin,  e- 
Jean  Tuffln  en  Français,  dans  la  pamiase  du  Boui^,  t  dix  heures. 
Celui-ci,  sur  Its  observations  du  conseilLer,  renonça  à  son  projul.  mais 
il  étaii  trop  tard  pour  arrêter  l'autre.  Herman  était  déjà  en  cbaire  lora- 
que  WesenbHke.  qui  avait  rencontré  TafJin  dans  le  cimetière,  survint 
dans  régltiie  remplie  de  peuple.  Ayant  tendu  ta  foule  jusqu'à  la  chaire, 
Taflin  y  monta  >  disant  à  Hermannus  que  le  conseiller,  lequel  il  lui 
raonstra  en  bas  de  la  chaire,  luy  vcnoit  n-quérir.  au  nom  du  luagislrat, 
de  vouloir  suppercêaer  de  sa  presche,  1'  quel  respondist  qu'il  n'esloit 
pas  possible  de  faire  partir  le  peu|ile  sans  lurbatioii  si  on  ne  luy  disl 
rien,  néanmoins  Teroit  tout  ce  que  pourioit.  et  en  lieu  de  sa  proposée 
presche,  ae  feioil  qu'une  simple  et  bneve  admonition  avec  une  prière. 
et  à  tant  liceiicieruit  le  peuple,  à  quof  il  a  satisfaict  ores  que  dura 
quelque  peu.  x  Weaembeke,  La  descHpIion.  ^Ic.  p.  ^39.  Note  de  M.  Juste. 
(1)  M,  Ju>te  cite  la  correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  Il, 
p.  LIV.  A  cet  endroit  de  son  introduction,  M  Gachard  dit  qu'on  trouve 
de  plus  amples  detads  sur  ces  événements  dans  la  Dencjiptton  délestai, 
nuccèi  et  iH-currences  et  dans  ta  luatiftcati-m  tns.  du  maijistrat  d'Anvefs. 
—  Strada  expose  ainsi  la  fin  de  ces  orgies  sacrilèges  :  •  liivalescente 
suspicione,  ne  epolialis  jam  templis,  auctoe  impruhorum  catervae 
rapinarum  spe,  postremo  invaderent  praedivitum  mercaiorum  domos 
(Ut  pro  focis  pugnatur  interdum  acriua  quam  pro  arisi,  cive»  non  ultra 
cessandum  rati,  aniroadver^a  praeseriiin  vilium  capitum  paucitate, 
prae  [orihus  apparent  armati,  ei  tamquam  ulturi  publicam  injuriam, 
portas  ui  bisi  uiia  excepta,  oi:cludunl  onines.  ex  qTia  videlicK  una  pro- 
ripuit  illico  eese  ea  iiefariorum  colluvies,  conceplamque  raliiem  in 
suburbunid  pagis  ac  vicis,  eodem  génère  sacnletsae  populationis 
explevit-  >  Loco  cilalo. 
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Hollande  et  la  Zélaode,  la  Gueldre  et  ta  Friee,  le  pays  d'Ovér- 
Yssel  et  presque  tous  les  Paye-Bas,  si  l'on  en  excepte  quatre 
provinces  :  Namur,  le  Luxembourg,  l'Artois  et  uue  partie  du 
Hainaut  (1). 

Quand  on  eut  appris  à  Tournai  les  désordres  commis  U 
Anvers  et  en  t'Iandre,  la  plus  vive  agitation  ne  larda  point  à  ne 
manirester  :  le  27  aoCll,  les  sectaires  se  ruërenl  dans  toutes 
les  églises  et  chapelles  pour  abaiire  et  briser  les  images  qui 
les  décoraient.  Ne  rencontrant  aui.une  rëbislanue  eifluace,  ils  se 
portèrent  en  plus  grand  nombre  vers  la  cathédrale,  qu'ils  li- 
vrèrent également  au  pillage  et  à  la  pruranaiJun.  Les  statues 
turent  renversées,  les  autels  brisés,  les  tableaux  lacérés,  les 
reliquaires  mis  en  pièces.  Les  iconoclastes  ne  respectèrent 
que  les  armoiries  des  chevaliers  de  la  Toi&on  d'or  appendues 
dans  le  chœur.  Ils  fouillèrent  les  sépulcres  afin  de  s'approprier 
les  trésors  qu'ils  croyaient  cachés  dans  les  caveaux  funé- 
raires; on  les  vil  notamment,  pour  citer  cetie  particularité, 
profaner  et  tourner  en  risée  les  ossements  du  duc  Alphonse  de 
Gueldre.  Enlîn  lorsque  la  compagnie  des  cunonniera,  obéissant 
seule  aux  injonctions  du  magistrat,  eut  réussi  h  chasser  les 
pillards  de  la  cuLhédrale,  il  ne  restait  de  cette  riche  basilique 
que  les  piliers  el  les  murs.  Les  églises  et  les  monaslèrcts  des 
environs  de  Tournai  furent  également  saccagés,  et  ces  actes  de 
brigandage  se  répétèrent  Jusque  dans  les  villages  les  plus 
éloîgués  du  Tournaisis  (2).  Le  24,  la  populace  hérétique  de 


[i)  BfintivogliO.  liv.  II.  et  Strada,  lib.  V. 

(3)  Extraits  des  regialrea  àea  coiisaux  dnns  les  Bulletins  de  la  eoin- 
miieion  royale  d'hisioin;,  l.  XI,  p,  4 1«  ;  —  Extraits  du  manuscrit  con- 
temporain de  Paaquier  de  le  IJarre.  ibid,  t.  i"  i2'  série),  p.  KiO;  — 
Voir  au»si  Bur^uiiiJus.  p.  2'J4,  Cuusin,  histoire  de  Tournai,  ch.  LV,  et 
dans  les  AimUxles  bi-UjiquK»,  p.  i'Sli,  la  lettre  de  Guilbea,  tveque  de 
Tournai.  &  la  fiouveriianie  des  PayxBaa.  surli^s  dévastations  conimises 
dans  SOI]  diooèse.  —  Les  di^positioiia  dea  bourgeois  de  Tournai  étaient, 
en  iiéiiériil.  favorables  hux  sectaires.  IJi>elqu«  temps  aupuravaiit,  ceux 
qui  faisaient  parue. des  compagnies  armées  avaient  été  couvoqués  par 
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Valeaciennes  mit  également  à  sac  les  abbayes  de  Vicogne, 
d'Uasnon,  de  Marchiennes  et  de  Saint-Amaad. 

Les  Eect&ires,  qui,  par  leur  nombre  et  leur  audace,  domi- 
naienl  aussi  à  Gand,  ne  tardèrent  point  à  s'y  livrer  aux  excès 
qui  affligeaient  la  plupart  des  autres  cités.  Le  22,  après  avoir 
saccagé  le  couvent  des  augustins,  ils  attaquèrent  successive- 
ment les  maisons  des  carmélites  et  des  dominicains,  puis  les 
autres  églises  et  monastères,  même  c«ux  qui  étaient  situés 
hors  de  la  ville.  Us  profilèrent  ensuite  de  la  nuit  pour  renou- 
veler à  la  cathédrale  de  Saint-Bavon  les  scènes  hideuses  dont 
la  cathédrale  d'Anvers  avait  été  le  Ihé&tre.  Pendant  les  trois 
jours  que  dura  cette  Turie  sacrilège,  ils  eurent  le  temps,  comme 
le  disait  la  duchesse  de  Parme,  de  mettre  à  sac  tous  les  cloîtres 
de  Gand(1). 


leurs  cheCs  pour  prêter  le  serment  de  maintenir  l'ordre  et  d'empécb^ 
las  prêches  en  ville.  Une  partie  flt  serment,  beaucoup  refui^^rent, 
nlléeuant  pour  motif  de  leur  refus,  les  uns  qu'ils  ne  voulaient  dérendre 
que  la  vÉrilè.  la  parole  du  Seigneur  et  la  vraie  foi  i  tPlle  qu'on  la 
publioit  nouvellement  en  ville;  •  d'autres  qu'ils  ne  vouldient  point 
empêcher  leurs  parents  et  amis  d'aller  aux  prêches.  Cholin,  Histoire 
de  Tournai,  t.  Il   —  Note  de  M.  Juste. 

(1)  Bur^undua.  p.  220.  —  M.  Kervyn,  Histoire  de  Flandre,  t.  VI, 
p.  ïti.  —  *  Les  gueux  qu'avait  repoussés  l'énergie  des  matiistrute  de 
Bruges,  dit  l'historien  de  la  Flandre,  ne  tardèrent  pas  à  envahir  Gand. 
Leurs  pillages  commencèrent  le  3Ï  août.  Ils  saccagèrent  d'abord  le 
couvent  des  augu^tinB,  puis  les  autres  églises  elles  autres  monastères, 
même  ceu!t  qui  ëlaienl  situés  hors  de  la  ville  L'abbaye  de  Saint-l'ierre. 
où  les  comtes  de  Flandre  étaient  inaugurés,  et  l'abbaye  de  Tron- 
chiennes.  où  reposait  Jacques  d'Artevelde,  qui.  comme  rewaert,  les 
égala  en  puissance  et  en  autorité,  subit  la  même  oévastalioa.  ~  La 
destruction  de  la  cathédrale  de  ^aint-Bavon  fut  la  plus  borrible  de 
toutes.  Les  gueux  les  plus  avides  de  crimes  (ils  étaient  A  peine  trois  ou 
quatre  cents,  puidès  par  un  comédien  dont  le  nom  était  Onghena,  c'est 
à  dire  sans  merci,  comme  le  traduit  le  chroniqueur  de  Tron  chien  nés), 
avaient  choisi,  pour  l'exèculion  de  leurs  projets,  les  ténèiires  de  la  nuit. 
Leurs  torches  lugubres  éclairèrent  tout  A  coup  les  rues  désertes,  et  au 
même  moment  leurs  folles  clameurs  retentirent  aux  oreilles  des  habi- 
tants comme  un  glas  funèbre  qui  troublait  le  repos  de  la  cité.  Las 
portes  de  la  cathédrale  tombèrent  devant  eux.  Une  épouvantable  oi^ 
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Les  désordres  ne  Turent  pas  moins  affllgeanls  dans  les  pro- 
vinces septentrionales.  Amsterdam,  Leyde,Utrecl]t,Grotilngue, 
Leeuwarden  et  d'autres  villes  hollandaises  virent  bientôt  se 
reproduira  dans  leurs  murs  tes  dévastations  qui  avaient  désolé 
les  cités  de  la  Belgique.  Dans  l'Ile  de  Walcheren,  principalement 
à  Mîddelbourg,  les  sectaires  ne  se  contentèrent  point  de  dé- 
pouiller les  monastères  et  les  églises,  ils  exigèrent  la  délivrance 
de  tous  ceux  qui  avaient  été  emprisonnés  pour  cause  d'hé- 
résie (1). 

Ce  soulèvement  presque  général  eut  pour  conséquence  im- 
médiate de  suspendre  provisoirement  l'exercice  du  culte  catho- 
lique dans  la  plupart  des  provinces.  Le  30  août,  la  duchesse  de 
Parme  dut  informer  Philippe  II  que,  dans  plusieurs  quartiers, 
il  n'y  avait  plus  ni  prêtre?,  ni  moines,  ni  autels,  calices,  orne- 
ments, livras  d'église,  de  manière  que  le  semce  divin  avait 
cessé  (2).  Les  sectaires  n'avaient  pas  seulement  des  temples 


voila  la  profanation  du  temple  ;  de  hideux  refrains  couvraient  le  bruit 
des  haches  pendant  que  d'infâmes  voleurs,  la  plupart  inconnus  ou 
étrangers,  arrachaient  l'or  des  chAsses  de  sainte  Pharatide  et  de  saint 
Bavon  et  traînaient  dans  la  boue  les  reliques  des  saints  et  des  martyrs 
que  la  Flandre  vénérait  depuis  tant  de  siècles.  >  —  M.  Kervyn  cile,  un 
peu  plus  loin,  ce  passage  d'un  marchand  anglais,  Établi  dans  les  Pays- 
Bas,  et  traçant  le  tableau  des  fureurs  des  gueux  :  •  Ceux  qui  pillent  en 
Flandre  marchent  par  bandes  de  quatre  a  cinq  cents  personnes  ;  quand 
à  quelque  ville  ou  à  quelque  village,  ils  font  appeler  le  gou- 
■.l  péuelrent  dans  réglise,  où  ils  brisent  tous  les  objets  d'or  et 
d'ai^ent  qu'ils  découvrent,  les  calices  aussi  bien  que  les  croix.... 
Plusieurs  de  leurs  chefs  ont  déclaré  qu'ils  ne  laisseraient  pas.  dans 
tout  le  pays,  un  prêtre  ou  un  moine  en  vie.  «  They  Ihat  do  spolye  in 
Flanders  go  by  four  and  vif  bunder  in  a  company  ;  and  wben  they  corne 
to  a  towne  or  vylage,  they  csll  for  the  governor  and  so  go  into  the 
cburcli  ;  wbere,  so  mucb  silver  or  golde  as  Ihey  do  fynde,  eitber  chalys 
or  cross,  they  breake  and  deface.  Lettre  de  Bicliard  Clougb,  SI  août 
1566.  —  Some  of  the  capiains  hâve  said  that  they  wyll  not  levé  one 
prysl  or  frère  alyve  in  the  country.  Le  même,  95  août. 

(1)  Burgundus,  pp.  325-336,  et  Wesenbeke,  p.  259. 

(3)  li.  Juste  ne  dit  pas  où  il  a  pris  cette  communication  de  la 
TON.  11.  11 
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particuliers,  mais  ils  occupaient  aussi  la  plupart  âes  églises 
des  catholiques  dans  toute  la  Flandre,  à  Tournai  et  dans  le 
Tournaisls,  aux  environs  de  Lille,  à  6ois-le-Duc  et  dans  d'autres 
localités  (1).  A  Anvers,  ils  avalent  commencé  à  blanchir  (2) 
l'église  de  Notre-Dame  pour  y  exercer  le  culte  calviniste  ;  déjà 
même  ils  y  avaient  fait  quelques  prêches,  et  leur  intention  pa- 
raissait être  d'agir  de  même  à  Bruxelles  et  jusque  dans  la 
uhapelle  de  la  cour  (3). 

On  ne  peut  faire  remonter  riniiiallve  de  ces  violences  sacri- 
lèges aux  chefs  des  confédérés.  Loin  de  désirer  un  soulèvement 
de  la  multitude,  les  principaux  d'entre  eux  en  redoutaient  les. 
conséquences  (4).  11  faut  attribuer  ces  profanations,  dit  M.  Juste, 
H  l 'effervescence  de  la  populace,  qui  avait  puisé  dans  les  pré- 
dications des  missionnaires  de  Genève  une  haine  profonde  contre 
les  symboles  du  catholicisme,  contre  les  images  vénérées  que 
Calvin  dénonçait  comme  les  objets  d'un  culte  idolâtre.  Les 
prédications  calvinistes  furent ,  dans  les  Pays-Bas  comme  en 
Ecosse,  la  cause  déterminante  des  saccagements  des  églises  et 
des  monastères  (S).  Les  ministres  de  Genève  eurent  beau  se 


Uucbesae  su  roi;  il  n'en  est  pas  question  dans  la  Correspondance  de 
Philippe  II. 

(I>  Les  ^lises  de  Louvain  avaient  été  défendues  et  préservées  par 
la  Ferme  altitude  des  bourgeois  et  des  étudiants  de  l'université.  Not« 
de  M.  Juste. 

(2)  Les  murs  de  cette  magoifique  église  étaient  couverts  de  fresques. 
On  a  ici  une  nouvelle  preuve  du  peu  de  sjmpalliie  des  premiers 
réformés  pour  les  arts. 

(3)  CoiTespondance  de  Marguerite  de  Parme,  pièce  XLII'. 

(4)  L'ambassadeur  vénitien  Antoine  Tripolo,  qui  avait  pris  ses  ren- 
seignements à  la  cour  de  Philippe  11,  les  justifiait  ainsi  en  1567  :  c  La 
destruction  des  églises  et  des  monastères  fut  opérée  contre  le  gré  des 
principaux  de  la  ligue,  qui  voulaient  bieu  effrayer  le  roi,  mais  n'enten- 
daient pas  encourager  de  tels  e.tcès  (contra  l'opinione  delli  principal! 
délia  lega,  che  volevano  indur  timoré,  e  non  danno.)  >  Gachard,  Rela- 
liona  inédites,  p.  Ht. 

(ti)  M.  Kervyn  cile  avec  beaucoup  d'ft  proposée  passage  de  l'I/isiotiv 
dea  iwrtnlioHs  :  •  Luther  tiroit  vanité  des  séditions  et  des  pilleriesi 
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joindre  aux  conrédérés  pour  blâmer  des  e\cès  qui  compromet- 
taient et  ternissaient  leur  cause,  ces  fureurs  sacrilèges  étaient 
le  fruit  hùlir  de  leurs  doctrines,  la  conséquence  logique  de 
leucs  déclamations  contre  le  papisme.  ÉohaulTée  dans  les 
prêches,  la  populace  était  encore  stimulée  par  l'abattement  des 
catholiques  et  la  coupable  pusillanimité  de  la  plupart  des 
magistrats  (,1).  Du  quartier  d'Ypres,  )a  destruction  s'étendit, 
comme  un  vaste  incendie,  dans  les  autres  provinces,  et  at- 
teignit, en  passant  par  la  Flandre  el  le  Brabant,  l'extrémité 
des  Pays-Bas  (2). 

Pendant  que  cet  orage  passait  comme  un  fléau  dévastateur 
sur  la  Belgique,  on  était  livré  aux  plus  vives  appréhensions  à 
Bruxelles.  Le  magistrat  d'Anvers  s'était  hftté  d'envoyer  un 
écbevin  h  la  cour  pour  renseigner  la  gouvernante  et  le  prince 
d'Orange  sur  les  tristes  événements  qui  venaient  de  s'accomplir 
en  cette  ville  el  sur  les  nouveaux  désastres  auxquels  on  s'at- 
tendait. Ces  inrormaLions  portèrent  au  comble  l'inquiétude  de 
la  duchesse  et  de  l'administration  bruxelloise  ;  des  soldats 
furent  placés  immédiatement  devant  les  églises  pour  les  pro- 
téger. 

Cependant  les  sectaires,  ne  se  contentant  plus  des  prêches 


premier  fruit  des  prédications  de  ce  nouvel  évangéliste.  L'évangile, 
disoit-il,  et  tous  ses  disciples  après  lui,  a  toujours  causé  du  trouble, 
et  il  faudra  du  sang  pour  l'établir,  Zuingle  en  disoit  autant.  Calvin  se 
défend  de  même.  Jésua-Christ,  diaoient-ila  toua,  eat  venu  pour  jeter  le 
glaive  au  milieu  du  monde.  Aveuiflee  qui  ne  voyoient  pas,  ou  ne  vou- 
loient  pas  voir  quel  glaive  Jésua-Ctirial  avoit  jeté  et  quel  sang  il  avoit 
fait  répandre  !  o 

(1)  M.  Kervyn  cite  ce  passage  de  Renon  de  France  :  i  J'ai  souvent 
ouy  dire  qu'à  Mali  nés.  trente  a  quarante  peraonnes  exécutèrent  le  sac - 
oagement  au  conspect  du  magistrat  et  à  la  veue  du  grand  conseil, 
encoires  qu'un  officier  bien  réBolu,  auivy  de  douze  personnes,  fuat 
liastant  d'y  pourveoir,  veu  que  le  prieur  des  augustins,  avec  une  halle- 
barde rouillée,  suivi  de  deux  ou  trois  moisnes,  se  présentant  à  la  porte 
(le  son  cloistre,  leur  feit  si  peur  qu'ils  se  retirèrent.  » 

12)  M,  Juste,  pp.  173- 1«5. 
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de  Vilvorde  et  de  Sempsl,  voulaient  installer  leurs  minisires 
dans  l'enceinte  même  de  la  capitale.  Ils  étaient  instignés, 
croyait  la  gouvernante,  par  le  comte  Louis  de  Nassau,  le  che-  - 
valier  Jean  de  Mot,  lieutenant  des  fiefs  de  Brabant,  et  le  sire 
Saventhem,  Philippe  Vander  Meere(l).  Menacée  par  eux, 
outragée  dans  des  libelles  grossiers  et  inspirés  par  la  plus 
redoutable  exaltation  (2),  intimidée  par  la  crainte  de  ceux  qui 
avaient  encouru  la  haine  populaire,  persuadée  enfin  qu'elle  était 
trahie  par  le  princ«  d'Orarige  et  ses  amis,  la  duchesse  se  croy^t 
à  la  veille  de  voir  fondre  sur  elle-même  et  sur  les  églises  de  sa 
résidence,  les  calamités  dont  le  récit  avait  éveillé  dans  son 
âme  les  plus  noires  images  et  les  plus  funèbres  pressentiments. 
Dans  la  nuit  du  2i  au  22  août,  appréhendant  qu'on  n'attentât 
ft  sa  liberté  et  qu'on  ne  se  portât  à  des  violences  contre  le  pré- 
sident Viglius,  attaqué  aussi  dans  les  libelles,  elle  prit  la  réso- 
lution d'abandonner  Bruxelles  et  de  se  retirer  ù  Mons.  Tous 
ses  prëparalifs  de  départ  étaient  terminés  avant  te  jour.  Elle 
ne  crut  pas  toutefois  pouvoir  mettre  son  projet  à  exécution  sans 
en  prét'enir  les  membres  du  conseil  d'état,  et  elle  les  manda 
immédiaLemenl  au  palais,  où  elle  leur  fil  connaître  sa  résolution 
et  les  requit  de  l'accompagner.  Le  prince  d'Orange  et  le  comie 
d'Ëgmonl  se  récrièrent  vivement  contre  une  détermination  qui, 
selon  eux,  pouvait  entraîner  la  ruine  du  pays.  Ils  employèrent, 
mais  en  vain,  tous  leurs  elTorls  pour  en  détourner  Marguerite. 
Le  prince  d'Orange  irrité  dit  assez  haut  que,  si  la  duchesse 
partait,  eux  qui  ne  voulaient  pas  la  perte  de  ces  provinces, 
convoqueraient  à  l'instant  même  les  états  généraux  pour 
prendre  les  mesures  convenables.  Le  comte  d'Ëgmont  ajouta 
qu'on  lèverait  quarante  mille  hommes  pour  aller  assiéger  Mons. 


(t)  Correspondance  de  Margxienle  d'Autriche,  duchesse  de  Panite^ 
pièce  XLllI'. 

(9)  Voir,  entre  autres,  un  billet  semé  dam  les  riuts,  et  reproduit  dans 
la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  l",  p.  4l>iJ. 
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EnRn  Viglius  vint  informer  Hargueril«  que  ceux  du  magistrat  et 
les  bourgeois  avaient  Terme  les  portes  de  la  ville  et  ne  voulaient 
pas  la  laisser  partir.  La  duchesse  fut  donc  obligée  de  renoncer 
à  son  départ  pour  le  moment.  Les  seigneurs  la  rassurèrent,  et 
lui  promirent,  sur  leur  vie,  de  la  conduire  hors  de  la  ville,  s'il 
se  présentait  quelque,  danger.  Le  comte  de  Mansfeld  fut  invité 
ù  prendre  le  commandement  de  Bruxelles  et  se  rendit  sur 
l'heure  à  l'hAtel  de  ville,  accompagné  du  prince  d'Orange  et  des 
uomtes  d'Egmont,  de  Hornes  et  d'Hoogstraeten.  On  assembla 
les  membres  de  la  commune,  et  ces  seigneurs  leur  déclarèrent 
que  la  gouvernante  était  restée  sur  la  parole  qu'eux-mêmes  lui 
avaient  donnée,  leur  demandant  en  même  temps  s'ils  voulaient 
obéir  au  comte  de  Mansfeld,  assisté  par  ses  confrères  de  la  Toison 
d'or.  Les  chefs  de  la  commune  prolestèrent  qu'ils  étaient  résolus 
de  vivre  et  de  mourir  avec  les  seigneurs  présents,  promirent 
toute  obéissance  au  comte  de  Mansfeld  et  se  déclarèrent  résolus 
à  ne  souffrir  ni  prêches  ni  saccagemenls  d'églises  dans  la  ville. 
De  nouveaux  rapports  vinrent  bientôt  réveiller  les  alarmes 
de  la  duchesse.  Vers  le  soir,  elle  rappela  les  chevaliers  de 
l'Ordre  et  leur  dit  tout  effrayée  et  en  se  prétendant  informée  de 
source  certaine,  que,  cette  nuit-là  même,  on  devait  abattre  les 
images  dans  toutes  les  églises  de  la  ville,  sans  excepter  la  cha- 
pelle de  la  cour,  tuer  le  président  Viglius,  ainsi  que  les  seigneurs 
d'Arenberg  et  de  Berlaymont,  enfin  la  constituer  elle-même  pri 
sonnière.  Elle  ajouta,  dans  son  trouble,  qu'elle  avait  été  bien 
mal  avisée  en  suivant  leur  conseil  du  matin,  et  les  somma,  sur 
l'honneur,  de  tenir  leur  promesse  de  la  conduire  hors  de  la 
ville.  Les  seigneurs  répondirent  que,  de  leur  côté,  ils  étaient 
sûrs  que  ces  avertissements  étaient  faux,  et  que  de  pareils 
desseins  ne  pourraient  s'exécuter  en  présence  de  tant  de  per- 
sonnages principaux  et  de  gentilshommes  alors  à  Bruxelles. 
Ed  effet  la  nuit  se  passa  tranquillement,  soit,  dit  M.  Juste,  par 
l'influence  des  députés  des  confédérés,  soit  que  les  sectaires 
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eussent  été  intimidés  en  voyant  la  garde  de  la  duchesse  ren- 
forcée et  la  bourgeoisie  sous  les  armes  (1). 

Malgré  ses  appréhensions,  la  duchesse  avait  trouvé  assez  de 
force  d'àme  pour  présider  deux  fois,  pendant  la  journée  du  22, 
le  conseil  d'état  appelé  à  délibérer  sur  les  dernières  dépêches 
du  roi  et  sur  les  requêtes  des  confédérés.  A  ces  imporlanles 
réunions  assistaient  le  prince  d'Orange,  les  comtes  d'Egmonl, 
de  Mansfeld,  de  Homes,  d'Arenberg,  deLigneetd'Iloogstraeten. 
le  baron  de  Berlaymont,  les  seigneurs  de  Hachicourt  et  de 
Noircarmes,  le  président  Viglius,  ainsi  que  les  conseillers  Phili- 
bert de  Bruxelles  et  Christophe  d'AssonleviUe.  Une  indisposition 
expliquait  l'absence  du  duc  d'Arscbot,  et  celle  du  comte  de  Mé- 
gem  était  motivée  par  les  dispositions  hostiles  des  sectaires  à 
son  égard  (2).  Marguerite  fit  d'abord  donner  lecture  de  la  dépêche 
du  roi  du  31  juillet,  cette  dépêche  contenait  la  résolution  royale 
sur  les  points  indiqués  dans  l'instruction  du  marquis  de  Berghes 
et  du  baron  de  Montigny.  Elle  proposa  ensuite  Ji  l'examen  du 
conseil  trois  questions  :  comment  elle  pourrait  promptemeot 
exécuter  les  prescriptions  du  roi  en  se  conformant  au  service 
de  Dieu,  au  bien  du  pays  et  à  l'état  actuel  des  affaires  ;  ce  qu'il 
'faudrait  répondre  aux  deux  dernières  requêtes  des  confédérés 
pour  les  ramener  k  une  soumission  sincère  envers  le  roi  ; 
comment  enfin  on  devrait  remédier  au  mal  d'hérésie  et  au 

(1)  Voir  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I",  p.  452.  On  trouve  aussi 
des  détails  intéressants  dans  l'ouvrage  de  'VVe8einl)eke,  pp.  233-336. 
On  sait  qu'il  aï'ait  été  envoyé  à  Bruxelles  par  le  magistrat  d'Anvers  et 
qu'il  ne  revint  dans  cette  dernière  ville  que  le  22  ^u  matin.  Note  de 
M.  Juste. 

<2)  Il  avait  écrit,  le  9  août,  à  la  diicheeee  de  Parme,  qu'il  ne  voulait 
se  rendre  dans  aucune  ville  du  Brabant  jusqu'à  ce  que  cette  bourrasque 
fdt  passée,  car  il  était  averti,  disait- il, que  les  gueux  voulaient  sa  mort. 
Il  rappelait  la  Un  tragique  de  Guide  Brimeur,  seigneur  d'Humbercourt 
etCOmtedeMégtm,  décapité  à  Gaud,  le  3  avril  U77.  s  Mon  grand  père, 
ajoutait-il,  me  sert  assez  d'exemple  de  ne  me  mettre  en  la  miséricorde 
de  ce  peuple  enragé.  >.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I",  p.  ii2. 
Note  dn  même . 
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«accagement  des  églises.  Animée  par  le  tableiiu  tracé  par  elle- 
même  des  profanations  et  des  sacrilèges  commis  presque  sous 
les  yeux  des  gouverneurs  des  provinces,  Mai^uerite  exhorta 
les  seigneurs  qui  l'entouraient  à  prendre  les  armes  pour  ré- 
primer et  châtier  l'impiété  des  secuires.  Elle  rappela  aux. 
chevaliers  de  l'Ordre  le  serment  prêté  par  eux  en  recevant  la 
Toison  et  leur  promesse  de  combattre  les  hérétiques  et  les 
séditieux,  dés  que  le  roi  aurait  donné  satiafaction  quant  à  l'in- 
quisition, à  la  modération  des  placards  et  à  la  sûreté  des  con- 
fédérés. Hansfeld,  Arenberg  et  Berlaymont  applaudirent  aux 
paroles  de  la  gouvernante  et  se  déclarèrent  prêts  ft  l'assister  et 
à  la  défendre  jusqu'à  la  mort  ;  mais  tous  ses  elTorts  échouèrent 
auprès  du  prince  d'Orange  et  dé  ses  amis,  les  comtes  d'Egmont, 
de  Uornes  et  d'Hoogslraeten.  Ces  derniers  refusèrent  de  donner 
leur  assentiment  aux  résolutions  prises  par  le  roi  sur  les  trois 
points,  de  l'inquisition,  de  la  modération  des  placards  et  du 
pardon  général.  Ils  ne  voulurent  pas  non  plus  consentir  h 
l'emploi  de  la  force  contre  les  sectaires. 

La  gouvernante  était  plus  déconcertée  que  jamais.  Elle  eut 
beau  rappeler  au  comre  d'Egmont  l'engagement  qu'il  avait  pris 
si  souvent  de  s'armer  pour  le  service  de  Dieu  et  du  roi,  au  cas 
que  les  trois  points  fussent  accordés  :  il  répondit  froidement 
que  les  temps  étaient  changés  et  que  les  résolutions  royales 
étaient  arrivées  trop  tard.  Poussée  A  bout  par  ce  langage^), 

<1)  <  Y  eut-il  jamais,  remarque  M.  de  Gerlache,  une  position  plus 
digne  de  piiiê  que  celle  de  cette  pauvre  princease,  qui  représentait  le 
ptuB  puissant  roi  du  monde,  et  qui  soulensit  la  plus  noble  des  causes, 
celle  de  la  religion?  Après  te  soulèvement  général  des  iconoclastes, 
elle  dut  céder  aux  demandes  ou  plutAt  aux  violences  des  séditieux, 
appuyés  par  le  prince  d'Orange  et  par  les  comtes  de  Hornes  et  d'Hoog- 
straeten.  En  vain  elle  leur  rappela  les  promesses  qu'ils  lui  avaient 
faites  si  souvent,  de  prendre  les  armes  pour  le  service  de  Dieu  et  du 
roi  aussitôt  que  l'inquisition  serait  abolie,  les  placards  modérés  et  qu'il 
serait  accordé  un  pardon  général  aux  peuples  égarés,  lis  lui  répon- 
dirent que  les  temps  étaient  changés,  que  les  résolutions  du  roi 
venaient  trop  tard.  Et  l'on  ose  reprocher  à  C&tte  raiblë  reltime  ce  que 
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Margaerile  s'écria  que  le  roi  voulAt-il  admettre  deux  reliions, 
ce  qu'elle  ne  pouvait  croiie,  elle  ne  voulait  pas,  elle,  être  l'exé- 
cutrice d'une  semblable  dé  terni  iuaUon  ;  qu'elle  se  laisserait 
plutôt  mettre  en  pièces.  On  lui  objecta  alors  que  le  recours  aux 
armes  serait  une  extrém  té  dangereuse,  qui  porlerait  au  comble 
l'exaspération  de  plus  de  quinze  mille  hérétiques  qui  se  trou- 
vaient à  Bruxelles,  et  là  dessus  elle  demanda  quel  autre  moyen 
restait  d'apaiser  les  troubles.  Le  conseil  estima  qu'en  ce  qui 
concernait  l'inquisition,  le  roi  avait  entièrement  satisfait  à  la 
requête  des  confédérés  et  s'était  conformé  à  l'avis  des  cheva- 
liers de  l'Ordre,  mais  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la 
modération  des  placards,  à  laquelle  on  s'était  arrêté  d'abord, 
était  insuffisante,  et  que  les  instructions  du  roi  à  ce  sujet 
□e  pouvaient  être  mises  &  exécution.  Le  conseil  fut  unanime 
ensuite  dans  la  déclaration  que  la  convocation  des  états  géné- 
raux était  indispensable  pour  la  rédaction  d'un  nouveau  pla- 
card. Quelques  membres  émirent  l'opinion  que  la  gouvernante 
devait  faire  tout  de  suite  cette  convocation,  mais  d'autres, 
s'appuyanl  sur  les  ordres  si  formels  et  si  précis  du  roi  à  cet 
égard,  se  joignirent  h  Marguerite  pour  faire  adopter  l'avis 
contraire  (i). 


l'on  appelle  sa  dissimulation  1  Mais  pouvait-elle  parler  A  cœur  ouvert 
à  des  hommes  qu'elle  devait  à  bon  droit  regarder  comme  ses  ennemis, 
qui  avaient  la  tOi'ce  en  mains,  et  qui  l'avait  indignement  trahie?  ■ 
Œuvi-es,  1. 1",  p,  IflO. 

(1)  Ces  injonctions  venaient  d'être  réitÊrées  par  Philippe  II  dans  une 
lettre  ostensible,  datée  de  Ségovle,  le  13  août,  et  que  la  duchesse  reçut 
et  communiqua  au  conseil  le  29.  Le  roi  l'avertissait  qu'après  avoir  plus 
mûrement  pensé  à  sa  proposition  de  convoquer  les  états  généraux,  il 
ne  pouvait  encore  dâcider  si,  pour  le  moment,  il  serait  convenable  de 
tenir  cette  assemblée;  mais  qu'il  verrait  si,  avec  le  temps,  il  ;  aurait 
plus  d'apparence  que  celte  réunion  put  avoir  lien  avec  fruit,  et  que; 
dans  ce  cas,  il  l'informerait  de  son  intention.  En  attendant,  il  lui 
renouvelait  la  défense  d'autoriser  la  convocation  des  états,  sans  avoir 
reçu  d'abord  ses  instructions.  Correspondance  de  Marguerite  de  Parme, 
pièce  XXViU«.  Note  de  M.  Juste  .  . 
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Hais  le  conseil  exprima  l'opinion  qu'avant  tout  il  fallut 
accorder  aux  confédérés  l'oubli  du  passé  el  des  sûretés  pour 
l'avenir,  parce  qu'il  était  urgent  de  dissoudre  leur  ligue,  0(1  le 
peuple  insulté  s'imaginait  voir  un  appui.  Marguerite  éprouvait 
une  iavincible  répugnance  à  adopter  une  résolution  aussi  grave, 
mais  en  présence  des  bruits  sinislres  qui  retentissaient  à  ses 
oreilles,  des  nouvelles  lerriQantes  qui  lui  arrivaient,  pour  ainsi 
dire,  heure  par  heure,  elle  était  en  proie  à  une  anxiété  qui 
devenait  continuellement  plus  accablante,  et  qui  provoquait 
ohez  elle  une  lutte  intérieure  à  laquelle  ses  forces  s'épuisaient 
à  résister.  Le  prince  d'Orange  et  les  comtes  d'Egmont  et  de 
Homes  s'étaient  constitués  les  intermédiaires  entre  elle  et  les 
confédérés.  Ils  s'elTorçaient  de  la  convaincre  qu'elle  devait 
céder  aux  circonstances.  Ils  lui  représentaient  que  c'était  le 
seul  moyen  de  désarmer  le  peuple,  dont  les  raBsemblements, 
en  tant  de  lieux,  constituaient  un  nombre  de  plus  de  deux  cent 
mille  personnes  ;  que  l'on  ne  pouvait  s'aider  de  la  plupart  des 
bandes  d'ordonnances  ;  que  son  obstination  pourrait  non  seule- 
ment entraîner  la  ruine  de  la  religion,  mais  en  outre  faire  naître 
une  révolte  générale.  Enfin  les  choses  en  vinrent  au  point 
qu'elle  fut  suppliée  par  tous  les  seigneurs,  sans  excepter  Ber- 
laymont,  de  donner  son  acquiescement  à  la  requôte  des  confédé- 
rés, si  elle  ne  voulait  a  perdre  le  tout,  s  Ils  étaient  tous  certains, 
à  les  entendre,  que  si  le  roi  se  trouvait  en  personne  à  Bruxelles, 
n'ayant  pas  plus  de  forces  qu'elle  n'en  avait  elle-même  en  ce 
moment  et  sans  autre  moyen  de  prévenir  la  destruction  géné- 
rale de  la  religion  et  de  l'étal,  il  donnerait  aussi  son  consen- 
tement. 

Prisonnière  dans  la  capitale,  presque  assiégée  dans  son 
propre  palais,  torturée  d'esprit  et  le  corps  malade,  Marguerite 
appela  enfin  dans  ses  appartements  privés  le  prince  d'Orange 
aveo  les  comtes  d'Egmont  et  de  Homes.  Elle  leur  déclara  que, 
de  guerre  lasse,  elle  avait  résolu  de  céder-,  qu'elle  allait  accorder 
aux  confédérés  le  pardon  et  la  sCireté  qu'ils  réclamaient,  et  per- 
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mettre  aux  dissidents  l'assistance  aux  prêches  dans  certaines 
limites,  mais  que  ces  concessions  n'étaient  pas  volontaires  et 
lui  étaient  arrachées  par  la  force  (1) 

Les  trois  seigneurs  se  hfitërent  do  tirer  le  parti  qu'ils  en 
attendaient  de  la  déclaration  de  la  duchesse.  Le  pensionnaire 
Borluut,  de  Gand,  Tut  appelé  chez  le  comte  d'Egmont,  dans  la 
nuit  du  24  août,  entre  une  et  deux  heures  ;  il  apprit  de  sa  bouche 
les  concessions  promises  par  la  gouvernante,  et  se  h&la  d'en 
donner  avis  aux  magistrats  de  Gand  et  d'Ypres  (2).  Mais  il 
importait  surtout  de  calmer  l'efTervescence  populaire  b  Anvers  ; 
car,  depuis  le  saccagement  des  églises,  le  commerce  était  en 
souffrance,  et  un  certain  nombre  de  négociants,  surtout  parmi 


(1)  Tous  ces  délaila  eont  puisés  dans  la  lettre  secrète  de  la  duchesse 
de  Parme  uu  roi,  du  VI  août  {Correipondaiice  de  Philippe  II,  t.  I", 
pp.  452-45i),  et  ddns  la  longue  dépêche  /rancaise  qu'elle  adressa  à 
Philippe  II,  le  S9  (Correspondance  de  Marguerite  de  Partne,  pièce  XLII'). 
Les  notes  rédigées  par  le  secrétaire  Berty  paraissent  Lien  froides  à 
côté  de  ces  deux  documents,  et  surtout  delà  lettre  italienne.  Il  résulte 
toutefois  du  mémorial  de  Bert;  que  le  comte  d'Egmont  émit  l'opiuion 
la  plus  hardie,  mais  sans  refuser  d'une  manière  absolue  de  prendre  les 
armes  contre  les  sectaires.  Il  ne  voulait  point  qu'on  eût  recours  h  des 
troupes  étrangères  pour  réprimer  les  désordres  et  les  violences,  mais 
il  demandait  que  chaque  gouverneur  prit  tes  armes  en  son  gouverne- 
ment. Du  reste  il  faisait  remarquer  que  la  résolution  du  roi  ne  répondait 
plus  aux  nécessités  présentes.  >  A.  nouveau  mal,  disait-il,  il  convient 
nouveau  remède.  Et  veu  comme  ceste  résolution  ne  contentera  ny  la 
noblesse,  ny  le  peuple,  semble  que  Son  Altesse  doibt  faire  quelque 
chose  sortant  quelque  peu  hors  le  commandement  du  roy,  l'excusant 
sur  )e  mal  présent.  >  Enfm  il  aurait  voulu  que  l'on  adoptât  la  paix  de 
religion,  telle  qu'elle  était  en  vigueur  dans  l'empire.  Le  prince  d'Orange, 
qui  avait  mis  son  avis  par  écrit,  le  comte  de  Homes  et  le  comte  d'Hoog- 
straeten  appuyèrent  l'opinion  du  comte  d'Egmont.  Hoogstraeten,  qui 
d'ailleurs  était  étroitement  lié  avec  les  chefs  de  la  confédération, 
déclara  en  outre,  quant  au  pardon  général  promis  par  le  roi,  qu'il  ne 
pensait  pas  •  que  les  gentilshommes  ayent  faict  chose  pour  laquelle 
ilz  le  deuasent  deaiander.  >  [Notiilei  du  conteil  d'élal,  séance  du 
Si  août.)  Note  de  H.  Juste. 

(3)  Verêlag  van  't  magiitrael  van  Cent,  etc.  p.  i35. 
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les  Italiens  et  les  Espagnols,  redoutant  le  pillage,  avaient  déjfi 
abandonné  la  ville. 

Les  lettres  d'cuaurantx  si  impatiemment  attendues  et  si  impé- 
rieusement exigées  —  ce  sont  les  expressions  de  H.  Juste  — 
avaient  été  préparées  dès  le  23  ;  le  surlendemain,  après  avoir 
été  signées  par  la  gouvernante  et  revêtues  de  toutes  les  Tor- 
malités  requises,  elles  Turent  remises  aux  représentants  des 
-confédérés.  En  vertu  des  pouvoirs  reçus  du  roi ,  Marguerite 
promettait  d'atxird  que  l'inquisition  cesserait  ;  elle  déclarait 
«nsuite  qu'elle  continuerait  ses  instances  pour  que  la  modéra- 
tion des  placards,  consentie  en  principe  par  le  roi,  pût  se  faire 
de  l'avis  des  états  généraux  ;  elle  donnait  enfin  aux  confédérés 
la  garantie  qu'ils  réclamaient  pour  leur  sûreté.  Toutefois  celte 
assurance,  qui  ne  s'appliquait  d'ailleurs  qu'au  passé,  était 
subordonnée  à  la  promesse  qu'ils  se  comporteraient  désormais 
■en  bons  et  loyaux  vassaux  et  sujets.  Ils  devaient  aider  en 
conséquence  de  tout  leur  pouvoir  et  de  bonne  foi  à  réprimer 
ies  troubles  présents,  à  faire  cesser  les  saccagements  des 
églises  et  des  couvents,  à  chïUer  les  auteurs  des  sacrilèges,  ft 
protéger  tes  membres  du  clergé  et  les  officiers  de  justice,  enQn 
A  refréner  et  à  désarmer  la  populace  soulevée.  Ils  devaient 
promettre  en  outre  d'empêcher  la  tenue  des  prêches  dans  les 
]ieux  exceptés  de  l'autorisation  accordée,  et  de  faire  en  sorte, 
là  où  ces  réunions  étaient  aulorisées,  que  les  assistants  fussent 
-sans  armes  et  se  conduisissent  avec-  calme  et  modestie.  Ils 
devaient  aider  aussi  à  repousser  tous  étrangers,  ennemis  du 
pays  ou  rebelles,  et  employer  le  crédit  qu'ils  pouvaient  avoir 
au  dehors,  au  service  de  Sa  Majesté  et  pour  le  bien  de  la 
patrie.  Enfin  ils  devaient  se  conformer  en  tout  et  partout  à  ce 
-qu'il' plairait  au  roi  de  leur  commander  par  l'avis  et  avec  te 
consentement  des  états  généraux.  Louis  de  Nassau,  Eustache 
de  Fiennes  et  les  autres  députés  des  confédérés  prirent  cet 
«Dgagement,  le  25,  en  présence  et  par  l'intervention  du  prince 
d'Orange,  des  comtes  d'Egmonl  et  de  Homes,  du  seigneur  de 
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Hachicourl  et  du  conseiller  Christophe  d'Assonleville,  délégué» 
à  cet  effet  par  la  gouvernante  (1). 

(t)  A  la  auite  de  cet  engagement  solennel,  la  ducbesae  de  Panne 
gOuscriTit  la  déclaration  suivante  :  '  savoir  faisons  que  toutes  les 
choses  susdites  considérées  et  suivant  le  consentement  et  la  volonté 
de  Sa  Maiesté.  le  pouvoir  que  nous  avons  d'icelie,  nous,  au  nom  et  en 
vertu  du  pouvoir  que  dessus,  avons  promis  et  promettons  que,  pour  la 
cause  de  la  dite  requête  et  compromis  susdit,  et  de  ce  qui  s'en  est 
suivi  jusqu'à  présent,  il  ne  sera  imputé  aux  gentilshommes  par  sa  dite 
Majesté  et  nous  aucune  chose,  moyennant  le  serment  qu'ils  ont  (ait, 
tant  pour  eux  que  pour  les  autres  confédérés,  conformément  aux  arti- 
cles ci-dessus  couchés  et  dont  ils  donneront  obligation.  De  la  part  de 
Sa  Majesté,  nous  ordonnons  à  tous  gouverneurs,  chevaliers  de  l'ordre 
et  gens  du  conseil  d'état,  chef- président  et  gens  du  conseil  privé,  et  à 
tous  autres  justiciers  et  ofriciers  que  la  chose  concerne,  que  cette 
présente  assurance  ils  observent  et  tassant  observer  inviolablement  et 
à  toujours,  et  que  de  tout  le  contenu  en  ces  dites  présentes,  ils  fassent, 
soulTrent,  et  laissent  jouir  les  dits  gentilshommes  et  confédérés,  sans 
leur  faire,  mettre  ou  donner,  souffrir  être  fait,  mis  ou  donné,  mainte- 
nant ni  à  l'avenir,  directement  ou  indirectement,  aucun  trouble  ou 
empêchement  au  contraire,  ni  aussi  attenter  aucune  chose  contre  les- 
dits  suppliants,  à  la  cause  que  dessus,  en  insniëre  quetconquA.  En 
témoin  de  ce,  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main  et  y  fait 
appendre  noire  scel.  Donné  en  la  ville  de  Bruxelles,  le  în"  jour  d'août 
1566.  >  —  Les  députés  des  confédérés  s'obligèrent  non  moins  foimelle- 
ment  en  souscrivant  et  en  remellant  à  la  gouvernante  des  Pays-Bas- 
les  lettres  de  reversailles  dont  la  teneur  suit  :  •  Nous,  Louis,  corâte  de- 
Nassau  :  Eustache  de  Fiennes,  seigneur  d'Esquerdes;  Charles  le  Revel, 
seigneur  d'Audrignies  ;  Bernard  de  Mérod»,  seigneur  de  Rumen; 
Charles  vander  Noot,  seigneur  de  Risoir;  Georges  de  Montigny, 
seigneur  de  Noyelles;  Martin  T'Serclaes,  seigneur  de  Tilly;  Philippe- 
vander  Meere,  seigneur  de  Sterbeke;  Philippe  de  Marbais,  seigneur  de 
Louvervsl;  Jean  de  Montigny,  seigneur  de  ViHers;  Charles  de  Lievin, 
seigneur  de  Famars  ;  François  van  Haeflen,  seigneur  dudit  lieu  ;  Jean 
le  Sauvage,  seigneur  d'Escaubecque,  et  Jean  Casenbroot,  seigneur  de 
Backerzeele,  tant  en  nos  noms  privés  que  comme  députés  et  délégués 
par  tous  les  autres  seigneurs  et  gentilshommes  confédérés  ayant  pré- 
senté la  requête  à  Sa  Majesté  au  mois  d'avril  dernier,  sur  le  fait  de 
l'inquisition  et  des  placards  concernant  l'hérésie  :  comme  aujourd'hui 
nous  avons  reçu  de  1res  haute  et  très  excellente  princesse,  madame  la 
duchesse  de  Panne  et  de  Plaisance,  régente  et  gouvernante  pour  le  ror 
en  ses  pays  de  par  deçà,  certaines  lettres  patentes  de  son  Altesse,  à  ce 
autorisée  du  roi  notre  seigneur  souverain  et  prince  naturel  :  savoir 
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Les  concessions  arrachées  h  la  duchesse  lui  pesaient  comme 
ua  remords,  selon  l'expression  de  H.  Juste.  Rien,  écrivait-elle 
au  roi,  ne  lui  avait  causé  autant  de  douleur  que  la  nécessité  o(i 


faisons  que,  Buivanl  lesdîtes  lettres  d'assurance,  nous  avons  promis  et 
promettons  par  notre  Toi  solennelle  et  en  paroles  de  gentilshommes, 
vrais  et  loyaux  vassaux  et  sujets  de  Sa  Majesté,  que  nous  entretien- 
drons, observerons  et  accomplirons' tous  les  points  et  articles  stipulés 
dans  ces  lettres,  tant  pour  nous  que  pour  et  au  nom  de  tous  lee  autres, 
dont  nous  sommes  députés,  et  avons  pouvoir  et  commission,  autorité 
et  mandement,  pour  lesquels  nous  nous  faisons  Torts,  et  les  Terons 
observer,  entretenir  et  accomplir  par  iceux  nos  confédérés.  Et,  à  cet 
elTet,  noua  tenons  noiredit  compromis  nul,  cassé  et  aboli,  tant  et  si 
longtemps  que  ladite  sûreté  promise  par  Son  Altesse,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  tiendra.  Fait  à  Bruxelles,  le  Sâ^  jour  d'aoijt  1566.  (Ces  actes 
sont  insérés  dans  la  Grande  Chronigue  de  Hollande,  t.  II,  pp.  130-133.) 
Dans  le  Siipptément  à  Sirada,  t.  11,  p.  361,  on  trouve  un  extrait  de  la 
commission  donnée  par  Marguerite  de  Psrme  aux  trois  seigneurs  sur 
l'assurance  des  prêches.  Cet  acte  qui  est  du  33  août  (et  non  da'J. 
comme  t'indique  par  erreur  l'ouvrage  cité),  est  con{;u  en  ces  termes  : 
(  Moyennant  les  choses  contenues  es  lettres  d'dsaurance,  et  considéré 
la  force  et  nécessité  inévitable  présentement  régnante,  Son  Altesse  sera 
contente  que  ces  seigneurs  traictans  accord  avec  ces  gentilshommes 
leur  dient  que  en  mettant  jus  les  armes  par  le  peuple  es  lieu.x  où  de 
faict  se  font  les  presches  et  se  contenant  sans  faire  scandale  ou 
désordre,  on  n'usera  de  force  ni  de  voie  de  (aici  contre  eulx  es  dits 
lieux,  nf  en  allant  ny  en  venant,  tant  que  par  Sa  Majpsté,  à  l'advis  des 
estais  généraulx,  sera  autrement  ordonné.  Et  par  telle  condition  qu'ils 
n'empescheront  autcunement  en  manière  que  ce  soit  la  religion  catho- 
licque,  ny  l'exercice  d'icelle,  ains  laisseront  librement  user  les  calho- 
licques  de  leurs  églises  en  la  forme  et  manière  que  du  passé.  > 

Le  '6  septembre,  le  comte  d'Egmont  communiqua  au  conseil  d'état 
une  lettre  qui  lui  avait  été  adressée  par  Louis  de  Nassau,  et  par 
laquelle  celui-ci  requérait,  de  par  toute  la  compaignie  des  gentilahommes 
confédéral,  que  tous  les  chevaliers  de  l'ordre  leur  donpassent  aussi 
atseuratiee,  pour  conUrmer  et  garantir  pleinement  les  lettres  octroyées 
par  la  duchesse  de  Parme.  Mais  le  conseil  fut  unanimement  d'avis  que 
ces  lettres  devaient  suffire,  puisqu'elles  enjoignaient  aux  seigneurs 
chevaliers  de  l'Ordre,  et  à  tous  gouverneurs,  etc.,  d'observer  l'accord 
conclu.  On  faisait  d'ailleurs  remarquer  qu'il  ■  appartenoit  nu  roy  seul, 
et  point  à  ses  vasseulx  et  subjects,  de  bailler  asseurance,  comme 
chose  estant  de  son  authorité  et  de  sa  haulteur  royale  «  (Xoliiles  dii 
conseil  d'état,  séance  du  3  septembre  lôOti.)  Note  de  M.  Juste. 
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elle  8'était  vue  de  faire  ces  concessions.-  Sa  longue  lettre  du 
27  aoûl  n'est  qu'un  lugubre  exposé  de  ses  peines  et  de-ses 
inquiétudes.  Elle  n'avait  cédé  que  par  contrainte  et  parce  qu'on 
lui  disait  que  son  refus  entraînerait  le  massacre  de  tous  les 
prêtres,  de  tous  les  religieus,  de  tous  les  catholiques  de  Bru- 
xelles, et,  en  outre,  la  destruction  de  tout  le  pays(i).  Elle  en 
appelât  au  témoignage  de  Mansfeld,  d'Ârenberg,  de  Berlay- 
mont,  de  Noircarmes,  du  président  Viglius  et  de  tous  ceux  qut 
voudraient  dire  la  vérité.  Elle  avait  protesté,  devant  Dieu  et 
devant  eux,  qu'elle  était  contrainte  par  )a  violence.  Elle  se 
plaignait  de  n'avoir  pu,  malgré  ses  concessions,  obtenir  des 
(Confédérés  la  promesse  d'être  catholiques,  parce  qu'une  partie 
d'entre  eux  étaient  infecté»  d'hérésie  (2).  Elle  signalait  aussi 
leur  refus  de  lui  remettre  l'original  du  compromis  pour  le 
lacérer  et  le  détruire.  Au  reste,  violentée  comme  elle  l'avait  été, 
n'ayant  pas  d'ailleurs  le  pouvoir  de  lier  la  volonté  royale,  elle  fai- 
sait remarquer  à  Philippe  II  qu'il  restait  le  maître  de  révoquer  les 
concessions  que  la  force  lui  avait  arrachées  à  elle-même.  Elle 
l'engageait  aussi  à  se  servir  du  duc  Eric  de  Brunswick  (3),  et  elle 
le  suppliait,  s'il  ne  voulait  voir  la  religion  extirpée  des  Pays- 
Bas  et  ces  provinces  entièrement  détruites,  d'y  venir  prompte- 
ment  à  main  armée  pour  les  reconquérir,  ou  d'y  envoyer  des 
forces  sufflsanles  pour  qu'elle  pAt  le  faire  en  son  absence.  Elle 
accusait  le  prJnci  d'Orange  et  les  comtes  d'Egmont,  de  Bornes 
et  d'Hoogstraeten ,  de  s'être  déclarés,  en  parole  et  en  faits, 
contre  Bien  et  le  roi.  On  l'avait  assurée,  ajoutait-elle,  que  le 
dessein  du  prince  d'Orange  était  de  se  rendre  maître  de  l'état 

(1)  C'est  ce  qu'elle  écrivit  également  à  l'cvêque  de  Liège  le  26  août. 
Analcctes  BelgUiiies,  p.  178. 

(S)  M.  Juste  cite  la  lettre  de  la  ducliesse  bu  roi  du  %'  août  :  je  dois 
dire  que  l'analyse  de  la  lettre,  telle  qu'elle  se  lit  dans  ta  Correspondance 
de  Philippe  II,  ne  tait  point  mention  de  ce  point  particulier. 

(3)  Il  se  trouvait  alors  au  cbâteau  de  Lyefelt,  vis-à*vis  de  SchooD- 
lioven  :  Bréderode  avait  proposé  i  Louis  de  Nassau  de  l'y  surprendre. 
Archicee  de  la  maison  d'Oi-ange-Kassav,  t.  II,  p.  233.  Note  de  M.  Juste. 
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et  de  partager  les  villea  avec  les  autres  seigneurs.  Elle  disait 
aussi  que  le  prince  de  concert  avec  le  comte  d'Egmont  faisait 
une  levée  de  chevaux  en  Allemagne  ;  que  ce  dernier  s'était 
déclaré  ouvertement  pour  les  gueux,  et  tgu'on  prétendait  que  sa 
niie  aînée  était  huguenote.  Enfln,  s'appuyani  sur  des  rensei- 
gnements donnés  par  Noircarnies,  elle  informait  le  roi  que,  le 
iû,  les  comtes  de  Homes  et  d'Hoogstraeten ,  Backerzeele  et 
d'Esquerdes  avaient  été  en  conférence  avec  le  comte  d'Egmont, 
et  que  de  Hornes  et  d'Ësqiierdes  avaient  opiné  pour  que,  dans 
les  six  jours,  les  confédérés  et  les  sectaires  lissent  main  basse 
sur  tous  les  prêtres  et  sur  tous  les  religieux  du  pays,  si  on  ne 
leur  donnait  la  satisfaction  qu'ils  demandaient,  ou  si  l'on  mettait 
les  armes  aux  mains  des  trois  seigneurs  de  l'autre  parti,  Mans- 
feld,  Arenberg  et  Berlaymont  ;  on  devait  ensuite  agir  de  même  ti 
l'égard  de  tous  ceux  qui  voudriuent  prendre  le  parti  du  roi  (1). 
L'honneur  et  l'intérêt  des  seigneurs  confédérés  exigeaient 
également  qu'ils  séparassent  nettement  leur  cause  et  leurs 
projets  de  toute  participation  aux  actes  odieux  des  pillards  et 
des  briseurs  d'images  :  aussi  déployèrent-ils,  dans  les  premiers 
moments,  une  grande  vigueur  contre  ces  bandes  avilies  et 
exécrées.  Louis  de  Nassau  s'était  h&të  d'envoyer  à  Gand  Gilles 
Leclerc,  pour  inviter  les  ministres  et  les  chefs  des  sectaires  à 
s'opposer  aux  désordres  de  la  populace,  puisque  la  liberté  de 
religion  allait  être  garantie.  Il  avait  écrit  A  Henri  de  Bréderode 
pour  le  prier,  au  nom  des  confédérés,  de  s'interposer  afin  que 
les  dévastations,  auxquelles  s'étaient  livrés  les  iconoclastes  en 
{''landre  et  en  Brabant,  n'eussent  point  lieu  dans  le  quartier  oix 
ce  seigneur  résidait.  Bréderode  sortit  aussitôt  de  son  ch&teau 
prés  de  Harlem,  et  se  rendit,  avec  quaiante  gentilshommes  et 
cent  chevaux,  A  l'abbaye  d'Egmont,  dont  il  empêcha  le  sacca- 
gement  (2).  Backerzeele ,  secrétaire  du  comte   d'Egmont ,  se 


il)  Corretpondance  de  Philippe  II,  t.  l",  pp.  i3â-*54. 

(2)  Correapondance  de   Mvrguerila  d'Aiili-iche,  duchesse  du   Parme, 
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signala  parlicullërement  dans  celle  répression  énergique.  Le 
29  août,  le  comie  l'envoya  à  Audenarde  pour  qu'il  restituât  aux 
catholiques  les  églises  dont  -les  sectaires  s'étaient  emparés. 
Le  30,  Backerzeele  rencontra  près  de  Gramniont  une  bande  de 
briseurs  d'images  :  il  les  chargea  aussil6t  avec  ses  compagnons, 
en  tua  douze  et  en  fil  cinquante  prisonniers  ;  vingt-deux  de  ces 
derniers  Turent  immédiatement  attachés  au  gibet,  et  les  autres 
battus  de  verges  (1), 

Dana  le  Hainaul,  on  n'avait  pas  en  besoin  de  l'intervention 
des  conrédérés  pour  mettre  les  dévastateurs  à  la  raison.  Philippe 
de  Sainte-Alaegonde,  seigneur  de  Noircarmes  et  gouverneur 
du  Hainaul,  qui  n'avait  point  trempé  dans  la  confédération, 
ayant  réuni  quelques  troupes,  poursuivit  ces  bandits,  les  at- 
taqua, les  dent,  assiégea  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  à  Valen- 
ciennes,  les  forga  à  capituler,  et  pacifia  son  gouvernement  en 
peu  de  jours.  Ces  hordes  dévastatrices,  qui  avaient  couvert  le 
pays  de  ruines,  traquées  de  toutes  paris,  disparurent  presque 
subitement.  Naguère  on  aurait  dit  que  la  Belgique  entière  était 
calviniste  et  révollée,  et  voilà  que  tout  k  coup  elle  était  rede- 
venue  catholique  et  paisible.  A  la  vue  de  tant  d'impiété,  d'audace 
et  de  pertes  à  jamais  irréparables  pour  la  religion  et  les  arts, 
l'indignation  avait  succédé  à  l'effroi;  on  ne  parlait  plus  que 
d'exterminer  jusqu'au  dernier  ces  brigands,  ces  vandales,  en- 
nemis de  Dieu  et  des  hommes.  Ainsi  s'exprime  M.  de  Ger- 
lache  (*2).  Hélas  !  il  n'y  avait  là  qu'une  émotion  passagère  et  des 
apparences  trompeuses.  Les  chefs  du  mouvement  n'avaient 
renoncé  en  rien  h  leurs  premiers  projets  et  à  leurs  tendances 
révolutionnaires.  Nous  les  suivrons  bientôt  dans  leurs  provinces, 
oii  nous  les  verrons  séparément  à  l'œuvre. 

pièce  XLIl'.  —  Lettre  de  Henri  de  Bréderode  à  Louis  de  Nassau,  datée 
de  l'abbaye  d'Egmont,  le  27  août  1566,  dans  les  Archives  de  la  maison 
a'Orange-Nasaau,  t.  II.  p.  35t. 

(1)  Van  Heteren,  Histoire  des  Pai/s-Bas,  fol.  16.  Citation  de  H.  Juste. 

(2)  Œuvres,  t.  l",  p.  16S. 


:v  Google 


—     177     — 

A  Bruxelles  même,  dans  la  résidence  de  la  cour,  les  bour* 
geois  restaienl  sous  les  armes,  et  le  service  divia  n'avait  pas 
cessé  d'être  interrompu,  mAme  à  Sainte-Gudule.  La  gouvernante, 
appuyée  par  le  magistrat,  ne  voulait  tolérer  les  proches  ni  6  Bru- 
xelles ni  dans  les  environs.  Les  bourgeois  dissidents,  favorisés 
par  Louis  de  Nassau,  continuaient  néanmoins  à  se  rendre  en 
foule  aux  prédications  qui  avcûent  lieu  h  Vilvorde.  Marguerite 
s'étant  plainte  de  cette  hardiesse,  on  lui  objecta  que  les  bour- 
geois réformés  de  Bruxelles  n'étaient  pas  plus  serfs  que  ceux 
d'Anvers  et  autres  lieux,  ob  les  prêches  se  faisaient  librement. 
De  nouvelles  rumeurs  vinrent  alors  eSrayer  la  gouvernante.  On 
disait  que  certains  seigneurs  allaient  réunir  les  états  généraux 
&  son  insu,  et  qu'une  fois  réunis,  le  prince  d'Orange  et  le 
comte  d'Egmont  la  contraindraient  de  se  rendre  dans  leur  as- 
semblée, pour  y  entendre  leurs  propositions  et  décider  ce  qui 
serait  jugé  convenable.  Elle  déclara  alors  ne  pouvoir  empêcher 
les  bourgeois  de  se  rendre  à  Vilvorde,  en  exprimant  le  désir 
qu'on  ne  se  rapprochât  pas  davantage  de  la  capitale.  Hais  l'au- 
torité communale  de  Bruxelles,  moins  accommodante,  publia 
qu'elle  ne  voulait  point  soufTrir  que  l'on  tint  des  prêches  dans 
cette  ville  ou  dans  les  environs,  ni  que  les  bourgeois  se  rendis- 
sent à  ces  assemblées.  Toutefois  il  fallut  céder  devant  l'attitude 
déterminée  des  sectaires,  fermement  appuyés,  dit  H.  Juste,  par 
les  confédérés  (1). 

La  gouvernante,  obéissant  ft  la  nécessité,  avait  enjoint  au 
prince  d'Orange  de  retourner  à  Anvers,  tandis  que  le  comte 
d'Egmont  se  rendrait  en  Flandre,  le  comte  de  Homes  b  Tournai 
et  le  comte  d'Hoogstraeten  à  Malines,.  à  l'efTet  d'obtenir  la  sou- 
mission des  sectaires,  conformément  à  l'accord  du  23  ao0t(2). 

(1)  M.Juste,pp.8(»-201. 

(3)  C'était  le  comte  de  Horoes  qui  avait  suggéré  l'idée  d'envoyer  des 

chevaliers  de  l'ordre  dans  les  principales  villes  pour  taire  poser  les 

armes,  empêcher  les  violences,  >  et  nullement  pour  empescher  les 

presctws.  ■  [Notule»  du  coTtieil  d'état,  séance  du  33  août.}  —  Ms^uerit» 

TOM.  11.  IJ 
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Elle  voulut  cependant  qu'au  préalable  un  acte  authentique  attes- 
tai ce  qu'elle  avait  déclaré  aux  seigneurs  eux-mêmes  au  moment 
de  consentir  h  cet  accord,  k  savoir  qu'elle  n'avait  cédé  qu'à  là 
contrainte  et  aux  obsessions  des  principaux  membres  de  son 
conseil  (1).  La  mission  confiée  &  ces  seigneurs  était  difficile  et 
délicate,  attendu  leurs  antécédents,  leurs  relations  avec  les 
princes  protestants  d'Allemagne  et  leurs  prétentions  de  main- 
tenir, sans  manquer  h  leur  Hdélilé  au  roi,  la  liberté  de  con- 
science et  ce  qu'ils  appelaient  les  antiques  privilèges  du  pays. 
C'était  1&,  au  moins,  à  quoi  prétendaient  le  prince  d'Orange 
et  ses  amis  ;  quant  au  comte  d'Egmont,  il  semble  avoir  vu, 
dans  la  réunion  des  états  généraux,  le  moyen  le  plus  efficace 
et  le  seul  peut-être  de  sauver  les  Pays-Bas. 

Dès  le  24  août,  le  prince  d'Orange  avait  envoyé  à  Anvers 
Jean  de  Harnix  et  Nicolas  de  Hammes.  Ces  délégués  expri- 
mèrent au  magistrat  assemblé  le  chagrin  que  causaient  au 
prince  les  excès  commis  dans  la  ville  depuis  son  départ  ;  ils 
déclarèrent  aussi,  en  son  nom,  qu'il  ne  fallait  en  aucune  ma- 
nière laisser  les  altérés  prêcher  dans  les  églises,  comme  ils 
avaient  commencé  de  le  faire  (2),  mais  seulement  le  leur  per- 


se crut  obligée  de  coniler  cette  mission  aux  seigneurs  les  plus  popu- 
laires, à  ceux  qui  avaient  négocié  l'accord  conclu  avec  les  confédérés. 
Philippe  II  blâma  tant  de  condescendance.  Note  de  M.  Juste. 

(1)  Cette  protestation  fut  rédigée  par  le  eecrélaire  Berty.  Voirie  texte 
dans  la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  Il,  p.  588. 

(3)  Les  ministres  des  sectaires,  à  la  faveur  du  tumulte  qu'ils  avaient 
eicilé,  dit  M,  Gachard,  s'étaient  emparés  de  plusieurs  églises.  Le  22, 
Herman  Hodet,  malgré  les  remontrances  et  l'opposition  du  magistrat, 
avait  prêché,  le  matin  et  l'après-midi,  à  Notre-Dame;  le  même  jour, 
Jean  Taftln  devait  prêcher  dans  l'église  du  Bourg.  <  Taf&n,  ajoute 
M.  Groen,  ministre  de  l'église  de  Metz,  ëtoit  un  des  nombreux  prédica- 
teurs calvinistes  que  la  France  avoit  envoyés  dans  les  Pays-Bas...  Plus 
tard,  il  suivit  le  prince,  et  fut  employé  dans  beaucoup  d'affaires  diffi- 
ciles et  délicates.  «  Correspondance  iuédite  de  la  maiton  d'Orange- 
Naïaatt,  t.  II,  p.  343. 
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mettre  dans  la  nonvelle  ville  (1).  De  leur  côté,  les  protestants, 
représeDlës  par  leurs  tnlolstres,  avaient  adressé,  dès  le  23,  au 
magistrat  une  justification  par  laquelle  ils  repoussaient  la  res- 
ponsabilité des  excès  commis  dans  la  ville,  et  réclamaient 
toute  sécurité  et  toute  liberté  pour  l'exercice  de  leur  religion  ; 
Ils  y  manifestaient  en  outre  la  prétention  de  garder  les  églises 
dont  les  dissidents  s'étaient  emparés  (2).  Le  magistral,  se  con- 
formant h  l'avis  du  prince  d'Orange,  permit  que  les  sectaires 
fissent  leurs  prêches  dans  la  nouvelle  ville,  et  ceux-ci,  à  la 
persuasion  deHamix  et  de  Hamnies,  prirent  enfln  l'engagement 
de  ne  plus  occuper  d'églises  et  de  monastères  (3). 

Le  prince  d'Orange  revint  lui-même  à  Anvers,  le  26  août.  Il 
s'empressa  d'écrire  k  la^  gouvernante  qu'il  emploierait  tous  ses 
moyens  pour  que  les  églises  dévastées  fussent  restituées  au 
culte  catholique  (4).  Dès  le  28,  au  matin,  trois  briseurs  d'images, 
un  Anglais,  un  Français  ou  Liégeois,  et  un  troisième,  de  Bois- 


(1)  Correspondance  de  Guillaume  te  Taciturne,  t.  II,  p,  LV,  d'après  la 
justification  manuscrite  du  magistrat  d'Anvers.  —  On  appelait  les 
altérés  dan»  la  religion  la  fraction  la  plus  influente  des  diseideuta,  ceux 
qui  professaient  le  calvinisme. 

(S)  Cette  pièce,  reproduite  par  U.  Juste,  est  transcrite  dans  le  ms, 
n*  13306  de  la  Bibliothèque  de  Bourgogne,  d'après  l'origmal  reposant 
à  la  maison  commune  d' Anvers.  Elle  se  trouve  aussi,  avec  quelques 
variantes,  dans  la  Grande  Chronique  de  Hollande,  t.  Il,  p.  1!4.  —  Les 
rainistreB  qui  la  signèrent  étaient  Jean  Taffln,  Herman  Hodel  et 
Georges  Silvain,  au  nom  des  èElises  française  et  tudesque. 

(3)  Correspondance  de  Guillaume  le  Taeitume,  t.  II,  p.  LVI.  —  Les 
Faits  sont  exposés  autrement  dans  la  sentence  rendue  contre  Nicolas 
de  Hammes.  On  lui  imputait  de  a'étre  trouvé  avec  Jean  de  Hamix  au 
collège  du  magistrat  et  d'avoir  requis  que  l'église  du  Bourg  fût  ouverte 
pour  y  tenir  les  prêches,  ou  que  Voq  désignât  un  autre  lieu  aux  dissi- 
dents. 11  se  serait  aussi  efforcé  «  de  persuader  au  magistrat  qu'il  ne 
debvoit  chaatier,  ni  faire  punition  du  simple  brla  des  images,  mais  bien 
de  ceulz  qui  avoienl  desrobè  et  saccaigë  les  biens  des  égUsee  ;  aultre- 
ment  qu'il  Taisait  à  doubler  que  grands  personnages  et  plus  grands  que 
l'on  ne  pensoit  s'en  mesleroient.  a  Note  de  U.  Juste. 

(4)  Lettre  datée  d'Anvers,  le  37  août.  Correspondance  de  Guitiaume  le 
ne,  t.  II,  p.  196. 
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le- Duc,  furent  conduKs  au  marché,  pendus  el  étranglés , "en 
présence  du  prince  j  trois  autres,  moins  coupables,  furent  con- 
damnés au  bannissement.  Guillaume  en  informa  la  gouvernante, 
et  il  exprima  l'espoir  que  cet  exemple  salutaire  commencerait 
&  répandre  la  terreur  parmi  la  tourbe  des  pillards.  Le  magistrat 
fit  publier  le  même  jour  une  ordonnance  interdisant,  sous  peine 
de  mort,  de  troubler  l'exercice  du  culte  catholique,  d'injurier 
les  ecclésiastiques,  el  de  provoquer  des  mouvements  séditieux. 
La  cathédrale  ne  larda  point  à  être  rendue  A  ses  légitimes 
posseBseurs.  Le  1"  septembre,  une  messe  solennelle,  précédée 
d'un  sermon,  fut  chantée  au  milieu  d'une  grande  affluence  ;  le 
rétablissement  du  service  divin  eut  lieu  aussi  dans  quelques 
couvents ,  malgré  les  murmures  et  le.  désir  de  résistance  de 
beaucoup  de  gens,  dont  le  crédit  avail  alors  un  grand  poids  (1  ). 
Pour  atteindre  ce  bul,  le  prince  s'était  cru  obligé  d'entrer  eu 
pourparlers  avec  les  calvinistes  ardents,  surnommés  les  altérit 
dans  la  religion.  L'église  flamande  avait  délégué  à  cet  eflet 
Carel  et  Cornétis  Van  Boraberghen,  Herman  Vander  Meere,  et 
un  riche  négociant  espagnol,  Marco  Perez,  dénoncé  au  roi  pour 
avoir  voulu  envoyer  en  Espagne  trente  mille  volumes  de  Calvin  ; 
l'église  française  s'était  fait  représenter  par  François  Godin, 
Jean  Carlier,  Nicolas  Selin  (2).  Le  2  septembre,  un  accord  fut 
conclu,  aux  termes  duquel  les  réformés  obtinrent  trois  en- 
droits  dans  la  ville,  pour  y  faire  leurs  prêches  et  jouir  de  l'exer- 
cice de  leur  religion,  les  dimanches  et  têtes,  à  condition  qu'ils 
respecteraient  les  églises  et  les  couvents  ;  qu'ils  n'y  apporte- 

(1)  Lettre  du  prince  d'Orant^  k  la  duchesse  de  Parme,  écrite  d'Anvers 
le  3  septembre,  dans  la  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  II, 
■  p,  Î08.  —  »  VoBlre  Altézeeepeult  tenir  asHeurée,  dltle  prince,  qu'avecq 
l'aide  de  Dieu,  en  peu  de  temps,  je  feray  defovoir  mectre  l'ordre  requis 
que  ledict  service  divin  serat  continué,  Donobstant  que  beaucoup  de 
gens,  en  ceste  ville,  estans  en  grand  nombre,  en  murmurent  et  désirent 
obsiater,  aiana  grand  crédit  et  sont  aniœei  du  tout  m'en  empescher.  i 

(9)  Bai-,  t  l",tol.\^v*;  —  \antleteiBa,tol.i6;Corretpondaneede 
PhUippe  11,  t.  I",  p.  461.  CiUtions  de  M.  Juste. 
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raietil  aocuoe  entrave  au  service  divin  ;  qu'ils  n'auraient,  en 
chacun  de  leurs  temples,  qu'un  seul  ministre,  naturel  des  Pays- 
Bas,  ou  tout  au  moins  regu  à  la  bourgeoisie  dans  quelqu'une 
des  bonnes  villes  de  ces  provinces,  et  que  ce  ministre  prêterait 
préalablement,  entre  les  mains  du  prinoe  d'Orange  ou  du  ma- 
gistrat d'Anvers,  le  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  ;  que 
les  réformés  s'abstiendraient,  dans  leurs  assemblées,  de  porter 
des  armes  défendues  ;  qu'ils  observeri^ent  les  ordonnances  du 
magistrat  en  matière  civile,  et  qu'ils  payeraient  les  impôts 
de  la  ville  comme  les  autres  habitants  (l). 

Le  prince  d'Orange,  dit  H.  Juste,  à  l'exemple  de  ses  alliés 
d'Allemagne,  avait  alors  une  grande  répugnance  pour  les  cal- 
vinistes (2),  tandis  que  les  souvenirs  de  son  enfance  et  ses 
sympathies  le  poussaient  vers  les  luthériens,  au  nombre  des- 
quels on  le  rangeait  même  avec  Anne  de  Saxe,  sa  femme,  et 
Louis  de  Nassau,  son  frère,  A  la  vérité,  —  c'est  toujours  le  même 
écrivain  qui  parle,  —  Guillaume  faisait  encore,  à  cette  époque, 
profession  extérieure  du  catholicisme  ;  mais  on  doutait  si  peu 
de  ses  sentiments  que,  dans  le  mois  de  septembre,  une  con- 
sultation fut  rédigée  en  Allemagne  sur  la  question  de  savoir 
s'il  devait  embrasser  ouvertement  la  confession  d'Augsbourg  (3). 
Il  ne  pouvait  donc  refuser  aux  luthériens  ou  martiniatet  d'Anver» 
les  concessions  qu'il  venait  de  faire  aux  sectateurs  de  Calvin  (i). 

(1)  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  1. 11,  p.  LVK  et  pp.  215 
et  suiv.  —  On  y  lit  in  extenso  le  texte  flamand  de  l'accord  ainsi  inter- 

(2}  Nous  verrons  plus  loin  que  celle  répugnance  ne  l'ampécha  pas 
de  faire  ensuite  profession  ouverte  de  leurs  doctrines. 

(3)  Le  texte  allemand  de  cette  consultation  est  reproduit  en  entier 
dans  tes  Archive*  de  la  maison  d'Orange-IVatsau.  t.  II,  pp.  338-B13. 

(4)  tîuoique  le  calvinisme  eût  pénétré  dans  les  Pays-Bas  longtemps 
après  la  doctrine  de  Luther,  écrit  M.  Gachard,  il  y  avait  fait  des  prosé- 
lytes beaucoup  plus  nombreux,  et  cela  s'explique  parfaitement  par  le 
passage  suivant  de  la  relation  manuscrite  conservée  à  la  bibliothèque 
d'Arras:  x  Notez  que  la  doctrinedeLulheret  de  Calvin  qu'ils  appeloîput 
la  parole  de  Dieu,  se  preschoit,  du  commanchement,  par  des  cour- 
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D'ailleurs,  depuis  le  28  aoCtl,  les  bourgeois  résidants  qui  pro- 
fessaient la  confession  d'Augsl^nrg  avaient  réclamé  avec  insis- 
tance une  église  ou  place  commode  en  la  ville  pour  y  tenir  leurs 
prëcheu.  Ile  renouvelèrent  leur  demande  après  l'accord  conclu 
avec  les  calvinistes,  et  on  se  crut  forcé  d'y  accéder  :  trou  en- 
droits leur  furent  assignés  dans  l'intérieur  de  la  ville,  aux  con- 
ditions dëjft  imposées  aux  calvinistes.  Une  nouvelle  ordonnance 
du  magistrat,  publiée  le  3  septembre,  enjoignit  ensuite  aux 
habitants  de  se  conformer  à  ce  nouvel  accord.  Le  lendemain, 
le  prince  d'Orange  convoqua,  eu  son  logis,  les  marchands 
étrangers  (1),  et  leur  en  donna  connaissance.  Tous  y  applau- 
dirent hautement,  au  dire  du  prince  Ini-mème  ;  ils  déclarërenl, 
ajaute-t-il,  que  le  traité  fait  avec  ceux  de  la;  nouvelle  religion 
était  <  le  seul  remède  pour  les  tenir  à  Anvers  et  pacifier  la 
ville,  et  sans  cela  estre  impossible  se  tenir  pour  asseurés  ;  » 
ils  dirent  encore  que  «  ayant  bien  considéré  les  devoirs  susdlcts, 
chascun  en  son  ëndroict  ne  (auldroil  rappeler  ses  facteurs  et 
ministres,  affln  revenir  ici  avecq  leurs  marchandises  (2).  » 

Le  prince  d'Orange,  dit  toujours  U.  Juste,  s'empressa  de  se 
faire  un  mérite  de  cet  arrangement  auprès  des  souverains  alle- 
mands, tout  en  prenant  la  précaution  de  s'adresser  aux  princes 
catholiques  comme  aux  protestants.  Avant  môme  que  l'accord 
avec  les  dissidents  edt  été    formellement  conclu,  il  annonça 


renrs  (corroyeura)  de  cuir,  tainturiers,  trmcheurs  et  charlatans  qui  ne 
Bçavoient  pas  aof  mot  de  latin,  qui  perdirent  crédit  à  la  venue  des 
prédicants  franchois,  qui  estoient  asseï  bien  versés  en  latin,  aus  t>onnes 
lettres,  et,  quant  à  la  théologie,  en  sçavoieut  autant  qu'ils  en  avoient 
puisé  aux  œuvres  de  M'  Jehan  Calvin,  Hélancton,  Luther,  et  de  ce 
paraagoD  de  chasteté  Tliéodore  de  Béze^»  Préface  du  tome  II  da  la 
Corretpondance  de  Guittavme  te  Tacitttme,  p.  LVIII,  note  2. 

(I)  C'est  à  dire,  selon  U.  Gachard,  les  Allemands,  les  Oaterlins,  Isa 
Espagnols,  les  Italiens,  les  Portugais  et  les  Anglais. 

(3)  Lettre  du  prince  d'Orange  à  la  duchesse  de  Parme,  d'Anvers,  la 
5  septembre  1566.  Correspondance  de  GuUlaumc  le  Taciturne,  t.  H,  pp. 
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cette  grande  concession  à  Henri,  duc  de  Brunswick,  à  Philippe 
et  à  Guillaume,  landgraves  de  Hesse,  au  duc  de  Qëvee  et  au 
comte  Gunlher  de  $ctawartzt>ourg(l).  En  même  temps,  il  re- 
cherchait Thomas  Gresham,  le  facteur  de  la  reine  Elisabeth  à 
Anvers,  et  employait  habilement  divers  moyens  pour  flatter  son 
amour-propre  et  savoir  de  lui  les  dispositions  de  la  reine  et 
des  ministres  anglais  à  l'égard  du  parti  révolutionnaire  (2)  dans 
les  Pays-Bas.  Du  reste  il  ne  cachait  point  à  Gresham  ses  in- 
quiétudes et  ses  appréhensions  au  sujet  des  sentiments  du 
roi  (3);  il  craignait  déjà  même  pour  sa  propre  sûreté  (4). 

La  duchesse  de  Parme  était  bien  éloignée  d'approuver  la 
conduite  du  prince  d'Orange  en  ces  conjonctures.  Quelques 
heures  avant  de  recevoir  la  lettre  ob  il  lui  annonçait  l'accord 
eonclu  avec  les  dissidents,  la  gouvernante  lui  écrivait  pour  lui 
recommander  surtout  «  de  ne  permettre,  en  façon  quelconque, 


(1)  Archive*  de  la  mai»em  d'Orange-Nattau,  t.  Il,  pp.  961-205.  —  Les 
e^ipressiona  de  la  lettre  collective  adreiwàe  à  ces  potentats  étaient 
■  choisies,  dit  H.  Groeo,  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  pussent  ni  choquer 
un  zélé  catholique,  ni  déplaire  aux  princes  luthériens,  > 

(S)  L'expression  est  de  M.  Juste. 

(3]  Le  4  septembre,  le  prince  d'Orange  avait  invité  Thomas  Gresham 
à  sa  table  ;  et,  le  8,  l'agent  anglais  rendit  compte  à  son  gouvernement 
de  ses  rapports  avec  le  personnage  :  (  In  ail  his  talk,  he  sald  uato  me, 
—  !  know  this  will  nolhing  content  the  king  '.  and  at  dinner  he  carvid 
me,  himself,  ail  the  dinner  time  ;  and  in  the  midst  of  dinner,  be  drank 
a  carouse  to  the  Queene  Majestie,  vhich  carouse  the  Princeas  bis  wief, 
and  withal  the  borde,  did  the  like.  And  sînce  that  time,  hère  is  by  me> 
one  Giles  Hoffman  (who  the  Queene'a  Uajeatie  owith  a  good  pièce  ot 
monny),  wbo  bat  great  diecourse  with  me  about  this  business  ;  who  Is 
a  protestant  for  his  liFe,  and  askid  me...  >  —  How  thinke  you,  H.  Gres- 
ham ;  torasmueh  as  Ibe  Queene's  Majestie  and  her  rcalme  of  this  reli- 
gion, —  thinke  you  that  she  giveth  aid  to  our  noblemen,  as  she  did  in 
France  for  the  religions  aakeT  iTothatlanswerid,  andaskldbimwhe- 
ther  the  noblemen  bad  demandid  any  belpe  ofber  Majestie?  —  He 
sald  he  cotde  not  tell.  «  Tben  i  1  made  snawer,  k  I  was  no  counselori 
□or  never  dealt  with  such  great  milters.  ■  The  life  and  time»  of  tir 
Thomat  Sretham,  t.  U,  p.  163. 

(i)  H.  Jaste,pp.  S1S-S13. 
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que  les  presches  se  fissent  en  ville  (1).  •  Elle  fui  très  mécon- 
tente à  la  TUS  de  cet  accord,  et  ne  le  lu!  cacha  point  (2).  Elle 
comprenait  parTaitement,  remarque  H^  Gachard,  que  les  autres 
villes  vaudraient  se  régler  sur  Anvers,  ce  qui  entraînerait  les 
conséquences  les  plus  préjudiciables  à  la  religion  catholique  (3). 
Elle  ne  voulut  donc  pas  approuver  les  concessions  du  prince, 
qu'elle  trouvait  «  au  dehors  de  ce  qu'elle  avoit  accordé  aux 
confédérés.  >  i  Et  pour  vous  dire  encoire  ane  fois  clairement 
mon  intention,  ajoutait  la  duchesse,  elle  est  que  veuillez  remé- 
dier et  tenir  toute  bonne  main  que  nulles  presches  se  Taesent 
en  la  ville,  et  aussi  que,  dehors  d'icelle,  ne  se  face  aulcun 
exercice  que  de  la  prescbe  seultement.  »  Elle  mit  sous  les  yeux 
du  roi  sa  correspondance  avec  le  prince  (4). 

Guillaume  ressentit  vivement  le  blâme  que  lui  infligeait  la 
duchesse.  11  insista  auprès  d'elle  sur  les  considérations  qui 
avaient  déterminé  sa  conduite  (S).  Il  lui  fit  observer  que  les 
prêches,  et  même  l'exercice  de  la  nouvelle  religion  avaient  eu 
lieu  à  Anvers  avant  l'accord  fait  avec  les  gentilshommes  con- 
fédérés, non  seulement  dans  la  ville,  mais  encore  dans  les 
églises;  que  ce  n'était  pas  sans  peine  qu'il  avait  amené  les 

(1)  Lettre  de  la  duchesse  du  3  septembre.  Correspondance  dt  Gui'I-' 
latane  le  Taciturne,  1. 11,  p.  212. 

(2)  Uttre  du  6,  ibid.,  pp,  224-2Î5, 

(3)  Le  18  décembre  1566,  la  duchesse  écrivait  à  Philippe  II  :  •  Geste 
ville  d'Anvers  nous  cause  et  fait  principalement  les  troubles,  non 
seulement  de  ceste  religion,  mais  pour  la  désobéissaoce  :  car  toutes 
les  aultres  villes  consultent  et  communiquent  avec  les  ministres  dudic, 
Anvers  et  les  consistoires  d'illecq.  ensemble  leurs  faulteurs  et  adhérenst 
ne  faisans  rien  sans  leur  adveu  et  participation,  aulqueli  semble  qu'ilï 
doivent  commander  à  tous  les  autres,  et  que  l'on  ne  doibt  riens  faire 
sans  eulx,  tellement  qu'il  est  tort  difQcile  de  renger  les  aultres,  tant 
qu'il  soit  mis  ordre  en  ladiote  ville,  qui  est  tant  débauchée  et  cor- 
rompue, comme  les  effecis  le  dèmonstrenl.  (Archives  du  royaume, 
papiers  d'état,  Regialfe  det  detpeschea  principales  dit  Roij  à  la  duchesu 
de  Parme,  fol.  228.)  Citation  de  H.  Gachard. 

(4)  Corretpondanee  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  11,  pp.  381-382. 
(5]  Ibid-,  pp.  320-221  et  226-320. 
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sectaires  à  respecter  celles-ci  ;  que  sans  les  concessions  qui 
leur  avaient  été  faites,  la  ville  eût  été  exposée  à  de  grands 
dangers  ;  que,  tandis  qu'aux  prêches  du  dehors  on  avut  compté 
plus  de  vingt  mille  auditeurs,  Il  n'y  en  avait  dans  la  ville  que 
douze  tt  quatorze  mille  ;  que  sa  présence  et  celle  du  magistrat 
ét^ent  des  garanties  contre  toute  espèce  de  désordres,  etc.  Il 
ajouta  que  les  autres  villes  ne  seraient  pas  fondées  à  réclamer 
la  même  liberté  qu'à  Anvers,  car  «  il  n'y  avoit  nulle  part  tant 
de  gens  adonnez  à  la  nouvelle  religion,  tant  d'estrangiers  de. 
toutes  qualitez,  tant  de  gens  vagabondes  et  oyseulx  prêts  au 
pillage.  «  Et,  A  ce  propos,  il  citait  les  ordres  qu'il  avait  envoyés 
partout  dans  ses  gouvernements  (1).  La  duchesse  l'avait  pré- 
venu qu'elle  informait  le  roi  de  ce  qui  s'était  passé  à  Anvers, 
t  J'en  suis  bien  aise,  lui  répondit-il,  car  je  ne  désire  rien 
traicter,  que  seroy  fort  content  tout  le  monde  le  si^cbe  ;  et, 
oires  que  Sa  Majesté  et  Vostre  Altëze  le  peuvent  trouver  mau- 
vais pour  le  commencement,  si  espéré-je  toutefois  que  l'on 
tiendrai  pour  service  d'avoir  saulvé  une  ville  telle  que  la  pré- 
sente, de  laquelle  dépend  une  grande  partie  du  bien  de  tout  ce 
pays  (2).» 

(t)  Une  lettre  qu'il  écrivll  au  comte  Louis,  son  trère,  et  que  M.  Groen 
van  Prinsterer  a  publiée,  t.  H,  p.  273,  prouve  qu'il  parlait  ici  avec 
sincérité.  A  Bréda  comme  ailleurs,  les  sectaires  voulaient  qu'on  les 
laissât  pratiquer  leur  religion  ;  le  prince  manda  à  son  frère  i  i  et,  quant 
à  les  accorder  les  presches  déana  la  ville,  suivant  leur  requeate,  vous 
Bçavës  que  j'ai  la  loy  par  escript  par  mon  supérieur,  ce  que  ne  pense 
altérer,  ny  le  vouldroia.  mesmement  pour  point  donner  piet  à  mes 
gouvernemena,  qui  porriont  dire  :  puisque  le  permets  en  ma  ville,  où 
que  je  suis  vasal,  que  tant  plus  librement  le  porrois  concéder  aux  villes 
de  mes  sou^i'ruemens  :  ce  que  toutestois  Madame  me  détende  expres- 
sément. ■  Note  de  H,  Gachard.  L'observation  contenue  dans  cette  note 
n'empêche  pas  l'auteur  de  reconnaître  tui-méme.  quelques  pages  plus 
loin,  que  ■  les  choses  n'allaient  pas  mieux  dans  les  gouvernements  du 
prince  d'Orange  qu'à  Anirers;  i  ce  qu'il  prouve  ea  racontant  ca  qui  se 
passait  à  Hiddelbourg,  à  Amsterdam  et  à  Utrecht. 

(9)  Le  Conseil  d'état  eut  à  délibérer  sur  l'accord  conclu  par  le  prince 
d'Orange.  A  la  séance  assistaient  la  régente,  le  comte  d'Egmont,  Mans- 
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Sur  ces  enlreraites,  la  prince  appril,  dit  H.  Gac^ard,  que  des 
personnes  qui  approchaient  de  la  duchesse,  et  la  duchesse 
«Ue-mème  s'exprimaient  en  des  termes  peu  bienveillants  sur 
son  compte,  disant  que  les  ordonnances  faites  par  lui  à  Anvers 
étaient  directement  contraires  au  service  de  Dieu  et  du  roi  ; 
qu'elles  étaient  en  opposIUon  avec  ce  qu'avaient  promis  les 
gentilshommes  confédérés.  Il  s'en  plaignit  à  la  duchesse,  et  lui 
remit  sous  les  yeus  le  teste  de  la  résolution  qu'elle  avait  prise, 
en  présence  des  chevaliers  de  l'Ordre  et  des  gouverneurs.  Il 
ne  s'en  tint  pas  \k  :  mais  «  voyant  que  ses  actions  estoient 
interprétées  de  telle  sorte,  >  il  supplia  la  gouvernante  de  lui 
donner  un  successeur  qui  pût  mieux  la  satisfaire  (1). 

feld,  Berlaymont,  Hachicourt.  Vigliua, Philibert  de  Bruxelles  et  d'Asson- 
leville.  Viglius.  tout  en  rândaiU  Justice  aux  efforts  du  princo,  émit 
l'avis  que  la  gouvernante  ne  pouvait  l'approuver,  parce  qu'il  était  hors 
des  termes  de  L'accord  du  23  août;  et,  ai  les  circonatancea  le  permet- 
taient, elle  devait  même  désavouer  la  convention  tout  entière.  Berlay- 
mont  Qt  remarquer  que  le  prince  aurait  bien-  pu  en  référer  à  la  cour 
avant  de  conclure;  Hachicourt  exprima  une  opinion  analogue;  Mans- 
feld  s'opposait  à  l'introduction  dea  prêches  dans  la  ville,  tout  en  enga- 
geant la  régenta  à  dissimuler  et  à  ne  point  dégoûter  le  prince;  le  comte 
d'Egmont  insista  particulièrement  sur  les  inconvénients  graves  qui 
résulteraient  d'un  désaveu  formel.  Ce  fut  en  dérinitive  l'opinion  de 
Viglius  qui  prévalut.  {Notuleê  du  conseil  d'élal,  séance  du  5  septembre.) 
Note  de  M.  Juste. 

(1)  Lettre  du  prince  d'Orange  A  la  duchesse,  écrite  d'Anvers  le 
11  septembre  1566,  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  II,  pp. 
431-232.  —  Voici  cette  lettre,  qui  ne  brille  certainement  point  par  la 
sincérité  >  :  Madame,  depuis  mes  dernières,  ay  entendu  comme Vostre 
Attéze  et  aulcuns  de  son  conseil  publient,  tant  par  lettres  qu'en  leur 
propos,  que  les  ordonnances  par  moy  faictes  en  ceate  ville  seroient 
enthièreraent  contre  le  service  de  Dieu,  du  Boy  et  conséquamment  de 
tout  le  demeuraol  du  pays  ;  contrevenant  enthièrement  à  ce  que  Vostre 
Altéie  at  accordé  aux  gontilzhommes.  Et  puis  doncques,  Madame,  que 
l'on  explicque  sinistrement  ce  que  je  faiz  pour  ung  mieulx,«t  pour  la 
conservation  de  la  religion  ancienne,  service  du  Roy  et  bien  du  pays, 
comme  si  je  l'eusse  faict  sans  avoir  aucun  esgard  à  ce  que  dessus, 
j'envoye  copie  à  Vostre  Altèie  de  ca  que  fat  résolu  par  icelle,  en  pré- 
sence da  tous  les  chevaliers  de  l'Ordre  et  gouverneurs  :  par  où  elle 
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La  duchesse  se  dérendil  d'avoir  tenu  les  propos  qa'on  lui 
prêtait,  t  Tels  rapports  que  l'on  vous  peut  avoir  fait,  lui  éorivit- 
elle,  procèdent  de  quelques  mauves  esprits,  qui  ne  cherchent 
qu'&  troubler  le  repos  public,  et  vous  mettre  en  defflanoe  de 
moy,  avec  la  presse  et  le  regret  que  vous  savez,  i  ajoute- 
t-elle.  Elle  Justifia  aussi  les  membres  du  conseil  qui  étaient 
près  d'elle.  Quant  h  t'écrit  délivrô  par  elle  aux  gentilshommes 
confédérés,  a  puisqu'il  est  fait,  dit^elle,  je  l'observerai  ponc- 
tuellement, sans  en  départir  en  rien,  comme  j'ay  fait  Jusques  à 
présent,  et  ne  désire  rien  plus,  sinon  que  ces  gentilshommes  y 
satisfassent  aussi  bien  que  moy  (1).  > 

veira  que  je  n'ay  nullement  exc^é  ladicte  résolution,  ai  elle  le  veult 
bien  faire  examiner,  ains  que  j'ay,  au  contraire,  gaigné  beaucoup  de 
poinctz,  selon  la  perplexité  du  temps,  à  l'avantaige,  asseuraiice  et 
pacification  de  oostre  religion.  Mais  voiant,  Madame,  que  mes  actions 
sont  interprétées  de  telle  aorte,  icelle  se  peult  osseurer  que  les  affaires 
de  ceste  ville  ne  sont  encoires  venuz  si  avant,  ay  ai  paciHquea,  que 
faciilement  l'on  les  pourra  remectre  aux  meismes  termes  qu'ilz 
estojent,  quand  je  vins  dernièrement  Icy.  Par  quoy  supplie  très  hum- 
blement Voatre  A-ltéze  qu'il  luy  plaise,  en  considération  de  ce  que 
dessus,  et  que  mon  beaoingné  est  tellement  descrié  estre  pernicieulz, 
eavoyer  ung  aultre  icy,  qui  puisse  mieulx  exécuter  le  tout,  au  conten- 
tement d'icelle,  et  à  cest  effect  ne  trouver  mauvais  que  je  ne  me  mesle 
plus  des  aftairea  :  car  Vostre  &ltéze  scait  que  j'ay  désiré,  par  plusieurs 
foys,  me  povoir  retirer  en  ma  maison,  à  cause  que  prévoiois  que  l'on 
interpréteroit  mes  actions  de  la  façon  que  dessus;  et  serois  marri. 
Madame,  qu'à  mon  occasion,  le  bien  de  la  religion,  le  service  du  Roi  et 
Iraoquillité  du  paya  demourasse  intéressé.  Je  ne  importuneray  Vostre 
Altézed'aucunesraisonaquim'ontmeuàtalre  ces  ordonnances, puisque, 
pu:  tant  de  lettres,  lui  en  ay  rendu  compte  ;  suppliant  bien  humblement 
Vostre  AltéxB  ne  vouloir  prendre  ceste,  sinon  de  bonne  part  :  car  je  ne 
puis  passer  par  silence  chose  qui  touche  tout  mon  honneur.  Sur  ce. 
Madame,  baiseray  bien  humblement  les  mains  de  Vostre  Atléze,  priant 
le  créateur  donner  à  icelle,  en  santé,  bonne  vie  et  longue.  >  —  Quelle 
loyauté,  quelle  générosité  dans  cette  demande,  ou  plutôt  dans  celle 
menace  de  retraite,  adressée  à  une  faible  femme,  au  milieu  de  tels 
embarras,  6t  dans  une  situation  que  l'on  n'avait  pas  peu  aidé  soi-même 
à  créer  t 

(1)  Lettre  de  la  duchesse  au  prince  d'Orange,  du  13  septembre.  Ibid., 
pp.  S33-335.  —  H.  Gachard  se  pose  cette  question  :  à  qui  l'histoire  doii- 
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Le  prince  répliqua  qu'il  n'était  pas  si  léger,  «  oires  qu'aucuns 
le  pussent  tenir  pour  tel,  i  qu'il  eût  avancé,  sans  en  être  cer- 
tain, le  fait  dont  il  s'était  plaint('I).  Cette  discussion  n'alla  pas 
plus  loin,  mais  elle  avait  élevé  entre  le  prince  et  la  gouvernaDte, 
comme  le  remarque  H.  Gachard,  une  barrière  désormais  infran- 
chissable. Guillaume,  invité  trois  ou  quatre  fois  par  la  duchesse, 
à  revenir  à  la  cour,  s'y  refusa  ;  de  son  cété  Marguerite,  dans 
ses  lettres  confidentielles  au  roi,  no  garda  plus  aucun  ména- 
gement pour  le  prince. 

Nous  avons  vu  que  le  comte  d'Hoogstraeten  avait  été  envoyé 
à  Malines  par  la  duchesse  avec  la  mission  d'apaiser  les  troubles 
suscités  par  les  sectaires.  Dès  le  22  août,  le  magistrat  de  celte 
ville  avait  été  informé  que  des  émissaires  allaient  arriver  d'An- 
vers, pour  y  exciter  le  peuple  k  saccager  aussi  les  églises  et 
tes  couvents.  11  s'empressa  de  députer  à  Bruxelles  le  pension- 
naire Wasteel  pour  supplier  la  régente  d'envoyer  à  Malines  le 
comte  d'Hoogstraeten  comme  gouverneur.  Ce  seigneur  jouissait 
dans  la  ville  menacée  d'une  grande  influence,  qu'il  devait  sur- 
tout aux  souvenirs  qu'y  avait  laissés  sa  famille  :  les  Lalaing, 
favoris  de  Marguerite  d'Autriche,  tante  de  Charles-Quint,  l'avaient 
suivie  à  Malines,  et  y  avaient  élevé  un  hôtel  (2),  qui  était  encore 


elle  donner  raison,  dans  celte  diacuHaion  entre  le  prince  d'Orange  et 
la  duchesse  de  Parme  ?  Il  répond  que  t  le  prince  d'Orange  était  fondé 
à  soutenir,  comme  il  le  faiSHit,  qu'il  n'avait  nullement  excédé  la  con- 
vention intervenue  entre  la  gouvernante  et  les  confédérés,  i  Cela  peut 
être  vrai  si  l'on  s'en  lient  à  la  lettre  de  cette  convention  ;  mais,  dans  le 
fond,  personne  ne  savait  mieux  que  lui  comment  cet  accord  avait  été 
arraché  à  la  gouvernante,  qui  t  regrettait  amèrement,  et  ce  n'était  pas- 
sans  raison,  comme  l'avoue  expressément  M,  Gachard  lui-mémo,  la 
concession  qu'elle  avait  été  contrainte  de  faire  le  Î3  août  ;  •  il  n'est  donc 
pas  étonnant  «  qu'elle  s'efforçât,  en  toute  occasion,  d'en  restreindre 
les  effets.  >  Voir  ta  préface  du  tome  II  de  la  Correspondance  de  Guil- 
lawne  te  Taciturne,  pp.  LXU-LXUI. 

(3)  Leprinced'OranBeàladuoheBsedeParme,  Anvers,  18  septembre^ 
Ibid-,  pp.  238-239. 

(1)  Le  petit  séminaire  en  occupe  aujourd'hui  l'emplacement. 
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la  prifM^pale  résictonce  de  leurs  desceodants.  La  duchesse,  h 
qui  le  comte  était  suspect,  avait  accédé  à  regret  k  cette  de-  - 
mande,  et,  comme  elle  l'écrivait  au  roi,  elle  l'avait  désigné 
ftmte  d'un  autre.  Hoogstraeten,  retenu  au  conseil  d'état,  ne  put 
se  rendre  immédiatement  à  Halines,  et  l'absence  d'un  manda- 
taire du  gouvernement  favorisa  les  troubles  que  l'on  prévoyait. 
Le  23,  au  matin,  la  populace  envahit  le  doltre  de  Liliendael, 
situé  hors  des  portes,  et  le  dévasta.  En  même  temps,  des 
rassemblements  se  formèrent  à  l'intérieur  de  la  ville,  et  allèreni 
saccager  le  couvent  des  franciscains  et  celui  des  carmes.  La 
veille,  il  avait  été  résolu  par  le  magistrat  que,  si  des  faits 
semblables  se  produisaient,  on  tâcherait  de  les  arrêter  par 
des  moyens  de  douceur,  sans  recourir  à  la  force.  On  craignait , 
dit  H.  Juste,  d'exaspérer  les  pillards  par  une  résistance  impuis- 
sante, parce  qu'il  se  trouvait  dans  la  ville  de  grandes  richesses 
apportées  d'Anvers  et  d'autres  lieux.  On  ouvrit  donc  les  portes, 
qui  avaient  d'abord  été  tenues  fermées,  et  la  plu^iart  des  pil- 
lards s'empressèrent  de  se  mettre  eu  sûreté  avec  leur  butin  ; 
le  calme  se  rétablit  ainsi  peu  &  peu  dans  la  cité. 

Le  comte  d'Hoogstraeten  arriva  à  Halines  le  24,  à  trois 
heures  de  l'après-midi.  Il  était  muni  d'une  lettre  de  la  duchesse 
par  laquelle  elle  *  requérait  et,  de  par  Sa  Majesté,  ordonnoit  à 
ceux  de  Halines  de  ne  rren  omettre  de  ce  qui  pourroit  servir 
pour  leur  conservation,  et  pour  la  sauvegarde  des  églises  et 
la  ooDlinuation  du  service  divin.  ■  Le  comte  s'empressa  de 
communiquer  cette  commission  aux  commune'maltrea  réunis  Ji 
ta  maison  de  ville.  Faisant  ensuite  assembler  le  peuple  sur  le 
marché,  il  lui  donna  connaissance  de  l'accord  conclu  la  veille 
avec  les  gentilshommes  confédérés,  ajoutant  que  les  auteurs 
des  désordres  commis  les  jours  précédents  ne  seraient  pas 
inquiétés,  pourvu  qu'ils  se  tinssent  désormais  en  repos  (1).  11  se 


itire  Antoine  de  Lalaing,  etc.;  p.  KII  et  p.  78. 
-  Le  titre  complet  de  la  publication  citée  par 
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rendit  ensuite  à  l'église  de  Saint-Rombaut,  accoinpagDé  des 
membres  du  magiptrat,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  la  tran- 
quillité rétablie.  Le  lendemain,  dimanche,  la  messe  fut  célébrée, 
sans  aucun  empêchement,  dans  la  plupart  des  églises  de 
Mali  nés. 

Cependant  quatre  inculpés  du  bris  d'images,  qui  étaient  sortis 
de  la  ville  le  23,  Turent  arrêtés  par  les  gardes  des  portes  au 
moment  où  ils  se  disposaient  à  y  rentrer.  Douze  autres  pillards 
furent  encore  arrêtés  plus  tard.  Le  magistrat  ne  se  borna  point 
à  ces  arrestations  :  les  prêches  publics  et  privés  furent  interdits 
sur  le  territoire  de  Malines.  Les  religionnairee  éludèrent  cette 
défense  en  continuant  à  suivre  les  prédications  qui  avaient  lieu 
au  village  de  Sempst  et  dans  d'autres  localités  brabançonnes, 
voisines  de  la  ville.  Le  comte  d'Hoogstraeten  se  montra  sensible 
aux  plaintes  d'une  partie  de  la  population  qui,  invoquant  la 
promesse  d'oubli  faite  publiquement,  protestait  contre  la  dé- 
tention des  briseurs  d'images.  Il  s'excusa  en  alléguant  qu'en 
celte  circonstance  il  avait  dû  suivre  l'impulsion  du  magis- 
trat, et  qu'il  n'osait  prendre  sur  lui  de  relâcher  les  prisonniers. 
Il  n'en  Ht  pas  moins  plusieurs  démarches  auprès  de  la  régente 
pour  qu'elle  autorisât  l'élargissement  des  détenus ,  mais  le 
silence  le  plus  significatif  fut  opposé  à  ces  représentations  (1). 

Les  confédérés,  après  avoir  conclu  leur  accord  avec  la  du- 
chesse, avaient  envoyé  à  Tournai  les  seigneurs  d'Esquerdes  et 
de  Villers  pour  qu'ils  usassent  de  leur  influence  sur  les  reli- 
gionnaires  afin  d'empêcher  de  nouveaux  désordres.  Ces  délégués 
se  gardèrent  bien  toutefois,  dit  M.  Juste,  de  s'opposer  aux 


M.  Juste  est  le  suivant  :  Défense  de  messire  Antoine  de  Lalaing,  comte 
de  Hocslraele,  etc.,  publiée  par  la  société  des  bibliophiles  de  Mone,  d'après 
l'édition  originate  de  159'S,  augmenté  de  la  CorTeapondtmce  inédite  du 
comte  de  Boochstraeten  avec  Marguerite  de  Parme,  lors  de  $a  mitsion  à 
Anverg,et  d'une  Notice  historique  et  Inographigve  sur  ce  sei^netir.  Mons, 


(1)  M.  Juste,  pp.  SI5-219. 
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progrès  des  réfonnés  :  Villers  passait  même  pour  appartenir  êi 
la  nouvelle  religion.  Les  églises  et  les  maisons  ecclésiastiques 
furent,  &  la  vérité,  soustraites  dès  lors  &  la  fureur  sacrilège  des 
briseurs  d'images  ;  mais  on  n'empêcha  point  les  protestants 
d'établir  leurs  prêches  dans  l'enceinte  de  la  ville  et  jusque  dans 
les  églises  paroissiales.  Le  sire  de  Houlbais,  lieutenant- gouver- 
neur du  château  et  du  bailliage  de  Tournai  et  du  Touruaisis, 
s'était  retiré  dans  la  forteresse  et  se  bornait  à  de  vaines  menaces; 
quant  aux  compagnies  bourgeoises,  il  était  inutile  de  réclamer 
leur  concours,  elles  eussent  certainement  refusé  de  tourner 
leurs  armes  contre  les  religionnaires.  Le  premier  prêche  dans 
l'intérieur  de  la  ville  se  tint  au  marché  aux  vaches,  dont  les 
avenues  étaient  gardées  par  des  sentinelles  et  protégées  par  des 
fauconneaux  ;  les  assistants  étaient  également  armés  dans  la 
crainte  d'une  surprise  de  la  part  des  troupes  du  ch&teau.  Le 
son  des  cloches  appela  ensuite  le  peuple  aux  prêches  qui  se 
tinrent,  le  37  et  le  39  août,  dans  les  églises  de  Saint-Brice,  de 
Saint-Jacques  et  de  Salnt-Nioaise  (1).  Le  28,  les  consaux  s'étaient 
réunis  pour  entendre  ta  proposition  qu'avaient  h  leur  faire  les 
seigneurs  d'Esquerdes  et  de  Villers,  qui  se  disaient  députés 
par  la  cour.  Invités  à  produire  leur  commission,  ces  gentils- 
hommes répondirent  que  la  duchesse  n'avait  pas  voulu  toucher 
aux  pouvoirs  des  gouverneurs  du  pays,  mais  que  si  le  magis- 
trat voulait  prendre  des  iuformations  à  Bruxelles,  il  recevrait 
la  plus  entière  salisfaclion .  Ils  déclarèrent  ensuite  que  les  mi- 
nistres de  la  nouvelle  religion  étaient  prêts  &  remettre  au 
magistrat  les  trésors  trouvés  dans  la  cathédrale,  pourvu  que 
les  images  d'or  et  d'argent,  dont  ils  se  composaient  principale- 
ment, fussent  employées  aux  besoins  du  pauvre  peuple  ;  que, 
sinon,  rien  ne  se  ferait  (2). 

(l)  H.  Juste  cite  Chotin,  Uùtoire  de  Tournai,  t.  II.  On  y  trouve,  dit- 
il,  des  détails  curieux,  puisés  dans  le  manuscrit  de  Renom  de  France. 

(3)  Extraits  des  r^istres  des  consaux  de  Tournai,  insérés  par 
il.  Gachard  dans  les  Bulletine  de  la  eommiesion  royale  d'hiiloire,  t.  XI, 
2'  parUe,  p.  413. 
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Le  baron  de  Hontigny  avtUt  laissé  à  Tourna  des  souvenirs 
populaires  de  son  gouvernement  :  ce  fut  ce  qui  décida  ta  du- 
chesse  à  y  envoyer  le  comte  de  Homes,  frère  de  ce  seigneur. 
Elle  ne  le  fit  pas  toutefois  sans  répugnance,  car  elle  était 
loin  d'avoir  une  lonflance  entière  en  ce  dernier,  et  ce  n'était 
point  sans  raison.  Cette  disposition  d'esprit  s'était  manifestée, 
chez  la  gouvernante,  par  un  acte  eigniflcatif.  Au  moment 
même  oti  le  comte  de  Homes  allait  partir  pour  Tournai ,  elle 
donna  ordre  &  Philippe  de  Lannoy,  seigneur  de  Beauvoir,  de 
conduire  au  château  deux  cents  hommes  d'infanterie  pour 
mieux  garantir  la  sûreté  de  cette  importante  forteresse.  Beau- 
voir y  entra  le  30  août,  au  soir,  presqu'au  moment  où  le  comte 
de  Hornes,  de  son  côté,  franchissait  les  portes  de  la  ville. 
L'accueil  le  plus  enthousiaste  avait  été  fait,  dit  M.  Juste,  it 
l'ami  du  prince  d'Orange  et  du  comte  d'Egmont.  Un  grand 
nombre  de  gentilshommes  et  de  riches  marchands ,  tous  & 
cheval,  s'étaient  portés  h  sa  rencontre  avec  les  compagnies 
tKiurgeoises.  Il  entra  dans  Tournai  avec  ce  nombreux  cortège 
ob  les  calvinistes  dominaient,  et  au  cri  de  Vivent  le  roy  et  les 
gueux.  Refusant  de  descendre  au  ch&teau,  dans  la  crainte  de 
s'aliéner  la  classe  remuante  et  populaire,  il  se  laissa  conduire 
en  la  rue  Saint-Martin ,  chez  un  riche  marchand  calviniste 
nommé  Jean  Says  ;  d'Ësquerdes  et  de  Villers  étaient  logés  en 
face  de  ta  demeure  de  co  marchand.  Ces  deus  gentilshommes 
avaient  reçu,  ce  jour-là  même,  du  château  l'injonction  de  dé- 
sarmer le  peuple,  de  dissoudre  tes  compagnies  bourgeoises,  de 
retirer  l'artillerie  qui  avait  été  placée  sur  la  grand'place  et  dans 
d'autres  endroits,  enfin  de  se  rendre  dans  la  forteresse  ou  de 
sortir  de  la  ville.  Eii  même  temps,  l'arlillerie  du  château  avait 
été  braquée  sur  les  lieux  où  se  tenaient  les  prêches.  Le  comte 
de  Hornes,  à  qui  les  deux  représentants  des  confédérés  s'étaient 
hâtés  de  communiquer  la  sommation  du  sire  de  Houlbais,  s'en 
montra  très  mécontent  et  s'en  plaignK  vivement  comme  d'un 
manque  de  respect,  les  ofSciers  du  château  devant  lui  être 
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sabordonnés,  et  le  seigneur  de  Beauvoir  lui-même  ayant  reçu 
l'ordre  de  seconder  le  nouveau  gouverneur  dans  tout  ce  que 
celui-ci  lui  ordonnerait  i  pour  le  service  du  roi.  ■  Le  comie  ne 
s'apercevait  pas  que  ces  termes  mêmes  posaient  une  limite 
à  l'exercice  de  son  autorité  vis-Ii-vis  de  ce  dernier  (1). 

Le  eoir  de  son  arrivée,  le  comte  de  Homes  accepta  un  souper 
que  le  magistrat  lui  offrit  ft  la  Halle.  Plusieurs  seigneurs  et 
gentilsbommes  s'y  trouvaient,  notamment  d'Esquerdes  et  de 
Villers,  avec  lesquels  le  comte  deviêa  joyeuiement.  Il  promit  Ik 
publiquement  de  ne  quitter  la  ville  qu'aprëa  y  avoir  complète- 
ment rétabli  l'ordre.  Il  déclara  avoir  trouvé  le  peuple  de  Tour- 
nd  plus  doux,  plus  modéré  qu'on  ne  le  croyait  à  la  cour,  ob  il 
semblait  que  ce  peuple  était  tellement  .agité  et  déréglé  qu'il  n'étoil 
poMible  d'en  avoir  raiaon  (2).  On  ne  pouvait  pourtant  se  dissi- 
muler, dit  encore  H.  Juste,  que  la  plus  grande  anarchie  régnait 
dans  la  ville  :  tes  églises  étaient  saccagées  et  abandonnées  aux 
rérormés  ;  les  bourgeois  des  deux  partis,  irrités  les  uns  contre 
les  autres,  étaient  toujours  prêts  t  en  venir  aux  mains;  enfin 
les  magistrats  se  montraient  impuissants  et  consternés  devant 
les  menaces  et  l'exaspération  de  la  multitude. 

Le  3i  uoût,  le  comte  de  Homes  présenta  aux  consaux  la  com- 
mission qu'il  tenait  de  la  duchesse  de  Parme,  et  qui  le  char- 
geait de  mettre  ordre  aux  afTaires  publiques  de  la  ville  de 
Tournai  et  de  la  pacifier  par  la  meilleure  voie  possible  (3).  Les 


(1)  Récit  contemporain  de  Pasquier  de  ta  Barre,  inséré  par  H.  Ga* 
ctiard  dans  les  BulUthit  de  la  commUaion  roj/ale  d'hittoire,  Z'  série, 
tome  1",  pp.  162  et  auiv. 

(3)  (bid. 

<.3)  Le  Supplément  de  Strada,  t.  II,  pp.  370-372,  nous  donne  le  texte 
de  cette  commission  que  voici  :  «  Par  le  Roy  :  k  nos  emez  et  féaux  le 
seigneur  de  Moulbais,  lieutenant  de  nostre  chasteau  et  bailliage  de 
Tournay  et  du  Tournaieis,  et  le  seigneur  de  Beauvoir,  captiairie  d'une 
enseigne  de  gens  de  pies,  tenant  présentement  giirnieon  audict  cbas- 
teau  ',  prévostB,  jurez,  maieiir  et  escbevins  de  nostre  ville  et  cité  dn 
Tournay,  et  à  tous  autres  nos  Justiciers,  orBciers,  gens  de  loy,  et  sul>- 
TOH.  11.  12 
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Gonsanx  ainsi  que  les  officiers  du  bailliage,  promirent  de  lui 
obéir  en  tout  ce  qu'il  commanderait.  If  requit  alors  le  magistrat 
de  s'expliquer  sur  trois  points,  à  savoir  :  1°  quelles  étaient  les 
causes  de  l'appréhension  et  de  la  déflance  que  les  habitants 
avaient  conçues  du  lieutenant- gouverneur  et  des  gens  de  guerre 
en  garnison  au  château  ;  2°  de  quelle  diligence  le  magistrat  avait 
usé  pour  empêcher  le  saccagement  des  églises,  des  maisons 
religieuses  et  des  hôpitaux  ;  3o  par  quel  moyen  le  menu  peuple 
pourrait  être  amené  à  déposer  les  armes  et  à  reprendre  ses 
travaux  comme  auparavant.  Ces  éclaircissements  préliminaires 
panùssaient  indispensables  au  comte  pour  fixer  son  opinion 
sur  les  mesures  à  prendre. 

jects  de  bailliage  et  plat  pays  dudict  Tournay  et  Toumaisia,  qui  ce 
regardera,  et  à  qui  ces  préseDtes  aeront  monetrées,  salut.  —  Conuoe 
noatre  très  chier  et  féal  cousin,  cbcvalier  de  noBtre  ordre,  conseîllier, 
chambellan,  et  admirai  gênerai  de  la  mer,  meBBire  Philippe  de  Mont- 
niorenci,  comte  de  Hornes,  se  transporte  présentement  par  ordre  de 
nostre  très  chiere  et  très  amée  sœur,  la  duchesse  de  Parme  et  de 
Plaisance,  pour  nous  Régente  et  Gouvernante  en  noz  pays  de  pardeça, 
vera  nostredicte  ville  de  Tournay,  pour  de  nostre  part  pourveoir  et  don- 
ner ordre,  tant  à  la  garde,  seuretë  et  defence  de  nostredict  cbaateau. 
ville  et  cité  de  Tournay,  que  pour  pacifier  les  troubles  et  eamotious  y 
estanz  à  présent,  et  meeme  pour  la  direction  de  toutes  choses  concer- 
nans  nostre  service,  bien,  repos  et  tranquillité  de  ladicte  ville  et  du 
plat  pays  à  l'environ,  et  qu'il  importe  grandement  pour  nostredict 
service  qu'il  soil  obây  et  respecté  en  tout  ce  que  sera  requis  pour 
elTectuer  sadicte  charge,  —  pour  ce  est-il  que  vous  mandons,  com- 
mandons et  expressément  enjoignons,  et  à  chacun  de  vous  en  droict 
soy,  et  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  à  nostredict  couain  le  comte 
de  Hornes,  comme  superintendent  desdicts  chasteau,  ville  et  cité  de 
Tournay  et  du  Tournaisis,  ayez  à  obéir  en  tout  ce  qu'il  vous  commen- 
dera  pour  nostre  service,  garde,  seureté  et  defience  desdicts  chasteau' 
ville  et  cité,  pour  la  pauificetion  desdicts  troubles,  bien,  repoz,  et  trao- 
quillitéde  ladicte  ville  et  du  plat  pays  à  l'environ,  durant  le  temps  qu'il 
séjournera  celle  part,  et  au  surplus  lui  porter  tout  honneur  et  respect, 
et  donner  toute  aide,  faveur  et  assistance  requise,  pour  te  meilleur 
eUect  de  sadicte  charge,  sans  aucun  refus,  contredict  ou  difficulté.  Car 
ainsi  nous  plaict-il.  —  Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles  soubs  nostre 
Contreseel  cy  mis  en  placcart,  le  39'  jour  d'aoust  1566.  DeBSOubs,  Par 
le  Roy,  et  soubssigné,  D'Overloope.  » 
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Les  consaux  s'exprimërent  par  écrit,  sur  ces  irois  quesUonB, 
après  y  avoir  mûrement  rénéchi.  Sur  le  premier  poinl,  ils  dirent 
(|ue  la  crainte  et  ta  déAance  du  peuple  provenaient  des  dispo- 
sitions coËrcitives  prises  par  le  seigneur  de  Moulbais  au  sujet 
des  prêches,  et  que  ces  sentiments  n'avaient  pu  que  se  fortiller 
lorsqu'on  avait  vu  entrer  au  chftteau  ta  compagnie  du  seigneur 
de  Beauvoir.  Pour  les  Taire  disparaître,  il  Jeur  paraissait  expé- 
dient que  le  comte  ordonnât  à  ce  dernier  de  faire  sortir  sa 
compagnie  du  chAteau,  qu'il  fit  prendre  par  le  seigneur  de 
Houlbais  l'engagement  de  ne  molester  en  aucune  manière  les 
habitants  pour  le  fait  des  prêches,  enfin  que  le  comte  donnât 
lyî-mème  pareille  assurance  en  ce  qui  concernât  les  capitaines 
et  autres  chefs  quelconques  qui  pourraient  descendre  d'un  autre 
quartier.  Sur  le  second  point,  ils  expliquaient  comment  toutes 
leurs  précautions  avaient  été  déjouées  par  les  briseurs  d'images. 
Ils  indiquaient  enfin  le  moyen  suivant  comme  propre  &  ramener 
le  calme  dans  la  ville.  Cet  étrange  moyen  consistait  à  rassem- 
bler les  habitants  de  chaque  paroisse,  à  leur  exposer  la  dé- 
tresse oti  se  trouvaient  un  grand  nombre  d'individus  par  défaut 
de  travail,  et  à  demander  leur  consentement  pour  que  les  ma- 
tières d'or,  d'argent  ou  d'autre  métal,  provenant  des  objets 
enlevés  dans  leurs  églises  respectives,  fussent  vendues  pour  le 
produit  en  être  appliqué  &  rémunérer  le  travail  des  pauvres. 
Au  surplus,  ajoutaient-ils,  le  magistrat  s'élait  déjà  concerté  à 
cet  effet  avec  les  principaux  marchands. 

Le  l«r  septembre,  le  comte  de  Homes,  ayant  assemblé  les 
membres  des  consaux  et  ceux  du  bailliage  en  sa  présence,  leur 
déclara  que  la  gouvernante  lui  avait  expressément  enjoint  de 
faire  cesser  les  prêches  h  l'intérieur  de  ta  ville,  mais  qu'il  lui 
semblait  prudent  de  connaître  d'abord  l'humeur  du  peuple  et 
d'apaiser  les  troubles.  Il  tenait  au.<:si,  disait-il,  h  connaître 
l'opinion  des  consaux  et  des  officiers  du  bailliage,  avant  d'agir  et 
il  leur  demanda,  en  conséquence,  si,  quant  à  eux,  ils  trouvaient 
bon  qu'on  continu&t  k  tenir  les  prêches  dans  la  ville,  ou  au 
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dehors.  A  cette  demande,  ob  il  semble  difflcile  de  ne  pas  voir 
chez  le  comLe  une  première  déviation  de  la  mission  qui  lui  élait 
confiée,  les  magistrats  interrogés,  après  une  longue  délibéra- 
tion, répondirent  le  lendemain  qu'il  leur  semblait  tout-b-fait 
préférable  de  continuer  et  de  tolérer  provisoirement  les  prêches 
en  la  ville,  et  non  au  dehors,  pourvu  qu'ils  ne  se  tinssent  pas 
dans  les  églises  paroissiales,  et  qu'on  se  réunit  dans  quelques 
lieux  isolés  et  voisins  des  portes  (1). 

La  duchesse,  avertie  que  les  religionn aires  de  Tournai  avaient 
demandé  deux  églises  pour  y  tenir  leurs  prêches,  écrivit  au 
comte  de  Homes  pour  lut  exprimer  tout  son  étonnement  d'une 
prétention  qu'elle  trouvait,  disait-elle,  si  déraisonnable  et  si 
répugnante  à  l'honneur  de  Dieu.  Elle  enjoignit  au  comte  de  leur 
signifier  bien  nettement  un  refus  de  sa  part  (2).  Presque  au 
même  moment,  le  4  septembre,  les  consaux  recevaient  deux 
requêtes,  émanant,  l'une  des  ministres  et  des  consistoires, 
l'autre  des  marc.iiinds,  et  tendant  toutes  deux  h  obtenir  la  con- 
tinuation des  prêches,  non  seulement  dans  la  ville,  mais  encore 
dans  les  églises  (3). 

Le  comte  de  Hornes,  dit  M.  Juste,  s'était  proposé  de  calmer 
les  troubles  sans  faire  de  concessions  qui  pussent  le  compro- 
mettre aux  yeux  de  l'un  ou  de  l'autre  parti.  L'historien  semble 
ne  pas  s'apercevoir  combien  cette  assertion  est  comproroeltaute 


(I)  Extraits  des  registres  des  consaux  de  Tournai,  ciiés  plus  haut. 

(3)  Lettre  de  la  duchesse  au  comte  de  Hornes,  du  3  sepiembre. 
Supplément  à  Slrada,  t.  II,  p.  377,  —  i  Et  entant  qu'il  touche  ce  que 
m'eBCripvei,  que  la  commune  demande  deux  églises  pour  leurs  pres- 
ches,  je  m'esbshlB  que  ceste  comtuune  est  si  insolente  que  d'oser 
demander  cela,  ciiose  si  déraisonnable  et  repugoante  à  t'tionneur  de 
Dieu,  que  des  temples  dédie»  à  Dieu,  et  pour  l'exeicice  de  la  religion 
anchienne  et  catholicque,  ils  les  veullent  proplianer  à  tels  œuvres 
illicites,  ne  se  contentant  de  ce  que  j'ay  avecq  si  grand  regret  accordé 
à  ces  gentilshommes.  Parquoy  je  vous  prie  leur  dire  bien  expressément, 
qu'ils  ne  s'abusent  en  riens,  et  que  je  ne  li^ur  veulx,  ny  puis  accorder.  • 

(3)  Registre»  dea  comaux,  et  Supplément  à  Slrada,  1. 11,  pp.  354.405. 
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pour  le  comle,  accusé  ainsi  d'avoir  mis  sur  la  même  ligne  les 
âdëles  sujels  du  roi  et  les  promoteurs  du  mouvement  révolu- 
tionnaire dont  rien  ne  pouvait  plus  déguiser  le  caractère.  Ce 
n'étaient  donc  plus  pour  lui  que  des  partis  qu'il  fallait  ménager 
également!  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  ce  but  qu'il  ftt  publier, 
le  3  septembre,  une  proclamation  donnée  en  son  nom,  comme 
commissaire  du  roi  et  de  la  gouvernante,  et  au  nom  des  sei- 
gneur d'EsquerdesetdeVillers,  députés  des  confédérés.  Mettant 
sur  te  même  pied  la  religion  ancienne  et  la  nouvelle,  il  faisait 
défense  à  tous  de  s'injurier  de  fait  ou  de  parole,  d'apporter 
aucun  empêchement  b  l'exercice  de  leur  religion  respective, 
d'entraver  enfin  la  jouissance  paisible  de  la  liberté  et  de  la 
tolérance,  permises  par  Sa  Majesté,  sous  peine  de  coniiscatlon 
de  corps  et  de  biens  (1). 

(It  Suppléine7it  à  Slrada,  t.  II.  pp.  378-380.  —  Voici  le  tente  de  la 
proclamHtion  :  t  L'on  vous  raiclà  scavoir  par  haut  et  puissant  seigneur 

muasire  Pliilippede  Montmorency,  comte  fleBornes.admiraldelamer. 
chevnlier  de  l'ordre,  etc.,  commiasaiie  député  par  leurs  Majesté  et 
Altesse  (avec  les  seigneurs  Desquerdes  et  de  Villers  ici  présents)  sur 
le  faict  de  la  pacification  des  troubles  advenus  n'ajineres  en  ceste  ville, 
messieurs  Iph  caneaux  d'icelle  ville,  lieutenant  de  bailty,  coiiselllers  et 
officiers  de  Sa  Maleslé  ordonnez  en  la  dite  ville  et  pays  de  TournaisU, 
que  par  forme  de  provision,  et  tant  que  autrement  aéra  ordonné,  il  sera 
loisible  à  tous  et  chacuns  des  manans  et  habitans  de  ladite  ville  de 
librement  Pt  pans  aucune  repréhension  aoy  trouver  es  presches  qui  se 
font  par  les  ministres  de  la  reliRÎon  nouvelle,  et  ce  es  lieux  et  places 
qui  de  brlef  par  l'excellence  dudict  comte  de  Homes  se  pourront 
choisir  et  députer  tant  seulement.  Pareillement  sera  aussi  loisible  à 
tous  ei  chacuns  desdiia  manans  de  tenir  et  exercer  librement,  et  sans 
aucune  moleste  ou  destourbier  la  religion  catholique  ancienne  et 
romaine,  et  les  cérémonies  d'icelle.  Laquelle  religion  Sa  Majesté  entend 
devoir  estre  maintenue  et  gardée  en  ses  pays  de  pardeça,  par  ceux  et 
celles  qui  s'y  voudront  adonner.  —  A  quelle  occasion  les  susdits  comte 
de  Hornes.  seigneurs  d'Esquerdes  et  de  Villers,  consaux.  lieutenant  de 
bailli,  et  auires  officiera  de  Sa  Majesté  ont  défendu  et  défendent  très 
expressément  à  tous  tant  de  la  religion  nouvelie  que  autres  qui  suivront 
la  catholique  et  romaine,  qu'ils  n'aient  à  injurier  l'un  l'autre  de  faicl 
ou  de  parolles.  ne  donner  aucun  empescbement  à  l'exercice  de  leur 
religion  ;  ains  laissent  cliacun  jouir  paisiblement  de  la  liberté  et  tolé- 
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La  duchesse  avait  l'œil  sur  tout  ce  qui  se  passait  &  Tournai 
en  ce  momenl.  Le  7  septembre,  elle  écrivit  au  comte  de  Home» 
une  lettre  oti  elle  lui  faisait  des  observations,  qui  lui  furent  peu 
agréables.  Revenant  sur  la  demande  d'autorisation  de  tenir  les 
prêches  b  l'intérieur  delà  ville (I),  elle  lui  disait  n'avoir  d'autre 
réponse  à  y  donner  que  sa  volonté  bien  arrêtée  de  n'accorder  6 
ceux  de  Tournai  que  ce  qui  avait  été  concédé  aux  gentils- 
hommes confédérés,  et  elle  lui  recommandait  de  leur  déclarer 
bien  expressément  qu'ils  ne  pouvaient  «  ni  avoir  églises  ou 
temples  en  la  ville,  ni  prescher  en  la  clûture  d'icellê  ville.  » 
Elle  s'étonnait  d'autant  plus,  ajoutait-elle,  de  cette  demande 
que  s  ces  jours  passés,  ils  n'avoient  osé  demander  autre  chose 
du  magistrat,  sinon  congé  de  pouvoir  dresser  quelque  édifice  à 
leurs  despens  en  certain  lieu  qui  leur  servit  à  ce  désigné  au 
dehors  des  portes,  comme  ils  l'avoient  écrit  par  lettres  en  date 
du  cinquième  du  mois  passé,  b  Vous  pourrez,  ajoute  la  du- 
chesse, «  permettre  et  dissimuler  qu'ils  fassent  cet  édifice,  si 

rance  que  Sa  Majesté  leur  a  permise,  soubs  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens.  —  Publiée  aux  bretesquea  de  ceste  ville  et  oilé  de 
Tournay.  après  la  publication  faite  du  placcart  dressé  sur  l'appointe- 
ment  entrevenu  entre  Sadite  Altesse,  et  les  seigneurs  et  gentils- 
hommes ayans  requis  abolitTon  de  l'inquieitioa  et  placarts  émanez 
sur  le  faict  de  la  religion.  > 

(1)  Le  comte  lui  avait  Écrit  la  veille  -,  «  Touchant  les  preschea,  j'en 
ay  hier  bien  au  long  coramunicqué  avecque  monsieur  l'Évesque  de 
Tournay.  Et  combien  il  ne  veult  en  ce  donner  opinion,  comme  ne 
lui  estant  permis,  il  se  rapporte  à  ce  que  Vostre  Altesse  commandera  ; 
mais  confesse  bien  en  cas  Vostre  Altesse  ne  permette  la  prescha  dans 
la  ville,  il  y  pourroit  journellement  succéder  des  iuconvénienta,  comme 
certes  il  est  notoire.  Et  comme  j'ay  tousjours  insisté  que  lesdites 
preschea  se  eussent  à  faire  bors  la  ville,  combien  que  avant  l'accord 
des  gentilshommes  il  se  faisoient  dans  la  ville,  et  dans  les  églises,  m'a 
semblé  ne  debvoir  entrer  de  ce  poinct  en  nulle  dispute  :  mais  ay 
tousjours  maintenu  que  le  magistrat  par  mon  commaudement  leur 
désigneroit  lieu  propice,  où  ils  pourroient  faire  leadites  presches.  — 
Parquoy,  Madame,  et  pour  pacifier  le  tout,  seroye  (à  humble  correction) 
d'opinion  que  Vostre  Altesse  permist  qu'elles  se  Rasent  dans  la  ville, 
sans  qu'ils  eussent  a  occuper  nuls  temples...  >  Ibid.,  p.  393. 
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bon  leur  semble,  leur  disaot  que  DuUement  je  leur  accorderai 
autre  chose  que  contenu  est  en  l'accord  desdits  gentilshommeg, 
que  ]'ay  fait  encore  à  bien  grand  regret,  comme  scavez.  Et 
comme  lesdits  gentilshommes  conrédérés  ont  promis  par  ser- 
ment de  faire  leur  mieux  pour  empescher  les  presches  es  lieux 
ob  elles  n'ont  esté,  se  doivent  ces  deux  gentilshommes,  à 
sçavoir  les  seigneurs  Desquerdes  et  Villers,  qui  sont  lEt  à  Tour- 
nay  auprès  de  vous,  employer  &  effectuer  ce  que  dessus,  et  en 
cela  monstrer  de  bonne  foy  leur  crédit.  —  Quant  II  ce  qui  touche 
la  déposition  des  armes,  comme  le  port  d'iceux  es  mains  du 
peuple,  qui  -n'est  en  place  frontière,  n'est  autre  chose  que 
nourrissement  de  tout  tumulte  et  sâdiiions,  je  vous  prie  et 
requiers  bien  instamment  que  par  tous  bons  moiena  que  pourrez 
advîser,  vous  te  faites  effectuer.  Vous  servant  aussi  à  cet  effect 
des  dessus  nommés  gentilshommes,  pour  tirer  des  mtùns  dudit 
populace  les  armes.  »  —  La  duchesse  termine  par  ce  bl&me 
signiflcalif  :  «  Au  regard  des  publications  faîtes,  j'ay  esté  assez 
«sbahie  d'avoir  veu  que  celui  qui  a  conceu  (rédigé)  l'une  d'icelles, 
a  joint  lesdits  deux  gentilshommes  avec  vous.  Car  combien  que 
je  veulx  croire  que  cela  a  esté  faict  pour  bon  zèle  que  avez  b  la 
pacification  des  affaires,  si  samble  il  qui  aviez  te  povoir  de  Sa 
Majesté,  pour  estre  commis  au  gouvernement  de  ladite  ville  et 
pays,  seul  les  povez  commander  avec  te  magistrat,  et  qu'il 
convenoit  ainsi  faire  pour  vostre  réputation,  vu  le  lieu  que 
tenez  (1).  » 

Le  comte  répondit  par  la  lettre  suivante,  écrite  le  lendemain, 
ob  il  ne  dissimule  ni  sa  mauvaise  humeur  ni  ses  plus  intimes 
sentiments  :  •<  Madame,  j'ay  receu  vostre  lettre  du  7  de  ce  mois, 
responsive  à  celles  que  avoye  escriples  ft  Vostre  Altesse  du 
4  et  5.  Et  pour  respondre  aux  poincts  dont  Vostre  Altesse  a 
receu  quelque  mescontentement,  m'appercevant  assez  de  fausses 
calumnies,  delaisseroye  le  tout  au  bénéfice  de  nature,  ne  fust 

(1)  IWd  ,  pp.  «)6-408. 
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..  que  l'obligation  que  J'ay  au  service  de  Sa  Majesté  «t  le  repos 
du  pats  me  contraindent  en  avoir  la  patience,  espérant  ft  mon 
arrivée  en  donner  plus  ample  satisfaction.  Suppliant  très  hum- 
blement à  Vostre  Altesse  ne  me  vouloir  condamner  sans  que  je 
ne  soye  esté  ouï.  —  Et  pour  respondre  à  ce  que  Vostre  Altesse 
escrit,  avoir  trouvé  estrange  que,  en  la  publication  que  j'ay  faict 
faire,  les  seigneurs  Desquerdes  et  de  Villers  y  soyent  dénom- 
mez, ne  se  trouvera  pas  qu'ils  y  ayenl  esté  dénommez  con- 
joinclemenL  avecq  moy,  fors  que  y  estans  présens,  et  ce  à  la 
grande  requeste  du  magistrat,  à  cause  qu'ils  disoyent  que  cela 
seroit  occasion  de  grande  pacification  à  toute  la  ville.  —  Sur 
quoy,  leur  ay  requis  y  voulloir  aller  :  et  ne  se  trouvera  que  en 
nulle  autre  publication  ou  commandement  ils  y  soyent  esté 
dénommez,  ni  qu'ils  ayent  oncques  dict  avoir  aultre  charge. 
Tors  faire  tout  service  et  bons  offices,  comme  ils  ont  escript  à 
Vostre  Altesse  par  leurs  lettres  du  6.  Espérant  que  entendant  la 
vérité  du  faict,  Vostre  Altesse  en  aura  tout  appaisement.  —  £t 
se  peult  asseurer  Vostre  Altesse  que  ay  faict  tous  les  debvoirs 
du  monde,  affln  de  pouvoir  effectuer  que  les  presclies  se 
fassent  hors  la  ville,  mais  j'y  trouve  tant  d'inconvéniens  que 
riens  plus.  Et  quant  à  ce  que  Vostre  Altesse  escript,  que  le 
magistrat  par  ses  lettres  du  cincquiesme  du  mois  passé  auroit 
escript  que  ils  se  contenteroient  d'avoir  places  hors  la  ville,  les 
afTaires  sont  depuis  fort  changées,  et  pense  bien  en  cas  Vostre 
Altesse  eust  voulu  accorder  passez  six  mois  que  l'inquisitio» 
fusl  esté  oslée,  ensamble  les  placcarts,  et  que  l'on  ne  fust  esté 
recherché  pour  le  faict  de  la  religion,  eussent  esté  contens  les 
sectaires  de  ne  jamais  faire  presches  ou  exercice  de  leur  reli- 
gion au  pals  de  Sa  Majesté  :  mais  le  désordre  est  à  présent  si 
grand  qu'il  n'est  possible  de  plus.  Si  ceux  estans  prez  Vostre- 
Altesse  fussent  ici,  ils  ne  blasmeroient  tant  mes  actions  (1).  » 
Pour  rassurer  les  religionn aires  et  les  dominer,  il  importait, 

<I)  Ibid-,  pp.  409-411. 
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pense  M.  Juste,  que  le  comte  de  Homes  conservât  sa  popularité. 
C'est  là  un  point  sur  lequel  nous  semmeu  loin  de  partager  son 
avis  ;  mais  nous  l'adoptons  pleinement,  quand  il  ajoute  que 
c'était  là  un  de  ses  soins  principaux,  en  citant  le  fait  suivant. 
Le  8  septembre,  les  marcliands  de  la  ville,  voulant  le  fêter,  lui 
offrirent  un  banquet  sur  le  grand  marché,  au  logi»  du  Poarcelet. 
Parmi  les  invités,  se  trouvaient  le  seigneur  de  Beauvoir,  Villers 
et  d'autres  gentilshommes.  Un  incident  troubla  la  lin  de  ce 
dîner.  Les  hommes  de  garde  à  la  cathédrale  vinrent  informer  le 
comte  de  Homes  que  Nicolas  Bernard,  procureur  du  roi  au 
bailliage  du  Toumaisis,  avait  introduit  subrepticement  dans  la 
cathédrale  quelques  chanoines  curieux  de  voir  les  fouilles  qu'on 
y  praijqu^t,  par  les  ordres  du  nouveau  gouverneur,  à  l'elTet  de 
découvrir  un  trésor  qu'on  disait  être  cache  dans  cet  antique 
édifice.  Nous  ne  dissimulerons  pas  que  la  curiosité  des  cha- 
noines nous  parait,  ù  nous,  avoir  été  très  légitime.  Quoi  qu'il 
en  soit,  continue  M.  Juste,  Hornes  manda  le  procureur,  re- 
çut fort  mal  ses  explications,  et  le  chassa  comme  un  vilain, 
après  lui  avoir  déclaré  qu'il  lui  ferait  rendre  raison  de  sa  con- 
duite en  un  autre  lieu  et  avec  le  temps.  Cette  vive  sortie  réjouit 
beaucoup  les  marchands  calvinistes,  car  le  procureur  était  fort 
haï  pour  avoir  montré  le  zèle  le  plus  âpre  dans  les  poursuites 
pour  fait  de  religion(l). 

Cependant  le  comte  de  Hornes  avait  dû  informer  le  magistrat 
de  Tournai  de  la  volonté  nettement  exprimée  par  la  régente 
que  les  prêches  fussent  dërendus  dans  l'enceinte  de  la  ville. 
Alarmés  de  cette  décision,  les  consaux  arrêtèrent,  le  10  sep- 
tembre, que  le  conseiller  Duchange  se  rendrait  à  Bruxelles 
avec  une  lettre  od  étaient  exposées  les  raisons  qui  mili- 
taient en  faveur  de  l'opinion  contraire-  On  y  disait  qu'il  vaudrait 
mieux  permettre  les  proches  dans  la  ville  que  dehors,  mais 

(1)  M.  Juste,  ouvrir  cité,  t.  II,  p.  2Î7;  il  cite  le  récit  contemporain 
de  Paequier  de  le  Barre. 
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dane  un  lieu  profane  que  le  gouveraeur  choisirait  par  avis  du 
magistrat  ;  autrement  il  était  &  craindre  qu'à  ta  première  occa- 
sion, ceux  de  ta  nouvelle  religion,  joints  aux  mécontents  de  la 
Flandre,  ne  missent  ta  main  sur  les  ecclésiastiques,  les  magis- 
trats et  les  autres  catholiques  (1).  Marguerite  refusa  encore 
d'accéder  &  celte  demande,  dans  la  crainte  de  fournir  aux  villes 
de  Flandre,  de  Brabanl  et  de  Hollande  un  prétexte  pour  élever 
des  prétentions  analogues.  Elle  suggéra  l'idée  de  tenir  les 
prêches  dans  un  édifice  attenant  à  la  face  extérieure  des  reoi- 
parts  (2).  Le  comte  de  Hornes  était,  en  ce  moment,  &  SaJnt- 
Amand,  occupé,  avec  le  zèle  le  plus  louable,  ft  repousser  la 
populace  hérétique  de  celle  abbaye,  possédée  en  commende  par 
le  cardinal  de  pranvelle(3).  Il  s'empressa  de  revenir  à  Tournai, 
avec  t'espoir  de  tout  concilier,  dit  toujours  M.  Juste,  par  le 
moyen  indiqué  dans  la  lettre  de  la  duchesse. 

Les  religionnaires,  informés  des  ordres  si  formels  de- la  ré- 
cente, dûrenl  consentir  k  faire  leurs  prêches  hors  de  la  ville. 
Mais  ils  exigèrent,  dit  encore  M.  Juste,  que  le  comte  leur  con- 
cédai quelques  places  profanes  dans  l'inlërieur,  jusqu'à  ce  qu'ils 
pussent  se  servir  des  lieux  désignés  hors  des  porles.  En  deux 
mots  —  c'est  ainsi  que  l'explique  le  même  historien  —  comme 
il  s'agissait  de  Mtir  des  temples  hors  des  murs,  ils  voulaient 
qu'on  leur  réservât  un  lieu  couvert  dans  l'inlérieur  pour  le  cas 
oti  le  temps  serait  pluvieux.  Ce  qui  revient  à  dire  qu'en  se  sou- 
mettant pour  l'avenir,  et  pour  un  avenir  indéfini,  ils  exigeaient 
qu'on  leur  accordai  le  moyen  d'éluder  les  prescriplions  de 
l'autorilé  dans  le  présent.  De  l'avis  du  magistrat,  le  comte  de 
Hornes  ne  refusa  point  celte  concession,  dont  on  fil  plus  tard 


<1)  Supplément  à  Slrada,  t.  11,  p.  413. 

(S)  Lettre  de  la  duchesse  au  comte  de  Hornes,  du  12  septembre. 
Ibid.,  pp.  i!l)-4!t  ■  Un  lieu  hors  la  porte,  aussi  près  des  fossés  qu'Us 
trouveront  l>on.  > 

{H}  Ibid.,  p,  ilî. 
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un  chef  d'dccusation  contre  tui(1).  D'autre  part,  il  défendit  de 
vendre  aucun  des  objets  enlevés  des  églises,  et  prit  des  me- 
sures pour  désarmer  le  peuple  :  de  six  mille  hommes,  il  D'en 
conserva,  pour  ta  garde  de  ta  ville,  que  douze  cents,  auxquels 
il  flt  prêter  serment  au  roi  (2). 

Un  projet  de  règlement  avait  été  proposé  par  le  comte  aux 
causaux  pour  affermir  la  paix  entre  les  catholiques  et  les  ré- 
formés. Ceux-ci,  après  avoir  émis  leurs  observations  sur  ce 
projet,  s'adressèrent  au  magistrat  pour  que  les  trois  temples 
qu'ils  se  proposaient  d'élever,  fussent  construits  aux  frais  de 
la  ville.  Une  résolution  négative  fut  prise  sur  ce  point,  mais  on 
proposa  de  leur  allouer  quarante  livres  de  gros  des  deniers  de 
la  commune,  à  condition  qu'il  ne  serait  érigé  que  deux  temples 
AU  lieu  de  trois.  Quant  à  ce  second  point,  le  conseiller  Duchange 
devait  de  nouveau  être  envoyé  vers  la  gouvernante  pour  con- 
naître ses  intentions.  Le  comte  lui-même  insistait  auprès  d'elle 
pour  qu'elle  lit  connaître  sa  volonté  sur  les  dernières  mesures 
qu'il  avait  prises.  Il  désirait,  disail-îl,  avoir  une  prompte  ré- 
ponse, aOn  n  de  sortir  de  ce  lieu  ob  il  estoit  le  plus  fâché  que 
fut  oncques  gentilhomme  de  sa  qualité  (3).  « 

(I)  Charges  dressées  et  servies  par  maître  Jean  Du  Bois,  procureur 
général  du  grand  conseit  de  Sa  Majesté,  et  du  conseil  des  troubles, 
contre  Ptiilippo  Montmorenci,  comte  de  Hornes,  détenu  prisonnier  au 
nhâteau  de  Gand,  dans  le  Supplément  à  Strada,  t.  1",  pp.  103-131.  Ces 
chargea  sont  au  nombre  de  soixante -trois.  La  quarante -quatrième  est 
ainsi  conçue  :  »  Encore»  sur  son  parlement  dudit  Tournây,  selon  que 
luy  mesmes  a  confessé,  il  permit  de  pour  quatre  jours  prescher  en  la 
Halle  dudict  Tournay.  i 

(3)  Supplément  à  Strada,  t.  II,  pp.  425  et  433,  et  Extraits  des  regialret 


(3)  Lettre  â  la  duchesse  de  Parme,  du  18  septembre,  ibid.  p.  435.  — 
Il  avait  déjà,  quelque  temps  auparavant,  exprimé  son  mécontentement 
avec  plus  d'énergie  encore.  «  Je  vouldroye,  pour  ma  part,  estre  assiégé 
duTurq  en  quelque  place,  pour  y  pouvoir  faire  service  àlactirestienneté. 
que  non  pas  estre  emploie  aux  affaires  que  suis  présentement,  sçachant 
que  combien  fay  tout  ce  que  humainement  puis  faire,  il  mo  sera  imputé 
â  quelque  faote.  Car  il  y  a  bien  de  différence  d'estre  au  lieu  ou  d'en 
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La  duchesse  répondit,  d'une  manière  brève  et  générale  (1), 
qu'elle  n'avait  rien  à  redire  à  tout  ce  qu'il  avait  fait  conrormë- 
roent  à  l'accord  intervenu  avec  les  gentilshommes  et  aux  lettres 
qu'elle  lui  avait  écrites.  Elle  ne  maniresta  aucune  désapproba- 
tion sur  les  articles  négociés,  à  l'iatervenlion  du  comte  de 
Hornes,  entre  le  magistrat  de  Tournai  et  les  religionnaires , 

ouïr  parler.  >  Lettre  à  la  duchesse  du  10  septembre,  ibid.,  p.  41%.  — 
It  disait  encore  ailleurs,  14  septembre  :  t  Ce  tait  de  religion  est  si 
chalouilleux,  et,  comme  ud  mot  peut  quelquefois  altérer  toute  une 
négociation,  me  trouve  en  grande  perplexité,  joinct  que  n'ay  de  ma  vie 
traicté  telles  matières,  t  Ibid.,  p.  433.  Note  de  M.  Juste.  11  faut  recon- 
naître que  toutes  ces  précautions,  toutes  ces  perplexités  ne  révèlent  ni 
un  caractère  bien  ferme,  ni  des  convictions  bien  arrêtées. 

(1)  Voici  cette  réponse,  telle  qu'on  la  lit  dans  le  Supplément  à'Strodar 
t.  H.  p.  436  :  •  Mon  cousin,  pour  respondre  à  deux  de  vos  lettres,  )a 
première  du  18  et  la  seconde  du  19  de  ce  mois,  ensamble  aux  articles 
que  avez  capitulé  avecq  ceulx  de  la  nouvelle  religion,  je  ne  vous  diray 
aultre  chose,  sinon  qu'en  tout  ce  que  avez  faict,  conforme  à  l'accord 
que  j'ay  donné  à  ces  gentilsbommes,  et  aux  lettres  que  je  vous  ay 
escript  ci-devant,  il  n'y  a  que  redire  etc.  A  Bruxelles  le  24  septembre 
1566.  signe  Marearetha.  >  —  Cette  lettre  avait  été  précédée  d'une 
autre,  écrite  par  le  conseiller  d'As  son  le  vit  le  au  comte  de  Homes,  le 
22  septembre  :  a  Monseigneur,  j'ai  receus  les  lettres,  qu'il  a  pieu  à. 
Vostre  Seigneurie  m'eacripre  du  19  de  ce  mois,  auxquelles  pour  donner 
responce.  i'edverterai  Vostre  dicte  seigneurie  que  Son  Altesse  a  faict 
veoir  en  conseilles  articles  que  Vostre  dicte  Seigneurie  adonné  à  ceux 
de  la  nouvelle  religion  à  Tournay.  pour  bon  règlement  et  pacification 
des  alTaires,  et  lesquels  ont  esté  trouvez  conformes  à  l'accord  et  lettres 
de  Son  Altesse,  aussi  aux  capitulations  que  monseigneur  d'Egmont  a 
faict  pour  les  villes  de  Flandres,  peu  de  choses  exceptées,  qui  ne  sont 
de  bien  grande  importance,  —  Comme  présentement  Voelredicte  Sei' 
(rneurie  aura  donné  le  principal  ordre  aux  alTaires  duditTournay,  sadite 
Altesse  désire  la  venue  de  Vostre  Seigneurie  pour  adviser  ce  qu'il 
semblera  rester  de  faire  audit  Tournay.  Il  est  bien  vrai  que  la  chose 
en  soy  est  bien  dure,  et  sera  trouvée  fort  nouvelle  par  Sa  Majesté  ; 
mais  ta  nécessité  n'a  pas  de  loy,  et  de  deux  maulx  il  faut  prendre 
touBjOurs  le  moindre.  Pourquoi  il  vault  mieux  d'avoir  une  partie  de  la 
religion  sauvée,  que  la  perdre  entièrement  sur  espoir  mesmes  que  le 
temps  pourra  remédier  aux  affaires.  —  Le  pensionnaire  présent  por- 
teur m'a  dict  le  grand  bénéfice  que  Vostre  Seigneurie  faict  â  la  villa  de 
Tournay  par  sa  venue  illec,  eatans  les  choses  beaucoup  plus  paisiblas- 
prësentement  qu'il  ne  les  trouva  alors.  >  Ibid.,  pp.  43ô>436, 
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mais  elle  ne  voulut  point,  malgré  les  instances  de  ces  derniers, 
appuyés  par  le  comte,  que  le  lieutenanL-gouverneur  du  château 
sa  pon&i  garant  de  cette  convention.  Y  a-t-il,  dans  tout  cela, 
comme  l'affirme  M.  Juste ,  une  approbation  pleine  et  entière 
donnée  par  la  gouvernante  &  la  conduite  tenue  à  Tournai  par 
ce  seigneur?  Évidemment  non,  et  il  est  injuste  de  dire,  comme 
le  fait  encore  H.  Juste,  que  le  comte  était  perfidement  leurré 
par  Marguerite. 

Il  est  bien  vrai  qu'elle  se  défiait  de  ses  intentions,  le  pres- 
sait pour  qu'il  revint  à  Bruxelles  et  le  désignait  secrètement 
à  Philippe  H  comme  un  serviteur  d'une  ndélilé  équivoque. 
Voici  l'analyse,  donnée  par  M.  Gachard,  de  la  lettre  de  la  du- 
chesse au  roi,  écrite  le  27  septembre,  sur  laquelle  M.  Juste 
fonde  son  accusation  :  <i  Le  comte  de  Hornes  est  toujours 
^  Tournay,  quoique  la  duchesse  lui  ait  écrit  plusieurs  Tois  de 
revenir.  Il  a  fait  en  cette  ville  beaucoup  de  choses  en  opposi- 
•  tion  au\  instructions  qu'il  avait  d'elle.  11  a  continuellement  près 
de  lui  d'Esquerdes,  Viilers  et  trois  ou  quatre  autres  huguenots, 
les  plus  remuants  et  les  plus  méchants  esprits  qu'il  y  ait  parmi 
tous,  particulièrement  d'Esquerdes,  qui  ne  pense  Jamais  à 
autre  chose  qu'à  souffler  l'esprit  de  sédition  et  de  révolte.  —  Il 
est  h  la  recherche  d'un  trésor  caché  dans  l'église  cathédrale, 
quoique  la  duchesse  lui  ait  ordonné  de  ne  pas  le  faire;  elle 
suppose  qu'il  a  l'Iritention  de  s'en  emparer.  —  Elle  a  fait  prêter 
par  Moulbais,  lieutenant  de  M.  de  Montigny,  le  serment  qu'il 
ferait  bonne  garde  au  château  de  Tournai,  craignant  que  Bornes 
et  les  confédérés  ne  voulussent  s'en  rendre  maîtres  :  elle  n'est 
pas  encore  hors  de  tout  soupçon  à  cet  égard,  parce  que  ledit 
comte  a  fait  venir  au  château  la  princesse  d'ÉpInoy,  et  sa  fllie, 
épouse  de  Montigny,  pour  que  cette  dernière  y  fasse  ses  couches, 
et  cela  malgré  les  représentations  de  la  duchesse,  et  son  offre  de 
recevoir  madame  de  Montigny  au  palais  de  Bruxelles.  Hornes, 
d'Esquerdes,  Viilers  et  les  autres  confédérés  prolltent  de  la 
présence  des  deux  dames  au  ch&teau,  pour  les  y  visiter,  et,  en 


iGby  Google 


—    ao6    - 

même  temps,  ils  examinent  les  fortiflcations,  ce  qui  peut  avoir 
de  grands  inconvénients.  —  Elle  n'a  pas  cru  néanmoins  qu'il' 
fftt  convenabib  d'en  Taire  sortir  ces  dames,  l'une  étant  la  Temme, 
et  l'autre  la  belle-mère  du  gouverneur  :  mais  la  princesse 
d'Épinoy  ayant  écrit  à  Noiroarmes,  pour  lui  demander  avis  sur 
le  lieu  le  plus  sbr  ota  elle  pourrait  se  retirer  avec  sa  famille, 
la  duchesse  a  engagé  Noircarmes  b  lui  désigner  la  ville  de 
Mon5(l).  « 

Cette  nouvelle  inculpation  devait  certes,  comme  le  dit  M.  Juste, 
augmenter  le  ressentiment  que  Philippe  II  éprouvait  depuis 
longtemps  contre  le  comte  de  Homes,  mais  était-elle  fondée, 
et  la  duchesse  n'obéissait-elle  pas  b  son  premier  devoir  en  en 
donnant  connaissance  au  roi,  là  est  toute  la  question.  Le  lec- 
teur pourra,  du  reste,  se  faire  une  plus  juste  idée  des  senti- 
ments et  des  agissements  du  comte  de  Homes,  en  lisant  la 
pièce  suivante,  que  nous  empruntons  textuellement  aussi  à  - 
H.  Gachard,  et  que  cite  M.  Juste  lui-même  : 

Rapport  de  Français  de  Halewin,  seigneur  de  Zweveghem(3), 


<n  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  1=',  pp.  4fi7-468. 

(2)  François  de  Halewin,  chevalier,  seigneur  de  Zwevegbem,  gentil- 
homme de  la  chambre  de  la  duchesse.  Sa  lettre  io  créance,  en  date  du 
18  septembre  15C6,  est  aux  archives  de  Bruxelles.  Dans  une  lettre 
française  eu  roi.  du  27  septembre  {inédile),  que  nous  possédons  aussi, 
la  duchesse  disait  :  "  J'ay  envoyé  un  gentilhomme  mien,  nommé 
Zwevegliem,  vers  le  duc  de  Clèves,  pour  l'advertir  de  tout  ce  que  passe 
icy,  le  priant  que  pour  la  voisinance,  alliance,  et  que  en  cecy  y  attoït  la 
cause  commune  de  tous  princes,  il  ne  veuille  souffrir  quelques  geae 
de  guerre  estro  levés  en  ses  pays,  ny  passer  par  iceulx,  pour  venir 
contre  Vostre  Majesté.  •  —  Le  tO  octobre,  la  duchesse  écrivit  au  roi 
que  le  duc  de  Clèves  avait  manifeBlé  son  conlentement  de  la  mission 
donnée  au  seigneur  de  Sweveghem  ;  qu'il  avait  reconnu  que  plusieurs 
sujets  des  Pays-Bas  avaient  violé  l'obéissance  due  à  leur  prince;  qu'il 
avait  promis,  s'ils  allaient  plus  loin  qu'il  ne  convenait  au  service  de 
nieu  et  àla  conservation  des  états  de  loua  princes,  de  n'oublier  jamais 
ses  obligations  envers  le  roi  ;  qu'il  avait  aussi  témoigné  son  chagrin  de 
Topinton,  où  l'on  avait  été,  qu'il  eflt  pris  part  à  la  confédération,  etc. 
Il  avait,  selon  la  demande  de  Zweveghem,  rendu  un  édit  qui  défendait 
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envoyé  par  la  ducbeese  de  Parme  au  duc  de  Oèves. . .  (septembre 
1566).  I  Ce  prince  venant  d'essuyer  un  incident  irbs  sérieux,  il 
n'a  pu  le  voir;  il  a  eu  audience  de  son  conseil,  qui  lui  a  mani- 
festé les  meilleures  intentions  pour  le  service  du  roi,  mais  qui 
n'a  pas  répondu,  comme  II  l'elXt  désiré,  à  la  demande  qu'il  aval  l 
été  chargé  de  lui  faire,  et  qui  consistait  &  empêcher  les  gens 
de  guerre,  que  les  rebelles  auraient  levés,  de  passer  par  )e 
pays  du  duc  et  par  la  Westphalie.  —  Le  21  septembre,  jour  de 
Saint-Mathieu,  passant  par  Weert,  Zwevegbem  trouva  l'église 
entièrement  désalée.  Un  ministre  vieux,  accoutré  d'un  manteau 
de  drap  noir,  faisait  le  prêche,  auquel  assistaient  la  comtesse 
de  Homes  l'ancienne,  et  la  Jeune,  femme  de  M.  l'amiral  (le 
comte  de  Hornes),  qui  menèrent  le  ministre  dîner  au  ch&teau. 
—  Les  cordeliers  avaient  été  expulsés  de  leur  couvent.  On 
vendait  publiquement,  au  profit  des  pauvres  de  la  ville,  leur» 
provisions  et  les  meubles  de  la  maison.  —  La  comtesse  douai- 
rière avait  appliqué  à  son  profit  les  maison,  édifices  et  héri- 
tages, disant  qu'ils  avalent  été  donnés  au  couvent  par  ses 
prédécesseurs.  —  Après  que  le  duc  de  Clèves  lui  eut  fait  faire 
la  réponse  mentionnée  ci-dessus,  ce  prince  se  plaignit  d'avoir 
été  soupçonné  à  Bruxelles  de  favoriser  les  hérésies ,  et  il  lui 
échappa  de  dire  :  «  Plût  &  Dieu  que  le  prince  d'Orange  prit 
autant  de  peine  pour  apaiser  les  troubles,  qu'il  a  fait  pour  les 
émouvoir,  et  quelques  autres  seigneurs  aussi  (1).  > 

On  n'est  pas  étonné  après  cela  que  la  conduite  prud«tite  «f 
habite  du  comte,  comme  dit  H.  Juste,  eOt  été  louée  par  les 
magistrats  et  les  principaux  habitants  de  Tournai,  et  que  les 
consaux  eussent  décidé,  le  26  septembre,  qu'une  dépuULlion  lui 
serait  envoyée  pour  le  prier  de  résider  encore  quelque  temps 
en  la  ville  jusqu'à  ce  que  les  choses  fussent  mieux  apaisées, 

à  ses  sujets  de  prendre  les  armes,  ou  de  favoriser  les  ennemlB  du  roi, 
mais,  quant  à  empêcher  d'autres  gens  de  passer  par  ses  terres,  il  y 
avait  trouvé  des  difficultés.  Note  de  M.  Gachard. 

(1)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  1",  pp.  468-469. 
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et  l'eussent  informé  que  ceux  de  Tournai  étaient  bien  résolus, 
lors  de  son  départ,  de  reconnaître  le  service  qu'il  aurait  fait  à  la 
commune  (1). 

Le  comte  d'Egmont,  que  les  devoirs  de  sa  charge  appelaient 
dans  son  gouvernement  de  Flandre,  avuit  difTéré  son  départ,  à 
la  demande  de  la  duchesse,  pour  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  conseil  sur  les  lettres  écrites  de  Tournai  par  le  comte 
de  Hornes.  Il  partit  endn  avec  toute  sa  famille,  se  plaignant 
fort  de  la  duchesse  qui  ne  lui  témoignait  plus,  disait-il,  la  même 
confiance  qu'auparavant.  Il  ne  se  trompait  pas  sur  ce  point. 
Nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
l'analyse  d'une  autre  lettre  de  Marguerite  au  roi,  où  la  pauvre 
princesse  étale  tout  au  long  ses  craintes,  ses  angoisses,  et  lui 
révèle  des  faits  nombreux  h  charge  des  seigneurs,  qu'elle  ne 
ménage  en  aucune  façon  :  «  Le  roi  verra,  par  la  lettre  en  fraji- 
çais  (2),  que  le  comte  de  Hornes,  envoyé  à  Tournai  pour  y 
apaiser  les  troubles,  a  agi  dans  un  sens  contraire,  et  n'a  rendu 
que  de  mauvais  offices.  La  duchesse  croit  donc  que  le  roi  devra 
prendre  envers  lui,  comme  envers  tous  ceux  qui  se  conduisent 
de  la  même  manière,  le  parti  indiqué  dans  ses  précédentes  - 
lettres...  Conformément  aux  intentions  du  roi,  ce  n'est  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  qu'elle  met  entre  les  mains  des  gouver- 
neurs des  provinces  des  forces  destinées  à  agir  contre  les 
sectaires.  Elle  n'a  pu  se  dispenser  d'en  donner  au  comte  d'Eg- 
mont, comme  aux  autres,  afin  de  ne  lui  montrer  pas  trop  de 
défiance,  mais  ça  été  pour  elle  un  motif  de  ne  leur  en  pas  con- 
fier davantage,  car  elle  craint  que  tous  les  soldats  qui  seront 
sous  les  ordres  du  comte,  ne  soient  autant  d'ennemis  du  roi  (3). 
—  H  est  parti  maintenant  pour  son  gouvernement  avec  toute  sa 


(1)  Exlraila  des  registres  des  n 
(S)  Cette  lettre,  qui  porte  aussi  la  date  du  1!}  septembre,  et  qui  est 
aux  Archives  dii  royaume,  n'a  pas  été  imprimée.  Note  de  M.  Gacbard. 
(3)  Che  io  dubito  forte  che  quelle  gente  che  staranno  sotto  di  lui, 
o  tanto  inimici  di  V.  M. 


:v  Google 


—   «»   — 

famille,  se  déclarant  fort  méconteut  de  la  ducheese,  et  sa 
plaignant  de  ce  qu'elle  ne  lui  lémoienaît  plus  )a  même  contlance 
qu'autrefois,  bien  qu'elle  ail  tâché  de  le  persuader  du  contraire. 
—  Malgré  les  protestations  qu'il  a  faites,  à  son  départ,  de 
s'employer  pour  la  conservation  de  la  religion  en  Flandœ,  elle 
appréhende  qu'il  n'aille  y  tramer  quelque  complot  contre  le 
service  de  Dieu  et  du  roi  :  car,  ajoute-t-elle,  on  ne  peut  attendre 
de  lui  rien  de  bon,  après  tant  de  marques  du  contraire,  et  ce 
quiest  arrivé  lors  de  son  autre  voyage  en  Flandre,  où,  un  jour 
après  qu'il  en  fut  parti,  les  églises  furent  saccagées.  La  même 
chose  est  arrivée  h  Anvers,  au  moment  où  en  sorlii  la  prince 
d'Orange,  lequel  a  maintenant,  de  son  autorité,  et  sans  de- 
mander mon  avis,  accordé  aux  sectaires,  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  trois  lieux  pour  leurs  prêches,  alléguant  que  cela  était 
nécessaire  alln  d'apaiser  le  peuple  et  de  rendre  l'activité  au 
commerce.  Je  lui  ai  ordonné  de  révoquer  cette  concession,  car 
je  ne  veux  ni  l'approuver,  ni  y  consentir,  mais  remettre  le  tout 
à  Votre  Majesté  (1).  L'exemple  du  prince  d'Orange  avait  engagé 
le  comte  de  Hornes  à  prendre  des  dispositions  semblables  h 
Tournai,  mais  la  duchesse  lui  a  écrit  pour  qu'il  les  révoquât,  et 
s'en  revint  à  Bruxelles,  attendu  que  Beauvoir  était  déjà  entré 
dans  le  château  de  Tournai,  avec  sa  compagnie  d'infanterie. 
Ainsi  gardé,  et  devant  être  approvisionné  dans  la  huitaine,  ce 
château  ne  sera  pas  exposé  au  risque  d'être  pris  par  le  peuple, 
comme  cela  avait  été  sur  le  point  d'arriver.  —  A  défaut  d'un 


(1)  Perché  non  si  puô  sperare  cosa  buona,  avendo  visto  tanti  segni, 
et  quel  che  fece  nella  sua  andata  t'altri  giorni  là,  che,  came  votlô  le 
spalle,  segui  ud  di  dapoi  la  ruina  et  la  desolatioae  de  le  chieae,  et  il  me- 
désimo  tnlervene  el  punio  che  usct  Oranges  di  Anvers,  ilqualea 
COncesso  adesso  In  quella  villa,  di  sua  auctorità,  et  aenm  consiiltarre  lo 
k  me,  tre  luoghi  dove  possano  predicere  li  eectarii  dentro  de  la  villa, 
alleguando  che,  per  qutelar  il  popoto,  et  farli  tornare  mercancie  à  la 
sua  contratatione,  era  necessariu  questo,  il  che  io  ho  ordinato  che  deba 
revocare,  perché  ne  voglio  aprovarlo,  ne  consentirlo,  se  no  rimeteril 
tutto  à  V.  M, 
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autre  pour  cette  mlBsion,  la  duchesse  a  dû  envoyer  le  comte 
d'Hoogslraelen  àHiiUnes,  bien  que  lui-même  ait  demandé  de. 
désigner  un  plus  grand  nombre  d'endroits  ob  ces  scélérats 
d'hérétiques  puissent  prêcher  leurs  dogmes.  —  Ils  semblent 
s'être  donné  le  mol  pour  gagner  chaque  jour,  l'un  après  l'autre, 
plus  de  terrain,  et,  si  le  roi  ne  prend  le  parti  d'arriver  tout  de 
suite,  décidés,  comme  ils  le  sont,  à  précipiter  tes  choses,  et  ft 
assembler  les  étals  généraus,  il  n'y  aura  plus  de  remède  à 
opposer  au  mal.  —  Si  les  mesures  que  prend  la  duchesse  ne 
rëpondenl  pas  au  désir  du  roi,  c'est  que,  dit-elle,  elle  ne  peut 
empêcher  qu'au  conseil  d'état,  les  trois  ou  quatre  seigneurs  les 
plus  influents  ne  fassent  tout  à  leur  guise  ei  fi  la  convenance 
des  confédérés  ;les  autres,  en  nombre  inférieur,  n'osent  y  con- 
tredire (1),  et  le  président,  qu'on  menace  de  tous  eûtes  d'as- 
sommer et  de  mettre  en  pièces,  est  devenu  d'une  timidité 
incroyable.  —  Les  mêmes  menaces  sont  faites  d'ailleurs  à  tous 
ceux  qui  se  monlrenl  bons-  cathohques  et  fidèles  vassaux  du 
roi,  et  les  empêchent  d'émettre  leur  avis.  —  Il  n'y  a  que  Mans- 
feld,  Berlaymonl,  Noircarraes  et  le  doc  d'Arschot  qui  se  con- 
duisent bien  au  conseil,  lorsqu'ils  y  assistent  ;  c'est  pourquoi 
la  duchesse  les  recommande  à  la  bienveillance  du  roi,  parti- 
culièrement Mansfeld.  —  Elle  lient  de  ce  dernier  que,  dans 
l'intention  de  chasser  les  bons  catholiques  des  Pays-Bas  et 
d'enlever  ces  provinces  au  roi,  on  fait  des  levées  de  troupes  en 
Saxe  et  dans  la  Hesse;  que  tous  les  princes  protestants  d'Alle- 
magne sont  ligués  avec  les  confédérés,  et  veulent  non  seule- 
ment expulser  de  leur  pays  tous  les  catholiques  réiXigiés  des 
Pays-Bas,  mais  encore  provoquer  une  révolution  générale, 
détrôner  les  souverains,  ruiner  la  maison  d'Autriche,  faire  en 
sorte  finalement  que  les  autres  hérétiques  en  agissent  de  même, 


(1)  Ceci  explique  sutliatunment  ce  qu'on  trouve  d'élogieux  pour  te 
comte  de  Hornea  dans  ta  lettre  du  conseiller  d'Assonlevitle,  que  nous 
avons  citée  plus  haut. 
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en  France,  en  Angleterre  et  partout  ailleurs  oh  ils  seront  les 
plus  forts.  —  La  ducbesse  envoie  au  roi,  dans  l'intérêt  de  son 
service,  mais  en  lui  recommandant  de  ne  laisser  voir  à  per- 
soDne  des  Pays-Bas  ce  qu'elle  lui  écrit  de  main  propre,  ou  en 
i;liifTre,  l'exposé  que  lui  a  reinis  Mansfeld  de  ce  qu'il  pourrait 
représenter  à  l'empereur,  s'il  était  envoyé  auprès  de  lui,  con- 
cernant les  moyens  de  prévenir  les  complots  dont  il  a  parlé.  — 
Jusqu'à  présent  la  duchesse  n'a  pris  aucune  résolution  touchant 
la  mission  que  .Mansfeld  serait  si  propre  h  remplir,  en  cette 
conjoncture,  auprès  de  l'empereur  ;  mais  elle  se  demande,  pour 
le  cas  oU  il  en  serait  chargé,  par  qui  elle  le  remplacerait  dans 
sou  gouvernement,  où  les  sectaires  veulent  aussi  commencer  à 
prêcher,  comme  le  roi  le  verra  par  la  lettre  en  français.  — 
Mansfeld  est  parvenu,  selon  que  Sa  Majesté  l'avait  ordonné,  à 
éloigner  d'Anvers  Hammes  dont  la  présence  était  si  pernicieuse, 
et  qui  est  parti,  il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  pour  la  cour  de 
l'empereur,  à  moins  qu'il  n'aille  comploter  quelque  chose  en 
Allemagne.  —  L'amman  d'Anvers,  quoiqu'il  doive  être  consi- 
déré comme  un  homme  suspect,  s'emploie  pourtant  à  empêcher 
les  prêches  dans  ia  ville  et  ses  environs.  —  La  duchesse  se 
loue  des  bons  offices  rendus  à  Arras  et  dans  tout  l'Artois  par 
le  vicomte  de  Gand  (1).  11  en  est  de  même  du  comte  du  Rœuls  (2), 
de  Noircarmes  (3) ,  de  Rassenghien  (4)  et  de  Horbecque  (5), 


(1)  Robert  de  Melun,  vicomte  de  Gand,  gouverneur  des  ville  et  cité 
(1  Arras.  Note  de  M.  Gachard. 

(2)  Jean  de  Croy,  seigneur  du  Rœulx,  Id. 

(Il)  Philippe  de  SaintQ.AIdegonde,  clievalier,  seigneur  de  Noircarmes, 
bailli  et  capitaine  de  Saînt-Omer,  commandeur  de  l'ordre  d'Alcantara. 
I.a  duchesse  l'avait  établi,  par  lettres  patentes  du  1"  juiUet  15b6,  lieu- 
tenant, capitaine  général,  grand  bailli  de  Hainaut  et  gouverneur  de 
la  citadelle  de  Cambrai,  par  provision  et  durant  l'absence  du  marquis 
de  Bergbes.  Id. 

<4)  Maximilien  Vilain,  baron  de  Rassengbie 
Steen,  gouverneur  de  Lille,  Douai  et  Orchies 
et  de  Grammont.  Id. 

(5>  Jean  de  Soint-Omer,  chevalier,  seigneur  de  Horbecque,  bailli  et 
capitaine  de  la  ville  d'Aire  et  du  chAteau  de  la  Molte-au-Bois.  Id. 
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gouverneur  d'Aire  ;  elle  demande  pour  tous  quelques  bonues 
paroles  du  roi.  —  Hansfeld  a  dit  h  U  duchesse  que  l'amiral  de 
France  avait  envoyé  en  poste  à  Bruxelles,  un  de  ses  gentils- 
hommes pour  s'aboucher  avec  le  comte  Louis  de  Nassau  et 
machiner  contre  le  service  de  Dieu  et  du  roi,  et  qu'on  avait 
saisi  une  dépêche  de  don  Francës  de  Alava,  adressée  à  la  du- 
chesse ou  à  Mendivil,  contenant  l'avis  de  la  prochaine  arrivée 
du  roi  aveu  des  troupes,  ainsi  que  de  l'alliance  qu'il  avait  faite 
avec  le  roi  de  France,  pour  venir  couper  dans  le  pays  les  lëtes 
de  quatre  principaux  seigneurs,  parmi  lesquels  serait  Hansfeld 
lui-même.  La  duchesse  ne  voit  en  cela  qu'une  invention,  pour 
faire  précipiter  la  marche  des  choses,  el  déterminer  Mansfeld  à 
se  réunir  aux  confédérés.  —  Elle  sollicite,  à  celte  occasion,  en 
faveur  de  ce  seigneur,  quelques  marques  de  la  satisfaction  du 
roi, —  Elle  croit  devoir  avertir  le  monarque,  ti  tout  événement, 
que  les  confédérés,  selon  ce  qu'on  dit,  se  sont  alliés  avec  les 
Suisses,  qui  leur  ont  promis  de  s'opposer  au  passage  de  Sa  Ma- 
jesté par  lu  Savoie,  et  que,  d'un  autre  côté,  on  se  propose  d'en- 
voyer en  Espagne,  par  Séville,  trente  mille  volumes  de  Calvin, 
pour  les  répandre  dans  les  provinces  de  ce  royaume.  Le  piincipal 
promoteur  de  ce  projet  serait  Marco  Ferez,  à  Anvers.  Si  la 
nouvelle  se  conflrme,  la  duchesse  ne  négligera  rien  pour 
empêcher  l'exéouiion  de  ce  dessein.  —  Elle  engage  le  roi  à 
faire  surveiller  tous  les  navires  qui  arriveront  en  Espagne,  oii 
il  est  question  aussi  d'envoyer  dix  prédicants.  —  Le  comte 
d'Egmonl  lui  disait,  il  y  a  quelques  jours,  qu'on  avait  abattu 
des  églises  à  Lisbonne  et  à  Grenade,  bruits  évidemment  faux, 
et  dont  on  se  sert  pour  stimuler  les  mauvais  et  décourager  les 
bons(l),  )) 
Cette  longue  lettre  peint  &  la  fois  la  situation  d'esprit  de  la 


(1)  Lettre  de  la  ducbeese  de  Parme  su  roi,  écrite  de  Bruxelles,  le 
13  septemUre  1566  (en  ctiiffrej.  Corretpondance  d#  Philippe  U,  1. 1", 
pp.  458-4(>2. 
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princesse  et  l'état  presque  désespéré  des  choses  aux  Pays-Bas. 
Il  était  évident  que  si  on  laissait  les  événemenis  suivra  leur 
cours,  la  religion  et  la  royauté  allaient  succomber  dans  une  ruine 
commune  el  prochaine.  Aussi  tout  ce  qui  restait  d'espoir  &  la 
duchesse  reposait  sur  la  prompte  arrivée  du  roi  en  ces  provin- 
ces ;  c'était  là  aussi  l'espoir,  la  vive  et  anxieuse  attente  de  tous 
les  gens  de  bien.  Le  cher  de  l'Église,  le  saint  pape  Pie  V,  pres- 
sait Philippe  II  d'entreprendre  ce  voyage  si  nécessaire  et  attendu 
depuis  si  longtemps.  Le  grand  commandeur  de  Castille,  son 
ambassadeur  à  Rome,  lui  écrivait  de  ce  centre  de  la  catholicité 
le  18  septembre  :  a  qu'il  avait  remis  au  pape  la  réponse  du  roi 
au  bref  de  Sa  Sainteté,  touchant  son  voyage  de  Flandre.  Il  ne 
lui  avait  pas  parlé  de  ce  voyage  dans  des  termes  conditionnels, 
mais  comme  d'une  chose  arrêtée..  Il  lui  a  ensuite  représenté 
l'état  ob  étaient  les  finances  du  roi,  les  grandes  dépenses  des 
années  passées  et  celles  de  l'avenir,  en  faisant  observer  que, 
sans  l'aide  du  saint  père,  le  voyage  en  Flandre  serait  de  peu 
d'effet.  Sa  Sainteté  lui  a  dit  qu'elle  aimait  le  roi  tendrement, 
qu'elle  voudrait  l'aider  de  son  sang  et  de  ses  trésors,  si  elle 
en  possédait,  ajoutant  que  le  roi  n'avait  qu'à  partir  d'Es- 
pagne, et  qu'elle  promettait  de  lui  accorder  alors  tout  ce  qu'en 
bonne  conscience  elle  pourrait.  De  tout  cela  le  grand  comman- 
deur inrérait  que  le' pape  n'était  pas  persuadé  de  la  volonté  du 
roi  de  se  mettre  en  voyage  (1).  »  Il  y  avait  bien  lieu  d'en  douter 
en  efTet.  Cependant  telle  parait  avoir  été  bien  réellement  son 
intention';  mais  sans  cesse  hésitant,  délibérant,  écrivant,  il 
proposait  toujours,  et  n'exécutait  jamais.  Il  écrit  au  cardinal  de 
Granvelle  le  18  septembre  a  qu'il  est  bien  déterminé  à  se 
rendre  aux  Pays-Bas,  et,  qu'afin  de  hâter  son  voyage,  il  se  dis- 
pose à  partir  pour  Madrid,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  entière- 
ment rétabli  de  la  fièvre  tierce  dont  il  a  souffert  (2),  o  II  écrit  la 

(1)  Lettre  du  grand  commandeur  de  Castille  au  roi,  écrite  de  Rome, 
le  18  septembre  1566.  Ibid.,  p.  4b3, 

(2)  Lettre  du  ro-  au  cardinal  de  Granvelle.  écrite  du  Bois  de  Ségovie, 
la  18  septembre.  Ibid.,  p.  464. 
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même  chose  à  la  duchesse,  quatre  jours  plus  lard  (1).  Helas! 
tous  ces  projets,  tous  ces  préparatifs  devaient  s'évanouir  sans 
résultat,  se  dissiper  en  fumée  comme  par  !e  passe. 

Revenons  au  comte  d'Egmont.  Il  était  parti,  comme  il  l'afflr- 
mait  au  prince  d'Orange  (2),  avec  l'intention  d'exécuter  loyale-' 
ment  l'accord  conclu  le  23  août  entre  la  duchesse  et  les  députés 
(le  la  confédération.  Il  ne  se  dissimulait  pas  toutefois  les 
obstacles  qu'il  rencontrerait  :  l'influence  croissante  des  réformés 
dans  les  villes  principales,  à  Gand,  à  Ypres  et  à  Audenarde, 
était  attestée  par  la  hardiesse  des  nouvelles  exigences  formu- 
lées en  leur  nom.  Une  conférence,  tenue  récemment  entre  les 
magistrats  de  Gand  et  les  représentants  des  religionnaires , 
avait  démontré  que  les  prétentions  de  ceux-ci  dépassaient,  à 
plusieurs  égards,  les  termes  de  l'accord  conclu  le  23  août.  Les 
échevins  des  deux  bancs,  réunis  k  la  maison  échevinale,  ayant 
mandé,  le  9  septembre,  les  ministres  Hermannus  et  Pierre  Car- 
pentier,  ainsi  que  quelques  membres  de  leur  consistoire,  les 
invitèrent  à  s'obliger  sous  serment,  pour  eux  et  pour  leurs 
coreligionnaires,  à  l'observation  de  l'accord  intervenu,  en  ré- 

(1>  lettre  dn  roi  à  ta  diiclicsse,  du  '22  septembre.  Ibid.,  p.  465. 

(!)  Lettre  du  comte  d'Egmont  au  prince  d'Orange,  écrite  de  Dotten- 
ghien,  le  7  septembre.  Arebii'es  de  la  tyiaisim  d'Oranije'NaaBau,l.  II, 
pp.  27R-'2S1.  —  «  Ne  puis  plus  tarder  de  aller  pour  veoir  si  je  pourrai 
faire  ensuyvre  ce  que  tut  decretté  le  2>  du  mois  passé,  ce  que  ne  serai 
pas  sans  paine,  car  les  choses  vont  fort  mal  en  ce  quartier  de  Flandres, 
mesmes  le  nombre  des  onabapliates  est  fort  auÈmenté  »  Ce  point  est 
confirmé  par  ee  passage  d'une.  lettre  de  Viglius  à  Hopperus,  cité  par 
M.  Groen  :  «  Qui  versus  Galliam  vergunt.  Calvini  seclam  mordicus 
defendunt,  Anahaptistis  inter  hos  quoqtie  (uto  sua  dogmata  profllenli- 
bus.  —  La  lettre  du  comte  au  prince  d'Orange  aitesie  hautement  la 
bonne  foi  du  premier  :  a  Aussi,  ajoute  M.  Groen,  la  manière  dont  il 
s'exprime  sur  les  levées  en  Saxe  et  en  Heese  fait  voir  que  le  prince  et 
les  confédérés  ne  lui  condoient  pas  leurs  secrets.  »  —  La  franchise  du 
comte,  la  hardiesse  mililaire  de  son  langage,  un  certain  défaut  de  sens 
pratique,  expliquent  le  mécontentement  plus  prononcé  de  la  duchesse 
6  son  endroit.  Les  plus  malinientionnés  étaient  plus  habiles  à  cacher 
leurs  desseins,  et  se  compromettaient  monis  au  dehors. 


D,9,i,z.cbv  Google 


-   un   — 

|}oadanL  de  toute  infraclion  sur  leurs  corps  et  leurs  biens.  Le 
minisire  Hermannus  prit  aussilAt  la  parole  et  répondit  t  qu'ils 
étaient  bien  d'avis  d'observer  l'accord  fait  par  madame  la  régente 
avec  les  nobles,  et  d'être  obéissants  au  magistral  et  aulres 
supérieurs;  qu'ils  trouvaient  néanmoins  dans  cet  acte  plusieurs 
points  intéressant  d'autres  qu'eux-mêmes,  et  que,  d'un  autre 
côté,  ils  n'estimaient  leur  religion  être  nouvelle,  mais  celle  qui, 
du  temps  des  apôtres,  avait  élé  observée.  >  Il  ajouta  que 
<  puisqu'ils  se  trouvaient  journellement  injuriés  et  blâmés  k 
cause  de  leur  religion,  il  leur  semblait  expédient  que  le  magis- 
trat entrât  avec  eux  en  communicalion  afin  d'aviser  aux  moyens 
par  lesquels  on  pourrait  entretenir  toute  paix  et  concorde.  »  Il 
exposa  ensuite  comment  le  prince  d'Orange  et  le  magistrat 
d'Anvers  s'étaient  accordés  avec  ceux  de  la  religion  réformée, 
offrant  d'exhiber  cette  convention  à  laquelle  il  se  référait.  Peu 
satisfaits  de  cette  réponse,  qui  ne  leur  semblait  pas  assez 
précise,  les  échevins  insisièreot  pour  connallre  plus  exacte- 
ment les  intentions  des  délégués.  Ceux-ci,  après  s'être  con- 
certés, firent  répondre  «  qu'ils  voulaient  encore  observer  les 
placards  et  commandements  publiés  au  nom  de  Sa  Majesté  ei 
y  obéir,  comme  à  ce  tenus  et  obligés,  sans  qu'il  fût  besoin  pour 
cela  de  prêter  aucun  serment,  parce  qu'ils  étaient  soumis 
comme  les  aulres  à  l'autorité  du  roi,  sauf  les  droits  de  leur 
conscience,  qui  devait  rester  libre,  n  Quant  à  l'obligation  qu'on 
leur  faisait  de  s'engager  pour  les  autres,  ils  disaient  «  qu'il  n'y 
avait  aucune  raison  de  vouloir  les  y  contraindre,  car  ils  n'étaient 
que  des  individus  sans  collège  et  autorité  ;  que  s'ils  agi&saienl 
autrement,  ils  s'exposeraient  à  des  dangers  manifestes,  car  ils 
se  mettraient  à  la  merci  de  certains  malveillants.  »  Les  ministres 
ayant  persisté  dans  cette  opinion  sans  vouloir  faire  aucune 
déclaration  précise,  alléguant  même  qu'ils  n'avaient  pas  été 
compris  dans  la  convention  faite  par  la  gouvernante  et  les 
nobles,  et  que  cette  convention  ne  les  touchait  en  rien,  les 
échevins  les  congédièrent.  Hais,  avant  de  se  retirer,  les  com- 
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parants  chargèrent  le  ministre  Hermannus  à6  demander  aux 
échevins  un  lempte  en  la  ville,  afin  que  ceux  qui  désiraient 
ouïr  la  parole  de  Dieu  pussent  avoir  cette  facilité  pendant  la 
saison  d'hiver  et  les  mauvais  temps,  et  aussi  pour  éviter  tout 
daager.  Il  leur  fut  répondu  que,  pour  le  cas  même  ob  les 
échevins  seraient  d'avis  de  leur  accorder  celte  faveur,  ils  n'y 
étaient  aucunement  autorisés,  et  que  la  volonté  de  la  régente 
des  Pays-Bas  et  du  gouverneur  de  la  Flandre  était  contraire  à 
une  pareille  demande  (1). 

Tout  en  employant  les  moyens  de  conciliation  à  l'égard  des 
sectaires,  le  comte  d'Egmonl  conUnuaiL  &  faire  hautement  pro- 
fession de  la  religion  catholique.  En  toutes  les  v'^'es  qu'il 
visita,  il  ne  manquait  pas  d'assister  journellement  à  la  messe, 
et,  en  outre,  au  sermon,  les  dimanches  et  fêtes.  Les  conventions 
qu'il  conclut  avec  les  dissidents  s'appelèrent  submission  de  ceuîx 
de  ïa  nouvelle  religion.  Ces  actes  autorisaient  provisoirement  les 
proches  là  oià  ils  avaient  eu  lieu,  mais  loin  des  églises  et  dans 
des  endroits  déterminés,  jusqu'à  ce  qu'une  décision  eût  été 
prise  par  le  roi,  du  consenlemenl  des  étals  généraux.  Le  comte 
donna  aux  signataires  des  actes  de  soumission,  aussi  bien 
qu'aux  adhérents  de  la  nouvelle  religion,  l'assurance  qu'ils  ne 
seraient  jamais  inquiétés  ni  poursuivis  à  cause  des  proches  et 
de  leur  signature.  Pour  empêcher  une  nouvelle  occupation  des 
églises  parles  sectaires,  il  autorisa  ceux  d' A  r  meulière  s,  d'Au- 
denarde  et  de  Bailleul  et  un  peu  plus  lard  ceux  d'Ypres  et  de 
Gand,  à  élever  des  granges  ou  loges  en  bois,  dans  le  voisinage 
de  ces  villes,  pour  y  tenir  leurs  prêches  (2).  Enfin  il  accorda 

(1)  Un  procès-verbal  de  cette  importante  conférence  fut  remis  au 
comte  d'Egmont  le  même  jour,  9  septembre  156S.  Il  est  inséré  dans  le 
rapport  du  magialrat  de  Gand  sur  les  troubles  religieux  de  cette 
époque  (Verslag  van  't  magistraet  van  Gent,  etc.)  p.  152.  Note  de 
M.  Juste.  C'est  à  cet  historien  qu'est  emprunté  le  récit  de  cet  épisode 
de  l'histoire  religieuse  de  Gand.  Ouvrage  cité,  t.  II,  pp.  23t-235. 

(3)  <  Lesdits  sectaires  d'Armentieres  tost  après  ont  fait  collecte 
d'argent  et  près  dudit  Armentieres  ont  érigé  et  bâti  un  temple  de  t>ri- 
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aux  religîonnairea  d'Audenarde  et  de  Gand  ud  lieu  particulier 
pour  y  faire  leurs  iabumations  (1).  Le  conseil  d'ëtal,  consulté 
sur  ces  actes  du  gouverneur  de  la  Flandre,  comme  il  l'avait  été  • 
sur  les  arrangements  conclus  par  le  comte  de  Hornes  &  Tournai, 
les  trouva  conrormes  à  l'accord  du  23  août. 

Pendant  la  tournée  du  comte  dans  sa  province,  un  incident 
s'était  produit,  que  nous  mentionnons  après  H.  Juste.  Il  avait 
eu,  le  15  septembre,  &  Courtraij  une  entrevue  avec  son 
collègue,  le  comte  de  Hornes.  Celui-ci  était  arrivé  la  veille, 
accompagné  de  plusieurs  gentilshommes  conrédérës,  entre 
autres  de  Villers  et  d'Esquerdes,  et  de  plusieurs  marchands 
calvinistes  de  Tournai.  On  entendit  ces  gentilshommes,  à  table 
et  hors  de  table,  disputer,  en  présence  du  comte,  sur  le  fait  de 
la  religion,  sur  le  saint  sacrement  de  l'autel,  sur  les  cérémonies 
de  l'Église,  et  se  prononcer  contre  l'observance  des  pratiques 
catholiques  en  ces  points.  Le  comte  d'Egmont  étant  survenu, 
les  deuK  seigneurs  soupërent  ensemble  à  lu  maison  de  madame 
de  Malslede,  et  eurent  une  conférence  dont  les  détails  ne  trans- 


quesde115  pieds  de  haut.  •  Lîbel  accusatoiredeM"  Jpan  Dubois,  n°  79. 
—  a  11  a  accordé  aux  sectaires  dudict  Audenarde  te  lieu  de  Heuiiachen 
(la  EijHdi-iesch  ou  Heindriich),  afin  d'y  ériger  une  grange  pour  y  faire 
teura  presches,  toutefTois  ne  luy  e&toit  licite  de  ce  Taire.  >  Id.,  n<  61.— 
>  Il  a  cDnBenti  contre  son  debïoir  de  dresser  ung  temple  pour  les 
ministreB  et  aectûires  de  Bailleul.  s  Id.,  n'G8.  Procès  du  comte  d'Egmont, 
pp.  109  et  suiv.  —  Il  résulte  du  Mémoire  justificatif  du  magUtrat 
d'Audenaerde  que  les  sectaires  n'avaient  pas  voulu  se  contenter,  pour 
tenir  leurs  prêches,  du  lien  que  le  seigneur  de  Dackerzeele,  au  nom  du 
comte  d'Egmont,  leur  avait  assigné  en  l'un  des  faubourgs  de  Pamele 
(pays  d'Alost),  et  avaient-  réclamé  itérativement  le  Etjndricach.  Le 
comte  d'Egmont,  d'accord  avec  le  ntagistrat,  avait  longtemps  résisté  à 
cette  prétention  ;  il  ne  céda  que  le  5  octobre  "  pour  détourner  l'iné- 
vitable ruine  de  la  ville  d'Audenarde  et  pour  contenir  le  peuple  de  la 
dite  ville  en  'otiice  et  ouvraiges.  >  Mémoire  justificatif,  pp.  68-69.  Noie 
de  H.  Juste. 

(1)  Une  telle  concession  lui  ayant  été  également  imputée  à  crima, 
le  comte  d'Egmont  répliqua  i  que  ce  lieu  leur  a  été  permis  pour  bons 
respects  comme  pour  estre  héréti<tues  et  ne  mériter  la  terre  sainte.» 
Note  du  même. 
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pirërent  point  (1).  Cette  réunion,  où  les  deux  comtes  voulurent 
sans  doule  ee  concerter,  dit  M.  Juste,  fut  comme  le  prélude  de 
■  la  conférence  bien  plus  Importante  qui  allait  être  provoquée 
par  le  prince  d'Orange. 

Le  26  septembre,  la  ducbesse  de  Parme  informa  le  prince  (2) 
qu'elle  avait  auLorisô  le  duc  Éric  de  Brunswick  à  introduire  trois 
cents  piétons  dans  la  ville  et  le  ch&leau  de  Woerden,  et  qu'elle 
avait  également  permis  aux  habitants  de  Gouda  de  prendre  h 
leur  solde  trois  cents  hommes  pour  la  garde  de  celte  place,  où 
étaient  déposées  les  chartes  de  Hollande  (3).  Les  villes  de 

(1)  EnquÛte  reçue  à  Bruxelles  par  Vargas  et  Del  Rio  :  déposition  de 
Jehan  de  Tollenaere,  seigneur  de  Scherpenberghe,  bourgmestre  de  la 
ville  de  Courlrai  en  1568,  dans  le  Procès  du  comte  d'Egmont,  p.  S89. 
Note  de  M.  Juste. 

(S)  Le  prince  d'Orange  était  resté  à  Anvers,  à  la  demande  des  habi- 
tants, malgré  les  {[raves  désordres  qui  s'étaient  produits  dans  les 
[irovinces  du  nord  dont  il  était  gouverneur.  Voir  des  détails  curieux 
sur  ses  rapports  avec  la  gouvernante  pendant  cet  intervalle,  dans  la 
<.'orreapondance  de  Guillaume  le  Tadturtie,  t.  Il,  introduction,  pp.  LXIV- 
LXXIII, 

(3)  Archioes  de  la  maison  d'OraTige-Nassau,  t.  II,  p,  322.  —  La 
duchesse  lui  écrivait  ;  i  Mon  bon  cousin,  Leduc  lîrichde  Brunschwig, 
comme  seigneur  de  Woerden.  m'a  faict  entendre  le  grand  désordre 
auquel  se  sont  mis  le  magistrat,  peuple  et  curé  illecq  au  faict  de  la 
religion,  et  craignant  quelque  tumulte  et  inconvénient,  m'a  faict 
requérir  de  pouvoir  lever  er>  Overyssel  et  Oueldres  trois  cents  piétons 
pour  la  garde  des  ville  et  chasieau  dudit  Woerden  :  lesquels  m'ayanl 
semblé  convenir  que  soient  bien  gardées,  eignamment  le  chasteau  pouï 
l'inconvénient  qui  en  pourroyt  soudre,  et  que  deux  cenls  piétons  bas- 
leront  (suffiront)  bien  pour  cest  eflect,  je  suis  esté  contente  qu'il  les 
fait  lever,  et  vous  en  ay  bien  voulu  advertir  par  ceste,  comme  de  chose 
estant  en  vostre  gouvernement,  et  afQn  aussi  que  sgeustes  ce  que  passe 
à  la  vérité  en  cest  endroit,  si  en  entendisses  aultre  bruict.  ~~  D'avan- 
taige  ay-je  à  la  réquisition  de  ceulx  de  la  ville  de  Goude  et  considéré 
que  partie  des  Chartres  (a)  du  Roy,  mon  seigneur,  se  y  "gardent  en  la 
tour  illecq.  leur  accordé  de  prendre  à  leur  soulde  trois  cents  hommes 
pour  la  garde  et  seureté  de  la  dite  ville,  ce  que  pareillement  vous  ay 

faj  De  Chartres  vau  Holland  waren  l>ecustende  op  t  slot  1er  Goude. 
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Woerden  et  de  Gouda  éunt  comprises  dans  le  gouvernement 
de  la  Hollande,  le  prince  d'Orange  considéra  ces  résolutions  de 
la  gouvernante  comme  une  atteinte  grave  à  son  autorité  -,  il  vit 
«u  affecta  de  voir  dans  ce  manque  d'égards  un  nouvel  indice 
des  projets  que  l'on  méditait  contre  lui  et  ses  amis.  11  avait 
aussi  éprouvé  un  vif  déplaisir  de  l'ëdil  que  l'empereur  Haxi- 
milien  avait  publié  sur  les  instances  de  Pliilippo  II,  pour  dé- 
fendre à  tous  les  sujets  de  l'empire  de  servir  aux  Pays-Bas 
contre  le  roi  d'Espagne,  Thomas  Gresham  ayant  invité  le  prince 
6  un  banquet,  il  y  eut  entre  eux  de  grands  discours,  qui  rou- 
lèrent prioci paiement  sur  celte  défense.  Ils  exprimèrent  h  ce 
sujet  un  profond  mécontentement  et  firent  de  grandes  bravades, 
disant  que,  si  l'empereur  et  le  roi  croyaient  qu'ils  ne  trouveraient 
pas  d'appui,  ces  princes  se  trompaient  fort  (1). 

Un  fait  important  à  noter  ici,  c'est  que  le  prince  d'Orange  et 
ses  amis  s'étaient  procuré,  ù  prix  d'argent,  des,  intelligences 
sûres  jusque  dans  le  cabinet  de  Philippe  II,  et  qu'ils  n'ignoraient 
presque  rien  des  Informations  données  au  roi.  Marguerite  avertit 
■elle-même  le  monarque  que  des  copies  de  ses  lettres  avaient 
été  envoyées  à  Bruxelles,  et  qu'on  en  possédait  même  des  ori- 
ginaux. On  se  vantail,  ajoutait-elle,  de  savoir  tout  ce  qui  se 
■disait  à  la  rour  en  public  ou  en  secret,  et  le  prince  d'Orange 
avait  même  avoué  qu'il  en  coûtait  annuellement  une  grosse 
somme  pour  être  tenu  si  bien  au  courant  (2).  C'est  par  celte 


hien  voulu  faire  entendre.  A  tant,  mon  bon  cousin,  je  prie  le  Créateirr 
vous  avoir  en  sa  très  sainte  garde.  De  Bruxelles,  le  26>  jour  de  eep^ 
tembro  156IÎ.  Votre  Ijonne  cousine,  Margarita.  »  ' 

(1)  C'est  la  duchesse  elle-même  qui  raconte  ce  fait,  dans  sa  lettre 
secrète  au  roi  du  27  septembre  t566.  Correipondance  de  Philippe  11, 
t.  I",  p.  467. 

(3)  La  ductiesse  de  Parme  écrivait  à  Philippe  II,  le  15  octobre  ■1566  : 
i  Non  posso  lasciar  di  dire  anchora  à  V.  M.  come  loco  si  vantano  che 
non  puo  quella  dire  una  parole  in  publico  ne  in  privato,  clie  non  venghi 
à  Bua  noiicia,  et  il  principe  de  Oraugea  stesso  disse  al  consigner 
Assonleville  cbe  queato  coslava  groesa  sonia  de  danari  ogni  anno. 
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voie  que  le  prince  prétendait  avoir  appris  que  Philippe  II,  irrité 
du  saccageaient  des  églises,  s'apprêtait  b.  passer  aux  Pays-Bas 
avec  une  armée  d'Espagnols  el  d'Italiens,  et  que  son  intention 
était  de  cliAtier  non  seulement  ceux  qui  s'étaient  rendus  cou- 
pables de  ces  profanations,  mais  encore  ceux  qui  ne  s'y  étaient 
pas  opposés  (1). 

Toujours  plus  agité  et  plus  mécontent,  le  prince  fit  envoyer 
par  son  frère,  le  jour  mÈme  0&  la  lettre  de  la  duchesse  relati- 
vement à  Woerden  et  à  Gouda  lui  était  parvenue,  un  gentil- 
homme sûr,  le  seigneur  de  Varick  (2),  au  comte  d'Egmont,  pour 
lui  exposer  la  nécessité  d'une  entrevue  entre  eux«  L'instruc- 
tion (3)  remise  &  ce  messager  parait  avoir  été  écrite  de  la  main 
de  Louis  de  Nassau  d'après  les  indications  du  prince.  On  y 
appelait  l'attention  du  comte  d'Egmont  sur  la  situation  présente 
et  particulièrement  sur  les  grands  préparatifs  militaires  qui  se 
faisaient,  el  qui  étaient  dirigés  non  senlement  contre  ceux  de 
la  religion,  mais  aussi  contre  les  catholiques.  Ceux-ci  devaient 


(Archives  de  Simancas,  Papelea  de  eslado,  liasse  530.)  M.  Gachard, 
introduction  au  tome  II  de  la  Correspondance  de  GmUaume  le  Tadtamer 
p.  I-XXllI. 

(11  La  duchesse,  rendant  compte  bu  roi  d'une  conversation  qu'elle 
avait  eue  avec  le  comte  d'Egmont,  avant  le  départ  de  celui-ci  pour 
Termonde,  s'exprimait  ainsi  :  >  Dissimi  in  ollra  il  detto  conte  d'Eginon 
che  loro  haveano  havuto  avisi  certi  come  V.  M.  voleva  passar  in  questi 
stali  con  un  grosso  essercito  di  Spagnolt  et  Italiani.  per  castigarli  à 
tutti.  »  Ibid.,  p.  LXXIV.  —  Voir  aussi  la  lettre  secrète  de  la  duchesse 
au  roi  du  15  octobre  1566,  dans  la  Correspondance  de  Philippe  II,  1. 1•^ 
p.  474. 

(2)  Cte  monsieur  de  Varick  était  apparemment  un  trère  du  gouver- 
neur d'Orange,  dit  M.  Groen. 

(3)  Le  prince,  remarque  le  même  écrivain,  savoit  comment  it  falloil 
s'adresser  au  comte  d'Egmont;  car  it  insiste  sur  les  dangers  aussi  des 
catholiques,  sur  les  prétentions  de  cnutx  du  conseil,  sur  la  servitude  de 
nos  enfans  ;  n'aborde  qu'avec  une  estrâme  réserve  la  question  d'une 
résistance  armée,  el  fait  entrevoir  la  possibilité  d'un  prompt  départ  qui 
rendroit  la  position  du  comte  encore  plus  critique.  Archives  de  la 
maison  d'Orange-Naasaa,  t.  II,  p.  32i. 
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donc  craindre  que  le  roi  ne  voulût  les  réduire  en  servitude,  comme 
il  se  le  proposait  depuis  longtemps.  Le  prince  était  résolu  à  se 
retirer  du  pays  plutôt  que  de  se  soumettre  fa  cet  esclavage.  Hais 
si  les  comtes  d'Egraonl  et  de  Homes  n'approuvaient  point  que 
leur  patrie  fût  condamnée  fa  un  si  triste  sort,  le  prince  offrait  de 
s'employer,  lui  et  les  siens,  en  tout  ce  qui  leur  paraîtrait  utile 
pour  conjurer  ce  malheur.  Le  concours  des  états  généraux  et 
une  déclaration  formelle  de  leur  part  sur  ce  point  pouvaient 
être  des  plus  efficaces.  Si  ia  réunion  des  états  devait  encore 
tarder  longtemps,  «  mieux  vaudroit,  disait  le  prince,  résoudre 
nous  trois  avec  nos  amis,  que  nous  laisser  couper  l'herbe  peu 
&  peu  dessous  les  pieds  et  tant  temporiser  qu'il  n'y  auroit  enfla 
plus  de  remède,  e  II  communiquait  la  lettre  reçue  de  la  régente 
au  sujet  de  la  garnison  de  Woerden  et  de  Gouda,  et  finissait  par 
demander  que  le  comte  d'Ëgmont  ûxàt  un  lieu  oh  ils  pussent 
se  voir  pour  se  concerter  ()). 

(1)  Nous  reproduisons  le  texte  de  cette  importante  instruction,  tel 
<(u'il  est  donné  par  M.  Groen,  ibid.,  pp.  '6ii-Z26  :  ■  Il  luy  baiserast  les 
mains  de  ma  part.—  Que  Moner.  pense  que  luy  aura  reçu  ses  derniëreB, 
par  lesquelles  il  pourrast  avoir  entendu  ce  que  me  semble  qu'on 
pourroit  Taire  pour  éviter  les  inconvénients  tant  apparens.  et  que 
j'eusse  Lien  désiré  avoir  quant  et  quant  son  advis  là  dessus;  et  consi- 
dérant que  la  nécessité  s'augmente  de  plue  en  plus,  par  où  la  prompte 
résolution  est  fort  Tfquise,  ay  bien  voulu  envoler  le  présent,  Monsr. 
de  Varick,  pour  luy  déclairer  le  grand  bruict  qui  courre  des  grandes 
préparations  des  forces  que  Sa  Ma^  faict  faire,  tant  en  Alemaingne 
que  dedans  pais,  dont  pas  seulement  ceulx  de  la  religion  ont  soupson 
de  ester  contre  eulx,  mais  aussi  les  catoliques,  craindante  que  Sa 
Ha"  les  vouldroil  mestre  en  ta  servitude,  de  longtemps  prétendue; 
par  ou  est  à  craindre  que  facilement  il  pourroit  sourdre  Ijaillir)  ung 
tel  désordre,  que  à  trèa  grande  difficulté  on  pourroit  essouppir.  Et  pour 
luy  parler  ouvertement,  que  Honsr.  pense  que  Sa  Ma''  et  ceulx 
du  conseil  seront  bien  aises  que  sur  le  pretex.Ce  de  la  religion  ils  pour- 
ront parvenir  à  leur  prétendu,  de  mestre  le  païs,  nous  aultres  et  nos 
eufans  en  la  plus  misérable  servitude  qu'on  auroit  jamais  veu  ;  et  corne 
on  aat  tousjours  craint  cela  plue  que  chose  que  soit,  et  Monsieur  ne 
vouldroit  aulcunement  demeurer  BU  pa'is,  pour  eslre  subject  a  une  telle 
servitude,  ai  estra  présent  quant  telle  chose  se  devroit  faire,  seroit 
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La  même  communication  avait  été  faite  au  comte  de  MornesT 
et  celui-ci  avait  joint  ses  instances  à  celles  du  prince  d'Orange 
pour  déterminer  le  comte  d'Egmont  à  accepter  l'entrevue  pm- 


rèsolu  se  retirer  du  tout  et  en  temps,  néanmoins  si  Monsr.  d'Egmont 
et  m'  l'amiral  ne  trouvent  pas  bon,  come  Monar.  ne  faict  aulcune 
doubtc,  qu'on  soitmis  en  telle  subjection,  seofTre  Monsr.  de  s'emploier, 
luy  et  les  siens,  en  tout  ce  que  seraat  par  leur  advis  résolu  pour 
l'éïiter.  A  quoy  il  semble  pourroit  grandement  servir  l'adjonction 
et  dëclaration  des  estats  généraubc,  sur  le  mesme  point.  Toutesrois  si 
la  chose  devroit  train ner  longtemps,  faul droit  mieux  résouldre  noua 
trois  avecques  nos  amis,  que  nous  laisser  coupper  l'erbe  peu  à  peu 
dessous  les  pieds  et  tant  temporiser  qu'il  n'y  auroit  enfin  plus  nul 
remède  et  que  eulx  feriont  venir,  ou  par  force,  ou  par  menaces,  les 
estats  qui  sont  mis  de  leur  main,  à  telle  résolution  come  ils  désirent. 
Que  Monsr.  prie  que  Monsr.  d'Egmont  luy  voulusse  mander  là  dessus 
son  advis  librement  et  en  amis. 

I  Que  Monsr.  luy  envoyé  aussi  une  lettre  que  Son  Alt.  luy  aat  envoie 
ce  malin,  par  où  il  pourrast  voir  le  bel  [echaque]  que  Monsr.  ast  de  se 
retirer  de  son  gouvernement,  puis  que  Madame  pour  donner  ordre  en 
Hollande,  donne  la  charge  au  duc  Erich  et  aultres,  combien  qu'il  soit 
touteefois  raisonnable,  puisque  Uonsr.  est  capitaine  général,  que  les 
gens  se  debvriont  faire  de  par  luy,  come  on  faict  aux  aultres  gouver- 
nemens,  atHn  que  avecques  iceuU  il  pourroit  donner  tel  ordre  en  tout 
ce  quartier  envers  iceulx,  qui  ne  se  voutdriont  rangera  la  raison  come 
il  seroit  trouvé  convenable,  et  seroit  non  plus  ne  moins  comme  si 
j'eusse  ta  ville  de  Dunkercke  par  engagère  de  monsr.  de  Vendôme  et 
que  Madame  me  commendast  de  mestre  gens  eetrangiera  dedans,  sans 
l'auctorilé  et  charge  du  gouverneur.  Que  Monsr.  d'Egmont  pourras! 
voire  aussi  par  là  comme  on  lâcha  de  fortifier  Hollande  peu  à  peu  pour 
la  diffldence  qu'on  ast  de  moy,  et  que,  sus  ombre  des  cinq  cens,  facile- 
ment en  pourriont  venir  mille,  lesquels  luy  laisse  penser  s'ils  ne  feront 
en  liuer]  tout  ce  que  bon  leur  semble,  et  que  moy,  comme  gouverneur, 
me  deusse  aller  avecques  ma  maison  en4a  miséricorde  de  ces  gens  là; 
pour  quelle  occasion  Monsr.  estoit  résolu  de  remestre  le  gouvernement 
entre  les  mains  de  son  Alt.  et  s'en  descbarger  du  tout,  toutesfois  qu'il 
n'en  ast  riens  voulu  faire,  sans  avoir  premièrement  l'advis  et  conseil 
de  Monsr,  d'Egmont  et  Monar,  l'admirai. 

u  De  faire  les  excuses  que  Monsr,  ne  vient  pas  en  personne. 

>  De  s'accorder  avecques  Uonsr.  d'Egmont  d'uu  lieu  où  qu'ils  se 
pourriont  enlrevoire,  s'il  le  ireuve  bon.  s 

Les  mots  inintelligibles  placés  entre  crochets  sont  ainsi  écrits  dana 
l'original. 
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posée-  Ce  dernier  était  sincèrement  catholique  et  fldële  au  roi, 
mais  il  se  laissait  facilement  entraîner  par  les  impressions  du 
moment,  et  ne  savait  guère  résister  aux  pressions  du  deliors. 
Cœur  généreux,  Ame  vaillante  sur  les  champs  de  bataille,  in- 
comparable dans  les  moments  critiques  el  sous  l'inspiration  du 
danger,  il  n'avait  ni  le  caractère  ferme,  ni  les  vues  nettes  d'un 
homme  politique.  H  se  laissa  donc  prendre  au  piège,  et  après 
avoir  d'abord  exprimé  le  désir  d'ajourner  l'entrevue  jusqu'à  leur 
retour  commun  à  la  cour,  il  revint  à  Bruxelles  sous  prétexte  d'ex- 
poser au  conseil  ce  qu'il  avaitfaiten  Flandre.  Décidé  à  se  rendre  à 
l'entrevue  proposée  par  le  prince  d'Orange,  il  chercha  à  y  en- 
traîner avec  lui  le  comte  de  Mansfeld,  qui  refusa.  Le  i^r  octobre, 
il  écrivit  au  prince  d'Orange  qu'il  se  trouverait  le  jeudi  suivant 
h  Termonde,  vers  les  dix  heures  du  malin,  et  qu'il  serait  fort 
aise  de  s'entretenir  avec  lui  sur  une  situation  dont  il  comprenait 
toute  la  gravité.  Il  l'informait  qu'il  avait  vu  la  duchesse  de  Parme 
cejour-là  même,  et  qu'elle  ne  doutait  point  que  le  roi  n'accordùt 
la  réunion  des  états  généraux.  Il  ajoutait  qu'il  avait  été  trè.s 
fâché  d'apprendre  la  conduite  si  compromettante  tenue  par 
Bréderode  et  Culembourg  {IV  Le  25  septembre,  Bréderode  avait 
fait  enlever  au  son  du  fifre  et  du  tambour,  disait-on,  les  images 


(1)  Archives  de  la  maison  d'Orange-Xassau,  t.  II.  pp.  3i4-3i5.  — 
Voici  la  lettrfl  du  coraie  d'Egmont  :  t  Monsieur.  Suivant  vostre  lettre 
que  m'a  fet  donner  monsieur  de  Villers,  je  me  trouveray  jeudi  à  Tere- 
moDde  vers  les  dix  heures  du  matin,  et  seray  fort  aise  de  vous  veoir, 
ii&t  séries  le  taur  le  requiert  bien.  Au  reste  j'ai  veu  Madame  ce  matin, 
laquelle  m'at  dit  qu'elle  ne  doute  point  que  Sa  Majesté  n'accorderat 
l'as  semble  ment  dea  estag-généraulx  et  qu'elle  en  pourrai  avoir  responoe 
pour  cette  semaine,  mes  sy  elle  le  pense  ou  non  n'en  scais  riens.  Je  luy 
feray  se  soir  raport  de  ce  que  j'ai  besoigné  en  Flandre,  comme  vous 
pourea  entendre  quant  je  vous  verray.  Je  suis  forl  mary  de  ce  que 
monsieur  de  Bréderodes  et  de  Culenbourgh  ont  tait  ce  que  l'on  dit  : 
Dieu  veuile  pourveoir  à  tout  comme  il  convient  à  son  service,  et  sur  ce 
veuB  TOUS  beeer  les  maine.  De  Bruxelles,  ce  premier  d'octobre.  Voslre 
serviteur  et  bon  aroy,  Lamoral  d'Egmont.  —  Je  voua  prie  avoir  demain 
de  vos  nouvelles.  —  Monsieur  de  Mansfeldt  vous  bese  les  mains,  i* 
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des  églises  de  sa  terre  de  Vianen,  et,  le  môme  jour,  il  avait 
commencé  à  lever  des  soldais.  Quant  &  Culembourg,  on  l'ac- 
cusait d'avoir  fait  porter  à  dîner  dans  l'église  dévastée  de  sa 
seigneurie,  d'y  avoir  commis  avec  sa  bande  mille  irrévérence? 
envers  le  saint  sacrement,  et  d'avoir  fini  par  donner  l'hoslie 
sainte  à  manger  à  un  perroquet  (1). 

Le  comte  d'Bgmont  s'elTorça  Jusqu'au  bout  de  concilier  les 
égards  qu'il  devait  à  la  régente  avec  l'espèce  de  solidarité  qui 
l'entraînait  vers  ceux  dont  il  avait  été  jusque  là  le  coopéra- 
teur  (2).  Le  soir  qui  précéda  son  départ  pour  Termonde,  il 
instruisit  Marguerite  qu'il  allait  b.  un  rendez-vous  du  prince 
d'Orange,  lequel  lui  avait  écrit  pour  l'entretenir,  croyait-il,  du 
soupçon  conçu  par  lui  qu'on  chercliait  à.  le  tuer  par  ordre  du 
roi,  et  de  l'aveu  môme  de  la  duchesse  (3).  Celle-ci  lui  dit  qu'il 
devait  désabuser  le  prince  à  cet  égard,  et  comme  preuve  de  la 
confiance  que  le  roi  et  elle-même  plaçaient  en  ce  seigneur,  elle 
allégua  une  lettre  que  Sa  Majesté  lui  avait  écrite  de  sa  main. 
Elle  ajouta  cependant  que  le  prince  avait  donné  occasion  k  ses 
ennemis  de  répandre  les  bcuils  qui  couraient  suc  son  compte, 
en  gardant  sans  cesse  auprès  de  lui  son  frère,  Louis  de  Nassau, 
0  qui  était  l'auteur  de  tous  les  troubles  du  pays.  »  Le  comte  lui 
parla  aussi  du  dessein  qu'on  prêtait  au  roi,  d'arriver  aux  Pays- 
Bas  avec  une  armée  d'Espagnols  et  d'Italiens  pour  cliàlier  les 
seigneurs,  et  d'un  nouveau  serment  qu'elle  aurait  fait  prêter 
par  tous  les  gouverneurs  des  places  fortes  de  l'Artois.  Elle 
répondit  sur  ces  deux  points  avec  une  grande  réserve.  Elle 

(1)  Lettre  du  duc  Éric  de  Brunswicl;  a  la  duchesse  de  Parme,  du 
3  octobre.  Correspondance  de  Philippe  II,  l.  I«  ,  p.  47 1 , 

(2)  Ainsi  s'exprime  M.  Juste,  ubi  supra,  pp.  2*2-243. • 

(3)  La  sera  inanzi  Ctie  se  avesse  de  partire,  mi  disse  elle  lui  andava 
per  trovarsL  con  Jt  principe  de  Oranges,  il  qualle  le  avea  Bcritto  una 
letera  dove  II  facea  grande  instancia  per  che  paesaHse,  al  suo  ritorno, 
per  un  luoco  appresao  An  versas  dove  non  si  torcea  dal  suo  camino  piu 
di  una  légua  ô  in  circa,  et  che  credeva  che  detto  principe  volea  conferir 
con  esEO  lui  qualche  sospetto  che  haveva  de  cbe  voleaaero  amazark), 
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aurait  bien  voulu  détourner  le  comte  d'Egmont  du  voyage  de 
Termonde  ;  mais  elle  jugea  que  c'était  un  parti  arrêté  dans  son 
esprit  (1). 

Marguerite  s'éuit  d'ailleurs  etTorcée  de  rassurer  directement 
le  prince  d'Orange.  Deux  Tois,  elle  lui  avait  dépêché  le  conseiller 
d'Asso  nie  ville,  membre  du  conseil  privé.  Dans  leur  première 
entrevue,  celui-ci  demanda  au  prince  des  explications  sur  les 
enrôlements  que  Bréderode  Taisait  àVianen.  Le  prince  répondit 
que  ce  seigneur,  en  levant  cent  dnquante  hommes,  n'avait  eu 
d'autre  but  que  de  pourvoir  &  la  sûreté  de  sa  ville  et  de  sa 
propre  personne,  après  qu'il  eut  été  contraint  par  les  sectaires 
de  fiiire  enlever  les  images  des  églises.  Guillaume  ajouta  que 
par  suite  de  l'inimitié  qu'il  y  avait  entre  lui  et  le  duc  Eric  de 
Brunswick,  Il  ne  voulait  se  rendre  en  Hollande  que  s'il  avait 
lui-même  à  sa  disposition  six  ou  sept  enseignes  de  gens  de 
pied,  que  la  gouvernante  réduisit  k  deux  cents  arquebusiers  (2). 

per  ordine  di  V.  K.  et  con  saputa  mia,  et  che,  como  liuomo  imaginativo 
y  tiiniilo,gli  era  entrato  quel  pensiero  ne  la  testa.  Lettre  de  Harguerile 
à  Philippe  11,  du  15  oclobre.  Citation  de  M.  Gachard. 

(1)  M.  Juste,  p.  Sis,  d'aprëa  la  lettre  de  la  duchease  de  Parme  au  roi, 
du  15  octobre  1566.  dans  la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  1",  p.  474 

(2>  lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  comte  de  Mégem,  du  4  oc- 
tobre 15G6,  dana  la  Correspondance  de  GuUtavme  le  Taciturne,  t.  Il, 
p.  465.  —  t.  .  A^  Bceu,  par  le  rapport  dudict  d'Asson  le  ville,  que  cesle 
levée  se  fonde  et  excuse  sur  ce  que  les  sectaires,  tant  subjects  propres 
dudict  de  lirederode,  que  aultrea  par  là  entour,  luy  mancloyent,  de 
jour  &  aultre,  qu'il  eust  à  oster  les  images  des  églises,  te  menaceant, 
là  où  il  ne  le  feroit  on  le  difTéreroit,  de  l'aller  faire  eubc-mesmes,  et 
saccager  le  tout  :  de  sorte  que  pour  obvier  à  plus  grand  inconvénient, 
il  auroit  forcément  oatë  lesdictes  images,  et,  cela  faict,  pour  asseurance 
de  sa  ville  et  de  sa  personne,  levé  cent  cinquante  hommes,  sans  qu'il 
y  ail  question  d'ultérieure  levée  :  dont  eusEiy  je  n'entens  aultres  nou- 
velles. Par  où  ne  sera,  mon  cousin,  encoires  besoing  que  passez  plus 
avant  que  de  tousjours  retenir  apperceuz  (prépares)  vos  capitaines 
comme  avez  lalct  jusquea  ores.  Rt,  selon  que  je  puis  assentir  par  ledict 
rapport  d'Assonle ville,  ae  veult  quasi  prendre  aussy  occasion  de  cesle 
levée  du  s'  de  Bréderode  sur  si  peu  de  gens  que,  comme  acavei,  j'ai 
accorde  au  duc  Éricb  de  Brunawyck  povoir  lever  pour  la  garda  de  K9 
TON.  II.  15 
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Après  avoir  appris  du  comte  d'Egmont  les  intentions  menaçantes 
que  le  prince  d'Orange  attribuait  au  roi  el  à  elle-même,  la 
duchesse  renvoya  d'Assonleville  à  Anvers  afin  qu'il  le  désabus&t. 
Il  était  chargé  de  lui  déclarer  que  ces  bruits  étaient  semés  par 
la  malveillance;  que  lui-même  savait  assez  que  le  roi  n'agissait 
qu'avec  douceur  et  justice,  et  n'avait  jamais  rien  fait  par  vio- 
lence ou  cruauté  ;  que  récemment  encore  il  avait  reçu  des 
lettres  écrites  de  cette  main  royale  ne  respirant  que  bienveil- 
lance ;  qu'il  devait  se  rappeler  combien  le  roi  l'avait  toujours 
aimé.  Quant  à  elle,  disait  Marguerite,  elle  l'avait  toujours  consi- 
déré comme  son  frère  ou  plutôt  comme  son  enfant;  elle  le 
conjurait  donc  de  mettre  hors  de  sa  tète  ces  suppositions,  inju- 
rieuses au  roi  et  à  elle-même.  Le  prince  ayant  répondu  qu'il 
n'était  que  trop  averti  du  danger  oii  11  était  avec  ses  amis  d'Eg- 
mont et  de  Horoes,  comme  c'était  le  bruit  commua  en  Espagne, 
le  conseiller  répliqua  que  c'était  là  une  rumeur  populaire  dont  il 
ne  fallait  pas  se  soucier,  et  que  la  conduite  de  Louis,  le  frère  du 
prince  et  de  ceux  qui  paraissaient  avoir  voulu  favoriser  les 
désordres  à  l'origine  pouvaient  avoir  donné  lieu  à  la  propagation 
de  ce  bruit  aux  Pays-Bas.  Guillaume  dit  alors  qu'il  espérait 
pouvoir  convaincre  le  roi  de  son  innocence  et  des  services  quil 
avait  rendus,  notamment  en  empêchant  les  sectaires  —  ce  qu'il 
prouverait  —  de  tuer  tous  les  prêtres  et  les  religieux  le  lende- 
main de  Pâques,  d'après  leur  dessein  connu.  11  ajouta  qu'il  ne 


ville  et  cbasteau  de  Woerden,  s'en  démonslrant  ledict  prince  d'Orange 
fort  sggravié,  mesmes  que  j'euese  accordé  cecy,  saDs  l'en  préadvertir, 
comme  gouverneur  d'HoUande,  et  disant  que,  pour  y  estre  ledict  duc 
tant  hay,  il  avoit  opinion  que  le  peuple  se  y  pourroit  altérer,  et  par 
aventure  luy  empesclier  l'entrée  desdicta  gens  audlct  Woerden  ;  dJeanl 
dadvantaige  que,  comme  il  n'eatoit  pas  bien  avec  ledict  duc,  qu'il  ne 
fie  TOuIdroit  trouver  audict  Hollande,  sans  auaay  ealre  armé  :  ce  qu'il 
diBoit  ne  povoir  eatre  à  moins  de  vj  ou  vij  enseignes  de  gens  de  pied, 
pour  les  répartir  par  toua  ses  gouvernementa,  y  adjoustant,  en  oultre, 
combien  c'eatoit  au  desservice  de  Sa  Majesté  qu'icelle  l'employoit,  par 
ta  charge  de  retenir  mille  chevaus  en  ivaerlgelt...i 
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nlail  poÎDt  la  bonté  et  la  douceur  da  roi,  mais  qu'il  craiguall 
son  conseil,  oli  il  na  comptait  que  des  ennemis  ;  que  par  ce 
nioUr,  si  le  roi  venait  avec  l'appareil  de  la  Torce,  il  ne  savait  s'il 
l'attendrait.  Il  terminait,  en  otTrant  «  avec  bon  visage  t  de  conti- 
nuer le  service  qu'il  devait  au  roi  en  se  soumettant  aux  ordres 
de  la  gouvernante  (1).  11  n'en  persista  pas  moins  dans  l'inlenlion 
de  se  rendre  à  Termonde  et  de  se  concerter  avec  ses  amis 

(t)  Lettre  françaÏBe  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi.  du  12  octobre 
15f)6.  Ibid  ,  pp.  394-396.  —  <  Comme  le  conte  d'Egmout  m'avoil  dit.  & 
son  retour,  que  le  prince  d'Oranges  luy  avoit  dit  qu'il  aroit  eu  divers 
advertissemeiis  que  Vostre  Majesté  le  voulojt  Taire  tuer,  et  que  mo;  en 
estois  consentante  et  participante,  je  donniz  charge  audict  d'Assonle- 
ville  d'advertir  de  ce  ledict  prince,  et  de  luy  remonstrer  qu'il  B'abusoit 
grandement  de  croire  à  teli  propoz,  qui  estoient  si  malheureusement 
COnlrouvez  par  meschana  gens,  qui  ne  demandent  que  le  nourrir  en 
dinidence  de  Vostre  Majesté,  pour  par  ce  moyen  retarder  le  service 
qu'il  luy  doibt  faire,  et  qu'il  debvreit  cognoistre  Vostre  Majesté  pour 
prince  juste,  clément  et  bëning,  qui  oncques  n'a  esté  veu  (aire  chose 
par  tyrannie,  violence  ni  sang,  comme  toutes  ses  actions  te  peuvent 
tesmoingnpr,  mesmes  se  dcbvoit  ledict  prince  souvenir  combien  Vostre 
Majesté  l'avoit  chiéry  et  aymé,  luy  aiant  encoires  dernièrement  escript 
lettres  de  sa  propre  main,  toutes  plaines  de  faveur  et  courtoisie,  comme 
aassy  moy  je  l'avois  tousjours  aymé,  comme  mon  propre  frère  ou 
enfant  :  par  quoy  fnisoit  tort  à  Vostre  Majesté,  à  moy  et  â  luy-mesmes 
de  se  persuader  telles  choses.  A  ceste  cause,  le  requérois  de  roettro 
hors  de  fantazie  cecy,  afin  que  riens  ne  l'empescbast  a  faire  sondict 
debvoir,  comme  Vostre  Majesté  et  moy  avions  en  luy  la  eonfideoce  : 
ce  que  luy  a  déclaitë  icelluy  d'Asaonville.  Et  à  cela  a  répondu  ledict 
prince  que  ce  que  ledict  comte  d'Egmont  m'avoil  dit  estoit  véritable, 
el  qu'il  en  avait  eu  plusieurs  et  divers  advurtissementH  ;  demandât 
audict  d'As  son  lev  il  le  si  je  ne  luy  avois  point  dict  que  ledict  conte 
d'Egmont  se  plaignoit  que  l'on  luy  vouloit  aussy  faire  le  mesmes  :  à 
quoy  il  respondJt  que  ne  luy  avoit  dit,  quant  ù  ce,  aulcune  cbose.  Lors 
ledict  prince  dit  que  c'estoit  aussi  bien  dudict  conte  que  de  sa  per- 
sonne, et  qu'ils  le  savoient  bien  tous  ;  mesmes,  que  l'on  disoit  en 
Espaigne  que  l'on  les  debvoit  faire  maltraitter  ;  à  quoy  répliqua  ledict 
sieur  d'Assonleville  qu'il  ne  failloit  prendre  reguard  à  ce  que  disoit  le 
peuple  en  EIspaigne,  qui  n'avoit  puissance  ny  de  vye  ny  de  mort  contre 
ces  seigneurs,  et,  si  ce  bruit  esloit  par  delà,  que  icelluy  prince  povoit 
considérer  ce  que  luy-mesmes  aultresfois  en  avoit  dit,  eu  conseil,  et 
que  avoit  en  sa  présence  répété  le  marquis  de  Berghes,  des  prësump- 
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Le  comte  d'Egmont  arriva  &  Termonde,  comme  on  en  était 
convenu,  le  jeudi, 3  octobre,  vers  dix  heures  du  matin,  le  prince 
d'Orange  et  le  comte  de  Homes  l'y  attendaient.  Il  témoigna 
quelque  surprise  de  voir,  avec  le  prince,  Louis  de  Nassau,  son 
frère,  le  comte  d'Hoogstraeten  et  plusieurs  gentilshommes  en- 
gagés dans  la  confédération  (1).  Le  comte  de  Homes  exprima 
aussi  &  Hoogstraeten,  son  beau-frëre,  l'étonnement  qu'il  éprou- 
vait de  l'y  rencontrer.  Ce  dernier  répondit  qu'il  était  venu  pour 


lions  et  argiimens  qui  mililoient  contre  luy,  prio  cl  pale  ment  pour  le 
conle  Loys,  son  frère,  que  l'on  disoit  se  mesler  de  ces  aCTaires,  et  que 
l'on  voyt  présentement  ce  désordre  si  grand,  l'on  en  demandoit  à 
ceulx  qne  sembloient  non  y  avoir  réelslè.  Respondit  Icdict  prince  qu'il 
ae  souvenoit  de  ce  que  estoi.l  passé  audict  conseil.  Et.  quant  à  luy,  il 
estjmoit  bien  donner  raison  à  Vostre  Majesté  de  touttes  ses  actions,  et 
du  service  qu'il  luy  avoit  faict,  de  guarder  que  plus  grand  désastre, 
ouliraige  et  sacq  n'estoient  advenuz  en  ce  pays  par  les  seclairea.  les- 
.  queU,  pat.sé  longte  ps.  avoient  voluntè  et  intention  de  non  seulement 
faire  les  saccaigements  des  églises,  comme  ilz  ont  faict.  mais  de  tuer 
généralement  tous  prebstres.  gens  d'église,  tant  religieulx  que  aultres  : 
ce  qu'ilz  eetoient  d'intention  d'exécuter  dez  le  lendemain  des  Pasques 
dernières,  comme  il  sauroit  bien  ftionstrer  et  vériftler  :  cc^noiKsant  la 
bonté  et  mansuétude  de  Vostre  Hsjeslè,  maie  craignott  sun  conseil, 
qui  ne  luy  veult  du  bien.  Mesmement  disoit  que,  si  Vostre  Majesté 
venoil  par  force,  il  ne  savoil  s'il  l'altenderoit.  Sur  lequel  propos  ré- 
piri|ua  derechiet  lediet  d'Assonleville  que  ledict  seigneur  prince  se 
debvoit  entièrement  faire  quitte  de  tous  ces  pensemens,  et  que,  aiant 
aa  conscience  bonne,  il  debvoit  ealre  du  tout  asseuré  vers  ung  prince 
bon  et  justicier,  de  sorte  que  nul  ne  luy  pourroit  mesfaire.  Et  sur  ceale 
matière  passarent  encoirea  divers  propoz  entre  eulx.  —  Pour  la  (tn  du 
propos,  ledict  prince  oITrit,  avec  bon  visage,  de  continuer  tousjours  le 
service  qu'il  debvoit  à  Vostre  Majesté,  et  d'obéyr  â  ce  que  luy  com- 
nanderois,  au  nom  d'icelle,  nonobstant  les  envieiilx.  et  tous  faulx  rap- 
ports que  plusieurs  faisoient  de  luy  à  Vostre  Majesté,  et  les  sinistres 
opinions  que  diverses  personnes  avoient  de  luy.  » 

<1)  Plus  tard,  il  aflirma,  dit  M.  Gachard,  qu'il  avait  ignoré  quels 
comte  Louis  de  Nussau  et  le  comte  d'Hoogstraeten  dussent  être 
présents,  ajoutant  que  s'il  l'avait  su,  il  ne  fût  pas  venu  la,  i  pour  le 
dire  dea  gens,  et  le  peu  d'envie  qu'il  avoit  de  se  trouver  en  grande 
compagnie.  *  Supplément  à  t'hUloire  des  guerres  cîiitet  de  Flandre, 
1. 1",  p.  71.  Citation  de  U.  Gachard. 
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le  voir  el  pour  lui  faire  part  des  affaires  dans  lesquelles  il  avsJf 
été  employé  (1). 

Les  personnages  léunis  à  Terraonde  se  communiquèrent  suc- 
cessivement les  griefs  qu'ils  avaient  contre  la  régente.  Le  comte 
d'Hoogstraeten  montra  les  dépêches  qu'il  avait  reçues  bHalines, 
et  desquelles  on  pouvait  inférer  que  la  duchesse  n'approuvait 
point  la  conduite  du  prince  d'Orange  à  Anvers,  comme  étant 
contraire  au  service  de  Dieu  et  du  roi  et  à  l'accord  conclu  avec 
les  confédérés.  Il  se  plaignit  d'avoir  été  personnellement  oITensé 
par  la  régente,  qui  n'avait  pas  consenti  h  délivrer  les  prison- 
niers auxquels  il  avait  promis  une  amnistie  et  qui  avait  laissé 
passer  quinze  jours  sans  répondre  à  une  de  ses  lettres.  De  son 
côté ,  Louis  de  Nassau  accusa  avec  amertume  la  duchesse 
d'avoir  voulu  contraindre  son  frère  à  le  faire  sortir  du  pays. 
Telle  était,  en  etTel,  l'invitation  contenue  dans  une  dépêche  du 
26  septembre  adressée  au  prince  d'Orange.  La  duchesse  se 
plaignait,  dans  cette  dépôcîie,  de  l'immi'xtion  de  ce  seigneur 
dans  les  choses  de  l'administration  et  du  recours  que  prenaient 
vers  lui  les  religionnaires  qui  se  prétendaient  lésés,  au  lieu 
d'invoquer  leurs  magistrats  ;  elle  rappelait,  en  même  temps,  au 
prince  un  désir  analogue  exprimé  parle  roi  plus  de  six  ou  sept 
semaines  auparavant  (2).  Louis  de  Nassau  communiqua  la  ré- 


{i)  Le  comte  de  Homes  ne  n'attendait  pas  non  plus,  dit  encore 
M.  Gachard,  k  voir,  à  Termonde,  le  comte  d'Hoogstraeten.  comme  cria 
résulte  du  passage  suivant  de  sa  réponse  au  réquisitoire  du  procureur 
général  :  a  Et  louchant  la  venue  de  monsieur  de  Hoogstroeten  audict 
Termonde.  ne  sçait  qui  le  meut  à  se  y  trouver,  et  te  luy  dict  ledict 
deffendeur.  auquel  il  fait  responce  y  estre  venu  pour  Is  veoir,  et  luy 
donner  part  des  affaires  où  il  avott  esté  entremis.  ■  La  Déduction  de 
finnocaice  de  tnettire  Philippe,  baron  de  Monlmarenci/.  etc.  p.  350. 

(S)  Archioet  de  la  maiton  d'Oi^nge-Nauau,  t.  Il,  p.  315.  —  Cette  dé- 
pêche mérite  par  son  importance  d'être  reproduite  ici  :  n  Mon  bon 
cousin.  L'extrémité  des  fâcheries  en  quoy  je  me  retrouve  jaurnrile- 
metit  de  plus  en  plus  pour  veoir  que  ce  mal  d'hérésie  croi^t  de  toutes 
<pwrs,  uesmas  la- désobéissance  ail'  l'endroict  de  Sa  Majesté  avec  les 
esmollons  populaires,  non  obetant  l'appo internent  que  j'avois  faict 
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ponse  qu'il  se  proposait  de  faire  à  cette  sommation.  Cette  longue 
réponse  consistttil  k  dire  qu'il  n'avait  rien  fdit  ni  traité  avec 

avec  ces  geotilsbommes  confédérés,  par  où  j'espérois  veoir  quelque 
amendement  aux  aflaires,  ma  contrainct  vous  escripre  ce  mot,  pour 

■  vous  requérir  d'une  chose  pour  le  service  du  roi,  mon  seigneur.  C'est 
en  effect  que  comme  vous  sçavez  que  par  le  dit  accord  les  dits  gentils- 
hommea,  et  entre  eulx  le  coDte  Loys  vostre  frère,  m'ont  promis  que 
es  lieux  oU  Jl  n'y  avoit  de  Taict  en  presches ,  ils  Teroient  leur  mieulx  et 
tous  bons  offices  que  n'en  fussent  faictes  aulcunes,  et  où  il  y  en  avoit , 

'  que  les  armea  fussent  mis  bas,  par  où  nul  n'ealoit  tenu  de  souffrir 

.  quelques  nouvelles  presches.  Qui  a  donné  occasion  que  le  magistrat 
lieceste  ville,  mesmps  les  trois  membres  d'icelle,  après  eslre  deuemenl 
certiorés  que  l'on  n'a  souffert  les  presches  en  ceste  ville,  ny  air  en- 
viron, ny  le  peuple  dicy  y  aller  auparavant  le  dit  accord,  ont  résolu  el 
conclu  unanimement  de  n'en  point  souffrir,  pour  les  raisons  qu'ils  ont 
mis  par  escript  et  faict  imprimer,  que  ne  double  vous  aurez  veu,  et 
suyvant  ce  les  magistrats  de  icy  ont  plussieurs  fois  refusé  à  aulcuns 
sectaires  de  les  laisser  sortir  aux  dits  presches.  El  combien  que  iceulx 
sectaires  se  debvoient  à  tant  contenter,  sans  troubler  ultérieurement 

.  l'esiat  publicq.  ou  aller  demeurer  hors  la  dite  ville,  toutesrois,  au  lieu 
de  ce  faire,  se  sont  venus  plaindre  au  dit  conte  Loys  vostre  frère, 
lequel  en  leur  faveur  a  envoyé  ung  noraé  Cock,  gentilhomme  au  conte 
d'Egmont,  vers  ceulx  de  ceste  ville  icy,  avec  lettres  de  crèdence,  pour 
expoEtuler  arec  eulx  de  ce  qu'ils  ne  soulTroient  les  dits  sectaires  aller 
à  la  presche,  disant  eatre  contre  l'accord  el  ce  qu'ils  luy  avoient  con- 
senty  d'éclairer  au  peuple  de  ceste  ville.  A  quoy  il  requiert  que  fut 
pourveu,  aultrement  qu'il  luy  fauldroit  powrveoir,  comme  le  tout, 
ensemble  de  la  responce  à  luy  donnée,  est  plus  amplement  contenu  en 
ung  escript  cy  joinct.  Que  sont  en  vérité  choses  assés  à  mon  jugement 
mal  séantes  et  par  où  le  repos  de  ceste  ville,  qui  veut  demourer  en 
son  ancienne  religion  \a]  et  à  la  dévotion  de  Sa  Majesté  pourroit  estre 
grandement  troublé,  et  non  seulement  ceste  ville,  mais  aultres  villes 
qui  sont  du  mesme  sentiment.  Si  seroit  aussi  puis  naguÉres  advenu  à 
Jumont,  pays  de  llaynautt,  que  aulcuns  paysans  seroient  allés  â 
plaincte  à  luy  d'une  chose  appartenant  à  la  cognoissance  du  a'  de  Noir- 
carmes,  grand  bailly  du  dict  pays,  dont  le  dict  comte  auroit  aussi 
escript  au  dict  grand  bailly  ;  et  pour  ce  que  je  scay  bien  que  toutes 

(a)  On  lit  dans  Burgundus  :  ■  Fiduciam  gubematrid  adjecit  Qruxel- 
leoBinm  civium  pro  rel^oua  votum  et  animus.  Qui  non  aatîa  habebant 
pomœriis  suis  conciones  excludeie.  sed  contrarlorum  studiorum  cires, 
Vilvordiam  ad  divina  concedere  solitos,  tune  quoque  prffipediebanl.  ■ 
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ceux  de  la  ville  de  Bruxelles,  chose  donl  la  gouvernante  s'était 
spécialement  plainte,  si  ce  n'était  d'après  l'exprès  commande- 
ment dHS  seigneurs  et  à  la  réquisition  du  moisirai  de  la  ville  ; 
qu'il  n'avait  jamais  eu  et  qu'il  n'avait  point  l'intention  d'entre- 
prendre quoi  que  ce  fût  de  son  autorité  privée  sur  les  vassaux 
de  Sa  Majesté;  que  si  la  régente  désirait  qu'il  ne  se  mél&t  plus 
des  affaires  du  compromis,  elle  devait  préalablement  le  faire 
délier  de  son  serment  par  les  seigneurs  à  qui  elle  avait  com- 

ces  choses  ne  ae  font  de  vostre  adveu  et  possible  qu'il  ne  considère  la 
conséquence,  Je  vous  prie,  mon  cousin,  de  Tort  bonne  affection,  puisque 
l'appointemenl  avec  ces  gentilshommea  est  faicl,  que  voua  veullez 
vous  Bouveoir  de  ce  que  Sa  Ha»  voua  a  puis  naguère  escript  si  alteC' 
lueusement  touchant  l'allée  de  voslre  frère  pour  quelque  temps,  juaquea 
a  ce  que  lea  affaires  de  ce  pays  soyent  (si  Dieu  plaist)  plus  quiètes  et 
paisibles,  et  luy  en  prier  de  ma  part  et  de  la  voslre  de  ce  faire.  Non 
pas  que  je  veulle  mal  juger  de  luy,  mais  puisque  ces  sectaires  ont  telle 
persuasion  qu'ils  prennent  leur  recours  à  luy  contre  les  gouverneurs 
et  magistratB,  luy  ne  s'en  doibt  entremeslcr,  mais  les  renvoyer  à  Sa 
Ha>*  ou  à  moy.  auxquels  appertient  d'oyr  lea  plainctes  des  subjccts 
de  par  deçà  et  leur  faire  droict  et  justice,  et  en  ce  faisant  je  ecay  que 
vous  ferez  chose  agréable  à  Sa  Ma''  {b),  et  meemea  que  cecy  ne  viendra 
sinon  que  à  la  réputation  et  repos  du  dict  frère,  comme  par  vostre  pru- 
dence et  bon  jugement  faciilement  le  povés  cognoistre.  Vous  priant 
ainsy  le  faire  et  sur  ce  avoir  de  vos  nouvelles.  A  tant,  mon  bon  cousin, 
Nostre  S'  voua  doint  sa  s»  grflce.  De  Bruxelles,  le  26  septembre  1566. 
Vostre  bonne  cousine,  Hai^rita,  —  A  mon  bon  cousin  le  prince 
d'Oranges,  eonle  de  Nassau,  chev.  de  l'Ordre,  conaeillier  d'estat  et 
gouverneur  du  conté  de  Bou[g°<  et  pays  do  Hollande,  Zélande  et 
Ulrechl.  • 

(6)  Le  roi  écrivait  au  prince  le  1"  août  :  i  Et  afin  que  voyez  comme 
je  traite  librement  avec  vous,  je  ne  laisseray  de  vous  dire  que  l'on  a 
par  deçà  beaucoup  parié  sur  ce  que  vostre  frère  s'est  trouvé  en  ces 
choses  qui  se  passent  par  delà,  et  pour  ce  que  je  ne  puis  délaisser  de 
m'en  ressentir,  je  vous  encharge  que  vous  regardiez  comment  on  y 
pourra  remédier  qu'il  ne  passe  plus  avant,  et  l'effectuez  :  et  s'il  vous 
semble  bon  que  l'esloigniez  quelque  temps  de  vous,  que  le  faciéz.  > 
Le  Petit,  136>.  a  Ce  désir  du  roi,  remarque  H.  Groen,  n'a  rien  de  fort 
étonnant  ;  les  lettres  que  nous  avons  déjà  communiquées  font  assee 
vcnr  que  le  comte  Louis  élqit  extrêmement  actif  et  jouisioit  d'un  très 
grand  crédit  parmi  les  confédérés,  i 
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mandé  de  traiter  avec  les  confédérés.  Quant  à  sa  personne, 
ajoulait-il,  il  était  tout  prêt  à  quitter  le  pays,  mais  qu'il  nd 
pouvait  le  faire  sans  l'avis  et  le  consentement  de  la  noblesse 
confédérée,  qui  avait  son  serment  (1). 

De  son  côté  le  comte  de  Homes  montra  les  lettres  regues  de 
la  gouvernante  relativement  aux  affaires  de  Tournai,  dont  il 
disait  D'avoir  aucun  contentement,  car  quelques-unes  blessaient 
grandement  son  autorité  et  sa  réputation.  11  se  plaignait  parti- 
culièrement de  l'invilalion  adressée  au  seigneur  de  Moulbaia 
pour  qu'il  prit  bien  garde  au  château.  Le  prince  d'Orange  pro- 
posa au  comte  de  le  remplacer  à  Anvers,  durant  le  voyage  qu'il 
allait  faire  en  Hollande,  mais  le  comte  très  aigri  rejeta  cette 
offre,  déclarant  qu'il  était  très  fâché  d'avoir  été  employé  à 
Tournai  et  bien  résolu  &  se  retirer  entièrement  des  affaires  (2). 

Des  communications,  qui  avaient  un  intérêt  plus  grave  et 
plus  général,  préoccupèrent  surtout  les  divers  personnages 
réunis  à  Termonde.  On  produisit  une  dèpëclie  attribuée  à  don 
Francés  de  Alava ,  ambassadeur  de  Philippe  II  à  Paris ,  et 
adressée,  sous  la  date  présumée  du  29  août,  à  la  gouvernante 
des  Pays-Bas.  Don  Francès  y  disait  qu'il  se  conUrmaît  de  jour 
en  jour  dans  l'opinion  que  les  événements  de  ces  provinces 

[i]  Cette  réponse,  qui  tut  remise  quelque  temps  après  à  la  duchesse 
do  l'arme,  se  trouve  dans  les  Archiuet  de  la  tnaiaon  d'Orange-Nasaau, 
t.  Il,  pp.  370-379.  On  trouve  dans  le  même  recueil,  p.  3&e,  une  lettre 
du  5  octobre,  dans  laquelle  Charles  le  Hevel,  seij^neur  d'Audrignies,  et 
Gtiislain  de  Fyeiines,  seigneur  de  Lumbres,  déclarent  à  Louis  de 
Nassau  que  ses  devoirs  envers  la  confédération  ne  lui  permettent  pas 
d'obéir  à  la  gouvernante  en  quittant  les  Pays-Bas.  i  Nous  ne  le  pou- 
vons, disent-ils,  aucunemant  permettre,  en  vertu  du  compromis,  par 
lequel  nous  promettons  noua  entretenir  tous  la  main,  jusqu'à  feire 
nostre  cause  particulière  commune,  toutes  les  fois  que  besoin  en  sera, 
comme  estant  encore  en  vigueur  et  de  pareille  autorité  qu'il  estoit  A 
son  commencement,  n'estant  les  points  y  contenus  effectués  selon  les 
termes  de  l'accord  du  25  aoi^t.  >  Note  de  H,  Juste, 

(S)  Réponse  personnelle  du  comte  de  Hornes,  dans  le  Suppfmient  à 
Strada,  t.  I«,  pp.  1IJ6-I71.  Voir  aussi,  dit  H.  Juste,  l,a  tUductUm  de 
,,  passim. 
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étaient  fomentés  par  les  pins  grands  personnages  du  pays,  et 
même  par  les  trois  qni  y  Taisaient  ei  bonne  mine.  Il  en  avait 
averti  le  roi,  disait-il,  et  la  duchesse  pouvait  âtre  assurée  que 
Sa  Usiesté  les  ferait  punir  et  chftller  comme  ils  le  méritaient, 
mais  elle  devait  encore  dissimuler  avec  eux  (1).  En  comparant 
cette  dépêche  menac-anle  (mais  apoci^phe)  probablement  (3)  à 
une  lettre  de  Hoatigny  et  aux  autres  avis  transmis  d'Espagne, 
on  ne  douta  plus,  dit  H.  Juste,  que  l'intention  du  roi  ne  fût 
réellement  de  faire  couper  la  tête  au  prince  d'Orange  et  aux 
comtes  d'Egmont  et  de  Hornes.  Comment  déjouer  ce  projet? 
Les  seigneurs  discutèrent  d'abord  s'il  ne  valait  pas  mieux  quitter 
le  pays  et  se  mettre  en  sûreté  que  de  demeurer  en  une  crainte 
perpétuelle.  Hais  tel  ne  fut  point  l'avis  du  comle  d'Egmont. 
li  déclara  qu'il  n'avait  nul  moyen  de  vivre  en  pays  étranger, 
selon  son  état  et  sa  qualité,  loin  de  tous  ses  biens,  avec  sa 
femme,  ses  enfants  et  sa  maison  (3). 

Le  prince  d'Orange,  continue  M.  Juste,  ne  se  découragea  pas 
encore.  D'après  ses  suggestions,  Louis  de  Nassau  s'écria  qu'il 
y  avait  d'autres  moyens  de  se  mettre  en  sûreté-,  que  si  le  roi 
envoyait  une  armée  aux  Pays-Bas  pour  y  étabbr  la  tyrannie,  les 
seigneurs  pourraient  lui  résister  les  armes  à  la  main,  et  opposer 
aux  Espagnols  les  gens  de  guerre  qu'ils  appelleraient  d'Alle- 


(1)  Cùrrespmdanee  de  PhUippe  II,  1. 1".  p.  455.  —  «  Cette  lettre  flt 
beaucoup  de  bruit,  dit  H.  Gachard,  et,  dans  la  conférence  que  tinrent, 
à  Terraonde,  le  5  octobre,  le  prince  d'Orange,  les  cosiles  d'Egmont, 
de  Hornea,  d'Hoogstraelen  et  Louis  de  Nassau,  elle  fut  l'objet  des 
délibérations  de  ces  seigneurs.  On  verra  cependant  que,  dans  sa  lettre 
confidentielle  du  15  octobre,  la  duchesae  affirme  au  roi  que  don  Fraiicès 
de  Alave  ne  lui  a  janiBia  écrit  pareilles  choses,  et  que  la  lettre  qu'on 
lui  attribue  a  été  forgée  par  les  malveillants.  > 

(1)  Bien  que  le  comte  d'Egmont  révoque  en  doute  la  dénégation  de 
'  Marguerite,  <  femme  nourrie  en  Rome  >,  dit-il,  et  que  Strada  n'ose 
rien  afHnner  :  t  In  medio  ego  quidam  relinquo  ■ . 

{3)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t,  II,  pp.  94S-3iQ  ;  it  invoque,  comme  ses 
autorités,  Em.  de  Heteren,  Hittoii-e  de*  Payg-Bat,  Col.  47,  et  la  Grande 
Chronique  de  HoUande,  t.  Il,  p.  130. 
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magne.  On  alla  jusqu'à  dire  que,  au  point  ob  les  choses  étaient 
venues,  on  ne  pourrait  plus  jamais  se  fier  au  roi  d'Espagne; 
qu'il  fallait  donc  changer  de  domination  et  négocier  avec  dexté- 
rité, pour  que  le  pays  passât  sous  celle  de  l'empereur.  En  faisant 
mettre  en  avant  ces  éventualités  extrêmes,  dit  toujours  M.  Juste, 
le  prince  d'Orange  semble  avoir  eu  pour  but  de  sonder  le  comte 
d'Egmont  et  de  s'assurer  si,  le  cas  échéant,  sa  coopération  lui 
serait  acquise.  11  ne  tarda  point  à,  voir  cette  espérance  dëgue. 
Le  comte  refusa  péremptoirement  son  appui.  Il  commença  par 
dire  qu'il  n'avait  point,  comme  le  prince  d'Orange,  assez  de 
relations  en  Allemagne  pour  y  lever  des  gens  de  guerre.  Il 
ajouta  qu'on  ne  devait  point  avoir  une  si  mauvaise  opinion  du 
roi  d'Espagne;  que  ce  mojiarque  n'avait  encore  jamais  attenté 
contre  la  vie  d'aucun  de  ses  sujets.  Il  maintint  baut  et  ferme 
qu'on  ne  devait  pas  résister  aux  commandements  du  roi,  sei- 
gneur du  pays,  mais  qu'il  fallait  lui  représenter  les  nécessités 
de  ces  provinces  afin  que  le  roi  y  apportât  le  remède  conve- 
nable ;  enfin  que  chacun  eût  à  faire  son  devoir  pour  apaiser  les 
troubles,  et  que  le  roi  saurait  distinguer  ceux  qui  s'étaient  em- 
ployés pour  son  service  (1). 


(1)  M.  Juste,  pp.  249-950.  ■  Les  diverses  pièces  du  procès  du  comte 
d'Egmont,  dit  cet  hisiorien.  peuvent  seules  jeter  un  jour  certain  sur 
cette  partie  essentielle  de  l'entrevue  de  Termonde.  C'est  1&  que  noua 
avons  puisé  la  plupart  des  détails  coordonnés  et  résumés  cï-desaus. 
Nous  nous  réréroiis  particulièrement  au  Mémoire  de  défense  rédigé  en 
1568  par  le  comte  lui-même  (Procès  d'Egmont,  p.  lit).  > 

Voici  1b  conclusion  de  M.  Gachard  sur  les  détails  qui  transpirèrent 
de  l'entrevue  de  Termonde  (Correspondance  de  Gtiiliaume  de  Nassau, 
t.  II,  introduction,  pp.  Lxxvil-ljcxx).  tha.  Justification  du  prince  d'Orange 
et  la  Défense  da  comte  de  Hoogstraelen,  publiées  l'une  et  l'autre  eu  mois 
d'avril  1568 ,  nous  apprennent  peu  de  chose  sur  les  conférences  de 
Termonde  :  les  deux  seigneurs  s'y  expriment  avec  une  grande  circon- 
spection, de  crainte  de  compromettre  Egmont  et  bornes,  qite  le  duc 
d'Albe  tenait  prisonniers  au  château  de  Gand.  Mais  la  correspondance 
inédite  deladucheasede  Parme  avec  Philippe  II  nous  fournit  quelques 
particularités  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  Marguerite  avait  reçu 
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Le  magistrat  do  Termonde  rendit  compte  de  celle  réunion  k 
'  la  gouvernante  dans  les  termes  suivants  :  t  Nous,  burghemaistre 

des  conlidences  du  comte  de  Mansfeit,  dont  les  aeigneiira  ne  se  dé- 
fiaient pas  encore  k  cette  époque,  qu'ils  araient  même  tAché  d'attirer 

ATermondfl,  et  à  qui  d'Egmont  écrivit,  apréa  l'entrevue,  pour  lui  re- 
procher d'avoir,  sans  moliT,  abandonné  la  cause  commune  (a).  Dana  sa 
lettre  en  francala  du  12  octobre,  elle  dit  que,  t  l'exeinpla  du  comte  de 
Homes,  le  prince  d'Urange,  le  comte  Louia,  son  frère,  et  le  comte  de 
lloogstraeten  exposèrent  les  griefs  qu'ils  avaient  contre  le  roi  et  contre 
elle.  Elle  ajoute,  dans  une  lellre  conlldentielle  qne  noua  avons  vue  aux 
archives  de  Simancas  et  doni  nous  avons  pris  copie,  que  les  seigneurs 
comparèrent  les  avis  que  chacun  d'eux  avait  reçus,  et  qu'il  en  résulta 
-que  l'intention  du  roi  était  de  faire  couper  la  tële  au  prince  d'Orange  et 
aux  comtes  d'Egmont  et  de  Homes  (ft).  Ella  y  informe  encore  ie  roi 
qu'une  des  questions  qui  s'agitèrent  entre  eux  fut  de  savoir  comment 
on  pourrait  lui  réaister,  s'il  envoyait  une  armée  aux  Pays-  Bas  ;.  qu'en 
discourant  là-dessus,  on  alla  jusqu'à  dire  que,  au  point  où  les  choses 
en  étaient  venues,  on  ne  pourrait  plus  jamais  se  fier  à  ce  monarque  ; 
qu'il  fallait  rionc  changer  de  domination  et  négocier  avec  dextérité 
pour  que  le  pays  passât  eous  celle  de  l'empereur  (cl. 

<  On  ne  saura  jamais  la  vérité  sur  l'entrevue  de  Termonde,  ajoute 
M.  Gachard.  Mais,  si  l'on  considère  le  caractère  bien  connu  des  per- 


la) Il  conde  (le  Mansfelt  mi  ha  mostrato  in  gran  secreto  una  letera 
che  11  scrive  il  conde  d'Egmond  di  sua  mann,  dopoi  che  si  è  visto  in 
Terramonda  con  il  principe  de  Orange,  Horne  et  Hostrat,  la  quale  à 
tutta  piena  di  veneno  ei  de  disegni  con  11  quali  vorria  iiraràseel  delto 
conde,  et  li  ricorda  le  coee  che  tralarono  [ra  loro  nel  principio  di  questi 
rumort.  dolendosi  di  lui,  per  che  si  era  distacato  sema  causa  de  loro 
amicitia.  (Lettre  du  15  octobre.] 

(b]  ...Che  avevano  rîscontrato  fra  di  loro  in  Terramonda  11  avisï  che 
ogni  uno  aveva,  et  che  irtendevano  che  V.  H.  era  risolulo  di  tagliar  la 
testa  ft  lui  (le  comte  d'Ej;mont\  al  principe  d'Oranges,  al  conde  de 
Hoirne  et  al  aopradesto  Mansfelt.  (Ibid.) 

(c)  Fra  le  altre  coae  che  tratarono  i  sopradetti  in  Terramonda,  Tu  unn 
como  poiriano  resistere  à  V.  M.  che  non  intrassi  In  questt  stati,  se 
veneva  armato;  et  discorrendo  sopra  quealo  particulare,  venero  à  dire 
«he  le  cose  erano  Kià  passate  tanto  inanzi,  che  non  potriann  loro  mal 
as^CHrarsi  de  V,  M  ,  per  il  che  non  potriano  più  stare  sotto  il  suo  do- 
minio  ;  et  per  poter  far  queato  con  titulo  honorato,  era  di  besogno 
negociar  con  desterita  che  queati  atati  venissero  &  casoare  sotto  il 
.doutnio  de  imperatore.  {Ibid.J 
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et  escbevins  de  la  ville  de  Terremonde,  certifions  et  attestons 
eslra  véritable  que  le  burgliemaistre  de  ladite  ville,  le  quatriesme 
jour  du  mois  d'octobre,  estant  sur  le  marchié  d'icelle  ville,  auroit 
veu  entrer  en  l'hoterJe  de  l'Esloille  trois  personnes  de  cheval 
portans  livrée  ;  que  lors  se  seroiL  adresse  à  eux,  leur  deman- 
dant à  qui  ils  estoient;  qui  lui  respondoient  qu'ils  esloient  à 
monseigneur  d'Egmont.  Ce  oyant,  leur  demandoit  oti  que  icellui 
seigneur  esloit?  sur  quoy  tut  firent  responce  qu'il  approchoit 
ladite  ville,  et  que  dedans  une  bonne  demie  tieure  il  arriverolt. 
Ce  entendu,  ledit  bur^hemaistre  s'est  incontinent  trouvé  en 
collège  et  à  icellui  donné  à  connoistre  là  venue  dudit  seigneur, 

sonnâmes  qui  y  aasiatêrent  (-il,  ainsi  que  leurs  actes  et  leurs'faits  sub- 
séquents, on  ne  peut  guère  douter  que  la  proposition  d'une  résistance 
a  main  armée  à  Pliilippe  II  y  fut  mise  en  nvant,  qu'elle  fut  appuyée 
par  le  prince  d'Orenge,  par  son  frère,  par  les  comtes  de  Hornes  et 
de  Iloogstraeten.  et  que  le  comte  d'Egmont,  sans  qui  l'on  ne  pouvait 
rien  roirela  combattit.  C'est  à  cette  opposition  d'Egmont  que  se  rapporte 
vraisemblaljlement  ce  passage  de  VApalogie,  pp.  50-51  :  *  El  voua  dis 
encore,  messieurs,  d'advanlage,  et  veulx  bien  que  tout  le  conseil  d'Es- 
paigne.  voire  que  tout  le  monde  l'entende  :  si  mes  frères  et  compalgnons 
de  l'ordre  et  du  conseil  d'estat  eussent  mieux  aimé  conjoindre  leurs 
conseils  avec  les  miens,  que  de  faire  si  bon  marché  de  leurs  vies,  que 
nous  eussions  tous  emploiez  corps  et  biens  pour  empescher  le  duc 
d'Albe  et  les  Espagnols  de  rentrer  dedans  le  pais  {e).  > 

(rf)  Outre  les  cinq  seigneurs,  plusieurs  genlilshommes  confédé- 
rés se  trouvèrent  à  Termonde  ;  mais  nous  n'avons  rencontré  leurs 
noms  nulle  part.  Dans  sa  lettre  du  15  octobre,  la  duchesse  de  Panne 
dit  seulement  :  *  Fu  questa  congrpgatione,  corne  ho  inteso  poi,  in 
Tfrramonda.  dove  ai  trovarono  lui  (le  comte  d'Egniootl,  il  principe  de 
Oranges,  conde  de  Horne.  Hostrat.  il  coude  Ludovico  et  altri  de  li 
coUigati.  >  Elle  dit,  dans  celle  du  12  octobre  :  t  Je  ne  scay  queli 
eultres  gentilzhommes  se  peuvent  encoires  avoir  trouvé  en  ladicte 
compaignie.  * 

[«)  Le  comte  de  Homes,  après  avoir  assuré,  dans  ses  réponses  au 
procureur  général,  que  les  seigneurs  résolurent  de  ne  pas  résister  au 
roi,  tt,  au  contraire,  de  s'employer  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  le 
peuple  et  la  noblesse,  ajoute  :  ce  yue  maintenait  fort  et  ferme  lu  comte 
tCBgmont  *e  debDoif  faire.  [Lu  Dédtwlitm  de  l'innocence  de  meaire  PM' 
lippe,  baron  de  Montmorency,  comte  de  Home»,  etc  ,  pp.  ^50-251). 
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qui  lors  advisèrent  comment  ils  useroient  vers  ledit  seigneur; 
portant  la  conclusion  que  le  bailli,  burghemaistre  et  deux  esche- 
vins,  ayans  prins  avec  eux  douze  hallebardiers,  qui  estoient 
pour  lors  en  solde  de  la  ville  pour  la  garde  el  assurance  d'icelle, 
iroienl  au  devant  dudil  seigneur  jusques  à  la  porte  nommée  la 
porte  de  Bruxelles  ;  ce  qu'ils  tirent.  Et  iltec  ayant  arresté  une 
demie  heure  seroit  arrivé  ledit  seigneur,  et,  après  avoir  fait  el 
présenté  les  salutations  accoutumées,  te  suivirent  au  logis  de 
monseigneur  de  Paddeschoot,  et  avant  qu'ils  pouvoient  ap- 
procher ledit  logis,  estoit  ledit  seigneur  descendu  de  son  cheval 
et  monté  en  haut  en  quelque  chambre,  ob  que  lors  lesdlts  bailli, 
burghemaistreetéchevins  entendirent  que  les  autres  seigneurs, 
à  savoir  le  prince  d'Orange,  le  comte  de  Homes  et  le  comte  do 
Hoogstrate  y  estoient  aussi  très  tous  en  haut  :  lesquels  sei- 
gneurs, lesdits  bailli,  burghemaistre  et  échevins  attendoient 
une  heure  ou  environ  en  bas  audit  logis,  qui  lors  descendirent 
et  leur  Taisoient  présent  du  vin  de  ladite  ville,  selon  l'ancienne 
coustume.  El  ce  fait,  chascun  de  ladite  ville  se  retiroit  vers  sa 
maison,  et  lesdits  seigneurs  se  niettoienl  à  table  pour  disner, 
0(1  Us  ont  Tait  rappeler  lesdits  bailli,  burghemaistre  et  échevins 
lors  retirés.  Et  eux  retournans,  estoit  ledit  disner  déjà  fort 
avancé,  et  près  à  mettre  la  desserte  :  et  illec  ayans  esté  quelque 
bon  espace,  se  sont  lesdits  seigneurs  relevés  de  la  table  et  aussi 
lesdits  de  la  ville,  ce  que  voyant  lesdits  seigneurs  exhortoient 
lesdits  de  la  ville  ne  se  bouger  de  la  table,  parce  qu'ils  estoient 
venus  sur  le  tard  :  et  qu'ils  demourassent  et  feroient  bonne 
chère  avec  les  gentilshommes  :  &  quoy  lesdits  de  la  ville 
obéirent,  et  estant  debout,  après  avoir  entendu  que  le  cinquiesme 
desdits  seigneurs  estoit  le  comte  Loys,  frère  dudit  prince 
d'Orange,  lui  -ont  aussi  présenté  le  vin  de  la  ville,  et  virent  les- 
dits seigneurs  par  ensemble  retirer  et  monter  en  haut  dudit 
logis  en  quelque  chambre  à  part,  les  attendans  le  temps  d'une 
heure  et  demie  ou  environ,  qui  lors  sont  descendus  et  bientost 
après  montés  à  cheval  et  partis  de  ladicte,  d'entre  les  deux  et 
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trois  beures  dudii  meBme  sprës-disner.  Ceriiflons  el  allestons 
en  outre  que  lesdils  seigneurs  serotent  esté  arrivés  en  ladite 
ville  au  Jour  que  dit  est,  environ  une  demie  heure  l'un  après 
l'autre,  avant  le  disner  el  avant  les  douze  lieures  du  midi  ;  non 
sçachans  les  villes  particuliëremenl  dont  cljascun  desdits  sei- 
gneurs seroit  venu  en  ladite  ville,  ni  aussi  avoir  entendu  pour- 
quoy  ladite  assemblée  se  faisoit,  n'ayans  esté  aussi  auparavant 
préaverils  de  leur  venue  (1).  « 

Le  prince  d'Orange  était  retourné  à  Anvers,  le  comte  de 
Homes  à  Tournai,  et  le  comte  d'Hoogsiraeten  h  Malines,  Quant 
au  comle  d'Egmont,  il  se  rendit  h  Bruges,  oii,  de  son  autorité, 
il  fit  convoquer  les  quatre  membres  de  Flandre,  pour  qu'ils  de- 
mandassent &  la  gouvernante  la  réunion  des  états  généraux. 
Il  revint  à  Bruxelles  le  12  octobre,  le  jour  même  où  le  prince 
d'Orange,  après  avoir,  avec  le  consenlen>ent  de  la  duchesse, 
remis  le  gouvernement  d'Anvers  au  comle  d'Hoogstraeien,  se 
dirigeait  vers  la  Hollande.  Le  comle  de  Hornes  arriva  à  Bru- 
xelles le  16,  et  rendit  compte  à  la  régente  de  lout  ce  qu'il 
utllrmailavoir  fait  pour  le  service  du  roi  etdu  pays.  Il  se  plaignit 
très  vivement,  en  plein  conseil  d'étal  el  en  présence  de  Margue- 
rite, de  n'avoir  nulle  réponse  du  roi  à  tant  de  lettres  qu'il  lu  . 
avait  écrites,  et  de  ce  que  son  frère,  le  baron  de  Montigny,  lui 
eût  mandé  que  Philippe  II  était  mécontent  de  la  mission  remplie 
par  lui  Â  Tournai.  Il  s'écria  que  les  afl'aires  du  pays  étaient  per- 
dues ;  que,  quant  à  lui,  n'ayant  plus  aucun  moyen  de  servir, 
parce  que  le  roi  ne  lui  accordait  aucune  récompense,  après 
qu'il  avait  vendu  et  engagé  lout  son  bien,  il  avait  pris  la  réso-. 
lution  de  retourner  en  sa  maison  (2).  Il  ne  tarda  point  en  effet, 


(1)  Happort  det  magittrats  de  Termonde,  publié  par  H.  Van  Dujse,  et 
reproduit  par  M  Kervyn  de  Lelleubove,  Histoire  de  Flandre,  tome  vi, 
pp.  227-239. 

(2)  Dans  une  lettre  du  18  novembre,  la  duchesse  écrivait  au  roi  : 
<  Le  conte  de  Hornes  m'a  fait  son  rapport,  et,  se  dëmonstraiit  forl 
altéré  que  je  ne  avois  eu  (comme  il  disoit)  tout  contentement  de  aa 


iGby  Google 


-  SS9  - 
à  se  retirer  dans  son  chftleau  de  Weei't,  après  avoir  remis  à  la 
gouvernante  on  mémoire  justiftcatir  sur  tout  ce  qu'il  avait  fait 
à.  Tournai  et  dans  te  Tournaisis.  Dans  une  lettre  adressée  direc- 
lemenl  au  roi,  il  s'attacha  de  même  à  justifier  sa  conduite, 
ajoutant  qu'il  n'avait  pas  voulu  entrer  en  débat  avec  la  duches!>u 
«le  Parme,  ■  ne  lui  semblant  pas,  disait-il,  devoir  traiter  affaires 
(l'honneur  avec  dames.  >  11  renouvelait  ensuite  ses  plaintes 
habituelles  sur  sa  pénurie,  provenant  des  dépenses  qu'il  avait 
faites  pour  le  service  du  souverain.  Il  avait,  disait-il,  aliéné  el 
englué  son  bien  pour  plus  de  trois  cent  mille  écus,  et,  encore 
en  dernier  lieu  &  Bruxelles,  il  avait  vendu  une  partie  de  sa 
vaisselle.  Cette  situation  l'obligeait  à  se  retirer  en  sa  maison 
tie  Weert  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  une  réponse  du  roi.  Du  reste, 
s'il  avait  été  quelquefois  trop  véhément  dans  ses  remontrances, 
cela  avait  procédé,  protestait-il,  de  son  ardent  désir  d'accroître 


négociation  à  Tournay,  laquelle  il  avoit  trouvé  fort  fâcheuse  et  dange- 
reuse, je  luy  dis  mea  raisons  au  contraire.  Et,  après  avoir  esté  aucuns 
jours  au  conseil,  depuis  son  retour,  aussi  esté  présent  à  la  dernière 
résolution  des  afCoirCB  de  ladicte  ville,  s'est  premièremeat  plaint  àmoy 
à  part,  et  _depuis  en  présence  de  ceubt  du  conseil,  de  n'avoir  nulle 
response  de  Vostre  Majesté  sur  tant  de  lettres  qu'il  luy  avoit  escript  i 
mesmes  que  son  frère,  le  seigneur  de  Montigny,  luy  raandoit  asseï 
qae  icelle  n'avoit  contentement  de  son  hesoigné  en  ladicte  ville,  où  11 
auroit  eu  de  la  payne  beaucoup,  et  qu'il  véoit  les  atTaires  du  pays 
entièrement  perduz,  et  qu'il  n'avoit  plus  moyen  de  servir,  à  cause  que 
Vostre  Majesté  ne  luy  faisolt  nulle  mercéde  ni  récompense,  aiant  vendu 
et  engaigé  tout  le  bien  qu'il  avoit  souhs  robéissance  de  Vostre  Majesté, 
après  avoir  déclairé  qu'il  n'avoit  nul  mescontenteraent  de  raoy,  il  se 
rettroit  en  sa  maison,  en  déUbéralion  de  non  retourner  qu'il  n'ait 
lettres  de  Vostre  Majesté.  Et,  nobostant  les  diverses  instances  que  je 
luy  ay  fait  au  contraire,  le  priant  de  demeurer,  s'en  est  nêantmoins 
party  assez  malcontent,  comme  il  donnoit  a  entendre,  et  selon  que 
Vostre  Majesté  pourra  avoir  veu  par  ses  lettres.  >  —  Dans  une  lettre 
postérieure,  du  18  novembre,  la  ducbesse  «  pense  que  le  roi  voudra 
bien  pardonner  le  langage  inconvenant  que  ce  seigneur  a  tenu  en  plein 
conseil  d'état,  en  considération  de  l'humeur  qu'il  lui  connaît.  >  Carrés- 
respondance  de  Philippe  II,  t.  I*',  p.  483. 
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les hauteurs  du  souverain  (1).  Il  écrivit  aussi  au  baron  de  Mon- 
UgDy,  se  plaignant  que  l'on  mit  sa  fidélité  en  doute,  et  ajoutant 
qu'il  estimait  son  frère  heureux  d'être  en  Espagne,  loin  de  ces 
troubles  et  de  ces  disgr&ces  (2). 

11  est  temps  de  voir  ce  qui  se  passait  en  Espagne,  pendant 
que  les  Puys-Bas  étaient  le  théâtre  des  funestes  événements 
que  nous  venons  de  raconter  et  de  l'agitation  profonde  qui  en 
était  le  résultat.  Lorsque  les  dépêches  qui  annonçaieni  le  sac- 
cagemeni  des  églises  et  les  fureurs  des  iconoclastes,  arrivèrent 
à  Uadrid,  ces  terribles  nouvelles  bouleversèrent  Philippe  11. 
Il  se  tira  la  barbe,  jurant,  par  fàme  de  son  père,  qu'il  en  coûte- 
rait cher  aux  auteurs  de  ces  faits  abominables.  Le  conseil 
d'état  d'Espagne  fut  consulté,  et,  après  des  délibérations  oit 
l'on  exposa  les  avantages  et  les  inconvénients  du  départ  du  roi, 
qui  était  d'ailleurs  unanimement  considéré  comme  le  remède 
suprême,  il  fut  résolu  d'adresser  à  la  duchesse  de  Parme  les 
instructions  qu'elle  attendait  avec  impatience  (3). 

(1)  Lettre  mitographe  du  comte  de  Horaes  au  roi,  écrite  à  Weert, 
le  20  novembre  1566.  Ibid.,  pp.  486-487. 

(3)  Lea  Bentimcnis  du  comte  de  Homes  sont  expnniéB  avec  une 
entière  franchise  dans  la  lettre  qu'il  adressa  à  son  secrétaire  Aloneo 
de  Laloo,  qu'il  avait  envoj'é  à  Madrid.  Après  lui  avoir  fait  le  récit  de 
ce  qui  s'élait  passé  à  Tournai,  il  ajoutait  :  «  Il  me  desplait  le  service 
que  fay  et  ay  lousjours  faict,  eatre  tousjours  mal  interprète,  qui  me 
cause  rien  désirer  en  ce  monde  que  de  me  veoir  iiors  des  négoces, 
aiant  par  trop  cognu  n'estre  ma  vocation  estre  en  court,  aussi  qu'il  est 
temps  que  je  pregne  mon  repos,  sans  me  vouloir  consumer  pour  les 
affaires.  •  S' adressant  en  même  temps  au  duc  de  Clèves,  il  le  priait  de 
suspendre  son  jugement  sur  ce  qu'on  écrivait  de  lui  et  de  ses  amis, 
te  prince  d'Orange  et  le  comte  d'Egmont.  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
été  entendue.  Il  exposait  que  la  défaveur  que  l'on  cherchait  i.  Jeter  sur 
eux  provenait  de  ce  que  le  peuple  des  Pays-Bas  avait  une  grande  mè- 
Aance  de  la  régente  et  de  beaucoup  de  aeigneors,  tandis  qu'il  montrait 
de  la  confiance  en  lui  et  en  ses  deux  amis.  Voilù  ce  qui  les  faisait  tenir 
pour  suspects,  comme  s'ils  avaient  cherché  depuis  longtemps  à  entre- 
tenir cette  bonne  entente  arec  le  peuple,  tandis  qu'il  n'en  était  rien, 
leur  conduite  ayant  été  déterminée  par  les  circonstances.  Supplémenl 
à  Strada,  t.  II,  pp.  467  et  «0. 

(3)  Lettre  de  Morillon  au  cardinal  de  Granvelle,  dans  lea  Archives  àe 
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Deux  dépêches  furent  écrites,  l'une  ostensible,  l'autre  se* 
crète  (I).  Dans  la  première,  le  roi  disait  que  la  reine  étant 
heureusement  délivrée  (2),  il  quilUit  le  Bois  de  Ségovie  pour 
retourner  A  Madrid ,  afin  d'ordonner  les  préparalifs  de  son 
départ  pour  les  Pays-Bas.  La  convocaUon  des  états  généraux, 
ajoutait-il,  ne  lui  paraissait  pas  le  prompt  et  vrai  remède  contre 
les  sectes,  notamment  en  son  absence;  ce  serait  au  contraire 
une  chose  très  dangereuse,  qui  aboutirait  à  la  liberté  de  religion 
et  à  la  conrusion  de  l'état.  Le  vrai  remède,  selon  lui,  consisUtit 
dans  la  répression  énergique  des  entreprises  séditieuses.  Il  ne 
doutait  point  que  ce  devoir  ne  s'accomplit  dans  des  provinces 
ob  il  se  trouvait  tant  de  personnages  prindpaus  et  autres,  très 
aiïectionnés  au  service  de  Dieu  et  au  bien  de  l'état.  Dans  la 
lettre  secrète,  Philippe  répétait  que  la  régente  ne  devait  en 
aucune  manière  consentir  à  la  réunion  des  états  génëraux.  S'il 
arrivait  que  l'impudence  all&l  au  point  de  voir  les  états  s'as- 


ta  maison  d  Orange- Nasiau  (Supplément,  p.  36.).  Cette  indignation  du 
roi  eut  pour  témoin  Montigny ,  qui  écrivait  au  prince  d'Orange,  le  4  oc- 
tobre ;  I  Sa  Majesté  a  Tort  reseenti  les  susdits  Eaccagemens  d'églises 
et  Gloilres,  même  le  peu  de  résistence  ou  contradiction  qui  s'en  est 
tait  partout.  »  Celte  lettre  tendait  au  surplus  à  exciter  les  seigneurs  A 
mettre  vigoureusement  un  terme  au  pillage  des  ègliseï,  aux  prêches, 
etc.,  et  à  prévenir  le  renouvellement  de  tous  ces  excè»,  Elle  respirait, 
dit  avec  raison  M.  Juste,  les  sentiments  les  plus  vifs  de  loyauté  et  de 
fidélité.  Voir  Archinet  de  la  ntaiatm  d'OratigcNastau,  t.  Il,  pp.  359-366. 
—  t  Les  excès  dans  les  Pays-Bas,  dit  à  son  tour  M.  Groen,  sembloient 
k  Montigny  d'autant  plus  insupportables  qu'il  étoit  zélé  catholique. 
Quelques  mois  plus  tard,  il  écrit  k  son  Trère  te  comte  de  Homes  :  t  J'ai 
reçu  un  grand  contentement  de  l'asBeurance  que  me  donnes  que  nuls 
ne  basteront  de  vous  faire  changer  d'opinion  en  chose  qui  touche  le 
faict  de  la  religion  ancienne,  qui  est  certes  contomie  à  ce  que  j'en  ay 
tousjours  fermement  pensé  et  cru,  ors  que  le  diable  est  subtil  et  seit 
ministres.  •  Witlems,  Mertgeliiigen  van  vaderlandachen  inhoud,  n*  ïi, 
p.  333.  >  Ibid.,  p.  363. 

(1)  Voir  ces  lettres  du  3  octobre,  dans  le  Supplémenl  à  Strada,  t.  II, 
pp.  456  et  459,  Voir  aussi  Correupondance  de  Philippe  II,  t.  1",  p.  44k>. 

(2)  L'infante  Isabelle-Claire- Eugénie  était  née  au  Bois  de  Sëgovie,  te 
jour  de  Sainte  Claire,  13  août  1566. 

TOK.  II,  W 
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sembler  de  leur  propre  autorité,  comme  la  menace  en  avait  été 
taité,  le  roi  lui  envoyait,  pour  ce  cas,  des  lettres  qu'elle  leur 
Terait  tenir,  afln  de  mettre  opposition  à  cette  réunion  illégale. 
11  lui  recommandait  le  plus  grand  secret  h  l'endroit  de  ces 
lettres,  car  il  importe,  disait-il,  qu'on  ne  sache  pas  qu'il  s'est 
cru  obligé  de  recourir  à  une  pareille  mesure,  si  on  peut  l'éviler(l). 
L'irritation  royale  ne  Ht  que  croître  avec  la  réflexion.  Lejour  où 
il  arriva  à  Madrid,  Philippe  déclara,  dit-on,  en  présence  du  duc- 
d'Albe  et  de  Ruy  Gomez,  prince  d'Eboli,  «  qu'il  savait  qu'en  ce 
qui  s'était  passé  dans  les  Pays-Bas,  il  y  allait  non  seulement 
de  sa  réputation,  mais  aussi  du  service  de  Dieu,  et  qu'il  s'en 
ressentait  tellement  qu'il  hasarderait  plutôt  le  reste  de  ses 
états  que  de  faillir  &  Taire  un  ch&liment  exemplaire,  et  en  vue 
de  toute  la  chrétienté,  de  cette  rébellion  (2).  »  11  était  visible 
qu'entre  les  deux  partis  qui  depuis  1558  se  disputaient  sa  con- 
ilance  et  dont  les  chefs  étaient  alors  in  ses  côtés,  le  roi  allaitdon- 
ner  la  préférence  à  celui  qui  n'avait  cessé  de  préconiser  les  me- 
sures les  plus  rigoureuses  et  les  plus  inflexibles.  Le  duc  d'Albe 

(I)  Marguerite  répondit,  le  18  novembre,  qu'elle  se  conformerait  en 
tout  point  aux  intentions  du  roi,  et,  dans  le  cas  où  les  états  se  réuni- 
raient sans  son  autorisation,  après  avoir  tout  tenté  pour  s'y  opposer, 
qu'elle  ferait  usage  des  lettres  qui  lui  avaient  été  envoyées,  et  qu'elle 
garderait  avec  le  secret  possible.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  !"■, 
p.  481. 

1,3)  Grartde  chronique  de  Hollande,  t.  Il,  pp.  12G-I28.  —  Philippe  II 
écrivait  à  Granvelle,  le  26  novembre  :  t  Je  ne  pourrois  vous  exprimer 
à  quel  point  m'onl  affligé  les  dévastations  et  pillages  des  églises  en 
Klandre.  Aucune  perte  que  je  ternis  peraoniiellement  ne  pourroit  me 
donner  plus  de  peine  que  la  moindre  offense  et  irrévérence  faite  à 
Notre  Seigneur  et  à  ses  imageii,  ayant  à  cœur  son  service  et  son 
honneur  par  dessus  toutes  les  choses  de  ce  monde  iNo  podra  enca- 
rescer  os  lo  que  he  sentido  los  sacos  y  lobos  que  se  ban  becho  âv 
yglesias  en  Flandes,  y  es  tanto,  que  ninguna  perdida  propria  mia  me 
padria  dar  mas  pena,  que  la  menoe  offensa  y  desacalo  que  se  haze  al 
Nuestro  Seîtor,  y  à  sus  imagines,  cuyo  servicio  y  lionrra  estùno  yu 
sobro  todaa  las  Cosas  desta  vida.>  Corretpoudanee  de  Philippe  II,  t.  1", 
pp.  489-490. 
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ailaU  supplanter  son  ancien  el  conslanl  rival,  te  prince  d'Eboli.  Le 
marquis  de  Berglies  el  le  baron  de  Monligny  en  eurent  le  pres- 
sentiment :  ils  proposèrent  au  roi  d'envoyer  Ituy  Gomez  aux 
Pays-Bas.  Dans  un  mémoire  que,  sur  sa  demande,  ils  remirent 
h  Pliilippe  11  le  15  novembre  i5Gtf,  ils  lui  exposaient  qu'il  fallait 
chercher  les  moyens  de  rétablir  les  afTaires  dans  ces  provinces 
sans  recourir  h  l'exlrëme  remiMle  de  la  force  ;  »  ei  comme, 
ajouUienl-ils,  nous  cognoissons  le  prince  de  Heboli  esire,  eu 
noslre  pays,  tant  entre  les  principaux  pei'sonnaiges ,  nobles, 
bons  bourgeois  et  marchans,  estre  eu  estime  et  réputation 
d'bomme  sincère,  véritable,  affable,  et  que  nous  le  cognoissons, 
pour  le  service  qu'il  vous  doibt,  nullement  uppassionné  en  ceste 
affaire,  sinon  pour  la  raison  et  équité,  certes,  sire,  non  pas 
seulement  les  bons  se  trouveront  confortéB  et  animés  d'un  tel 
précurseur,  mais  encoires  les  mauvais  se  trouveront  estonnës, 
asséans  divers  jugemcns  sur  sa  venue.  Ouy,  et  que  plus  est, 
oserions  presque  asseurer  Vostre  Majesté  pluiseurs  des  mauvais 
el  des  principaux,  volant  ledit  prince  de  Heboli,  se  viendront 
réconcilier  à  luy  et  le  supplier  avoir,  par  son  moyen,  faveur 
vers  Vostre  Majesté.  El  cent  mille  autres  biens  espérons  que  en  . 
adviendrout,  qui  ne  se  peuvent  escripre,  y  aiant  danger  d'aucun 
raal(l).  » 


(1>  M.  Gacbard,  dans  ta  Corrcspotidance  de  Pliilippe  II,  1. 1",  p.  51» 
en  note  ;  il  cite  les  Archh'ei  du  rcyauine,  papiers  cféiat.  —  C'est  k  peu 
près  à  ce  moment  qu'il  faut  placer  la  oompogition  d'iio  l^énioire  mr 
t'élal  critique  cleB  Pays-Ilae  et  les  moyens  d'y  porter  remède,  dont  l'auteur 
est  le  prince  d'Orenge  lui  même.  Cet  écrit  a  été  reproduit  dans  les 
Àrchi-ret  de  la  ntaiemi  d'Orange-^atsau,  t.  H,  pp.  4a0-t35,  C'est  un 
plaidoyer  en  faveur  de  la  lolërHnce  religieuse  ;  il  se  distiogue  par  le 
ton  calme  qui  y  régne  et  une  modération  calculée,  qui  est  tout  à  lait 
dans  le  caractère  du  prince.  Il  y  parle  même  en  catholique  zélé,  et 
trouve,  chose  curieuse,  dans  l'intérêt  de  la  religion  ancienne  un  ergu- 
inent  pour  sa  tltèee.  Voici  le  passage  :  s  Et  ne  debvroii  on  faire  grande 
difficulté,  à  mon  advis,  en  ce  temps  tourbulant,  de  souffrir  aucunement 
'  quelque  éXcicice  d'aultre  religion  que  la  nostre,  moyennant  qu'il  peult 
se^lr  de  rtméde,  puisqu'il  est  certain  que  nulle  seCte,  ny  opinion 
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Le  duc  d'Atbe  l'emporta.  Dès  le  4  juillet,  Alonso  del  Canto 
avait  conseillé  au  roi  de  l'envoyer  aux  Pays-Bas,  s'il  ne  pouvait  y 


sinistre  peult  estre  de  durée,  ayant  mesmemeDl  l'exemple  de  la  secte 
d'AriuB  et  aultres  erreurs  devant  les  leulx  ;  lesquelles,  oires  qu'elles 
estiont  condamnées  et  rejectées  pour  mèchanteB,  si  oe  furent  elles  pas 
toutes  [ois  coniraintes  par  force,  pour  éviter  plus  grand  inconvénient  ; 
alna  pour  n'extre  de  Dieu,  après  avoir  bien  durées,  ont  esté  suppri- 
mées à  la  fin  et  abolies  par  la  diligence,  seing,  tlebvoir  et  bonne  doc- 
trioe  des  gens  acavans  et  experts  aux  escriplures  sainctes,  sans 
aultre  force  et  avecques  très  grande  corroboration  de  la  vraye  religion 
chrestienne.  • 

H.  Groen  fait  précéder  l'œuvre  du  prince  d'Orange,  qu'il  place 
en  novembre  1566,  de  la  note  suivante  :  C'est  ici  l'écrit  dont  parle 
Uopper  ;  t  Le  prince  feit  un  grand  discours  sur  tout  l'estal  du. pays, 
monstrant  en  queli  périlz  les  choses  alloient  au  regard  des  princes 
voisins,  ou  du  moins  des  feux  et  pilleries  et  apparente  destruction  de 
tout,  encore  que  S.  M.  après  travaulx,  périlz  et  coustz  parvienne  à  son 
intention,  et  que  paiiout  seroit  le  meilleur  conseil  -d'éviter  tout  cela 
par  le  moyen  de  1»  liberté  de  ta  religion,  ou  de  permission  de  la  con- 
fession augutsne.  ou  du  moina  laissant  chascun  vivre  librement  en 
sa  maison,  a  condition  qu'il  ne  se  face  aulcun  scandai  publicq  ;  disant 
d'avantage,  qu'estans  par  ce  moyen  les  cboses  appaisées  et  iranquilles, 
S.  M  pourra  procurer  qu'avec  le  temps  icelle^  soient  rëlormées  et 
mises  en  son  ordre  et  estât  ancien.  >  Mémor.,  111.  —  Il  y  a,  ajoute 
M.  Groen,  quatre  exemplaires  de  ce  discours  aux  arcbives.  Deux  ne 
dilTérent  presque  pas,  les  deux  autres  sont  des  brouillons  ;  sur  l'un 
est  écrit  :  Adviedn  monseigneur  le  prince  envoyé  auj:  estais,  quand  S.A. 
estoit  à  Virecht.  Cette  inscription,  de  la  même  main  que  la  minute  elle- 
même,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  destinaliou  de  cet  écrit.  Le  prince 
désiroit  exciter  les  états  à  faire  des  instances  auprès  du  roi  afln 
d'obtenir  une  tolérance  religieuse  réolamèe  impérieusement  par  la 
position  du  pays.  Dor.  qui  en  donne  une  traduction  à  peu  près  con- 
forme â  ce  manuscrit,  aura  trouvé  ce  document  dans  lea  arcbives  des 
états  d'UirechC.  où  il  avoit  un  libre  accès,  [teste  à  savoir  si  le  même 
écrit  a  été  envoyé  par  le  prince  aux  autres  états  ;  peut  être  exclusive- 
ment à  ceux  de  son  gouvernement.  En  tout  cas  son  intention  paraît 
avoir  été  de  provoquer  une  démarche  générale.  Il  se  pourroit  bien  que 
ce  document  remarquable  eût  été  rédigé  par  le  comta  Louis  de  Nassau  ; 
même  il  semble  que  lea  minutes  sont  écrites  par  lui.  Toutefois,  d'après 
l'idacription  susdite,  conUnnèe  par  le  témoignajie  de  Hopper  et  de  Bor, 
le  Mémoire  [ut  envoyé  comme  Advii  du  prince.  Endroit  cité,  pp.  4W490, 
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venir  lui-même  (i).  Cette  recommandation  fut  vivement  appuyée 
par  le  préâidtint  de  Caslille,  Diego  de  Espinosa,  que  le  roi 
consultait  fréquemment  sur  les  alTuires  des  Pays-Bas,  et  elle 
obtint  aussi  l'approlMiioR  du  cardinal  de  GranveDe  (2).  Les 
conseillers  belges,  employés  auprès  de  la  personne  du  souve- 
raÏD,  ne  furent  pas  consultés.  Strada  nous  a  laissé,  à  la  manière 
des  historiens  anciens,  une  reproduction  des  discours  prononcés 
dans  ces  délibérations,  auxquelles  les  conseillers  espagnols 
assistèrent  seuls.  U.  Kervyn  l'a  imité,  en  disant  toutefois  que 
ce  récit  de  Slrada  serait  plus  éloquent  si  l'auteur  y  avait  laissé 
moins  de  traces  de  ce  que  nous  devons  a  sa  composition  ora- 
toire. Voici  celui  de  l'historien  de  ta  Flandre. 

Parmi  les  conseillers  espagnols  figuraient,  au  premier  rang, 
le  prince  d'Eboli,  Iluy  Gomez,  d'autant  plus  attaché  à  lu  paix 
qu'il  craignait  que  l'autorité  ne  s'échappât  de  ses  mains  au 
milieu  des  crises  de  la  guerre  (3),  et  le  duc  d'Albe,  qui  se  croyait 
appelé  à  combattre  les  mécontents  des  Pays-Bas,  comme  il  avait 
combattu  tes  protestants  en  Allemagne  et  les  Maures  insurgés 
de  l'Andalousie. 

Le  prince  d'Eboli  parla  le  premier  :  a  II  ne  faut  pas,  dit-il, 
poursuivre  par  les  armes  des  peuples  tranquilles  et  obéissants 
et  exciter  les  novateurs  étrangers,  toujours  empressés  à  se- 
courir leurs  frères.  Les  incendies  des  guerres  civiles  sont  sur- 
tout dangereux  16  oh  ceux  qui  les  encouragent  sont  le  plus  près, 
ceux  qui  doivent  les  réprimer  le  plus  loin.  Cette  répression  est 


(Il  Corretponiiance  de  Philitipe  H,  t.  I",  p.  *Î7. 

<3)  Le  cardinal  écrivait  da  ttome  au  roi,  le  15  mars  1567  :  t  Le  choix 
du  duc  d'Albe  est  le  meilleur  que  le  roi  pût  faire  :  l'envoi  du  prince 
Ray  Gomez  fM  été  de  peu  d'elTet  ;  il  n'eût  servi  qu'à  endermir  le  roi  ; 
peut-être  même  ne  le  proposaient -ils  (Berghes  et  Montignyï,  comme  le 
roi  l'écrit,  que  dans  le  but  d'aller  avec  le  prince,  tandis  qu'il  ne  con- 
vient en  aucune  manière  qu'en  ce.  moment  ils  soient  en  Flandre.  * 
tbid  ,  p.  519. 

(3)  Pravum  consilium  veritus  ut  pessiroum  authori.  Cabrera,  Et  ge 
4e Rtty-Gomer,  p.  3S4.  Citation  de  M.  Kervyn. 
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lin  malheur  inùme  pour  le  vainqueur.  Tous  les  désastres  que  la 
victoire  Tait  peser  sur  les  cités,  les  hommes  et  les  biens,  sont 
des  perles  pour  le  prince.  Déjà  la  sœur  du  roi  a  suriisamment 
réparé  ou  puni  tout  ce  dont  les  Relges  se  sont  rendus  coupables. 
O  sont  les  esprits  qu'il  Tant  vaincre  maintenant,  et  c'est  par  lés 
bJenfaits  et  non  par  les  armes  qu'on  les  soumet.  Ces  moyens 
sont  plus  convenables  à  la  clémence  du  prince  et  au  caractère 
<Jes  Belges,  dont  Cliartes-Quinl  a  dit  qu'il  n'est  pas  de  peuple 
.  qui  abhorre  davantage  le  nom  de  la  servitude  et  qui  se  soumette 
plus  facilement  au  gouvernement  paternel.  » 

Le  duc  d'Albe,  moins  par  rivalité  contre  Ruy  Gomez  que  par 
le  penchant  naturel  de  son  esprit,  soutint  au  contraire  qu'il 
fallait  employer  la  force  des  armes  pour  rétablir  l'ordre  dans 
es  Pays-Bas.  Il  rappela  toutes  les  concessions  qui  avaient  été 
faites,  le  départ  des  troupes  espagnoles,  la  retraite  du  cardinal 
de  Granvelle,  la  modération  des  édits  de  Charles-Quint,  conces- 
sions qui  n'avaient  pu  prévenir  les  troubles.  i  L'empereur 
Charles,  dit-il  en  terminant  pour  réfuter  le  prince  d'Eboli , 
■connaissait  mieux  cette  nation  et  ce  qui  convient  à  son  carac- 
tère lorsque,  abandonnant  tous  moyens  plus  doux  pour  prendre 
les  armes,  il  réduisit  à  l'obéissance  sa  patrie  insurgée.  Le  crime 
aujourd'hui  n'appartient  plus  fi  une  seule  cité,  mais  à  toutes  les 
provinces;  et,  si  les  rebelles  semblent  un  moment  s'apaiser,  ils 
■n'en  conservent  pas  moins  le  même  orgueil,  et  ils  se  relèveront 
dès  que  leur  terreur  sera  passée.  » 

Le  duc  de  F'eria  répondiiau  duc  d'Albe.  «  Il  est  plus  glorieux 
au  prince,  dit-il,  d'étendre  sa  clémence  sur  ses  sujets  que  de 
lutter  contre  eux  en  les  égalant  en  quelque  sorte  à  lui-même. 
Il  faut  craindre  que  des  princes  voisins  et  jaloux  ne  profilent 
des  discordes  des  Pays-Bas  pour  ruiner  la  puissance  espagnole, 
affaiblie  par  ses  propres  victoires.  »  Le  duc  de  Feria  ne  croyait 
pas  que  l'on  pQt  invoquer  l'exemple  de  la  soumission  de  Gand 
«n^540.  «  Il  était  facile  alors  de  dompter  une  seule  ville  aban- 
donnée des  autres  provinces.  Toutes  les  circonstances  favori-' 
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.  saient  cette  expédiiion.  L'Allemagne  relevait  do  l'empereur, 
l'Angleterre  était  son  alliée,  la  France  lui  avait  donné  passage. 
Aujourd'hui  la  même  agitation  s'est  répandue  dans  tous  les 
Pays-Bas,  Nous  ne  trouvons  plus  â'dliés  nulle  part,  mais  des 
envieux  partout.  Il  faut  plulét  renoncer  à  toute  pensée  de  vio- 
lence et  de  vengeance  ;  il  faut  accorder  quelque  repos  et  quelque 
relâche  aux  esprits  des  Belges,  qu'il  sera  ainsi  facile  de  ramener, 
et  avoir  soin  de  ne  pas  leur  apprendre  imprudemment  à  diriger 
contre  nous  des  armes  qu'ils  ont  si  souvent  portées  pour  nous.  » 
Le  moine  franciscain  Bernard  Fresneda,  confesseur  du  roi, 
soutint  également  le  système  de  la  conciliation  et  de  la  clé- 
mence :  il  représentait  la  religion  n'intervenant  dans  le  monde 
poliijque  que  pour  y  prêcher  la  charité.  Toute  différente  fut 
l'opinion  du  grand  inquisiteur  Spînosa,  qui  ne  cherchait  dans 
la  religion  qu'un  prétexte  pour  couvrir  les  rigueurs  politiques. 
Spiûosa,  issu  d'une  condition  obscure,  avait  élevé  Ei  haut  sa 
puissance  qu'on  le  surnommait  le  roi  d'Espagne  (1).  Isolé  dans 
son  autorité  entre  le  dogme  pacifique  et  paternel  de  la  foi,  qui 
exhorte,  instruit  et  console,  et  le  dogme  du  doute  (2)  qui  s'ef- 
forçait de  s'imposer  violemment,  il  refusait  au  pape  Pie  IV  la 
liberté  de  l'archevêque  de  Tolède,  depuis  longtemps  captif  dans 
ses  prisons,  et  réclamait  en  môme  temps  le  sang  des  popula- 
tions des  Pays-Bas,  qui  confondaient  dans  leur  haine  Rome  et 
Madrid,  l'inquisition  monastique  fondée  par  saint  Dominique  au 


<1)  Ut  vulgo  Hispaniœ  monarcha  diceretur.  Strada,  I,  VI.  Citation 
deH.  Kervy-n. 

(2>  Le  dogme  dit  dotite .'  on  saisit  la  pensée  de  H.  Kervyn,  quoiqu'on 
ne  puisse  s'empêcher  de  s'étonner  de  l'étrange  association  de  ces 
deux  expressions.  Le  protesta ntt suie ,  eu  effet,  fondé  sur  l'indépen- 
dance de  chaque  raison  individuelle,  ne  pouvait  manquer  de  finir  par 
engendrer  un  scepticisme  universel.  Nous  en  sommes  là  aujourd'hui. 
Ho[«  du  catholicisme,  la  vérité  n'est  plus  qu'une  chose  muablc,  rela- 
tive, soumise,  comme  tout  le  reste,  au  progrès,  c'est  à  dire,  à  l'incon- 
slauce  de  chaque  jour.  C'est  là  la  doctrine  avouée,  proclamée,  de  l'école 
libérale  avancée  en  Europe,  et  particulièrement  en  Belgique. 
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treizième  siècle,  et  l'Inquisition  espagnole  représentée  au  6^- 
ziéme  par  Spinosa  (t). 

<-t)  Uittoire  d«  Flandre,  t.  VI.  pp.  )34-337.  Il  est  inutile  d'avertir  que 
nous  ne  faiaona  pas  nôtres  toutes  les  sxpreaaiona  de  H.  Kervjru.  — 
Après  cela,  te  lecteur  sera  peut-être  bien  aise  d'entendre  Strada  lui- 
même  .  il  r  a  autre  chose  que  de  la  rhétorique  dans  son  récit,  et  noua 
croyons  que  M.  Kervyn  aurait  pu  ypuiser  un  peu  plus  largement.  — 
In  ea  consultatione  quam  postremam  rex  habuit  Mantuae  Carpetano* 
rum,  deliberari  hoc  unum  voluit,  abeque  aroiis,  an  instruclo  exercitu 
ire  ipsum  in  provinclas  expediret.  Ex  consiliarila,  quos  uti'  prima 
r^norum  instraroenta  habebat  rex  sane  plurimos.  quia  iUos  plurimi 
faciebat,  adbibiti  tune  quidem  fuere  Ferdinsndus  Toletanus  Albœ  dux, 
et  Rodericus  Gomesius  a  Silva  Eboli  princeps,  magnte  uterque  poten- 
tige  apud  regem,  sed  ut  Eestimatio  poet  gratiam  erat.  itie  prsebabeba- 
tur,  hic  prseibat.  Preeterea  Didacua  caidinaUa  Spinoaa  ex  modicis 
ioiUis  Bummus  causarum  fldei  queesilor  et  concttii  castellanî  praeses, 
tantiBque  aliquando  authoritatia  in  Philippi  regia.  ut  vulgo  Hispanis 
monarchs  dicerelur.  Aderant  Goniesius  Figueroa  dux  Feriœ,  et  Jo.  Man- 
riens  de  Lara,  et  Anloaiua  Toletanua  Legionensis  prior  ex  eqiiitibus 
Hierosolyœitanis.  preesenti  omnes  ingenio  expeditoque.  Sed  Feriaona, 
prœler  animi  dotes,  eleganlia  suavitateque  morum  ante  alios  erat  ; 
ManricUB  aagacilale  poilebat  ;  Tolstanum  inprimis  religio  commenda- 
bat.  Aderant  Bernardua  Freaneda,  conecienliee  principis  moderator  e 
franciacaiia  familïa,  Antoniua  Perezius  aecretioris  scrinii  custos.  aliiqœ 
nonnulli.  spectatœ  pierique  âdei  seoatores,  quique  pras  oculis  digni- 
tatem  régis  aedula  baberent.  quam  tanien,  ut  quisque  naiura  tristior 
aut  clementior  pro  ingenio  inlerpretarenlur...  Porro  interesse  delibe* 
rationi  rex  voluit,  ut  apertis  perpetuisque  dissidiis  Albani  ducis  et 
EboLîleni  principis,  non  minus  in  senatu  sententiia  quam  gratia  in  aula 
concertai) tium,  pracacntia  suamoderaretur.  An  polius,ut  si  quisad  eam 
expeditionem  Carolum  fllium  (id  quod  inaudierat)  designaret,  sermo- 
num  initia  ipse  prœcideret?  Nec  detuît.  qui  arma  suadendo  Tiberii 
CaBBarts  meminit  extema  bella  componentis  flliorum  ductu.  Sed  illico 
Rodericus,  ut  erat  principis  intelligens,  quasi  probaturus  eam  partem, 
qua  régis  aecuritati  consulebatur,  sermonem  excepit  ac  paulatim  eo 
deflexit,  ut  «  intempeativum  diceret,  quielos  obsequentesque  populos 
armia  lacessere,  simulque  finitimos  haereticoa  ad  opem  socicrum  pro- 
nos  irritare.  Cavendum  eo  maxime  in  loco  belli  ctTîlis  incendium,  ubi 
circa  sint,  qui  lllud  alant;  procul.  qui  extinguant,  Quamquam  ne  ex- 
tiogui  quidem  passe  sine  ruina  victoris.  Nimirum  inter  civiles  urbiutai, 
hominum,  fortunarum  strages,  adimi  demum  principi  quidquid 
victis  pérît.  Quantumcumque  peccatum  a  Belgis  ad  eam  diem ,  ab 
régis   Borore  abunde  fuisse  correctum   subactumque  ;  et  ai  quid 
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Un  autre  historien,  ajoute  M.  Kervyn,  a  reproduit,  en  quelques 
traits  plus  vifs  et  plus  conds,  cette  mémorable  délibération  oii 

vincendnm  HuperesBat,  animod  utique  esse  non  corpora,  at  illos 
non  «rmia.  «ed  beneflciis  expugoari.  Id  vero  et  cleroeDliK  principis 
acoomodatiaa,  et  Belganiro  ingeniis,  de  quibus  verUiime  dictum  a 
Carolo  pâtre,  nullos  eaie  impulos.  modo  paterne  babeantur,  qnî 
servitatiB  nomeo  magia  execrentur,  magie  patiaotur.  >  Indâ  digrea- 
aae  ad  impenflaa  deducendi  exercitas,  ad  pericula,  ad  principum 
ofTensiofiea ,  conflciebat  ad  extremum  :  (  Nihil  in  Belgio  viderf 
adeo  implicitum,  neque  nodum  inde  ofTerrî  implexum  adeo,  ut  abaque 
ferro  aedate  placideque  dissoWi  neqneat.  Cerle  quidquid  foria  exia- 
teret,  a  principe  componi  e  longinquo  poa««,  intégra  authoritate, 
dilata  intérim  prœaentia,  quam  entremia  malia  reeervari  satiua  eeae.  * 
Quod  Boderici  consilium  bominia  erat  in  aula  domlnantia.  cni  pax  et 
quîes  inprimia  curae,  nec  quidquam  antiquiua  quam  ne,  turbatis  bello 
rébus,  pensa  alioa  negotiorum  arbltria  atque  adeo  polentia  tranaferan- 
tnr.  Similia  censuere  Bernardua  Fresneda,  miti  recloque  vir  ingenio, 
et  Anioniua  Pereiiua  ubique  Roderico  addictua  ejuaque  fortun» 
innexua.  At  vero  duz  Altianus  arma  et  uUionpm  coniendebat  unicnm 
Uesse  religion!  autfaoritatique  principis  remedium.  Quippe  a  céleris 
artibus  ac  dintorna  facilitale  nihil  aliud  ellectum,  quam  ut  régi  obe- 
dientia,  rebellibua  timor  adimeretur.  Postulasse  principio  Belgas  ut 
hispanus  e  provincia  miles  excederet  ;  id  sctticet  unum  deet<8e  conlea- 
tantea  ad  quietem  populorum  :  num  proplerea  impetrata  extemorum 
missione  qulevisseT  An  potius,  et  quidem  confldentfus.  efBegitaBse  ut 
e  gubernatricia  latere.  e  réi  publicee.  quem  rectum  leneret.  clavo 
deturbaretur  G  rave  lia  nos  ?  nec  unquam  destitisse,  donec  conlumaci- 
bus  libellîa.  deridiculis  symbolis.  Dagitiosis  conapirationibus  ad  extre- 
mum exiorserint  quod  avèrent,  Atunius  Torlasse  naufragio  complacatoa 
taiase  ventes,  qui  popuhrem  illam  tenipestalem  concitassent.  Quin 
imnoo,  nt  licentia  crescil  facilius  quam  incipit,  gradum  inde  factum  ut 
homines,  a  nostra  jam  Tacilitate  securi,  contra  auctas  sacrorum  antis- 
titum  prœfecturaa.  contra  restituta  Ùesaris  edicla,  triilenlinas  sanc- 
tiouea.  pontiUcia  qUBeaitoreB,  improbia  palam  carminibua  insurgèrent, 
preces  sed  armatas  aggererent;  minis  gubernatricem  perterrerent, 
obetinalialnverecnnde  legalionibus  Hispaniam  fatigarent  Hic  quoque 
visum  clemenlis  principis,  qui  se  patrem  cogitaret,  ex  deatinatis 
aliqna  moderari,  visum  gubernatrici  plus  aliquanto  quaro  debuerit, 
indigna  poaceatibus  indulgere.  Enimvero  qnid  ex  ea  demum  indul- 
gentia  relatum,  niai  ut  votorum  ubique  compotes,  non  parendo, 
subditoa  aese  obtiviscerentur,  obseqiiium  dediscerent.  atque  exuta 
principis  reverentia,  communicata  provinciatim  defectione,  tamquam 
oulpse  aocietate  tutioree,  humana  divinaque  omnia  coDtrectaïas  semé) 
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les  destinées  des  Pays-Bas  furent  pesées  dans  lit  balance  oU 
Spinosa  et  le  duc  d'Albe  avaient  jeté  l'un  sa  haine,  L'autre  son 
épée. 


(ibertatk  poethaberant?  PrsmanslrBSBe  protecto  Carolum  patrem,  na- 
tioQÎs  baud  ignarum,  quid  eseet  Belgarum  ingeniia  accommodatum. 
dum  contumacem  patriam.  omisEis  interea  mitioribus  reroediis.  armis 
ndortus,  obsequio  realilutt.  Nunc  vero  non  unius  civitalia,  sed  pro- 
vinciarum  consensu  peccatum  esse  in  Deum  pariter  ac  regem.  Nec 
quia  Tel>elles  in  prœsentia  conquiescant.  rninus  ferociœ  animis  ineese, 
resumpturosque  utique  vires  ubi.  metum  ultionis  abjecerint.  Nam 
serpentes  etiam  peetireras  tuto  per  biemen  tractari.  quibus  tanien 
haud  desunt  veneru ,  seil  torpent.  Nimirum  e:tploratum  jam  esse 
nunquam  bona  nde  h^ereslni  mansuescere.  g  Sic  ille  pronus  ad  aspe- 
l'jora  diHserebat,  ea  de  mililis  legendi  ducendiquo  modo,  deque  tota 
expedilioue  scite  pariiteque  superaddene,  quœ  velus  mililiœ  dux,  in 
eo  procerum  sane  non  bellicosorum  ccetu.  prse  aliis  disceptare  unus 
poterat.  El  juvii  hominis  sententiam  Spinosa  cardinalis,  sacrum  inquir 
eitionis  tribunal  io  Belgio  violatum  gravi  oratione  conquestus.  Reliqui 
«odem  inclinabant  prieter  Ferienum  duceni,  qui  sanguine  quani  beae- 
volentia  Àlbano  propiior,  et  ab  ingenio  mitior.  haud  gravate  diesentie- 
hat,  non  quidem  inflciatUB  «  egere  curatione  aliqua  Belgium  (in  que 
aliquantUQi  a  Roderico  Gomesio,  ceetera  concors,  discrepabat),  sed 
curalioneroa  dexteritate  potius  agendi  quam  ab  armorum  tractalioae 
petendam.  Idque  et  principi  honorificenlius  tamquam  ex  facili  sua 
componenti,  nec  in  partes  Iranseunti,  eeqiie  sibi  subdilis.  dum  cuni 
lis  coagredilur.  excequanti,  et  tutius  adversum  fînitimos  aeraulosque. 
nsuros  baud  dubje  B»>lgicJB  discordiis,  ad  bispanam  potentiam  suis 
ipsam  victoriis  alterendam.  Neque  quod  de  Caesare  Gandavum  armis 
aggresso  ostendebatur,  eatis  evincere.  Civitatis  unius  contumaciani 
facile  tune  trangi  potuisse,  reliquo  obedianle  Belgio  ;  nunc  provincias 
nutare  propemodum  omnes,  eoque  in  conimuni  tum  causa,  tum 
periculo,  ad  defensionem  sui  consociandas.  Multa  expeditîonem  illam 
juviese,  quae  banc  hodie  retardent.  Germanoa  ad  imperium  Caesaris 
liiDC  speclasse,  conjunctos  foedere  AngLos  fuisse,  Gallos  Caasarera 
etiam  invitasse.  Nunc  eosdem  nulto  aut  dominii  jure,  aut  societatis 
nexu,  plerosque  dissensu  religionïs,  omnes  consensu  invidiœ,  ut 
nioram  nobis,  ita  opem  tu  m  ult  nanti  bus  allaturos.  llaque  omissa  in 
prmsens  ultionis  armorumque  mentiotie,  allegatis  in  Belgium  qui  pro- 
viociarum  slatum  propius  inspiciant  reterantque  ;  quietem  interea, 
spatiumqua  coalituris  melius  Betgarum  animis  tribuendum,  caveD- 
dumque  ne  arma,  quse  tolies  illi  pro  nobis  induerint,  eosdem  exercere 
adverstun  nos  intempestive  doceamus.  n  Hk^c  porro  non  dissimilia 
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ï  H  fut  donc  conclud  et  arreslé  au  conseil  d'Espagne  qu'il  n'y 
avoil  rien  de  plus  expédient  que  d'envoyer  en  Flandre  un  chef 

deniunt  ïis.  qu!B  primua  attulerat  RodericuB,  de  induslriu,  opinor. 
distulit  in  hune  locum  Vente,  dux,  ul  per  apeciem  nov.-B  sentenlise, 
Roderici  partes,  oui  plnrîmum  tribuebal,  audito  Albano,  certius  fir- 
raarel.  Rex  autem  interea.  etsi  in  Albani  sententîam  flecii  visgs  eat. 
tanien  ob  contraria  suorum  consilia  àellnitionem  distulit  eut  distulisse 
potius  credi  volait,  donec  diversaa  ipsas  pugnantesque  senlentias 
!iua  quamque  utilitas  conciliavit.  Strada.  lib.  YI, 

Dans  le  récit  de  Strada.  on  anra  remarqué  qu'il  eat  fait  incidemment 
mention  da  don  Carlos.  Nous  aurons  l'occasion  plus  tard  de  parler 
longu>!ment  de  ce  mulheurBux  prince;  nous  croyons  cependant  utile 
d'ajouter  ici  quelques  lignes  de  M.  Kervyn  et  de  M.  Groen. 

'  Tout,  dit  le  premier,  parlant  des  demièrea  hésitations  de  Phi- 
lippe II,  était  encore  incerlilude  h  Madrid.  Tantôt  le  roi  paraissait 
disposé  à  suivre  les  conseils  de  Marguerite  de  Parme,  tantôt  il  incli- 
nait vers  une  répression  sévère.  Les  dispositions  remuantes  des 
peuples  des  Pays-Bas  jointes  à  leur  élolgnement  du  centre  de  la 
monarchie  espagnole,  avaient  d'abord  fait  songer  à  adopter  l'ancien 
projet  de  Charles-Quint,  celui  d'y  créer  un  royaume  qui,  relevant  de  la 
mâroe  couronne,  n'en  aurait  pas  moins  été  complètement  distinct, 
par  ses  lois  et  son  administration,  des  autres  états  «oumis  au  roi 
d'Espagne...  L'infant  don  Carlos,  fils  du  roi.  ellt  été  placé  à  la  télé  de 
ce  royaume.  Il  avait  vingt  et  un  ans.  et  était  doué  d'une  imaRinatiou 
rive  qu'entretenait  une  altière  ambition...  Lorsque  la  comte  d'Egmont 
sa  trouvait  ù  Madrid,  don  l^los  ne  cessait  de  l'interroger  sur  ses 
campagnes  et  de  prodiguer  nu  vainqueur  de  Saint-Quontin  et  de  Gra- 
vélines  les  témoignage»  de  son  admiration...  Son  esprit  ardent  était 
réduit  à  des  fureurs  qui  aux  yeui  de  quelques-uns.  en  accusaient  la 
faiblesse,  maie  qui  n'en  révélaient  peut  être  que  la  force  violente  et 
immodérée,  comme  il  appartient  auV  passions  de  la  jeunesse...  I..es 
vœuK  de  cette  âme  impatiente  de  liberté  et  de  gloire  allaient  être 
exaucés.  Il  devait  régner  au  berceau  de  Charles  de  Gand.  On  avait 
aussi  négocié  son  mariage  avec  Marie  Siuart...  Philippe  II  ne  tarda 
pas  k  renoncer  à  toute  pensée  de  renouveler,  par  une  abdication  par- 
tielle, le  (crand  e:;eniple  que  lui  avait  donné  son  père.  Irrité  de  voir 
don  Carlos  nouer  avec  les  envoyés  flamands  des  relations  si  étroites 
qu'il  leur  révélait  jusqu'aux  secrets  du  conseil,  il  présida  lui-même 
aux  délibérations  relatives  aux  affaires  des  Pa;s-Bas.  aHn  que  per- 
sonne n'élevât  la  voix  en  faveur  de  son  flis,  ut  si  qui$  ad  eam  exptdi- 
lionem  Caratum  fitium  dusignarel,  lermonum  tnilia  ipse  •prœscideret. 
Histoire  de  Flandre,  VI.  pp.  310-344. 

H.  Groen,  à  propos  d'une  lettre  du  cardinal  de  Granvelle  au  baron 
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d'autoriié  esUmé  au  faict  de  la  guerre  et  du  gouvernement 
polilic,  lequel  conduisant  quant  et  soy  une  partie  de  l'armée 
seulement,  et  recevant  l'autre  aux  frontières  d'Allemagne,  o!i 
elle  se  trouveroit  &  temps  soudoyée,  donnast  ordre  d'une  main 
rigoureuse  aux  alTaires  de  ces  provinces  et  qu'à  l'advenir  l'on 
n'auroit  plus  rien  à  craindre  des  révoltes  et  remuemens  ;  ce  qui 
se  feroit  en  rendant  les  corps  de  la  sédition  immobiles,  en  leur 
estant  leurs  ctieFs  et  leur  trenchant  leurs  testes,  mettant  es 
peuples  le  frein  des  citadelles  comme  l'empereur  Charles- Quint 
avoit  faict  à  Gand,  en  restreignant  lalicence  de  leurs  très  amples 
privilèges  qui  avoienl  en  tout  temps  occasionné  à  ces  pays  trop 
soudains  soutëvemens,  soit  que  l'on  voulust  considérer  les  gou- 
i  des  plus  anciens  seigneurs  ou  des  plus  modernes, 
a  maison  de  Bourgogne  et  d'Autriche.  Et  à  ce  propos 

de  Bollwiler.  du  10  septembre  15fît,  dans  laquelle  on  lit  :  «  De  la  venue 
de  monseigneur  nostre  prince  aux  Pays-Bas,  au  Ueu  de  celle  du  roy 
nostre  maisire.  il  n'y  a  encore  rien  de  résolu,  et.  à  vous  dire  la  vérité. 
je  ne  pense  pas  que  ce'  seroit  le  remède  des  affaires  ;  ■  ajoute  ce  qui 
suit  :  •  Depuis  longtemps  il  étoit  plus  ou  moins  question  d'envoyer  le 
princeroyslaiixPayS'Bea.  Déjà  en  1559.  dans  la  réponse  de  Philippe  il 
à  la  requête  des  étals -généraux,  le  roi  donne  à  entendre  qu'il  est  très 
possible  que  ■  venant  en  Espagne,  S  M.  treuve  oportunité  de  tost 
pouvoir  envoier  par  decha  mons.  nostre  prince  son  fllz.  Gachard, 
Doeiimenti  inédiii,  I.  p.  329.  Mais  on  n'attendait  pas  beaucoup  de  don 
Carlos.  >  (M.  Groen  cite  ici  un  passage  d'une  autre  lettre  de  Granvelleà 
Viglius,  du  33  août  de  la  même  année  :  •  L'on  parle  entre  dents  de  la 
venue  de  monseigneur  nostre  prince  au  lieu  du  roy,  mais  je  ne  le  croy 
ni  ne  seroit  ce  que  convient,  et.  si  touttefois  il  vient,  l'on  en  fera  le 
mieulx  que  l'on  pourrai.  Il  continue  :  <  Le  cardinal  écrit  en  août  à 
Viglius  :  «  J'ay  heu  lettres  de  H.  de  Chantonnay  mon  frère  venue  par 
ung  piéton,  par  lesquelles  il  m'advertit  que  toutes  choses  veut  bien 
«n  Espaigne  et  que  monseigneur  nostre  prince,  qui  a  heu  de  recbief  la 
tlebvre  tierce,  se  portoic  beaucoup  mieuls,  que  avec  icelle  il  est  de- 
meuré grand  et  puissant,  et  que  maintenant  il  parle  beaucoup  plus 
expéditement  qu'il  ne  souloit  pas  le  passé,  et  qu'il  l'a  Ireuvé  désireux 
d'avoir  quel  qu'entremise  et  d'estre  employé  en  quelque  chose,  pour  se 
hconner  ;  qu'est  une  très  bonne  choee  et  que  me  faict  trop  mieuU 
espérer  que  du  possé.  ■  Archioet  de  ta  maimii  d'Orange-Natiau,  t.  l", 
p.  301. 
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meltoit  on  en  avanl  Elisabeth  (Isabelle),  reine  de  Castllle,  la- 
quelle rianl  vouloit  dire  au  roy  Ferdinand,  son  mari,  qu'elle 
désiroil  que  les  Arragonois  se  rebellassent ,  afin  qu'estant 
rangés  ft  l'obéissance  par  les  armes,  on  les  peut,  à  Juste  cause, 
priver  de  plusieurs  privilèges  qui  les  rendoient  insupportables 
au  roy.  Toulesfofs  les  conseillers  du  roy  n'esloient  pas  tous  de 
mesme  advis,  en  la  manière  de  procéder  contre  les  Flamane; 
et  aucuns  estoîent  d'opinion,  comme  Ruis  Comez  de  SiUia,  le 
duc  de  Feria  et  le  confesseur  de  Sa  Majesté,  qu'on  les  devoU 
ranger  à  leurs  devoirs  plustôt  avec  la  douceur  et  bénignité,  veu 
que  l'on  sçavoit  qu'ils  estaient  gens  hautains  et  indomptables 
par  la  force  (1).  » 

L'emploi  dos  moyens  de  rigueur  avait  donc  fini  par  prévaloir 
dans  l'esprit  du  roi.  11  ordonna  immédiatement  de  grands  pré- 
paratifs militaires.  Don  Garcia  de  Tolède,  capitaine  général  de 
la  mer,  recul  l'ordre  de  transporter  en  LomLiardIe  les  vieilles 
bandes  espagnoles,  qui  étalent  dans  les  royaumes  de  Naples, 
de  Sicile  et  de  Sardaigne.  Les  compagnies  de  chevau-légers  de 
Lomliardie  durent  être  portées  à  cent  hommes,  au  lieu  de 
cinquante,  et  deux  compagnies  d'arquebusiers  k  cheval  ôU% 
levées  dans  la  même  province.  Le  colonel  Albéric  de  Lodron 
fut  chargé  de  recruter  un  régiment  dans  la  Haute-Allemagne, 
elle  baron  de  Vergy,  gouverneur  de  la  Franche- Corn  lé,  eut  à 
rassembler  trois  cents  lances  de  hauts  Bourguignons,  cent 
arquebusiers  à  cheval  et  quatre  autres  compagnies.  Ces  forces 
devaient  être  réunies  sans  retard  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
pour  passer  ensuite  dans  le  duché  de  Luxembourg  ;  on  voulait 
prévenir  les  gueux,  et  ne  pas  leur  donner  le  temps  de  se  pour- 
voir d'hommes  propres  à  grossir  les  renforts  qu'ils  attendaient 
d'Allemagne. 

L'automne  déjà  très  avancé,  et  les  neiges  qui  bientôt  couvrirent 

(1)  Gabriel  Chappuy,  BtMftira.ffénëivJe  (fe  ta  gtierre  de  Flandre,  p.fS. 
Citation  de  M.  Kervyii. 
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-asi- 
les montagnes  de  la  Savoie  empéchërenl  lajonclion  des  troupes 
d'Italie  avec  celles  qu'on  avait  réunies  en  Allemagne.  Pour  eur- 
monter  cet  obstacle,  Philippe  II  imagina  de  faire  prendre  à  ses 
soldats  la  voie  de  la  mer,  de  les  Taire  débarquer  â  Fréjus,  pour 
de  là  les  acheminer  vers  les  Pays-Bas  par  la  Provence  et  le 
Lyonnais.  Hais  II  avait  compté  sans  Charles  IX,  qui  objecta 
qu'une  grande  partie  des  habitants  de  ces  deux  provinces 
étaient  huguenots,  et  ne  permettraient  point  aux  troupes  espa- 
gnoles de  traverser  leur  territoire.  Philippe  répondit  qu'il  se 
passerait  de  leur  permission,  mais  Charles  IX  insista,  et  mit  le 
monarque  espagnol  dans  la  nécessité  d'ajourner  jusqu'au  prin- 
temps procliain  le  départ  de  son  armée  de  Loml>ardie  (1). 

Cependant  le  roi  tenait  encore  secrète  sa  résolution  d'envoyer 
le  duc  d'Albe  aux  Pays-Bas.  On  avait  fait  remarquer,  dans  le 
conseil  d'état  d'Espagne,  que  tout  autre  que  le  roi  lui-même, 
quelque  grand  qu'il  fût,  ne  serait  pas  bien  obéi  par  les  Alle- 
mands et  serait  odieux  aux  nationaux  ;  que  l'arrivée  d'un  auire 
avec  des  forces  militaires  donnerait  naissance  à  une  autre  armée, 
qui  prendrait  aussi  le  nom  du  roi  pour  le  combattre,  d'où  ré- 
sulteraient une  guerre  civile  et  l'entière  ruine  du  pays.  Le 
conseil,  consulté  sur  la  réunion  secrète  de  Termonde  et  les 
événements  qui  l'avaient  précédée,  avait  répondu  que  le  roi  ne 
pouvait  point  entrer  en  compromis  avec  ses  vassaux,  princi- 
palement dans  une  affaire  qui  intéressait  la  religion  et  l'obéis- 
sance due  au  souverain.  On  lui  avait  conseillé  louiefois  d'user 
de  clémence  envers  la  multitude  et  ceux  qui  s'étaient  laissé 
abuser  ;  mais  quant  aux  promoteurs  des  troubles,  ils  devaient 
être  cliàiiés  sans  niiiséricorde ,  afin  de  servir  d'exemple  et 
d'inspirer  de  la  crainte  aux  mauvais.  En  conséquence  le  conseil 
avait  élé  d'avis  que  le  roi  se  fit  accompagner  d'une  brave  et 
puissante  armée,  afin  que  les  rebelles  intimidés  déposassent 

ot'niilcs  de  don  Beniei-dino  de  Mendoçn,  tiv.I"', 
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immédtatement  tes  armes,  et  qu'en  cas  de  résistance,  l'inégalilé 
des  forces  mit  une  prompte  fin  &  la  lutte.  Le  conseil  persistait 
donc  dans  l'opinion  que  le  roi  ne  devailpasdifTérer  son  voyage; 
mais  les  certes  de  Castille  ayant  été  convoquées  p«ur  le  i'  dé- 
cembre et  exigeant  aussi  la  présence  du  souverain,  il  l'engageait 
à  fixer  son  départ  au  mois  de  février  suivant  (1). 


(I)  M.  Juste,  ubi  supra,  pp.  261-262;  il  cite  le  Mémorial  de  Hopperus, 
V<  panie,  cbap.  VIL  II  ajoute  ensuite  :  tandis  que  le  cAnseil  d'Espagne 
délibérait,  laducbesse  de  Parme  insistait  sur  lanécesaitë  de  la  prompte 
arrivée  du  roi,  i  laj^uelle,  au  dire  de  tous  les  bien  pensants,  ne  peut 
être  différée  jusqu'après  L'hiver  sans  un  imminent  péril,  i  Lettre 
secrète  du  18  novembre,  dans  la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I". 
p.  iR) .  —  Celte  longue  lettre  de  la  duchesse  contient  des  détails  du 
plus  grand  intérêt  sur  la  situation  du  moment;  nous  extrayons  ce  qui 
suit  de  l'analyse  de  M  Gachard.  ■  Sur  ce  que  le  roi  trouve  qu'il  ee 
dépense  trop  d'argent  pour  les  troupes  données  aux  gouverneurs  des 
provinces,  la  duchesse  lui  (ait  remarquer  que  la  seule  dépense  regret- 
table est  celle  que  nécessite  l'entretien  des  garnisons  de  Flandre  et 
d'Artois,  sous  les  ordres  du  comte  d'Egmont,  et  des  deux  cents  ar- 
quebusiers donnés  BU  prince  d'Orange,  pour  lui  servir  de  garde  :  car 
ces  trnupes  pourraient  être  employées  plus  utilement  de  toute  autre 
manière  ;  mais  il  a  bien  fallu  les  accorder  pour  ne  pas  montrer  une 
déllance  trop  ouverte  de  ces  deux  seigneurs.  —  En  ce  qui  touche  les 
frais  qu'a  entraînés  la  formation  d'un  corps  de  six  cents  hommes  d'in- 
fanterie, destiné  à  la  garde  de  Bruxelles,  de  cent  arquebusiers ,  de 
vingt-cinq  archers,  outre  les  vingt-cinq  que  la  duchesse  paye  sur  son 
traitement,  et  de  cinquante  hallebardiers  pour  la  garde  de  sa  per- 
sonne, ces  dépenses  sont  justifiées  par  l'utilité  qu'on  en  retire  pour 
la  tranquillité  et  le  maintien  de  l'ordre  dans  Bruxelles,  —  Les  quatre 
compagnies  formées  par  Mansfeld  dans  le  Luxembourg  sont  aussi 
d'une  grande  utilité.  La  duchesse  en  a  envoyé  deux  à  Lierre,  par 
ineaure  de  précaution  contre  tout  ce  qu'on  pourrait  tenter  à  Anvers, 
et  les  sectaires  s'en  trouvent  fort  désappointés.  —  L'utilité  des  cora- 
(Ulgnîes  entretenues  à  Lille,  au  château  de  Tournai,  et  surtout  à  Mons. 
est  .paiement  éviijente  :  la  duchesse  se  réserve  toujours  cette  der- 
nière place,  comme  la  plus  propre  à  la  recevoir  a  la  dernière  extrémité, 
elle  et  tous  ceux  qui  sont  restés  tldéles,  dans  le  pays,  à  Dieu  et  au 
roi.  Haestriiiht  it'a  lesmâmes  avantages  ni  de  position  ni  de  force. 
'Cetté'V|lte  B'esC  du  reste  mise  en  état  de  rM«llion,  en  refusant  la gai>- 


iGby  Google 


Philippe  II  avaii  re^u  connaissance,  le  2S  novembre,  des  déli- 
bérations de  son  conseil.  Le  27,  il  avertit  la  duchesse  de  Parme 


niaon  qa'y  envoya  lèvéque  rte  Liège (n),  ei  en  taisant  un  traité  avec 
les  sectaires.  —  La  duchesse  tera  pourtant  en  sorte  de  miùiiteiiir 
Maestricbt  sous  l'obéissance  du  roi.  vu  que  les  oalboliquesy  sont  plus 
nombreux  que  les  sectaires,  mais  il  convient  pour  cela  de  seconrir  les 
premiers.  —  La  garnison  envoyée  à  Mons  y  eet  entrée  Tort  k  propos, 
pour  neuirsltser  les  effets  du  traité  qu'y  avaient  Tait  les  sectaires , 
«om'ne  l'a  écrit  Noircarmee,  traité  qui,  en  mettant  la  ville  entre  leurs 
mains,  aurait  entraîné  la  ruine  totale  de  ces  provinces.  —  Malgré  tout 
le  désir  qu'a  la  ducbesse  d'éviter  et  de  réduire  les  dépenses,  elle  se 
voit  encore  à  la  veille  de  devoir  former  douze  nouvelles  compagnies, 
pour  les  employer  contre  certaines  tentatives  dont  le  pays  est  menacé. 
—  La  duchesse  a  déjà  donné  des  ordres  pour  ménager  adroitement 
une  ligue  entre  les  villes  restées  Adëles  et  catholiques  ;  mais  elle  ne 
s'est  encore  déterminée  à  Caire  arriver  ni  cavalerie  ni  infanterie  alle> 
mande,  pour  ne  pas  donner  prétexte  aux  confédérés  et  Eectaires  de 
mettre,  de  leur  coté,  leurs  troupes  en  mouvement  ;  et  elle  tâche  de  ne 
se  servir  que  des  gens  du  pays,  jusqu'à  la  venue  du  roi.  —  Elle  n'a  pu 
encore  rien  découvrir  en  Zélande,  concernant  ceux  qui  devaient  en- 
voyer à  Séville  des  prédicants  et  des  livres  hérétiques,  quoiqu'on  lui 
dise  de  toutes  parts  que  c'est  déjà  fait.  —  Noircarmee  est  venu  donner 
avis  à  la  duchesse  que  Boxtel,  son  parent,  lieutenant  de  la  compagnie 
d'hommes  d'armes  du  prince  d'Orange,  était  venu  le  trouver  à  Cam- 
brai, pour  l'engager  à  se  tenir  sur  ses  gardes  contre  les  insultes  des 
gueux.  A  co  propos,  Boxtel  lui  a  déclaré  qu'il  avait  promis  au  prince 
d'Orange  de  marcher  et  de  porter  lea  armes  avec  lui  contre  qui  que  ce 
fût,  et  même  contre  le  roi.  —  La  duchesse  a  encore  appris  de  Noir- 
carmes  que  le  comte  Louis  est  allé  en  Allemagne,  et  que  d'Esquerdes, 
sur  les  représentations  que  lui  faisait  sa  mère  pour  qu'il  se  retirât  de 
la  ligue,  lui  avait  répondu  qu'ils  étaient  parfaitement  garantis,  ayant 
avec  eux  le  prince  d'Orange,  les  comtes  de  Homes,  d'Iigmout  et 
d'Hoogstraeieii.  et  que.  du  moment  où  le  roi  mettrait  le  pied  snr  son 
navire,  ils  tueraient  tous  les  prêtres  et  religieux  et  les  serviteurs  de 
S.  M.  —  D'après  le  dire  encore  de  Noircarmes,  le  comte  d'Egmont  lui 
a  montré  une  lettre  écrite  par  lui  au  prince  d'Orange  sur  le  moyen  de 
faire  cesser  les  prdclies  et  d'apaiser  les  troubles.  Dans  cette  lettre,  il  dit 
que  c'est  contre  son  avis  et  volonté  qu'il  a  été  mis  garnison  a  Lierre,  et 

(a)  Voyez,  stir  ce  point,  la  correspondance  de  Gérard  da  Grpesbeek, 
«véque  de  Liège,  avec  la  duchesse  de  ParAîé,  que  J'ai  publiée  dana  les 
Anatectes  belgùjve»,  pp.  174-300  et  306-2^3.  Note  de  M.  Gacbard. 
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que  la  multitude  et  l'importance  des  alTaires  le  contraignaient 
à  difTérer  son  départ,  mais  qu'il  espérait  se  mettre  en  route  au 


eDânquQ,si  S.  M. venait  à  consentir  â  ce  qu'il  avait  proposé,  il  ne  pourrait 
Mors  s'abstenir  d'agir  conformément  à  ce  qu'exigeaient  son  iionneur 
et  sa  fidélité  envers  le  roi,  —  Le  comte  d'Egmont  proposa  dernière- 
ment ou  conseil  trois  points  dont  la  concession  devrait  être  demandée 
au  roi  :  le  premier,  la  liberté  de  conscience  pour  chacun  ;  le  second, 
la  fixation  par  S,  M.  de  répo(|iie  à  laquelle  se  réuniraient  les  étals 
généraux,  avec  la  condition  que,  si  S.  M.  ne  pouvait  s'y  trouver  en 
personne,  les  états  ne  s'en  assembleraient  pas  moins  ;  le  troisième 
enfin,  que  le  roi,  pour  le  moment,  n'arriverait  pas  armé.  La  duchesse 
s'est  opposée  à  ce  que  ces  propositions  fussent  envoyées  à  S.  M.,  vu 
qu'elles  tendaient,  à  la  fois,  &  nuire  au  service  de  Dieu  et  à  déconsi- 
dérer l'autorité  royale.  Ce  refus  a  grandement  mécontenté  le  comte 
d'Egmont.  —  Les  comtes  de  Mégem  et  d'Arenberg  ont  représenté  à  la 
duchesse  qu'elle  devait  avoir  recours  aux  armes,  et  lui  ont  demandé 
chacun  quinze  enseignes  de  gens  de  pied  et  mille  chevaux,  à  l'aide 
desquels  ils  ne  doutaient  pas  qu'ils  ne  réduisissent  tout  le  pays  placé 
sous  leur  gouvernement,  et  ne  le  missent  à  contribution.  Le  duc  de 
Brunswick  (Eric)  était  d'accord  avec  eux  pour  l'e: 
sein.  C'est  ainsi  que  Mègein  serait  parvenu  à 
qu'il  a  offert.  Mais  cette  tentative  n'aurait  pu  que  nr 
monde,  les  bons  comme  les  mauvais  |6).  —  Le  prince  d'Orange  n'a 
pas  voulu  se  conformer  aux  ordres  que  la  duchesse  a  donnés  aux 
gouverneurs  des  provinces,  afin  de  faire  reconnaitre  les  gens  de  bien 
sur  lesquels  on  pourrait  compter  dans  les  villes,  en  cas  de  besoin.  — 
Le  comte  d'Egmont  s'est  de  même  montré  contraire  aux  mesures 
qu'elle  a  prises,  pour  que  les  sectaires  se  bornent  au  simple  acte  de 
prêcher  là  où  ils  le  faisaient  avant  l'accord  ;  il  est  allé  jusqu'à  dire  que, 
le  jour  où  cette  mesure  s'exécuterait,  tous  les  sectaires  des  pays  de 
son  gouvernement  prendraient  les  armes,  et  qu'il  en  résulterait  de 
très  graves  inconvénients,  dont  il  rejetait  d'avance  la  >esponsabilité 
sur  la  duchesse.  Celle-ci,  appuyée  de  l'avis  du  conseil,  n'en  a  pas 

(fe)  l.a  lettre  commune  que  le  comte  d'Arenberg  et  le  comte  de 
Hégem  écrivirent  à  la  duchesse  de  Parme,  est  du  il  octobre.  La  du- 
chesse y  répondit  le  '23,  en  alléguant  tes  difficultés  qu'olTrait  l'exécution 
de  leur  dessein,  Dana  une  autre  lettre  du  29  octobre,  le  comte  de 
Hégem  proposait  à  la  gouvernante  de  faire  saisir  les  collecteurs  des 

croyait  que.  par  ce  moyen,  le  roi  recouvrerait  au  moins  un  million  de 
RorinB.  (Archives  du  royaume,  papiers  d'étal.)  Note  du  même. 
TON.  II.  l-, 
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mois  de  février,  pour  arriver  dans  les  Pays-Bas.  11  indiquait 
ensuite  les  raisons  qui  l'obligeraient  à  se  faire  accompagner  de 
Torces  considérables,  au  lieu  de  n'aller  qu'avec  sa  cour  ordi- 
naire, comme  il  le  désirerait,  a  Ce  D'est  pas  mon  intention,  disait- 
il,  de  traiter  les  Pays-Bas  ni  mes  vassaux  et  sujets  autrement 
qu'en  bon  et  clément  prince,  ni  de  les  ruiner,  ni  de  les  mettre 
en  servitude.  Mais  je  suis  obligé  de  défendre  ces  provinces 
(-.ontre  toutes  invasions  et  violences,  tant  du  dehors  que  du 
dedans;  daréprimerl'audace  des  perturbateurs  du  repos  public; 
de  maintenir  l'obéissance  qui  m'est  due  ;  enfin  de  remettre  les 
choses  dans  l'ordre,  avec  l'avis  des  seigneurs,  conseils  et  états 
desPays-Bas,  selon  que  je  trouverai  convenir,  s  En  même  temps, 
il  écrivit  aux  comtes  de  Mégem,  d'Arenherg  et  de  Manafeld,  pour 
les  remercier  de  leur  fidélité  et  des  services  qu'ils  avaient  rendus 
à  la  gouvernante;  dans  ces  lettres  encore,  il  annonçait  son 
arrivée  pour  te  printemps  (t).  Enfin,  le>30  décembre,  il  informa 
Marguerite  qu'il  allait  faire  prendre  les  devants  au  duc  d'Albe, 
pour  rassembler  l'armée  sur  les  frontières  des  Pays-Bas,  et  qu'il 
ne  tarderait  pas  à  arriver  lui-même  bientôt  après.  Il  faisait  la 
même  promesse  au  baron  de  Berlaymont,  qu'il  nommait  surin- 
tendant des  vivres;  au  comte  de  Mégem,  fi  qui  il  confiait  la 
charge  de  maître  et  capitaine  de  l'artillerie  ;  au  comte  de  Mans- 
feld,  qu'il  nommait  maréchal  des  chevaux  allemands,  et  même 
au  comte  d'Egmonl,  à  qui  il  témoignait  sa  satisfaction  et  le 


irioios  persisté  dans  sa  résolution.  —  Elle  engage  le  rot  à  retenir  près 
de  lui  Berghes  et  Montigny,  durant  l'éiat  de  trouble  où  se  trouveni  les 
affaires.  —  Elle  traite  sous  main,  à  Anvers  et  à  Bois-le-Duc,  pour 
introduire  un  renfort  de  troupes  dans  ces  villes,  afin  de  s'en  assurer 
avec  l'aide  des  catholiques.  Cela  paraît  difficile  pour  la  première,  maii: 
on  aura  meilleur  marché  de  Bois-le-Duc  :  elle  ne  fera  rien,  cependant, 
sans  avoir  à  sh  disposition  les  dix  ou  douze  compagnies  qu'elle  se 
propose  de  former.  —  La  duchesse  a  reçu  avis  que  Dréderode  tait  for- 
lilier  en  grande  hâte  sa  ville  de  Vianen,  et  que  le  prince  d'Orange  en 
(ait  autant  de  Buren.  > 

<l>  CnrmipoiidaiiM  de  Hai-g\iei-ile  de  Vnmw.,  pièces  XLIV  à  XLVII. 
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désir  que  ce  seigneur  continuât  &  le  servir  comme  bon  et  loyal 
vassal  (1). 

Le  prince  d'Orange,  après  avoir  fait  reconnaître  le  comte 
d'Hoogstraeten  comme  son  lieutenant  à  Anvers,  était  parti  de 
celte  ville,  avons-nous  dit,  pour  ses  gouvernements  de  Hollande, 
de  Zëlande  et  d'Utrecht.  Quoique  très  hostile  au  systëmu  poli- 
tique de  Philippe  II  et  vivement  blessé  des  procédés  de  la  du- 
chesse de  Parme  à  son  égard,  le  prince,  dit  M.  Juste,  n'osait  pas 
encore  rompre  ouvertement  avec  la  cour.  Il  s'attachait  k  modérer 
l:i  réaction  en  s'efforçant  de  ne  point  sortir  des  voies  légales, 
mais  en  favorisant  sous  main  les  nobles  qui  méditaient  des 
entreprises  plus  énergiques.  Sa  conduite,  pleine  de  coniradic- 


(1)  Voici  un  fragment  de  la  lettre  du  roi  au  comte  d'Ëgraont  :  f  Mon 
cousin.  J'ay  receu  vostre  lettre  du  15  de  novembre,  où  vous  dictes 
avoir  entendu  que  l'on  calomnie  ici  vos  actions,  et  que  l'on  parleroit 
fort  estrangement  de  vous,  dont  facilement  pourroit  estre  venu  quelque 
chose  il  mes  oreilles,  —  Sur  quoy  je  vous  af  bien  voulu  respondre  que 
ce  n'est  chose  nouvelle,  oâ  il  y  a  beaucoup  de  testes,  il  y  ait  beaucoup 
de  discoure.  Hais  pouvez  bien  estre  aaseuré,  comme  aussi  le  monstrez 
par  vosdictes  lettres,  que  quand  telle  chose  viendroit  à  mes  oreilles 
par  aultre  voye  que  par  la  vostre,  je  voua  garderais  toujours  une 
porte  ouverte  pour  vous  ouyr  bien  et  amplement  aussi  sans  que  par 
ce  moyen  je  me  laissasse  induire  ou  persuader  aucunes  choses  qui 
fussent  à  la  charge  et  déshonneur  de  quelqu'un,  et  mesmes  de  tel  per- 
sonnage, de  tel  lieu  et  qualité  principale,  comme  voue  estes,  et  comme 
bon  et  leal  vassal,  m'avez  souvent  monstre  tant  de  bons  et  grands 
services,  comme  j'espère  et  confie  entièrement  que  ferex,  allendroit 
des  difficultés  et  mauK,  qui  présentement  se  treuvent  par  delà,  afin 
que  pendant  ma  venue  (que  je  vais  accélérant  tant  qu'il  m'est  possible), 
nuls  ultérieurs  troubles  n'adviennent,  mesmes  os  pays  de  vostre  gou- 
vernement. —  Vous  veuillant  bien  asseurer  sur  ce  que  vous  me  priez 
aussi  de  regarder  mes  pays  de  par  delà  d'un  œil  hening  et  clément, 
que  mon  principal  but  est  de  traiter  (s'il  est  possible)  les  choses  ptus- 
tost  par  douceur  que  par  aigreur,  et  sans  qu'il  soit  besoing  d'entrer 
au  pays  avec  armée,  pour  éviter  tout  dégaat  :  comme  j'espère  aussi  il 
ne  sera,  si  les  mauvais  voyent  la  préparation  que  je  fais  faire  si  gaiN 
larde  que  ils  perdront  espoir  de  pouvoir  esgaler  leurs  forces  avecq  les 
-  De  l'Escurial  le  30  de  décembre  1566.  Philippe.  >  Su^U- 
à  Slrada,  t.  U,  pp.  531-522. 
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lions  el  d'ambiguilé,  était  le  résultat  de  sa  position  fausse  (1). 
Arrivé  k  Goruum,  le  prince  d'Orange  empêcha  le  peuple  de 
cette  ville  d'abattre  les  autels  el  les  images  ;  il  obtint  en  outre 
des  réformés  la  promesse  qu'ils  se  contenteraient  de  prêcher 
hors  de  la  ville,  laissant  aux  catholiques  leurs  églises  et  leurs 


(1)  M.  Jusle,  ouvrage  cité,  H,  2G8,  avoue  donc  ce  manque  de  fran- 
chise, tout  en  essayant  de  le  justiHer,  non  par  des  Faits,  mais  par  les 
assertions  gratuites  et  déclamatoires  de  l'école  à  laquelle  il  appartient. 
Comme  M,  Gachard,  impartial  dans  l'e^tposition  des  faits,  il  manque 
complètement  de  logique,  quand  il  essaie  de  les  apprécier.  C'est  miil- 
heureusement  le  sort  auquel  on  est  condamné,  quand,  dans  l'étude  de 
l'histoire,  on  se  laissedominer  parles  opinions  du  jour;  quand  on  obéit, 
non  à  des  principes,  mais  à  des  préjugés  et  à  des  opinions  préconçues. 
Il  taul  dire  ouvertement  la  vérité.  La  conduite  du" prince  d'Orange  non 
seulement  manquait  de  franchise,  mais  était  déloyale  el  révolution- 
naire au  premier  chef.  —  >  De  tous  les  faits  rapportés,  dit  M,  Gachard, 
Correaponiliiiice  de  liiiiiliiiiine  le  Tarilurne,  l,  II,  P'  CLI,on  peut  conclure, 
selon  nous,  que  li?  piiiice  d'Orange  favorisait  sous  main  la  rébellion, 
■ans  vouloir  toutefois  se  déclarer  ouvertement,  quelques  instances  qui 
lui  fussent  Faites,  ■  Et.  une  page  plus  loin,  il  déclai'e  nepaa  croira  que 
ta  gtoire  de  t'immorlel  /ludalfiir  de  la  républi'iite  des  Pioini.ri  ï-l/ntc* 
reçoive  la  moindre  aileiiite  de  ceii  failt  !  —  Je  citerai  ici,  puur  faire 
apprécier  mieux  la  loyauté  el  la  fidélité  du  prince  d'Oran^^e,  ta  fin 
d'une  lettre  au  lot  écrite  par  lui  en  espagnol,  le  10  avril  \Îk>1  et  datée 
d'A.nvers.  Celte  lettre  est  reproduite  par  M.  Gachard,  avec  la  traduc- 
tion française,  dans  ta  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne, 
t.  Il,  pp.  3m)-370  :  •  Quanto  al  juramento  de  del  vasailo  y  leal  subgeto. 
no  mancaré  jamils.  y  mi  inlencion  es  de  );uardar  y  niantener  hasta  el 
cabo,  ï  podria  ser  que  no  se  hallase  ninguno  en  lodos  los  rejnos  de 
V.  M.  que  me  hiiiese  ventaja  à  la  fidelidad  y  obediencia  que  devo  y 
soy  obligado  â  V.  M,,  como  â  mi  principe  naiural,  en  la  quai  pienso, 
con  la  Hyuda  de  l>ios.  de  continuer  de  tal  monera  que  V.  M.  tendra 
conte  ni  ai  11  le  ri  lo  y  entera  sotistacion.  "  C'est  à  dire  :  «  Quant  au  ser- 
ment de  lldéte  vassal  et  loyal  sujet,  je  n'y  manquer.ii  jamais,  et  mon 
intention  est  de  le  garder  et  maintenir  jusqu'à  la  mort.  Et  peut-être  ne 
trouverait-on  personne,  dans  tous  les  royaumes  de  Votre  Majesté,  qui 
me  le  disputât  sous  le  rapport  de  la  fidélité  et  obéissance  que  je  dois 
à  Votre  Majesté,  comme  à  mon  prince  naturel,  et  dans  laquelle,  avec 
l'aide  de  Dieu,  je  me  propose  de  continuer,  de  telle  manière  que  Voire 
Haiesté  en  ait  une  entière  satisfaction. 
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4;ouvents  (1).  Il  se  rendit  ensuite  à  Vianen  oli,  le  18  octobre,  il 
eut  avec  Ikéderode  une  entrevue  importante  à  laquelle  assista 
Louis  de  Nckssau.  Loin  de  s'associer  à  la  réprobation  dont  Bré- 
derode  était  l'objet  à  la  cour,  le  prince  s'étudia  à  le  ménager  et 
k  le  justifier.  Méconnaissant  les  recommandations  pressantes 
de  la  duchesse  de  Parme,  il  n'insista  point  pour  que  les  prôdi- 
cants  Tussent  expulsés  de  Vianen  ;  il  n'ei^igea  pas  non  plus  le 
licenciement  des  gens  de  guerre  levés  par  le  chef  de  la  confé- 
dération. La  conduite  de  Bréderode  lui  parut  celle  d'un  bon 
serviteur  du  roi,  el  ce  gentilhomme  n'avait  pas,  disait-il,  outre- 
passé ses  droits  de  franc-seigneur  en  levant  des  soldats  pour 
la  garde  de  sa  ville,  dans  un  moment  oii  le  duc  Éric  de  Bruns- 
wick taisait  également  des  levées  aux  environs  de  Vianen  (2). 


(1)  Ost  lui-même  qui  le  dit  dans  sa  lettre  à  la  duchesse;  de  Parme, 
écrite  dUtrecht,  le  22  octobre  15fil)  ;  «  Madame,  me  partant  vers  mes 
eouvprneraens,  anis  passé  par  ûorincheii.  où  j'ay  trouvé  les  affaires 

■bien, perplexes  et  allérées.  Bien  estvray  que  l'on  n'y  avoit  encoires 
abattu  les  autels  et  ymaiges,  combien  que,  le  jour  devant  que  j'arrivis, 
ce  peuple  furieu;:  avoit  conclu  de  le  faire.  Je  y  ay  tellement  bcsoîgné. 
que  leur  ay  donné  telle  ordonnance  que  ceulx  de  la  nouvelle  religion 
preeceront  bors  la  ville,  suivant  la  résolution  de  Vostre  Allèze,  et  lais- 
seront aux  catholiques  toutes  leurs  éi^lises  et  monastères,  pour  y  faire 
1e.service  divin  à  l'acostumé.  et  se  conduiront  lesdits  de  la  nouvelle 
retiirion  en  toute  modestie,  "  Correspondance  de  GiàUaame  la  Taci- 
lume.  t.  Il,  p.  255. 

(2)  ■  Quant  à  monsieur  de  Bréderode,  dit  le  prince  dans  la  même 
lettre,  comme  mon  chemin  s'y  donnoit,  je  passis  par  Vianen,  où  que 
je  receus  les  lettres  que  Vostre  Altëze  m'escript,  avec  copie  de  ce  que 
tedict  seigneur  avoit  escript  à  icelle.  Je  luy  remonstris  les  raisons 
portées  es  lettres  de  Vostre  Altèîe  :  en  premier  lieu,  quant  à  la  levée 
des  gens  qu'il  avoit  fait,  ainsi  que,  y  venant,  lea  avoit  fait  tous  mettre 
en  ordre,  j'asseure  Vostre  Altèze  qu'il  n'en  n'y  avoit  point  cent  per- 
sonnes en  lont,  qu'il  avoit  prins  pour  garde  et  seureté  de  sa  ville,  et,- 
de  ce  qu'il  avoit  fait  sonner  le  tambourin,  ledict  Si-  me  dit  qu'il  l'avoit 
fait  faire  en  sa  propre  ville,  où  qu'il  estoil  Franc  seigneur,  ainsi  qu'il 
l'avoil  hérité  de  feu  le  seigneur  de  Bréderode.  son  père,  et  en  ealoil  en 
possession,  espérant  que  Vostre  Altèia  ne  le  trouveroit  estranje,  ny 
prendront  de  mauvaise  part.  Touchant  la  romplure  et  brisement  Hes 
ymaiges,  iceluy  seigneur  me  dît  les  avoir  faict  mettre  bas,,  sans  les 
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Un  peu  plus  tard,  s'élant  rencontré  avec  le  comte  de  Culem- 
bourg,  le  prince  chercha  aussi  à  disculper  s  ce  bon  et  doulx 
seigneur,  d  rejetant  sur  ceux  qui  l'entouraient  la  faute  des 
sacrilèges  commis  dans  ses  domaines  (1).  A  Ulrecht,  le  premier 
et  le  principai  soin  du  prince  fut  de  transiger  avec  les  religion- 
naires.  Ceux-ci  prirent  l'engagement  de  ne  plus  tenir  leurs 
prêches  qu'en  un  seul  lieu  et  hors  de  la  ville,  d'y  assister  sans 

briser  et  y  estre  présent,  et  d'aucuns  autels  avoit  Tait  oster  les  pierres, 
alin  qu'elles  ne  tuBsiont  rompues.  Et,  quant  je  luy  dis  qu'il  permettoit 
,  les  presces  dedans  ladicte  église,  contre  la  résolution,  le  requérant 
partant  de  les  faire  commander  en  sortir,  il  me  dit  qu'en  une  autre 
église  plus  anchienne,  on  y  feieoit  le  service  divin  à  l'accostumé;  que. 
néanlmoins,  ores  que  plusieurs  bourgeois  avoient  esté  espace  de 
temps  et  estoient  encoire  de  la  nouvelle  religion,  il  feroit  son  mieuli 
les  faire  sortir  de  ladicte  église.  De  moy.  Madame,  hors  tous  ses  actes 
et  propos,  ne  puis  trouver  autre  chose  audict  seigneur.  Binon  qu'il  est 
fort  affectionné  faire  très  humble  service  à  Sa  Majesté  et  Vostre  Al- 
téze.  x  Ibïd.,  pp.  257-S5S.  —  Je  n'ai  pas  trouvé,  dit  H.  Gacbard,  la 
lettre  de  la  duchesse  de  Parme,  mais  celle  du  eeigneur  de  Srédefode 
existe  en  originat  dans  nos  Archives. 

(!)■  Devant-hier,  estant  allé  à  la  chasse  trois  lieues  d'icy,  envers  Ame- 
rongen,  m'y  est  venu  trouver  le  seigneur  de  Culembourg,  pour  n'estre 
que  deux  lieues  dudict  Culembourg,  auquel  seigneur,  Madame,  j'ay 
bien  au  long  déclairé  l'intontion  de  Voalre  ALiëze  que  tous  les  Bcan- 
daulx  et  désordres  qui  s'eatoient  commis  estoient  directement  contre 
l'accord  faict  avecq  les  gentilshommes  confédérés.  J'entendis,  par  sa 
responce,  et  véois,  par  sa  démonstration,  qu'il  en  estoit  mary,  et  qu'il 
avoit  cecy  permis,  plus  par  le  conseil  de  ceulx  qu'il  at  à  l'entour  de 
luy,  que  de  son  propre  mouvement,  pour  estre  bon  et  doulx  seigneur, 
et  aussi  comm'  il  me  dict,  pour  éviter  les  questions  et  débats  qui 
autrement  estoient  apparans  tumber  entre  ses  bourgeois,  iort  animés 
à  la  nouvelle  religion,  m'aiant  asseuré  qu'il  fera  restituer  les  deux 
églises  parncbiales,  tous  les  monastères  estans  audict  Culembourg,  et  y 
laisser  les  catholiques  librement  faire  le  service  divin,  sans  permettre 
que  l'on  leur  face  aucun  mal  ou  empsBcement,  laissant  seuUement 
prescer  ceulx  de  la  nouvelle  religion  au  lieu  qu'ils  sont  accostumés, 
comme  je  pense  que  ledîct  S''  en  escripra  lui-mesme  à  Vostre  Altëze.  i 
Lettre  du  prince  à  la  duchesse,  écrite  d'Utrecht,  le  \b  novembre.  Ibid., 
p.  369  —  La  réponse  de  Marguerite  put  convaincre  le  prince,  dit 
M.  Gacbard,  qu'elle  n'était  pas  aussi  persuadée  que  lui  de  l'ii 
et  de  la  bonne  volonté  du  comte.  Ibid.,  p.  SBI^ 
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armes  et  de  s'y  comporter  paisiblement.  Cette  convention  en- 
tr^na  la  restitution  des  monastères  et  des  églises  au  culte 
catholique,  non  seulement  dans  la  ville,  mais  encore  dans  tout 
le  pays  d'Utrecht  (1).  Elle  servit  aussi  de  base  aux  rapports  du 
prince  avec  les  états  de  Hollande,  qu'il  avait  fait  convoquer  à 
Scboonhoven  pour  le  2  novembre  (2).  Guillaume  leur  déclara 
que,  suivant  les  intentions  expresses  de  la  régente,  les  prêches 
ne  pouvaient  être  tolérés  qu'aux  lieux  ob  ils  avaient  été  faits 
publiquement  avant  l'accord  conclu  avec  la  noblesse,  et  seule 
ment  hors  des  villes  (3). 

Le  20  décembre,  le  prince  d'Orange  arriva  enfin  à  Amsterdam, 
0(1  les  protestants  l'attendaient  depuis  longtemps  et  comptaient 
sur  son  appui  (i).  Il  lui  avait  été  enjoint  par  la  gouvernante  de 
faire  réparer  le  couvent  des  cordeliers,  dont  la  dévastation  plus 
récente  avait  excité  particulièrement  l'indignation  de  la  cour, 
de  le  faire  restituer  aux  religieux  et  de  ne  pas  permettre  que 
les  sectaires  tinssent  leurs  prêches  dans  la  ville.  Il  devait  même 
examiner  si  les  prêches  n'y  pourraient  être  interdits  absolument, 
par  la  raison  que  les  sectaires ,  en  se  rendant  coupables  de 
saccagement  d'églises  depuis  l'accord  conclu  avec  la  noblesse, 
avaient  contrevenu  directement  à  cette  convention.  Une  pareille 
exigence  parut  excessive  au  prince,  qui  allégua  la  présence  de 
tant  d'étrangers  venus  du  Nord  et  des  villes  maritimes.  Il  ne 
jugeait  point  possible  d'établir  les  prêches  hors  de  la  ville  :  car, 
en  hiver,  il  n'y  avait,  disait-il,  autour  d'Amsterdam,  aucun  en- 
droit qui  ne  fût  submergé.  Or  on  ne  pouvait  sans  doute  obliger 
les  religionnaires  à  prêcher  dans  les  bateaux.  Mais  ces  raisons 


(i)  Lettre  du  prince  d'Orange  à  la  duchesse,  du  31  octobre  1566, 
Ibïd-,  pp.  2B4-3fô.  —  Voir  des  détails  plus  circonstanciés  sur  les  actes 
du  prince  d'Orange  à  Utrecht  dans  l'introduction  au  tome  II  de  la 
Correspondance  de  Guillavme  le  TacitMme,  pp.  lxxxi-lxxxvi. 

(S)  Lettre  du  15  novembre  à  la  duchesse.  Ibid.,  pp.  268  et  suir. 

(»>  H.  Juste,  ouvrée  cité,  pp.  269-270. 

(4)  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  écrite  par  Brèderode  le  S3  août. 
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ne  louchèrent  point  la  régente  (i).  Elle  déclara  au  prince  son 
intention  formelle  que  les  prêches  ne  Tussent  plus  permis  h 
Amsterdam,  et  que,  au  dehors,  ils  ne  le  fussent  qu'aux  termes 
de  l'accord  (ait  avec  les  confédérés.  La  mésintelligence  entre  la 
duchesse  et  le  prince  d'Orange  augmentait  de  jour  en  jour. 
Marguerite  manda  au  prince,  le  5  décembre  (2),  qile,  s'il  pouvait 
obtenir  la  cessation  des  prêches,  il  rendrait  non  seulement  un 
service  signalé  à  Dieu,  à  la  religion  catholique  et  à  la  patrie, 
mais  qu'il  ferait  aussi  une  chose  merveilleusement  agréable  au 
roi.  C'était  trop  attendre  du  prince  d'Orange.  En  présence  des 
instruciions  de  la  gouvernante,  il  exprima  le  désir  qu'un  autre 
que  lui  fat  chargé  de  cette  difficile  commission.  La  duchesse 
n'insista  plus,  pour  le  moment,  sur  la  cessation  absolue  des 
prêches.  Elle  borna  ses  injônclions  à  l'exécution  stricte  de  l'ac- 
cord conclu  avec  les  confédérés.  Le  prince  n'en  crut  pas  moins 
pouvoir  assigner  aux  religionnaires,  dans  la  ville  même,  et 
jusqu'à  ce  que  la  saison  leur  permit  de  s'établir  au  dehors,  des 
locaux  provisoires  pour  y  tenir  leurs  prêches  ;  mais  il  n'étendit 
point  cette  faveur  jusqu'à  l'exercice  de  la  nouvelle  religion,  c'est 
;■!  dire  à  la  célébration,  selon  le  rit  calviniste  ou  luthérien,  des 
mariages,  baptêmes  et  sépultures.  Guillaume  n'osa  point  aller 
si  loin  ;  il  laissa  ce  point  épineux  à  la  décision  de  la  régente. 
Or  Marguerite,  qui  venait  de  rejeter  une  requête  dans  ce  sens 

Il  y  disait  que  le  prince  serait  secondé  à  Amsterdam  «  par  une  infinité 
•  de  gens  de  bien,  nos  bien  bons  amis  et  enlièrement  à  notre  dévotion.  > 

ArchieeH  de  ia  maison  d'Orange- Nu aaau,  t.  II,  p.  232.  Noie  de  M.  Juste- 
Ci)  t  11  n'est  pas  raisonnable,  écrivait  la  duchesse,  que,  pour  iceulx 
estrangers,  l'on  doibve  maintenant  changer  l'ordre  de  nostre  répu- 
blique ;  mesmes.  par  y  admettre  changement  ou  nouvellitè  de  religion, 
troubler  le  commun  repos  d'icelle  république,  non  plus  que  l'on  a 
faict  par  ci-devant...  et  doibt  bien  souftire  auxdicts  estrangers  que 
l'on  les  laisse  n^ocier  librement,  sans  que  encoires  ils  nous  veuittenl 
troubler  nostre  religion.  >  Correspondance  de  Guitlaume  te  Taeitame, 
l.  II,  pp.  285-286, 

(2)  Le  prince  avait  commencé  à  traiter  des  affaires  d'Amslerdam  avec 
la  duchesse,  quelque  temps  avant  de  quitter  Utrecht. 
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des  religionnaires  de  Deift,  déclara  que  nulle  pari  elle  n'auto- 
riserait l'exercice  libre  du  nouveau  culte;  elle  finit  même  par 
abroger  l'arrangement  conclu  avec  le  prince  d'Orange,  s'oppo- 
Bant  rormellement  à  ce  que  les  sectaires  d'Amsterdam  conti- 
nuassent à  tenir  leurs  prCches  dans  la  ville  (1). 

Guillaume,  ayant  terminé  ce  qu'il  avait  k  faire  en  Hollande, 
reprit  le  chemin  d'Anvers.  Il  s'arrêta,  pendant  quelques  jours, 
à  son  château  de  Bréda,  oîi  les  comtes  de  Hornes,  de  Nieuwe- 
naer,  d'Hoogstraeten,  van  den  Berghe,  Bréderode  et  plusieurs 
des  confédérés  vinrent  le  joindre.  La  duchesse  avait  voulu  em- 
pêcher celte  réunion  ;  elle  en  écrivit  au  prince,  mais  sa  lettre 
arriva  trop  tard  (2).  Marguerite  prévoyait  qu'il  ne  s'y  traiterait 
rien  de  bon  pour  le  service  du  roi  :  les  événements  qui  suivirent 
prouvèrent,  dit  M.  Gachard,  que  ses  conjectures  étaient  bien 
fondées  (3).  Le  4  février  1567,  le  prince  rentrait  dans  Anvers, 
ofi  Bréderode  l'avait  précédé  de  deux  jours  (4). 

La  situation  de  celte  ville,  continue  M.  Gachard,  n'avait  subi, 
pendant  son  absence,  aucun  changement  notable.  Le  17  octobre, 
le  ciimte  d'Hoogslraelen  avait  réprimé  avec  énergie  une  émeute, 

(1>  Correspondance  de  Gmllaxtme  le  Taciturne,  t.  Il,  pp.  310,  351  et 
suiv.  —  La  ré<;enle  avait  déclaré  nu  conseil  d'état  qu'elle  n'était  point 
tenue  ■  à  l'admission  des  exercices  *  de  la  nouvelle  rclit^îon  et  qu'elle 
entendait  les  empêcher.  iNolules  du  canseit  d'ital,  séance  do  13  no- 
vembre 15tiiî.l  Note  de  M.  Juste. 

La  corrrespondance  de  Guillaume  avec  la  duchesse  dfi  Parme,  durant 
le  séjour  qu'il  fit  à  Amsterdam,  forme  sans  contredit,  dit  M.  Gachard, 
l'une  des  parties  les  plus  importantes  de  notre  recueil.  Toutes  les 
lettres  de  cette  époque  que  noua  publions,  ajoutp-l-il.  offrent  un  vif 
intérêt.  Con-espondance  de  GtiUlnume  le  Taciturne,  t.  11.  introduction, 
pp.  xc-xcvii,  et.  dans  le  corps  du  recueil,  les  pages  297  à  31)7. 

(2)  Lettre  de  la  duchesse  au  roi,  du  9  février  1507.  Ibid.,  pp.  40i-405. 

(3)  Ibid.,  p  xcvii. 

<4>  M.  Groen  vau  Priusterer  dit  qu'il  y  arriva  le  5  ;  mais  la  Justifica- 
tion ma.  du  tnai/istrat  d'Anvers  est  positive  ;  «  Ende  gelyck  de  prince 
van  Orengen.  den  iiij'"  fehruary,  vuyt  zynen  gouverne  m  enten  van 
Hollandt  bjnnen  der  stadt  van  Antweipen  was  gekert.  >  Note  de 
M-  Gat*ard. 
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à  la  suite  de  laquelle  six  des  séditieux  furent  exécutés  par  la 
corde,  et  plusieurs  autres  fustigés  (1).  Depuis  lors,  la  tranquil- 
lité n'avait  plus  été  altérée.  Les  calvinistes  et  les  luthériens 
continuEÛent  leurs  prêiihes  et  l'exercice  de  leur  religion  avec 
autant  et  plus  de  liberté  que  n'en  avaient  les  catholiques  eux- 
mêmes.  Les  premiers  avaient  célébré,  le  dimanche  3  novembre, 
une  cène,  od  leurs  coreligionnaires  étaient  accourus  de  tous 
les  points  du  pays  (2).  Les  deux  communions  dissidentes  ne 
s'entendaient  pas  sur  des  points  fondamentaux-,  les  tentatives 
faites  pour  les  accorder  étaient  restées  infructueuses  (3).  Mais 
elles  sentaient  le  besoin  de  se  soutenir  mutuellement,  surtout 
après  avoir  vu  accueillir  avec  indignation  l'offre  qu'elles  avaient 
faite  d'une  somme  de  trois  millions  d'or,  en  échange  de  la  liberté 
de  conscience  (4). 

(1)  La  défense  de  mctsii-e  Anioim  de  Lalaitig,  pp.  xvm  et  Kix.  Cita- 
lion  de  M.  Gachard. 

(3)  Lettre  de  la  duchesse  de  Panne  au  roi.  du  18  novembre  1567. 
{^.rchives  du  royaume,  Registre  des  dépeiches  prinàpales  d»  roi/,  etc.> 
fol.  190  v°.)  Citation  du  même. 

(3)  Lea  luthériens'  avaient  appelé  d'Allemagne  trois  de  leurs  princi- 
paux prédicants,  Mathias  Flaccua  lUiricus.  Tilmaniis  Hesussius,  Petms 
Rochinus,  pour  les  faire  disputer  avec  les  miaistres  qui  professaient 
ta  doctrine  de  Calvin,  et  amener,  s'il  était  possible,  une  fusion  entre 
les  deux  sectes.  (Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi,  du  18  dé- 
cembre 15B6,  dans  le  Registre  det  dépesches  principales  du  i-otj,  fol.  227. J 
Le  même. 

(i)  La  requête  qui  contenait  cette  offre ,  faite  t  aoahz  le  nom  des 
fldeh  vassaux  et  sugecta  du  Roy  par  tout  le  Pays-Bas,  •  avait  été  pré- 
sentée à  la  duchesse  de  Parme,  dans  les  premiers  jours  de  novembre 
1566,  par  l'un  des  pensionnaires  d'Anvers.  Marguerite,  en  l'envoyant 
au  roi,  le  13  novembre,  lui  disait  :  s  Ce  que  je  fais,  non  pour  les  com- 
plaire en  chose  si  deahontée,  comme  eulx  me  requièrent,  mais  afin  que 
V.  H,  Toye  les  abominations  et  impudences  dont  ces  sectaires  osent 

Vers  la  mi-décembre,  «  quelques  uogï  incogneuz,  au  nom  des  sec- 
taires de  Flandres,  n  présentèrent  à  la  gouvernante  une  semblable 
requête  ;  le  magistrat  de  Malinee  et  le  comte  d'Hoogstraten  lui  en 
envoyèrent  une  autre  desseciaires  de  cette  ville,  tendant  èla  même  fin. 

£Ue  ne  répondit  à  aucune  des  trois  requêtes.  (Lettres  de  la  duchesse 
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Les  choses  cependant  ne  pouvaient  rester  ainsi,  et  une  crise 
était  imminente.  Quelques  Jours  auparavant,  le  magistrat  avait 
reçu  de  la  duchesse  de  Parme  une  lettre  oh  elle  l'invitait  sérieu- 
sement à  prévenir  les  effets  du  mécontenlement  du  roi,  dont  la 
venue  était  prochaine  0  )'  Les  membres  étaient  tout  disposés  à 
suivre  les  conseils  de  la  gouvernante.  Déjà,  le  23  janvier,  ils 
avaient,  en  dépit  des  religionnaires  (2),  ordonné  la  publication 
du  placard  contre  Valenciennes  (3),  de  celui  qui  interdis^t  la 

à'  Parme  à  Philippe  11,  des  13  novembre  et  18  décembre  1566.  dana  le 
Registre  des  dépesches  principales  du  rtyy,  fol.  188  et  319  v.)  Lo  même. 

I*B  comtes  Louis  de  Nassau  et  Bréderode  étaient  en  lÈle  de  la  sous- 
cription, dit  H.  Juste,  l'un  pour  10,000  florins  de  Brabant,  l'autre  pour 
10,000  écus. 

(t)  Lettre  du  2.3  janvier  15(i7.  —  La  duchesse  de  Panne,  après  avoir 
annoncé  au  magistrat  que  le  roi  se  préparait  à  partir  pour  les  Pays- 
Bas,  efln  d'y  i  mettre  ordre  et  remède  aux  affaires  ;  >  qu'il  envoyait 
en  avant  le  duo  d'Albe  avec  l'armée;  que,  néanmoins,  «il  vouloit  venir 
comme  prince  clément  et  bening  qu'il  estoit,  pour  cunaerver  le  pays,  ■ 
ajoutait  :  •  que  sont  toutes  choses  dont  vous  avons  bien  voulu  adviser, 
pour  consolation  et  confort  des  bons  qui  sont  demeurez  en  la  dévotion 
de  la  vraye  et  snchienne  religion  catholique  et  du  service  de  S.  M.  et, 
BU  regard  des  aullres  qui  sont  deavoyez,  atRn  qu'ilï  songent  de  bonne 
heure  à  eulx  réduire  et  remettre  en  l'obéissance  de  l'Esglise  et  de 
Sadicte  Majesté,  au  plus  tost  que  leur  est  possible,  pour  prévenir  la 
venue  de  Sadite  Majesté,  et  estre  receuz  en  sa  grâce  et  clémence  dont 
■celle,  sur  tous  princes  vivans,  a  toujours  esté  recommandé,  Meisme- 
ment,  pour  ce  que,  en  la  ville  d'Anvers,  peulventeatrefaicles  plusieurs 
choses,  tant  de  presches  que  d'exercices  de  nouvelles  sectes  et  aultres 
actes  désagréables  à  S.  M.,  nous  vous  conseillons  et  requérons  de  vous 
mectre.  incontinent  et  sans  délay,  on  tous  debvoirs  de  remédier  à  ces 
mauls,  faisant  cesser  toutes  choses  par  tous  les  lions  moyens  que  tant 
de  fois  vous  avons  requis  et  représenté...  ■  {Jualilicalion  me,  du  magii' 
trat  d^Anvers,  pièce  237.)  Citation  de  M,  Gacbard. 

<2)  Lettre  du  prince  d'Orange  au  magistrat,  du  31  janvier  15)17. 
Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  II,  pp.  319-350. 

(3)  Du  14  décembre  151^11.  Les  habitants  de  Valenciennes  ayant 
obstinément  refusé  de  recevoir  une  garnison  dans  leurs  murs,  la 
gouvernante  les  déclara  rebelles  au  roi,  ordonna  de  saisir  leurs  biens 
et  défendit  toute  communication  avec  eux.  Cette  ville,  dit  H.  Juste, 
pouvait  être  considérée  comme  le  boulevard  de  la  réforme  dans  les 
provinces  wallonnes. 
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levée  des  gens  de  guerre  (1),  de  celui  qui  enjoignait  aux  prédi- 
cateurs étrangers  de  sortir  des  Pays-Bas  (2).  Ils  demandèrent 

au  prince  d'Orange,  aussitiït  après  son  arrivée,  qu'il  voulût  les 
aider  à  faire  cesser  les  prêches. 

Guillaume,  à  qui  la  duchesse  de  Parme  avait  écrit  également, 
leur  promit  de  s'y  employer,  à  condition  que  le  comte  d'Hoog- 
straelen  lui  prêtât  son  concours.  Le  comte  s'en  excusa  d'abord, 
alléguant  que  l'arrivée  du  prince  mettait  un  terme  à  sa  mission; 
mais  il  déclara  ensuite  que,  si  la  gouvernante  l'y  autorisait,  il 
continuerait  volontiers  les  soins  que,  durant  quatre  mois,  il 
avait  donnés  au  gouvernement  de  ia  ville.  Le  magistrat  envoya 
des  députés  à  Bruxelles,  qui  en  rapportèrent  l'autorisation  dont 
le  comte  croyait  avoir  besoin  (3). 

Aprës'des  pourparlers  avec  les  chefs  des  calvinisLes  et  des 
luthériens,  le  prince,  le  comte  d'Hoogstraelen  et  le  magistral 
reconnurent,  dit  H.  Gachard,  que,  pour  parvenir  â  la  cessation 
des  proches,  sans  que  l'ordre  fût  troublé  dans  la  ville,  il  fallait 
donner  aux  religionn  aires  quelque  satisfaction  (4).  LeIOfévrier, 
ils  prirent  la  résolution  de  députer  vers  la  gouvernante,  afin  de 
la  supplier  de  faire  connaître  sa  volonté  à  cet  égard,  et  de  lui 
proposer,  au  besoin,  les  moyens  qui  paraissaient  te  plus  conve- 
nables. 

La  duchesse  reçut  les  députés  le  12  février.  Avant  de  s'ex- 
pliquer, elle  les  obligea  de  faire  connaître  les  propositions  dont 
ils  étaient  porteurs.  Ils  dirent  alors  qu'on  pourrait  donner  aux 
altérés  l'assurance  que,  s'ils  cessaient  les  prêclies  et  les  exer- 

(1)  De  la  même  date. 

(2)  Du  8  octobre  1566.  Ce  placard  enjoignait  aux  ministres  et  dogtna- 
litants  élransera  de  sortir  du  pays  endéans  trois  jours,  sous  peine  de- 
là bart  et  de  conliscation  des  biens;  la  même  peine  ëlait  comminëe 
contre  ceux  qui  les  logeraient  et  leur  donneraient  asile. 

(3)  Justification  ma.  du  magitlrat  d'Anoer»   Citation  de  M.  Gnchard. 

(4)  «  Dat  men  denselven  eenich  genoecbsaeme  verseliering  eSnde 
contentement  soude  moeten  gheven,  waer  mede  zynen  souden  moeien 
te  freden  houden  ende  daer  nae  reguteren.  >  Ibid. 
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cices  de  ta  nouvelle  religion,  ils  ne  seraieoL,  pour  chose  a  jus- 
quesoresadvenueoucommlse.moleslés,  recherchés, ni  chargés 
en  personne  ni  en  biens,  »  el  que  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se 
conrormer  à  celle  déterminalion,  auraient  trois  mois  pour  se 
retirer  du  pays  et  vendre  leurs  propriétés  (1).  Ils  présentèrent 
en  môme  temps  à  la  duchesse  une  lettre  que  le  prince  d'Orange 
et  le  comte  d'Hoogstraelen  lui  écrivaient  k  ce  sujet  (2). 

.  Le  18  révrier,  les  députés  furent  appelés  au  conseil  d'état,  oii 
se  trouvaient  le  baron  de  Berlaymont,  le  président  Viglius  et  te 
conseiller  d'Assonleville.  Le  conseil  leur  Ht  diverses  objections 
sur  les  points  proposés  par  eus,  et  voulut  les  entendre  encore 
le'lendemain  (3).  EnTin,  le  20,  la  duchesse  leur  fit  connaître  les 
articles  adoptés  par  son  conseil.  Ils  portaient  en  substance  ; 
que  tous  prédicanls  et  ministres  partiraient  incontinent;  que 
cesseraient  tous  prêches  et  exercices  des  nouvelles  religions 
et  ce  qui  en  dépendait,  comme  consistoires,  ■  convenlicules, 
levées  de  deniers,  etc.;  que  les  églises  qui  avalent  soufTert  du 
pillage  seraient  réparées  ;  que  le  service  divin  et  t'exercice  du 
cutte  catholique  seraient  rétablis  partout,  s'ils  ne  l'étaient  déjà; 
que  les  travaux  de  construction  de  nouveaux  temples  seraient 
interrompus;  que  les  habitants  de  la  ville  obéiraient  au  roi  et 
observeraient  ses  ordonnances;  que  les  vagabonds,  bannis, 
étrangers  sectaires,  fugitifs  ou  apostats,  ne  seraient  pas  tolérés 
dans  la  vitle;  quel'auloritéde  la  justice  serait  remise  en  vigueur; 
que  les  gens  de  guerre  k  la  solde  de  la  commune  jureraient 


(1>  Ibid.  —  PièceSil,  jointeàla  JufJi/iralton. 

(2)  Marguerite  mandait  à  Philippe  11.  le  17  février  :  k  J'envoie  à 
V.  M.  le  double  d'une  lettre  que  m'ont  escript  tes  prince  d'Orange  et 
comte  de  Hoochstraeten ,  avec  deux  mémorîautx  que  les  députez 
d'Anvers  m'ont  donné,  pour  expédient  et  moyen  de  faire  cesser  les 
prescbes.  Sur  quoy  je  suis  délibérant,  et  néantmoins  V.  M.  se  peult 
asseurer  que  je  ne  feray  chose  par  oii  les  maina  de  V.  M.  sojenl  lyées,» 
{Regulre  ae*  dépesches  principales  du  roij  à  la  duchesse  de  l'arme,  tôt. 
359.)  Citation  de  M.  Gachard. 

(3)  Pièce  2i9,  â  la  suite  de  la  Jiislificalion. 
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obéissance  au  roi.  Moyennant  l'exéculion  de  ces  arliclss,  la 
duchesse  promettait  aux  habitants  d'Anvers  qu'ils  ne  seraient 
recherchés,  molestés,  empochés  ni  poursuivis  pour  le  fait  de  la 
religion,  tant  que  le  roi,  de  l'avis  des  seigneurs,  consaux  et 
états  du  pays,  n'en  aurait  ordonné  autrement.  Elle  ne  compre- 
nait pas  toutefois,  dans  l'amnisLio  qu'elle  accordait,  a  ceu  x  qui 
pourroient  estre  tenuz  pour  coupables  de  crimes  de  lëze-majesté, 
saccaigemens,  ruynes,  pilleries  d'églises,  meurtres,  rébellion, 
conspirations  contre  Sa  Majesté  et  aulires  tels  crimes.  »  Enfin 
elle  déclarait  que  la  promesse  contenue  dans  ces  articles  était 
subordonnée  au  bon  plaisir  du  roi  {i)\  que,  en  attendant  la 
résolution  souveraine,  les  prêches  et  l'exercice  de  la  nouvelle 
religion  devraient  cesser,  et  que,  de  son  cAté,  elle  ferait  sur- 
seoir à  toutes  poursuites,  en  matière  de  délits  religieux  (2). 

Le  magistral,  ayant  entendu  le  rapport  de  ses  députés,  ré- 
solut, avec  l'agrément  du  prince  et  du  comte  d'Hoogstraeten, 
de  recourir  de  nouveau  aux  voies  de  persuasion,  Les  délégués 
des  deux  consistoires  furent  mandés  le  27  février  chez  le  prince, 
oh  une  longue  remontrance  leur  fut  adressée  dans  ce  but  (3). 
Ils  répondirent  que  leur  commission  avait  pour  objet  la  paciU- 
cation  de  la  ville  et  l'observation  de  l'accord  conclu  au  mois  de 
septembre  ;  que  ce  qui. leur  était  proposé  était  contraire  à  cette 
intention;  que,  néanmoins,  voulant  se  montrer  bons  bourgeois. 


(1)  En  envoyani  ces  articles  au  roi  le  5  mars,  la  duchesse  de  Parme 
lui  disait  :  i  En  quoy  n'a  esté  riens  préjudicié,  ny  en  la  religion,  ny 
authorilé  de  V.  M.  ny  au  chastoy  et  pardon,  que  icelle  luy  réserve, 
ains,  au  contraire,  donné  ordre  que  toutes  clioses  soyent,  par  provi- 
sion, et  pendant  que  je  consulle  V.  M.,  aussi  remises  en  leur  premier 
estât,  l'anchienne  religion  restituée  et  eitercée,  et  toutes  presches  et 
sectes  anéanties  :  que  n'estoit  peu  fait,  considérant  que  tout  le  de- 
meurant du  pays  dépend  enliérement  de  la  ville  d'Anvers.  «  [BegUire 
dei  dépeschea  principales  du  roy,  etc.,  fol.285  v. )  Citation  de  M.  Gachard. 

i2)  Pièce  2Ô3. 

(a)  Pièce  255. 
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ils  consenLaienL  à. en  rendre  compte  à  leurs  coreligionnaires  (1). 
Rappelés,  le  1«  mars,  ciiez  le  prince,  qui  avait  à  ses  Côtés  le 
comte  d'Hoogstraeten  et  le  magistrat,  ils  dirent  qu'ils  avaient 
ordre  des  consistoires  de  demander  si  l'on  voulait  maintenir  ou 
rompre  le  contrat  du  2  septembre,  auquel  la  ville  avait  dû  sa 
tranquillité.  Il  leur  fut  répondu  qu'il  ne  s'agissait  ni  de  ro^ntien 
ni  de  rupture  de  contrat,  roais  que  la  remontrance  b.  eux  faite 
ne  tendait  qu'à  l'exécution  des  ordres  du  roi,  et  on  les  invita  à 
s'occuper  avec  zèle  des  moyens  d'obtenir  l'adhésion  de  ceux 
qu'ils  représentaient  (2). 

Le  2  mars,  un  attroupement  de  plus  de  deux  mille  personnes 
se  porta  devant  la  maison  du  prince  d'Orange,  sur  le  bruit  ré- 
pandu qu'une  publication  devait  être  faite  pour  interdire  les 
prêches  ;  il  ne  se  dissipa  qu'après  avoir  reçu  du  prince  lui-même 
l'assurance  qu'on  ne  songeait  à  rien  de  semblable.  Le  4,  on  déli- 
vra aux  délégués  des  consistoires  copie  des  articles  qui  con- 
cernaient ces  derniers  parmi  ceux  que  les  députés  du  magistrat 
avaient  rapportés  de  Bruxelles  (3).  Toutes  ces  discussions  agi- 
taient vivementles  esprits  &  Anvers,  mais  on  était  surtout  préoc- 
cupé d'autres ,  événements  qui  devaient  avoir  une  influence 
dédsive  sur  la  crise,  et  que  nous  avons  à  raconter,  en  repre- 
uant,  avec  M.  Gachard,  les  choses  d'un  peu  plus  haut. 

Le  but  de  Bréderode,  en  venant  à  Anvers,  avait  été  de  pré- 


(1)  Juttification  iiw.  du  magùli'at  d'Aiiiiers.  —  Lettre  du  magistrat  à 
ses  députés  à  BruKelles,  du  dernier  de  février  ,1û07,  à  la  suite  de  cette 
justlficatiOD,  pièce  354. 

(ïj  La  duchesse  écrivait  au  roi,  le  5  mars,  à  propos  des  articles 
qu'elle  avait  fait  remettre  aux  députés  d'Anvers  :  t  J'ay  entendu  dire 
que  les  chefs  principaulx  ont  formé  et  trouvé  plusieurs  difQcultez,  en 
rejectant  leedicta  articlee,  etdilqueje  vouJois  tromper  ceuls  d'Anvers, 
comme  j'avois  fait  aux  aultres  villee  :  qui  est  en  effect  ce  que  je  prouf- 
tlte  à  faire  le  mieuLx  que  je  puis.  >  [llegitire  des  di'pcicliei  pi-utàpoUa, 
etc.  fol.  285  V».) 

(3)  Pièce  asti. 
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senler  k  la  duchesse  de  Parme  une  Douvelle  requÊte  (i),  au 
nom  des  confédérés  (2).  Marguerite  lui  ayant  refusé  l'autorisa- 
tion de  se  rendre  à  Bruxelles  (3),  il  envoya,  le  8  février  1567, cet 
écrit  à  la  gouvernante.  Les  confédérés,  après  beaucoup  de 
plaintes  sur  les  infractions  faites  au  dernier  accord,  lui  de- 
mandaient si  en  définitive  elle  voulait  le  maintenir,  permettre, 
avec  les  prêches,  les  exercices  qui  en  dépendaient,  et  licencier 
les  gens  de  guerre  qu'elle  avait  levés  (4), 

Dans  le  même  temps,  le  prince  d'Orange,  le  comte  d'Hoog- 
slraeten,  Bréderode  et  le  comte  de  Nieuwenaer  (ce  dernier,  au 


(1)  J'ai  trouvé,  dit  H.  Gachard,  de  très  curieux  détails  sur  l'origine 
et  la  rédaction  de  cette  troisième  requétn  des  confédérés  dans  les 
réponses  faites  par  Maximilien  de  BIoib,  surnommé  Cock  de  Leeringbe, 
pris,  le  7  mai  15t)7.  à  Harlingen,  en  Frise,  et  enfermé  dans  le  cbâteau 
de  Vilvorde,  aux  interrogatoires  que  lui  firent  subir  les  conseillers 
d'Indevelde  et  Hesselle,  commissaires  de  ia  gouvernante.  Je  les  trans- 
cria ici  ;  t  Dit  que,  sur  les  plaintes  que  M'  Gilles  Le  Clércq  vint  faire, 
à  Vianen,  au  seigneur  de  Bréderode,  de  ce  que  les  proches  et  l'exer- 
cice de  la  religion  étaient  empécbés.  contrairement  à  l'accord,  ledtl 
Bréderode  fut  &  Amsterdam,  où  se  trouvoient  le  prince  d'Orange  et  le 
comte  Louis,  afin  de  consulter  ce  dernier  ;  que  là  on  résolut  de  pré- 
senter une  troisième  requête  à  S.  A.,  laquelle  fut  rédigée  par  le  S' de 
Toulouse  et  ledit  M°  Gilles  ;  que  ledit  de  Toulouse  en  donna  depuis 
lecture  audit  Cock.  à  Vianen,  en  présence  du  dit  Rrederode,  du  capi- 
taine Augustin  et  d'autres  gentilshommes;  qu'il  fut  conclu  alors 
qu'elle  seroit  présentée  par  ledit  Bréderode  en  personne,  lequel  à  cet 
effet  se  rendit,  accompagné  dudit  Cock  à  Anvers,  où  lecture  en  fut 
aussi  donnée  aux  deux  frères  de  Toulouse,  à  Wingle,  Andelot,  Villers, 
Escaubecque,  aux  deux  vander  Aa.  aux  deux  Treslong.  aux  frères 
Battembourg  et  â  d'autres.  •  {Archives  de  Simancas,  papales  de  eslado, 
liasse  531,  pièce  intitulée  Verbal  de  tas  confesiotiiui  y  èxamenes  decia^los 
gentiles  hnmbres  ijue  han  legtiido  y  lervido  al  seiior  de  Bréderode,  que 
fiieron  totnadot  à  7  de  maijo  iùlil  en  Garlingen,  etc.)  Citation  de 
M.  Gacbard. 

(3)  Lettre  de  Bréderode  à  la  duchesse,  du  2  février  t5CT.  Correspon- 
dance de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  II,  pp.  431-432. 

(3)  Réponse  de  la  duchesse,  écrite  le  surlendemain.  Ibid,,  pp.  432-133, 

(4)  Te  Water,  Historié  van  het  verbond  en  de  snieek$chtiften  dcr  Ne- 
ôerlandache  edelen,  t.  IV,  pp.  356-261.  Citation  de  M.  Gachard. 
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nom  du  comte  de  Homes,  BOn  beau-frère)  écrivirent  au  comte 
d'Egmont  pour  l'exhorter  &  former  une  nouvelle  ligue  avec  eux . 
Ils  offraient  de  s'employer  k  faire  cesser  les  prëciies  dans  tout 
le  pays,  afin  d'ôter  au  roi  les  motifs  d'y  venir  avec  une  armée  ; 
mais,  au  cas  que  ce  monarque,  sourd  à  leurs  insiances,  persistât 
&  se  faire  accompagner  de  troupes  étrangères,  ils  proposaient 
formellement  d'unir  leurs  elTorts  pour  y  mettre  obstacle  (1). 

Le  comte  d'Ëgmonl,  on  l'a  vu,  avait  montré,  dans  la  confé- 
rence de  Termonde,  une  grande  hésitation;  il  s'y  était  même 
déclaré  contraire  à  toute  entreprise  séditieuse,  à  toute  démon- 
stration hostile  envers  l'autorité  souveraine.  Déjà  forlenient 
ébranlé  à  cette  époque,  il  s'était  depuis  entièrement  converti  k 
la  cause  du  roi  :  il  avait  promis  de  signer  le  serment  exigé  par 
la.  gouvernante  des  chevaliers  de  l'Ordre  (2),  et  d'agir  avec 


(1)  Memoria  de  loi  pantos  que  ha  de  communicar  à  Sa  Jfaçr'  Àlon»o 
Lapez  Galio  de  pane  de  Madama.  (Archives  de  Simancas,  pipeiee  de 
ealado,  Itassa  53r>.]  Citation  du  mâme. 

|2)  Correipondaiice  de  Philippe  II,  t.  l",  p.  520.  On  y  lit  en  noie  ; 
Le  comte  d'Egmont  avait  signé  la  déclaration,  demandée  par  la  du- 
chesse, de  servir  le  roi  envers  et  contre  tous,  mais  ce  n'avait  pas  été 
sans  quelque  scrupule.  Le  0  janvier  15G7 ,  la  ducheaae  lui  envoya 
l'acte  qui  contenait  celle  dëctaration,  signé  du  duc  d'Arschot,  du 
-comte  de  Mansteld.  du  comte  de  Mégem  et  du  baron  de  Berlaymoni. 
en  le  priant  d'y  apposer  aussi  sa  si(;nalure.  Il  répondit  à  la  gouver- 
nante, le  14  janvier,  de  main  propre  :  Madame,  j'ay  recheu  la  If^ttre  de 
Vostre  Atteze  ûu  ix.*  de  ce  mois,  avec  l'acte  y  jointe,  située  par  aul- 
cungs  seigneurs,  chevaliers  de  l'Ordre,  laquelle  Voatre  Allêîe  voudroict 
que  je  sinasse  ausey,  pour  avoir  esté  présent,  quant  il  en  tut  question  : 
de  quoy  me  souvient  fort  bien,  et  pense  avoir  lors  respondu  quy  ne 
falloit  répéter  une  chose  que  tant  de  fois  j'avois  ditte,  et  mesmes.  s'y 
fut  besoing,  et  que  le  servisse  de  Sa  Majesté  en  desp^ndit,  que  le 
sinerois  de  mon  aanc  Mes,  comme  j'ay,  passé  xxij  ans,  en  rechevaut 
l'ordre  que  je  porte,  juré  de  maintenir  nottre  toy  cetolique,  comme 
j'ay  tet  et  veulK  fère  à  l'avenir,  sans  nulle  doute  ;  el,  quant  à  servir 
Sa  Majesté  envers  et  contre  tous,  Vostre  Altèse  se  peull  bien  a 
que  ne  manqueray  jamais  au  devoir  que  doict  ung  vray  fi< 
vassal  à  son  prinse  naturel  :  néanmoins,  si  Vostre  Alleae  eut  quelque 
doute  du  contraire,  je  luy  supplie  la  vouloir  otter  ;  el,  si  le  tans  e» 
TOH.  11.  46 
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vigueur  contre  lee  sectaires.  Il  répondit  aux  quatre  seigneurs 
qu'il  ne  voûtait  aucunement  se  liguer  avec  eux  ;  qu'il  était  d'avis, 
au  contraire,  que  tous  s'appliquassent  à  faire  cesser  les  prêches, 
et  qu'ensuite  les  états  suppliassent  bumblement  le  roi  de  ne  pas 
venir  aux  Pays-Bas  avec  une  année  aussi  considérable  que  celle 
dont  on  disult  qu'il  devait  être  accompagné  (i).  Quelques  jours 


venu,  tel  quy  faille  donner  nouvelle  aaseurancs  de  so;,  y  me  semble 
que  aelte,  escripte  et  Bignêe  de  ma  maia,  vault  bien  aultant  que  toutes 
les  actes  qui  y  soient.  >  —  La  duchesse  de  Parme  lui  répliqua,  le 
25  janvier  :  •  qup  les  promesses  contenues  dans  sa  lettre  conlenoient 
ce  que  le  roi  sauroit  désirer  du  lui.  tant  au  (tiit  de  la  relîgon  que  pour 
son  service:  de  quoi  ni  5.  M  .  ni  elle  n'avotent  jamais  douté  ;  que  néan- 
moins, vu  les  justes  et  légitimes  causes  pour  lesquelles  S.  M.  désiroit 
nouvelle  assurance  et  déclaration  de  ses  sujets  et  vassaux,  il  convenoit. 
pour  bien  encheminer  les  affaires,  que  les  principaux  seigneurs  et 
personnages  montrassent  le  chemin  en  un  temps  si  diFficile  et  perplexe, 
même  pour  ôler  l'occasion  à  plusieurs  qui  prétextoient  le  service  du 
roi  et  le  repos  de  la  pairie,  i  Elle  le  priait  donc  affectueusement  de 
signer  l'acte  ;  et,  comme  il  aurait  pu  faire  difficulté  de  le  signer,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  présent  A  la  signature  des  autres  seigneurs,  elle 
lui  en  envoyait  deux  nouveaux  formulaires,  pour  qu'il  signât  à  part. 
s'il  le  jugeait  convenable.  —  Le  eomie  d'Egmont  répondit  d'Ypres,  le 
39  janvier,  qu'il  ne  comprenait  pas  pourquoi  la  gouvernante  insistait, 
après  qu'il  lui  avait  l'cht  une  lettre  de  sa  main,  contenant  tout  ce  que 
S.  A  pouvait  désirer  d'un  gentilhomme  d'honneur,  chevalier  de  l'Ordre, 
naturel  vassal  du  roi,  et  qui  toute  sa  vie  avait  fait  le  devoir  d'homme 
de  bien,  comme  il  le  faisait  encore  ioumellement.  Mais,  puisque  S.  A. 
en  voulait  quelque  autre  témoignage  par  forme  d'acte,  il  était  prêt, 
ajoutait-il,  à  le  donner,  soit  en  compagnie  de  tous  ses  confrères  en 
général,  soit  seul  en  particulier  ;  et,  s'il  ne  le  faisait  dés  ce  moment. 
c'était  que  les  formulaires  qu'on  lui  avait  envoyés,  ne  lui  paraissaient 
pas  conçus  comme  il  convenait.  (Archives  du  royaume  painers  d'état.) 

La  duchesse  de  Parme  écrivait  au  roi  la  17  février  :  «  Montant  ce 
gentilhomme  à  cheval,  le  comte  d'Kgmont  m'est  venu  déclarer  qu'il 
avoit  signé  le  serment  que  iuy  avnia  ordonné  taire.  »  (iiegisfre  des 
dépeiches  principales  du  roy,  fol.  259.) 

(\)  •  la  respuesta  que  et  conde  d'Egmont  hizo  â  aquellos  quatro 
sobredichos  senores.  fué  que  el  no  se  queria  tlrmar  con  ellas  en  nin- 
KUna  forma  ni  mant^ra,  y  que  le  parescia  que  lodoa  se  devian  apacigar 
y  procurar,  por  lo  que  touava  al  servicio  de  Dios  y  al  de  Su  Mag',  en 
hacer,  obra  para  que  estas  prcdicas  cessasen,  y  que,  como  bubiesseii 
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après,  le  comte  d'Hoogstraeten  lui  envoya  un  de  ses  geniib- 
hommes  poui-  l'inviter  ii  une  autre  entrevue  avec  le  prinuu 
d'Orange,  Bréderode  et  le  comte  de  HorneB,  dan»  laquelle  IIk 
concerteraient  les  moyens  de  conserver  les  liber,  es  du  payB, 
et  de  sauver  leurs  personnes  ei  leurs  biens.  Ce  message  fui 
accueilli  par  un  nouveau  rerus.  Le  comte  d'Egmont  engagea  les 
quatre  seigneurs  b  bien  réfléchir  &  ce  qu'ils  faisaient,  non  seu- 
lement sous  le  rapport  de  l'inlérët  de  la  religion  et  du  service 
du  roi,  mais  sous  celui  de  leur  propre  honneur.  Il  leur  recom- 
manda de  se  conduire  en  vassaux  fidèles,  étant  bien  cUtermini  à 
tenir  pour  ennemù  ceux  qui  agiraient  autrement.  Il  ne  redoutait 
pas,  quant  à  lui,  que  le  gouvernement  du  pays  fût  remis  entic 
les  mains  des  Espagnols,  ainsi  que  ces  seigneurs  le  disaient  ; 
en  tout  cas,  s'il  était  traité  d'une  manière  insupportable,  il  ne 
prendrait  g^is  pour  cela  les  armes  contre  le  roi,  mais  se  reti- 
rerait chez  lui,  et,  au  besoin,  à  l'étranger  (1). 
Quoique  l'altitude  prise  par  le  comte  d'Egmont  ôtàt  au  parti 

cessadu,  enlônces  los  estados  de  ellos  mismos  podrian  suplicar  a 
Su  Mag'  con  toda  humildad  fuease  Bervido  de  no  venir  con  tam  ^ruesso 
exercito  aqui.  como  ae  dezia  que  venia.  >  Metnoria  de  loa  punio),  etc. 
(1)  <  Direia  tambieii  â  Su  Hlag'  como,  quatro  dias  deepues  d'eato,  el 
conde  de  Hostrat  dmtiià  an  geatil  hombre  suyo  àEgmond,  â  persuadille 
que  se  fuesse  à  ver  con  el  principe  de  Urauges,  Urederode.  Homes  y 
el,  para  tralar  de  la  manera  que  havian  de  tener  en  conservar  la  liber- 
tad  del  pays,  y  aeegurar  sua  perBOnaa  y  sus  bienes,  en  caso  que  Su 
Mag<'quÉsleBse  veniroquicoutuerzas;  apretandole  con  grande  in stancin 
al  dicho  d'Etimond.  para  que  comlescendiesse  à  la  que  le  avian  pro- 
puesto.  El  quai  lo  ha  rehusalo  abiertamente,  y  dicbo  que  no  quen'a  yr 
alla  ;  acriviendoies  y  exorlandoles  à  que  niiraaeii  bien  lo  que  bacian 
asf,  por  lo  que  locava  à  lo  de  la  religion,  como  al  servicio  de  Su  Mag'' 
y  à  lahonrad'ellos  niismoa;  persuadiengoles  quelratas^n  corao  deven 
de  tralar  los  vassallos  fieles  de  su  rey,  porque  é.  los  que  otra  coea 
liizleaspa  ,  los  tema  por  enimigoa  ,  y  que  quanto  à  lo  que  querlan 
signitlcar  que  Su  Uag'' vendra  à  dar  eL  govierno  de  estos  estados  en 
las  manos  dé  E^pafiolea,  que  en  caso  que  èl  sea  tratado  de  maiiera 
que  no  pusda  reùsiir,  no  por  esso  piensa  tomar  las  armaa  coutra  Su 
Mag',  pero  que  se  retirara  à  su  casa,  y  que  quaudo  en  ella  no  pudiere 
eetar,  se  yra  fuera  del  pays   >>  [Memoria  de  los  puntos,  etc.) 
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de  la  résistance  toute  chance  de  succès,  les  confédérés,  de 
concert  avec  les  chefs  des  églises  protestantes,  résolurent  de 
tenter  le  sort  des  armes  (1).  Bréderode  fit  avec  ces  derniers  un 
pacte  par  lequel  il  promettait  de  les  maintenir  en  l'exercice 
libre  de  leur  religion,  et  eux,  de  leur  côté,  s'obligeaient  à  lui 
rournir  une  somme  qui  devait  être  répartie  sur  toutes  leurs 
églises  (2).  Des  mesures  énergiques  suivirent  de  près  ce  traité, 
Bréderode  envoya  ft  Bois-le-Duc  Antoine  de  Bombergen,  afin  de 
s'en  rendre  maître,  et  de  s'opposer  à  ce  que  le  comte  de  Mégem 
y  fit  entrer  ses  troupes;  il  délivra  des  commissions  pour  l'en- 

(1)  Déjï  il  avait  é(â  décidé,  avant  l'^rriTée  de  Bréderode  à  Anvers, 
que,  au  cas  que  la  requête  fût  rejetée,  on  recourrait  à  la  force.  Voi<;i 
ce  que  contient  une  lettre  écrite  d'Anvers,  le  31  janvier,  par  Jacques 
Gellé,  bouri^eois  de  Valenciennes  :  >  Nous  attendons,  en  ceste  ville. 
M.  de  Bréderode.  ....  lequel  préBenlera  ou  fera  présenter  à  Son  Altéze 
une  requeste  tendante  à  casser  toutes  ses  forces,  ....  et,  en  cas  di- 
reffuSfl'on  y  inetUii  auUre  ordre  par  myede  faict,  principal  le  ment  pour 
ceux  de  Valencifnnes,  afin  qu'ils  soyent  allégés....  M.  le  comte  de 
Nassau  iLouia)  est  allé  vers  les  Âllemans,  pour  les  taire  descendre  et 
pour  les  haster,  et  H.  de  Bréderode  assemblera  icy  nombre  de  gendar- 
merie. »  (Archives  du  royaume,  papiers  d'état,  reg.  Information»  sur 
les  troubles,  1567,  -4r«Jis,  etc.  fol,  lui ,)  Note  de,  M.  Gachard. 

(S)  Ce  fait  impartant  est  consigné  dans  les  confessions  de  Pellegrin 
Lagrange  et  de  Guy  de  Bray,  ministres  protestants,  arrêtés,  l'un  et 
l'autre,  à  la  suite  de  l'entrée  de  Noircarmes  à  Valenciennes.  —  Dans 
sa  confession,  faite  le  30  avril  1567.  La  grange  s'exprimait  uinsi  :  •  A  l'as- 
semblée de  Breda,  il  fut  conclud  et  résolu  de  maintenir  toutes  les 
églises  en  général  en  leur  liberté.  et;Ce  par  le  moyen  de  M.  de  Bréde- 
rode. qui  se  dehvoit  déclarer  ;  qui,  depuis,  a  eu  procuration  de  toutes 
les  églises  des  Pays-Bas,  et,  de  son  coslé.  promis  de  les  maintenir  et 
assister,  moyennant  quelque  somme  d'argent  que  une  chascune  église 
debvoit  boillier,  lesquelles  procuretions  furent  passées  à  Anvers.  >  — 
De  Bray  disait  à  son  tour,  le  31  avril  :  t  Après  l'assemblée  tenue  à 
Breda.  le  seigneur  de  Bréderode  a  faict  une  confedi^ ration  et  alliance 
avec  les  églises  de  par  deçà,  par  laquelle  il  leur  promeltoit  de  les 
maintenir  en  l'i  xercice  libre  de  leur  religion,  et  ce  moyennant  deniers 
que  les  églises  debroyent  fournir...  A  ceste  lin,  tous  les  ministres  des 
églises  à\i  pays  s'estoyent  trouvés  en  Anvers,  et  lesdicts  ministres 
avoyent  procure  de  leurs  églises  pour  taire  tedict  iraiclié.  ■  (Registre 
ci-dessus  cité,  fol.  161  v  et  163.)  Note  du  même. 
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râlement  de  gens  à  pied  et  à  cheval  (1);  il  encouragea,  daas 
leur  refus  de  recevoir  garnison,  les  habitants  de  Valenciennes, 
en  leur  faisant  espérer  de  prompts  secours  ;  enfin  il  partit  pour 
Vianen,  où  il  se  proposait  de  rassembler  la  plas  grande  partie 
de  ses  forces. 

Informée  qu'Alphonse  vander  Aa,  Pierre  d'Andelot,  Jean  de 
Marnix  et  plusieurs  autres  des  gentilshommes  confédérés  en- 
rôlaient publiquement  à  Anvers  tous  les  hommes  qui  se  pré- 
sentaient (2),  la  duchesse  de  Parme  écrivit  au  prince  d'Orange 
et  au  magistrat  (3),  afin  qu'ils  réprimassent  cette  infraction 
aux  ordonnances  du  roi;  elle  chargea  le  magistrat  de  faire 
appréhender  et  punir  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables.  Avant 
môme  d'avoir  reçu  la  lettre  de  la  gouvernante,  les  membres  du 
magistrat  avaient  averti  de  ces  enrôlements  le  prince  d'Orange, 
qui  en  était  instruit  aussi  bien  qu'eux.  Le  prince,  dit  M.  Gachard, 
lit  mine  de  s'en  montrer  courroucé  :  il  manda  les  confédérés, 
pour  savoir  qui  en  était  auteur.  On  lui  désigna  vander  Aa,  qui 
n'était  pas  présent.  Il  ordonna  que  ce  gentilhomme  vint  le 
trouver  le  lendemain.  Mais  vander  Aa,  qu'on  avait  eu  soin  de 
prévenir,  s'éloigna  d'Anvers  dans  la  nuit.  Le  jour  suivant, 
18  février,  le  magistrat  enjoignit  au  burgrave  de  l'arrêter,  et 
une  publication  fut  faite  aux  termes  de  laquelle  tous  gens  de 
guerre  n'étant  pas  au  service  de  la  ville,  ainsi  que  tous  fai- 
néanls  et  vagabonds,  devaient  en  sortir  incontinent,  sous  peine 


(1>  Selon  la  confession  de  Philippe  de  Wingiie,  faîte  au  château  de 
Vilvorde,  ceux  qui  recurent  des  commissions  étaient  au  nombre  de 
douze,  savoir  :  Andeiot,  Cock.  vander  Aa.  les  deux  frères  Batti^mbourg, 
le  capitaine  Au)EU3lin.  CulemlKiurg ,  Renesse,  lui  et  deux  autres. 
{Verbal  de  las  conf.'sionna  y  examenes,  etc.)  Id. 

(3)  Lettre  de  la  duchesse  da  Parme  au  comle  de  Mépem,  du  18  fé- 
vrier. Correspondance  de  Guillatane  le  Taciturne,  t.  II,  pp.  4M  et  494. 

(3)  Je  n'ai  pas  trouvé,  dit  M.  Gachard,  la  lettre  de  U  gouvernante  au 
prince.  La  minute  de  celle  qu'elle  écrivit  au  magistrat,  en  date  du 
IR  février,  est  daas  le  registre  Correspondance  d'Anvers,  i561-lâ68, 
foL  198. 
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de  la  vie,  de  banissenient,  ou  d'autre  correclion  exemplaire  (1). 
La  plupart  des  gens  enrôlés  quittèrent  Anvers  le  même  jour, 
et  allèrent  s'établir  à  Merxem,  Dambrugge  et  dans  les  villages 
voisins;  ils  étaient  au  nombre  de  plus  de  quinze  cents.  Le  len- 
demain mntin,  le  prince  leur  fil  faire  commandement  de  partir 
dans  le  délai  de  trois  heures,  s'ils  ne  voulaient  qu'on  us&t  de 
force  contre  eux  (î)  ;  le  margrave  Antoine  van  Slraelen,  comme 
seigneur  de  Merxem,  et  le  capitaine  Brecht  étaient  porteurs  de 
cet  ordre.  Les  chefs  de  la  troupe  refusèrent  d'obéir,  disant 
qu'ils  étiient  au  service  du  seigneur  de  Bréderode,  et  ils  firent 
mÈme  crier  aux  envoyés  du  prince  :  Vivent  les  gueux!  Deux 
jours  après  cependant,  ils  prirent  le  chemin  de  Viançn  :  une 
partie  de  leurs  gens  s'embarquèrent  à  Austruweel,  sur  sept 

[1)  Juetifiration  ms.  du  magistral  iTAmters.  Lettre  du  madisirat  à  ses 
députés  à  Bruxelles,  du  18  février  1568.  pièce  246,  à  la  suite  de  cetta 
justification.  ~  Publication  du  18  février,  pièce  Î4",  ibid, 

(2)  L'ordra  qu'il  leur  fit  signifier  était  ainsi  conçu  :  c  Nous  Guil- 
taume,  par  la  Rrâce  de  Dieu,  prince  d'Orange,  conta  de  Nassau, 
Catzenell-boge.  Vianden,  etc..  seigneur  baron  de  Breda.  Diest.  Grim- 
bergen.  vis^conte  d'A.Dv«rs  et  de  Besançon,  gouverneur  et  capitaine 
général  pour  Sa  Majesté  en  sea  pays  de  Bourgoingne.  Hollande.  Zélande 
et  Uirecht,  et  en  pnrtioulier  de  ceste  ville  d'Anvers,  sçavoir  faisons  : 
comme  estant  venu  à  nosire  cognoissance  que  plusieurs  capitaines, 
lieutenans  ou  aultres  gens  de  guerre,  font  certain  amas  de  plusieurs 
soldars  à  l'entonr  de  cestedicte  villa  d'Anvers,  et  que  plusieurs,  tant 
soldars  que  aullrea,  soyent  relirez  hors  de  ceate  ville,  aux  villages 
circunvoiains.  en  vertu  de  la  publication  cejourd'huï  à  ceste  fin  faicte. 
comme  ili  disent,  avons  ordonné  et  ordonnons  bien  expressément,  par 
certes,  de  leur  déclarer  et  commander,  de  nostre  part,  que  se  ajent  à 
départir  des  liiîuxo  il  présenlereenlilisontlogei,  en  dedans  deux  outrais 
heures  après  la  déclaration  de  ceste  s,  et  aussy  qu'iU  se  ayent  à  garder 
de  faire,  aux  villaiges  icy  k  l'enlour.  aidcune  assamblée  ou  enrolle- 
ment,  et  ce,  sur  l'indignation  de  Sa  Majesté,  et,  en  cas  de  retuz  ou 
contravention,  leur  dëclairer  que.  pour  le  service  de  Sadicte  haiesté 
et  de  ceste  ville,  serions  contraint  d'user  de  forces  contre  eulx,  à 
nosIre  ^rand  regret  et  desplaisir.  Faict  en  iadicte  ville  d'Anvers,  soubz 
nostre  nom  et  cachet  armoyé  de  noz  armes,  le  xviij'  jour  de  tebvrier, 
l'an  mil  cincq  cens  soiKaote  sept,  stil  commun.  Guill'  de  Nassau.  > 
(Pièce  248,  à  la  suite  de  la  Justification  da  magiatrat  tfAntœrs.) 
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navires,  suivis  d'un  bateau  chargé  d'armes  et  de  munitions  de 
toute  espèce  qu'où  leur  avait  fournies  à  Anvers  ;  les  autres 
prirent  leur  roule  par  terre  (1). 

Quelques  confédérés  étaient  restés  à  Anvers,  et  ils  conti- 
nuaient, malgré  les  défenses  de  la  gouvernante,  à  y  faire  des 
«nrOlements.  Les  marchands  étranfters,  alarmés  de  ce  désordre, 
et  mécontents  des  contributions  dont  on  les  accablait,  annon- 
cèrent l'intention  de  se  retirer.  Le  magistrat  se  rendit  auprès 
du  prince  d'Orange  et  du  comte  d'Hoogstraeten,  les  suppliant 
de  faire  partir  les  auteurs  de  ces  infractions  aux  ordres  de 
l'autorité  cit  de  rassurer  ainsi  les  marchands.  Les  deux  sei- 
gneurs promirent  d'appeler  les  uns  et  les  autres,  mais  sans 
s'engager  à  rien  et  en  déclarant  qu'ils  se  régleraient  d'après 
les  intérêts  de  la  ville  (2)  En  réalité,  dit  toujours  M.  Gachard, 
ni  le  prince,  ni  Hoogstraeten  n'étaient  disposés  à  agir  contre 
les  confédérés-,  aussi  ils  éludèrent  les  instances  du  magistrat, 
et  tes  enrôlements,  loin  de  cesser,  augmentèrent.  Aux  gentils- 
hommes, signataires  du  compromis,  vinrent  se  joindre  des 
capitaines  qui  tiraient  toute  leur  illustration  des  mouvements 

(1)  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi,  du  29  février  15l>7.  Cor- 
reepondanre  de  GiiUlaiime  le  Taciturne,  t.  Il,  pp.  406-407.  —  Lettre  de 
la  même  au  comte  de  Mégem.  du  31  février,  ibid  ,  p.  49:î.  —  Lettre  du 
magistrat  d'A.nvers  à  ses  députés  à  Bruxelles,  du  19  février,  pièce  251, 
à  la  suite  de  la  Juatificatiim. 

Je  dois  faire  remarquer,  dit  H.  Gachard,  que  le  magistrat  d'\nvers, 
dans  sa  Justification  et  dans  la  lettre  du  19  février,  n'est  pas  d'accord, 
en  UD  point,  avec  la  duchesse  de  Parme  :  il  dit  positivement  que  les 
chefs  de  ta  troupe  répondirent  aux  envoyés  du  prince  qu'ils  obéiraient, 
.  dot  itj  touden  obtidiemn.  On  pourrait  admettre  les  deux  versions,  en  ce 
sens  que  ces  ch^fs  auraient  répondu  d'abord  par  un  refus,  mais 
qu'ensuite  ils  auraient  promis  de  s'éloigner  :  ce  qui  était  en  elTet  leur 
intention.  Correspondance  citée,  t.  11,  introduction,  pp.  ckiV'CXV. 

(2)  Waerop  Hunne  EKcellentieons  voer  antwoerde' gegeven  hebbea 
dat  Hunne  Kxcellentie  op  moi^hen  nelTens  tien  soude  onibieden  aile 
die  voerseyde  edele.  ende  neffens  lien  doen  ende  met  hen  handelen 
sulcx  als  de  slad  oirboerlyck  soude  wesao.  (Lettre  du  magistrat  d'An- 
vers à  ses  députés,  pièce  ÎJi,  k  la  suite  de  la  JustiUcation.) 
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populaires  auxquels   ils   avaient  pris  part  dans   les  dentiers 
troubles  (1). 

Le  dimanche,  2  mars,  trois  enseignes  de  cent  bommes  en- 
viron chacune,  qui  s'étaient  formées  à  Anvers,  traversèrent 
cette  ville,  tambour  battant,  et  s'embarquèrent  au  port  sur  trois 
navires  qui  avaient  été  disposés  pour  les  recevoir  (2).  Ceux  qui 
les  conduisaient  firent  courir  le  bruit  qu'ils  allaient  &  Vianen, 
mais  de  fait  ils  se  dirigèrent  vers  l'Ile  de  Walcheren.  S'emparer 
de  celte  tle  par  un  coup  de  main  était  le  projet  des  confédérés, 
et  ce  n'était  pas  sans  raison  qu'ils  y  attachaient  une  grande  im- 
portance. On  supposait  alors  que  les  troupes  qui  devaient  venir 
d'Espagne  et  d'Italie  aux  Pays-Bas  étaient  déjà  embarquées  : 
or  la  possession  de  Flessingue  et  des  autres  villes  du  littoral 
aurait  donné  le  moyen  de  leur  fermer  l'entrée  de  ces  provinces. 
Il  y  avait  d'ailleurs,  dans  l'Ile,  une  nombreuse  artillerie  appar- 
tenant au  roi  (3). 

(t)  La  gouvernante  écrivait,  le  33  février,  au  martcrave  d'Anvera  r 
I  Très  chier  et  bien  amé,  nous  sommes  advertie  qu'il  y  a.  en  Anvers, 
au  logis  du  Cygne,  plusieurs  capltainee  levans  gens,  nommément  vng 
Jehan  Renault,  natir  d'Aire,  affolé  d'une  jambe,  homme  de  grande 
taille  ;  unp  surnommé  la  Roche,  d'autour  de  Cambrésis  ;  unp  diot  ie 
Prince  des  Amoureulx,  et  ung  Soreau,  d'autour  de  Vallenchiennea. 
Certes,  se  faisant  cecy.  comme  entendons  cerlalnemiinl  que  s>>  faictr 
nous  ne  pouvons  asseï  nous  esmerveiller  de  vostre  indili^ence  à  faire 
le  debïoir  requis  en  cest  endroict,  ne  pouvant  esire  que  ne  lo  sçachiés, 
et  que  c'est  chose  tant  au  desservice  du  roy,  mon  -eignenr.  et  contre 
les  ordonnances  et  défenses  publiées  en  c^t  endroict  ;  vous  comman- 
dant très  expressément  que  regardez  de  incontinent  faire  trousner  et 
appréhender  les<1icts  capitaines,  et  les  mectre  cl  faire  tenir  pn  bonne 
et  seure  garde  ;  nous  advertissant  de  vosire  txplolct.  auquel  convient 
que  procédez,  ceste  veue.  sans  aulcunement  tarder,  d'autant  qu'enten- 
dons qu'ils  sont  pour  partir  demain  de  là  ;  et  n'y  faicles  faulte.  car 
aultrement  l'on  s'en  prendra  à  vous.  A  tant,  etc.  t  (Archives  du 
royaume,  reg.  Correapondance  d'Anvers,  1561-1568,  toi.  199.)  Citation 
de  M.  Gachard. 

(2)  Lettre  de  la  duchesse  au  roi,  du  5  mars  1567,  dans  le  Registre  des 
dépesches  principatea  du  roy,  etc  ,  fol  2S3  v». 

(3)  Lettre  de  la  môme  au  même,  dn  39  février.  Ibid.,  fol.  377. 
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La  gouvernante  ne  fut  pas  prise  au  dépourvu.  Dès  les  pre- 
mières levées  Taites  parles  confédérés, elleavait  écrit  aux  villes 
de  Hollande  et  de  Zél&nde  d'être  sur  leurs  gardes  et  de  ne  rece- 
voir aucuns  gens  de  guerre  sans  l'ordre  du  roi  ou  le  sien  (1)  ; 
elle  avait  envoyé  au  ch&teau  da  ZeebourK  (2)  une  compagnie 
d'iafanterie  destinée  k  en  renforcer  la  garuison  ;  elle  avait  chargé 
le  grand  bailli  de  Gand,  Adolphe  de  Bourgogne,  seigneur  de 
Wacken,  de  se  rendre  en  Zélande,  et,  au  cas  que  les  confédéré» 
parvinssent  à  s'y  établir ,  d'aviser  aux  moyens  de  les  en 
(Yasser  (3);  elle  avait  fait  partir  le  secrétaire  du  conseil  privé, 
Jean  Hesdach,  et  Pierre  Par,  pour  Flesstngue,  Hiddelbourg,  la 
Vère  et  Ziricksée,  avec  des  instruotious  particulières  (4).  Elle 
ae  s'en  était  pas  teaue  là  :  elle  avait  donné  l'ordre  au  comte  de 
Hégem,  campé,  en  ce  moment,  à  Vucht,  prés  de  Bois-le-Duc, 
de  se  tenir  prêt  à  aller  déloger  les  rebelles  de  la  Zëlande,  s'ils 
y  pénétraient  (5), 

Des  trois  navires  qui  faisaient  voile  vers  l'Ile  de  Walcberen% 
un  était  commandé  par  Jean  de  Marnis  ;  à  son  bord  se  trouvaient 
Jean  de  Blois,  seigneur  de  Treslong,  Pieter  Haeck,  es-bailli  de 
Middelbourg,  et  M"  Gilles  Le  Clercq.  Les  deux  autres  avaient 
pour  capitaines  Jean  Denys  et  un  Français  dont  le  nom  n'est 
pas  venu  Jusqu'à  nous.  Cette  petite  flotte  arriva,  le  2  mars,  près 
du  chftieau  de  Zeebourg  (Ramekens)  ;  Haeck  et  Gilles  Le  Clercq 
descendirent  à  terre,  et  allèrent  parler  au  capitaine  du  château, 
avec  lequel  ils  eurent  une  conférence  de  deux  heures  (6).  Les 


{1)  Lettre  dn  21  février.  (Archives  du  royaume,  papiers  d'état,  rep. 
Corretpondance  de  HoUautk  et  Zélande,  t.  V,  toi.  135.)  Citation  de 
M.  Gachard. 

(2)  Lettre  du  92  fÂvrier  au  capitaine  dece  château.  (Ibid,  t.VI,  fol,24). 

(3)  Lettre  du  23  février,  (ibid..  fol.  22). 
(*)  lettre  du  21  février.  [Ibid.,  fol.  13i). 

(5)  Lettres  des  22  et  23  février.  (Archives  du  royaume,  reg.  Correa- 
pondance  de  G'teldre  et  de  Zuiphen.  t.  V,  fol.  105  et  11*). 

(ft)  ArRhivea  de  Simancas,  papeU»  de  eatado,  liasee  531,  pièce  inti- 
tulée :  Verbal  del  examen  de  Jwm  de  Bloya  y  Treêlon ,  tommdo  é  lo» 
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tihefs  de  l'expëdition  comptaient  prind paiement  sur  les  intel- 
ligences que  l'ancien  bailli  de  Hiddelbourg  avait  dans  l'Ile,  mais 
ils  furent  dégus.  A  Flessingue,  ils  trouvèrent  la  ville  bien 
gardée,  et  les  remparts  munis  de  canons,  dont  plusieurs  dé* 
charges  les  forcèrent  de  s'éloigner.  Dans  la  nuit  du  2  au  3,  ils 
profitèrent  de  la  haute  marée  pour  prendre  le  chemin  d'Arne- 
muiden  ;  mais  le  magistral  avait  été  prévenu  par  les  autorités 
de  l'Ile  :  il  s'opposa,  comme  celui  de  Flessingue,  à  ce  qu'ils 
descendissent  h  terre.  L'expédition  fut  donc  obligée  de  revenir 
À  Ramekens,  d'oti  elle  se  relira  vers  Temeiizen(l). 

Le  4,  le  navire  que  commandait  Jean  de  Marnix  aborda  à 
Austruweel,  et  les  gens  qu'il  portait  y  débarquèrent.  Le  prince 
d'Orange,  le  comte  d'Hoogstraetan  et  le  magistrat,  en  ayant 
reçu  avis,  firent  notifier  à  Harnix  l'ordre  de  partir  immédiate- 
ment (2).  Celui-ci  fit  semblant  d'obéir,  en  reprenant  le  chemin 


W  de  julio  15G7,  an  la  villa  de  Breda.  v  despiiet  traido  à  la  vUla  de 
Bnœlaa,  por  orden  de  S.  A.  Citation  de  M,  Gachurd. 

Le  CBpitaine  du  cliâteau  de  Zeeljourg  était  Rul;ind  de  GhiBtelle,  dont 
la  conduite  fut  plus  qu'équivoque  en  ces  circonslancea.  Après  avoir 
dissimulé  quelque  temps,  la  duchesse  le  minda  k  Bruxelles,  et  confia 
la  garde  du  château  à  un  autre.  (Archives  du  royaume,  papiers  d'état, 
Correspondance  de  Hollande  et  Zélande,  t.  V  et  VI.) 

(1)  Lettre  du  receveur  général  de  Zélande  BewpstPrsihPlt,  du  magis- 
trat de  Middelbourg  et  du  magistrat  de  la  Vère  à  la  duchesse  de  Parme, 
du  8  mars;  lettre  du  secrétaire  Mesdach  à  la  même,  du  5  mars. 
(Archives  du  royaume.  Correspondance  de  Hollande  et  Zélande,  t.  V, 
fol,  174,  el  t.  VI.  foL;i7.)  ' 

(3)  Voici  le  lexte  de  cette  notification,  qui  fut  faite  A  Jean  de  Mamix 
par  un  des  gentilshommes  du  prince,  accompairné  du  seigneur  d' Aus- 
truweel et  de  députés  du  magistrat  ;  <  Nous.  Guillaume,  par  la  grâce 
de  Dieu,  etc.;  et  nous,  Anthoine  de  Lalaing.  conte  de  Hoochstrate, 
baron  de  Borssele  et  Sombreff,  comme  gouverneurs  en  particulier  de 
«este  ville  d'Anvers,  et  nous,  margrave,  bourgmestres,  eschevins  et 
conseil  de  ladicte  ville  d'Anvers,  sçavoir  faisons  :  comme,  estant  venu 
à  nosire  cognoiseance  que  plusieurs  soldatï  et  gens  de  guerre  se  sont 
assemblez  et  font  amas  à  l'entour  de  ceste  ville,  au  villaige  dict  Out- 
serweele.  au  contraire  des  placcardz  de  par  Sa  Majesté  en  cestedicte 
ville  publiez,  avons  ordonné  et  ordonnons  bien  espressëment,  par 
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de  la  Flandre  ;  mais,  le  6,  il  revint  6  Austruweel,  ojt  le  rejoi- 
gnirent, dans  la  nuit,  les  deux  autres  navires,  qui  avaient  sans 
succès  opéré  une  descente  aux  Tètes  de  Baarland,  dans  le 
quartier  de  Zuid-Beverland  (1).  Une  nouvelle  sommation  lui  fut 
faite,  et  il  promit  d'y  obtempérer,  mais  ce  n'élaJt  que  pour 
gagner  du  temps  :  car,  après  qu'il  eut  conduit  sa  troupe  k 
Merxem  et  à  Deurne,  on  le  vit,  le  11  mars,  sur  l'avis  que  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie  marchaient  contre  lui,  ramener 
ses  gens  à  Austruweel.  Dans  l'intervalle ,  sa  troupe  s'était 
grossie  d'un  grand  nombre  d'individus  qu'il  avait  enrôlés  en 
chemin ,  et  de  beaucoup  d'autres  qui  lui  étaient  venus  de 
Flandre  (2).  Partout  oii  celte  bande  passait,  elle  abattait  et 


cestes.  de  leur  déclairer  et  commander,  de  nostre  part,  qu'ilc  se  ayent 
à  dêparlir  du  lieu  où  présentement  ilz  se  tiennent,  endedane  deux  ou 
troia  heures  npres  la  déclaration  de  ceates,  et  aussy  qu'ils  se  ayent  ù 
garder  de  faire,auxvillaigesjoy  à  lenteur,  aulcuoe  assemblée  ou  enrol- 
lemenl,  et  ce.  sur  l'tmli^nation  de  Sa  Majesté,  et,  en  cas  de  reffus  ou 
contravention,  leur  déclairerque,  pour  te  service  de  Sadiote  Majesté  et 
de  cesle  ville,  serions  constrainta  d'user  de  forces  contre  eulx.  Ainsi 
fsict  en  ladicte  ville  d'Anvera,  Boubz  nostre  nom  et  cachet  srmoyé  de 
noi  armes,  le  cincquiesme  jour  de  mars,  l'an  milciocq  cens  soixante  six 
(sixi.  Ce  que  aussy  moy.  doubzescript.aysonbzigné  par  commandement 
exprès  de  m<<sdlcta  seigneurs  marcgrave,  bourgmestres,  eschevins  et 
conseil  de  ladicte  ville  d'Anvers.  Guill"  de  Nassau.  Anihoine  de  La- 
(aiiig.  A,  GraphFeus.  >  iPiëce  lùT.  à  la  suite  de  la  Jtatification  du 
•nagUtrat  d'Anveri,) 

(1)  Lettre  du  secrétaire  Mesdach.  citée  ci-dessus.  —  Titres  de 
Philibert  da  Serooskercke  à  la  duchesse  de  Parme,  écrites  de  la  Goes. 
le  4  et  le  ()  mars  1567,  dans  le  reg.  Correspondance  de  Hollande  et 
Zèlande.K.  VI.  fol.  32  et  43. 

(2)  [^  duchesse  écrivait  au  comte  de  Mégem,  le  13  mars  :  >  Voyant 
!a  troupe  y  estant  (autour  d'Anvers),  de  xv  â  xvj  c  hommes,  s'esloigner 
un  peu  duilict  Anvers,  vers  la  campanne.  je  feis  hier  approcher  la 
compagnie  du  conte  d'Arenberghe,  dois  Turnhout,  où  elle  estoit,  vers 
Sanlhoven,  et  partit  le  S'  de  Beauvoir  d'icy,  avec  quelques  harquebou- 
siers,  en  diligence  vers  Lierre,  vers  où  je  faiaoyc  aussy  encheminer  la 
bande  de  mons'  de  Berlaymont,  pour,  avecq  encoires  quelques  soldatx 
qui  se  debvoyent  joindre  avec  les  susdicts,  regarder  ai  occasion  se  pré- 
seuteroit  de  donner  une  vifetta.  à  ladicte  trouppe.  Mais  ilz  ont  bien  esté 
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brisait  les  images,  brQlait  les  ornements  sacerdotaux,  mal- 
traitait les  curés,  pillait  leurs  habitations;  elle  en  agissait  de 
même  à  l'égard  des  maisons  de  plaisance  appartenant  aux 
bourgeois  d'Anvers  :  tout  ce  qu'elle  y  trouvait  d'armes  et  de 
munitions  était  enlevé  (l). 

Soit  que  l'intention  de  ces  factieux  l^ït  de  pénétrer  dans^ 
Anvers  (2),  soit  qu'ils  voulussent,  comme  le  bruit  en  courait, 
s'approcher  de  Bruxelles,  ruiner  les  monastères  des  environs, 
massacrer  les  ecclésiastiques  et  ravager  le  pays,  pour  que  la 
gouvernante  fût  ainsi  contrainte  de  lever  le  siège  de  Valen- 
ciennes  (3),  Marguerite  jugea  qu'il  importait  de  prévenir  leurs 
desseins.  Elle  ordonna  (4)  à  Philippe  de  Lannoy,  seigneur  de 
Beauvoir,  de  marcher  contre  eux,  avec  trois  cents  arquebQsiers 
qui  étaient  à  Bruxelles,  une  enseigne  de  gens  de  pied  qu'il 
tirerait  de  la  garnison  de  Lierre,  deux  des  enseignes  du  comte 
d'Egmont,  qui  se  trouvaient  au  Sas  de  9and,  les  compagnies- 

si  fins  «tue,  advertis  de  ceate  aEsamblée,  de  se  retirer  en  leur  premier 
fort  à  Ousierweel,  où  esiane  joindant  la  rivière,  ilz  ont  leurs  batteaux 
preetE  pour  ta  passer,  s'ilz  fussent  pressez  :  si  que  y  a  peu  d'apparfoce 
d'aucun  effect  coptre  eux;  et,  selon  que  j'eniens.  ilz  sont  hier  esté 
reriforcez  de  grand  nombre  venuz  de  Flandre,  s  (Archives  du  royaume, 
papiers  d'état,  reg  Correipondaiiced^Gueldreet  Zfitphsn,t.\  fol.  (04). 

(1)  Jwili/ication  tns.  du  tnagistrat  d'Anvers.  —  Lettres  du  magistrat  & 
la  duchei^se  de  Parme,  des  7.  9,  10,  11  et  12  mars,  à  la  suite  de  cette 
justitlcation,  pièces  2fi3,  26i,  Ï65,  266,  267  et  268. 

(1)  On  lit,  dans  la  confession  de  Jean  de  Blois  de  Tre^^long.  que  le 
bruit  commun  était  à  Auvers  que,  n'eût  été  la  déroute  d'AusIruweel, 
le  projet  de  Toulouse  (Jean  de  Marnix)  était  de  se  jeter  dans  la  ville 

(3)  Lettre  de  la  duchesse  au  roi,  du  16  mars  1567,  dans  le  Begintre 
des  dépesclies  principales  du  roy,  etc.,  fol.  î!)5, 

(i)  Dans  le  conseil,  cette  expédition  avait  trouvé  des  contradic- 
teurs ;  mais  la  gouveruante  insista  tellement  qu'elle  fut  résolue.  Cest 
ce  qui  résulte  d'une  lettre  de  Tômas  Armentcros  au  roi.  en  date  du 
14  mars,  dans  laquelle  on  lit  :  ■  Madama  no  solo  propusô  la  empresa 
con  grandi'simo  ardor  y  celo  del  aervicio  de  Dios  y  de  V,  M.,  pero  aun 
instô  contra  los  que  no  la  aprobaban,  hasta  que  se  pusô  en  ezecucion.  > 
(Arch.  de  Simancas,  papelen  de  eslado,  liasse  536.)  Cit.  de  H.  Gacbard. 
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d'ordonnances  du  comte  d'Arenberget  dubarondeBerlaymonl, 
et  une  partie  de  sa  garde.  Elle  lui  recommanda  de  n'épargner 
personne,  à  l'exception  des  chefs  qu'il  ferait  prisonniers. 

Lannoy  arriva  en  vue  d'Austruweel  le  13  mars,  dans  la  ma- 
tinée. Les  gens  de  Marnix,  se  croyant  en  parfdile  sécurité, 
s'étaient  retranchés  très  faiblement,  et  n'étaient  nullement  sur 
leurs  gardes.  Lorsqu'ils  aperçurent  les  troupes  royales,  Ils  les 
prirent  pour  les  renforts  qu'ils  attendaient  d'.\llemagna,  car 
depuis  longtemps  ils  se  nourrissaient  de  l'espoir  de  les  voir 
arriver  conduils  ou  envoyés  par  Louis  de  Nassau,  et  ils  firent 
éclater  leur  joie.  Celte  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Voyant 
se  déployer  les  drapeaux  que  Lannoy  avaient  tenus  cachés 
jusque  là,  ils  comprirent  qu'ils  avaient  l'ennemi  devant  eux,  et 
qu'il  ne  leur  restait  plus  qu'à  vendre  chèrement  leur  vie.  A 
peine  avaient-ilâ  eu  le  temps  de  saisir  leurs  armes,  et, dans  ces 
conditions,  la  lutte  ne  pouvait  être  sérieuse.  La  plus  grande 
partie  périt  en  se  défendant,  d'autres  furent  brûlés  dans  les 
granges  oii  ils  s'étaient  renfermés  ;  d'autres  enfin  se  noyèrent 
dans  les  marais  où  ils  avaient  cru  trouver  un  refuge.  Jean  de 
Marnix  fut  taillé  en  morceauK,  après  avoir  oITert  vainement 
deux  mille  écus  pour  sa  rançon.  Tous  ses  papiers  tombèrent, 
avec  ses  étendards,  au  pouvoir  du  vainqueur  (I). 

(1)  Lettres  du  seigneur  de  Beauvoir  k  la  duchesse  de  Parme,  des 
13, 14  et-15  mars  15i)7.  —  Lettre  de  la  duchesse  au  comte  de  Mëgem,  _ 
du  14  mars,  (Reg.  Correspondance  de  Gueidre  et  de  Zutphen,  t.  V, 
fol.  'iOO.  ]  —  Voici  quelques  extraits  des  lettres  du  seigneur  de  lieauvoir  : 
■  La  victoire  qu'il  a  pieu  à  Dieu  nous  donner  des  ennemis  de  Dieu,  du 
roy,  de  Vostre  Altéze  et  de  tous  gens  de  bien,  est  d'autant  plus  glorieuse 
pour  le  soldat,  comme  elle  a  esté  difficile  de  l'emprendre,  les  ayant 
assaiUiB  en  ptaip  jour,  dedens  leur  trenchis  tortillé,  dedens  leurs  cha- 
riolz,  et  avecq  l'artillerie.  Nous  avons,  les  trois  enseignes,  despéché 
tous  ceux  qui  ne  se  sont  jetés  dans  les  mareti.  desquelï  avons  quelque 
nombre  prisonniers,  parement  do  gibets,  et  la  majeure  partie  y  est 
nyée.  Ils  ont  combattu  et  nous  ont  tué  aucuns  de  nos  soldats.  » 
{Archives  de  Simancas,  papehs  de  eaïado,  liasse  53*). |  —  a  Le  sieur  de 
Toulouze  a  esté  haché  en  cent  pièces,  nonobstant  l'otTre  de  deux  mit 
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PeDdant  que  cela  se  paesaft,  ud  effroyable  tumulte  régnait 
dans  Anvers,  Le  magistrat,  qui  avait  eu  avis  de  l'expédition 
conliée  au  seigneur  de  Beauvoir,  avait  résolu,  le  12,  de  concert 
^vec  le  prince  d'Orange  et  le  comte  d'Hoogstraeten,  de  faire 
rompra  le  pont  de  la  porte  conduisant  à  Ausiruweel,  de  tenir 
cette  porte  fermée,  de  placer  sur  les  remparts  un  dëtaciiement 
militaire  ;  il  avait  ordonné  aussi  la  fermeture  de  la  Porte<Rouge 
{Roode-PoàrtJ,  conduisant  à  Dambrugge,  et  la  destruction  du 
pont  situé  sur  le  canal,  de  ce  cûlé  de  la  ville  ;  enlin  la  garde 
avait  été  doublée  partout,  et  les  habitants  avaient  reçu  l'injonc- 
tion d'éclairer,  la  nuit,  le  devant  de  leurs  demeures. 

Lorsque  le  i3,  entre  sept  et  huit  heures  du  matin,  on  dé- 
couvrit, du  haut  des  remparts,  les  troupes  royales  s'avancant 
vers  Austruweel,  l'orage  populaire,  qui  grondait  depuis  la  veille, 
éclata.  En  un  instant,  et  de  tous  les  points  de  la  ville,  les  calvi- 
nistes accoururent  en  armes  b  la  place  de  Heir,  annoncent  l'in- 
tention de  marcher  au  secours  de  Marnix.  Le  prince  d'Orange 
et  le  comte  d'Hoogstraeten  s'elTorcërent  de  les  calmer.  Leurs 
elTorts  furent  insufilsants.  Une  partie  de  cette  multitude,  rangée 
en  ordre  de  guerre  par  les  capitaines  qu'elle  s'était  donnés,  se 
dirigea  vers  la  Porte-Rouge  et  en  força  le  guichet.  Le  prince 
d'Orange  et  le  comte  d'Hoogstraeten  l'y  suivirent,  essayant  tou- 
jours de  lui  faire  entendre  raison.  On  les  injuria,  et  bientôt  des 
injures  l'on  passa  aux  menaces  i,l).  Un  tondeur  de  draps  appliqua 


escus  qu'il  faisoit  pour  ranson.  Ayant  enire  mains  louts  les  rolles, 

papiers,  iettrea  et  mémoriaux  du  feu  Toulouze  et  aultres  capileynes. 

■  lesquels  je  n'ay  encores  eu  loysir  de  regarder  particulièrement,  pour 

avoir  eu,  tant  de  jour  que  nuit,  empeschemerits  continuels.  Ce  soir, 

Vostre  Altèze  y  voirat  des  crands  secrets.  •  [Archives  du  royaurae, 
reg.  Lettres  mitsives,  mars  1561  —  avril  1567.) 

(il  Un  lit  dans  le  seconde  lettre  du  seigneur  de  Beauvoir  à  la  du- 
chesse :  ■  J'ay  ceste  nuit  logé  à  Mercxem,  et  avons  très  aysement  ouv 
toute  la  tumulte  d'Anvers,  laquelle  at,  à  mon  advis,  estée  bien  grande. 
car  elle  at  duré  depuis  le  midi  jusqu'à  la  nuict,  et  vers  le  matin  se 
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son  arquebuse  sur  la  poitrine  du  prince,  en  lui  disant  qu'il  êlail 
un  trallre  sans  honneur  et  sans  foi;  que  c'était  lui  qui  était 
l'auteur  de  ce  jeu  sanglant,  et  la  cause  du  massacre  de  leurs 
frères  à  Austruweel  (1). 

Les  deux  seigneurs  parvinrent  cependant  à  retenir  ces  furieux 
jusqu'à  la  défaite  des  gens  de  Harnix  et  le  départ  des  troupes 
royales.  Alors  ils  en  laissèrent  sortir  un  certain  nombre,  mais 
en  protestant  que  c'était  contre  leur  gré,  et  qu'ils  répudiaient 
la  responsabilité  de  Veffusion  de  sang  qui  pourrait  en  être  la 
conséquence.  Les  calvinistes,  voyant  qu'on  ne  voulait  pas  les 
laisser  sortir  plus  nombreux,  revinrent  à  la  place  de  Meir,  dans 
le  dessein  de  s'emparer  du  marché  et  de  l'hôtel  de  ville. 
Quelques-uns  allèrent  prendre  à  l'arsenal  des  pièces  d'artillerie, 
qu'ils  braquèrent  toutes  chargées  aux  diverses  avenues  de  cette 
place  par  lesquelles  on  pouvait  venir  les  assaillir. 

Voyant  les  choses  arrivées  à  ce  point,  le  prince  d'Orange  et 
le  comte  d'Hoogstrueten  crurent  devoir  entrer  en  communica- 
tion avec  tes  cliefs  de  la  sédition.  Une  conférence  eut  lieu,  et 
l'on  se  mit  d'accord  sur  les  points  suivants.  Les  clefs  de  la  ville 
demeureraient  entre  les  mains  du  prince  et  du  comte  ;  le  guet 
serait  fait  par  les  bourgeois  et  les  soldats  concurremment;  les 
bourgeois  proposeraient  les  capitaines,  qui  seraient  noinmés 
par  le  prince;  la  nuit  suivanley  douze  cents  bourgeois  garde- 

radoucissant,  j'enlendone  que  ils  ont  rompu  par  force  la  garde  de  la 
porte  et  forcé  le  guychrt:  estant  sortis  jueques  à  deux  mil  hommes, 
pour  venir  au  secours  de  leurs  gens,  lesquels  nous  avions  desjà  des- 
peschés  :  ce  que  toutefois  mon''  le  prince  d'Oranges  leur  at  destourné 
par  deux  fois,  avecque  grand  bazart  de  sa  personne,  estant  aoufisouné 
par  les  hughenota  de  leur  brasser  quelque  secrète  menée.  • 

(1)  Pieier  Bor.  Neaerlantxcht  Oorlo'jen,  liv.  III.  —  Le  Petif,  Grande 
Chrontque  de  Hollande,  liv.  IX,  p,  135  de  l'édition  in  folio. 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  le  prince  d'<Jraiige  écrivait,  après  cet 
événement  :  i  Je  vous  puis  bien  dire  que  nous  avons  faict  la  plus  ttelle 
escbappade  du  monde,  et  que,  par  la  grâce  de  Dieu,  nous  nous  povons 
estimer  d'eslre  nouveau  nez.  t  ^Archilles  de  la  maison  d'Orange-Naaaut, 
t.  III,  p.  52  )  Note  de  M.  Gachard. 
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raient  les  portes  et  les  quartiers  (wyckenj  ;  le  magistrat  ne  per- 
mettrait l'entrée  de  gens  de  guerre  ni  de  garnison  quelconque, 
sans  le  consentement  de  la  commune  ;  les  bourgeois  feraient 
serment  d'être  fidèles  au  roi,  à  la  ville  et  à  la  bourgeoisie, 
pour  la  conservation  des  privilèges ,  et  notamment  de  la 
Joueuse  £n(rée,- enfin  les  articles  ci-dessus  ne  devaient  préju- 
dicier  aucunement  aux  contrats  du  mois  de  septembre,  relatifs 
aux  choses  religieuses,  et  tout  ce  qui  avait  été  fait  ce  jour-là 
était  rl^puté  l'avoir  été  dans  l'intérêt  de  la  ville  (1). 

La  majeure  partie  des  séditieux  ne  voulait  pas  accepter  cet 
accord.  Les  opposants  prétendaient  occuper  le  marché,  disant 
qu'ils  étaient  aussi  bien  bourgeois  de  la  ville  que  ceux  qui  gar- 
daient cette  place  (2).  Bientôt  le  rassemblement  de  la  place  de 
Meir  se  grossit  d'environ  trois  mille  hommes,  arrivés  du  quartier 
de  la  koepooristraei.  Pour  empêcher  que  cette  foule  ne  s'aug- 
ment&t  encore,  et  pour  diviser  les  forces  des  séditieux,  on  leur 
persuada  que  c'était  du  dehors  qu'ils  avaient  le  plus  à  craindre  ; 
que  leur  sûreté  exigeait  donc  qu'ils  fissent  bonne  garde  aux 
portes  et  sur  les  remparts  ;  que,  quant  au  marché,  ils  pouvaient 
se  reposer  sur  les  gouverneurs  et  le  magistrat,  dont  la  loyauté 
leur  était  connue. 

Ce  moyen  réussit  en  partie.  Cependant  les  séditieux  refusaient 
toujours  de  se  soumettre  k  l'aceord  signé  par  leurs  délégués; 
ils  conservaient,  à  la  place  de  Meir,  une  attitude  menaçante  ; 
ils  parlaient  de  chasser  de  la  ville  les  ecclésiastiques  et  les 
religieux  ;  le  cri  :  à  bas  les prùtri-n  !  sortait  fréquemment  de  leurs 
rangs  ;  déjii  même  on  en  voyait  courir  vers  les  couvents  pour 

(1)  Pièce  36!),  s  la  suite  de  la  Jiistificali'm  du  magistrat  d'Anvera. 
Cet  accord  fut  signé  par  le  prince  d'Orange  et  le  comte  d'IlcMigstraeten, 
d'une  part,  et  par  les  huit  députés  des  calvinistes,  d'autre  part,  savoir  : 
Cillis  de  Bruyne,  Vander  Noet,  J.  Salengre,  Cornélis  Rousseau,  Floris 
Aelewyo,  Jean  du  Bois,  Cornélis  de  Doesyn  et  Antoine  de  Lin. 

(S)  «  Ende  dal  se  aoe  wel  bergers  waeren  als  de  gesouldoyeerde  ende 
andere  die  de  Merct  bewaerden.  >  (.Ivttifieation  mt.  du  magiMrat 
d'Anvers.) 
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les  saccager.  L'anxiété  de  la  population,  pendant  toute  la  nuit, 
fut  extré.ne.  Le  ii  au  malin,  te  prince  d'Orange  et  le  comte 
d'Hoogstraeten  convoquèrent  les  députés  du  magistrat,  des 
anciens  écbevins,  des  wyckmeealarii ,  des  conseillers  et  de« 
doyens  des  métiers,  ainsi  que  les  délégués  des  deux  consis- 
toires, et  les  inviiërenl  &  délibérer  avec  eux  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  dissoudre  les  rassemblements  qui  compromettaient 
la  paix  publique,  préserver  les  gens  d'église  et  les  monastères, 
obvier  enfin  à  la  ruine  dd  la  ville  et  au  pillage  des  biens  des 
liabitaots. 

Après  des  discussioris  qui  dorèrent  toute  la  journée,  on 
convint  de  quinze  articles  additionnels  à  ceux  qui  avaient  été 
arrêtés  la  veille  (1).  On  décida,  entre  autres,  que  Ibs  contrats 
du  mois  de  septembre  seraient  observés  aussi  longtemps  que 
le  roi  et  les  états  généraux  n'auraient  pas  disposé  sur  le  fait  de 
la  religion  ;  que  les  ciels  des  portes  seraient  immédiate  ment 
livrées  aux  deux  gouverneurs  ;  que  ceux-ci,  s'ils  le  trouvaient 
nécessaire  pour  la  garde  de  la  ville,  et  après  avoir  pris  l'avis 
de  la  commune,  pourraienLIever quatre  cents  chevaux  et  placer 
dans  l'Escaut  des  navires  armés  ;  que  tous  les  habitants,  nul 
excepté,  contribueraient  aux  dépenses  nécessitées  par  la  dé- 
fense de  la  ville;  que  des  canons  seraient  mis  en  batterie  sur 
les  remparts,  et  que  dorénavant  les  gouverneurs  auraient  la 
conduite  de  l'artillerie;  que  les  gouverneurs,  le  magistrat,  les 
membres  de  la  commune  et  ceux  qui  composaient  les  deux 
consistoires  promettraient  par  serment  d'observer  et  de  faire 
observer  les  points  ci-dessus,  lesquels  seraient  également  jurés 
par  les  soldats  el  les  capitaines  au  service  de  la  ville. 

Ces  nouvelles  concessions  ne  contentèrent  pas  encore  les 
calvinistes.  Il  y  avait  parmi  eux  une  fraction  qui  aspirait  évi- 


(1)  Ces  articlea  sont  à  la  suite  de  la  Jtutificotion  du  magistrat,  pièce 
470.  On  les  trouve  aussi  dans  Pieter  Bor,  Nederianische  Oorioghm, 
lir,  m.  Note  de  M.  Gachard. 
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demmeDt,  dit  H.  Gachard,  &  l'extermiDatton  des  prêtres,  à  la 
ruine  des  temples  calholiques  et  au  pillage.  Pour  mieux  être 
en  état  d'exécuter  leurs  desseins,  ces  misérables  sommërent 
les  luthériens  de  sa  joindre  à  eux,  les  menaçant,  en  cas  de 
refus,  de  les  expulser  de  la  ville.  Les  luthériens  ne  se  laissèrent 
pas  efTrayer  et  promirent  leur  concours  pour  le  rétablissement 
^e  l'ordre  (1).  Le  15,  en  effet,  ils  allèrent,  avec  les  bourgeois 

(1)  Les  luthAriens,  selon  H.  Gachard,  haïssaient  les  calvinistes  au 
po'ni  qu'ils  disaierit  tout  haut  qu'ils  se  feraient  [ilulôt  calholiques  que 
calvinistes.  [Correapondance  de  Philippe  II  lur  tes  affaires  des  Pa\jB-B<u, 
t.  1,  p.  527.)  —  Le  passage  de  la  Correspondance  sur  lequel  s'appuie 
M.  Gachard.  eft  tiré  d'une  lettre  du  cerdinal  deGranvelleauroi.  écrite 
de  Borne  le  15  avril  1567.  Cette  lettre  est  d'une  grande  importance  tou- 
chant ce  qui  concerne  la  situation  du  pays  en  ce  moment  et  la  conduite 
du  prince  d'Urange  à  Anvers.  Nous  en  reproduisons  l'anfllyse  donnée 
par  M.  Gachard.  •  Le  cardinal  se  réjouit  des  bonnes  nouvelles  venues 
de  Flandre,  et  surtout  de  la  réduction  de  Valeiiciennes.  —  Le  prince 
d'Orange  a  été  mal  av'së  de  ne  pas  profiter  de  l'occasion  qu'il  avait  de 
réduire  la  ville  d'Anvers  à  la  vraie  obéissance  du  roi.  quand  les  nations 
des  mari  h  inda  elles  bien  intentionnés  s'armèrent  contre  les  calvi- 
nistes, en  plus  grand  nombre  qu'il  n'avait  lui-même  pensé,  et  si  puis- 
sants qu'ils  forcèrent  les  calvinistes  à  quitter  les  armes,  à  rendre  les 
clefs  delà  villf!  quila  avaient  prises,  et  l'artillerie  dont  ils  s'êtaiODl 
également  emparés;  auxquels  calvinistes  le  prince  ordonna  que,  au 
lieu  des  bannières  blanches  et  vertes  qu'ils  portaient,  ils  les  prissent 
rouges  iij,  comme  les  autres,  afin  que  chacun  pût  retourner  chei  lui  en 
sûreté.  —  Le  prince  eût  pu  aisément  Taire  entrer  dans  la  ville  les  gens 
de  M.  de  Beauvoir.  Au  lieu  de  cela,  il  permit  qu'il  se  fit  un  arrangement 
lies  plus  préjudiciables  à  l'autorité  du  roi.  —  Peut-être  l'inleution  du 
prince  a-t-elle  été  bonne  ;  peut-être  a-t-il  cru  par  là  parvenir  à  remédier 
sux  troubles  :  mais  je  crois,  dit  le  cardinal,  qu'il  s'abuse,  et  même  dans 
son  intérêt  particulier,  parce  que,  se  conduisant  comme  il  le  Tait,  il 
perd  son  crédit  auprès  des  mauvais,  et  donne  des  soupçons  à  la  cour, 
et  je  ti^ns  pour  certain  que,  dans  l'intérêt  du  service  de  V.  H.,  il  vau- 

a)  Dans  une  lettre  que  le  comte  de  Hégem  adressait  à  la  duchesse 
de  Parme,  le  'i'i  juillet  15<j7,  et  où  11  lui  rendait  compte  des  levées  que 
Bréderode,  le  comte  Louis  de  Nassau  et  les  autres  confédérés  faiaaieni 
danslepaysdeCleves,  ildisait  1  •  Leurs  enseignes  sont  toutes  blanches, 
avec  une  croix  de  saint  Andrien  rouge,  s  (Archives  du  royaume,  papiers 
'étal.) 
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oalholiquee,  les  marchands  de  ta  nation  d'Alteniugne  el  tes 
Oiterti/u,  prendre  posUJon  sur  le  rivage,  près  de  l'abbaye  de 
Salnt-Micliel,  d'ob  furent  délogés  les  calvinisles  qui  s'y  étalent, 
établis.  Les  Espagnols,  les  Italiens  ei  les  Portugais  se  rassem- 
blèrent au  Kipdorp,  les  Anglais  à  leur  Bourse,  tous  armés  et 
[iréis  à  marcher  au  premier  signal  de  l'auioriié.  Les  gens  de 


drait  presque  mieux  qu'il  se  déclarât  ouvertement  contre  elle  :  car. 
dans  ce  cas,  on  connaît  les  moyens  qu'il  y  aurait  de  procéder  contre 
lui  et  de  le  mettre  à  ta  raison,  —  Granvelle  regarde  comme  de  l'air  et 
du  vent  (aère  y  'lieniej  \eB  secours  que  les  confédérés  se  vantent  de 
recevoir  d'Allemagne:  ils  manquenld'argent.  et  sans  argent  ilneviendr.i 
pas  un  homme,  —  Il  n'y  a  en  Allemagne  qu'un  eeul  prince  calviniste  : 
c'est  l'électeur  palatin,  et  il  est  pour  cela  odieux  à  tous  les  autres,  et 
si  pauvre  qu'il  ne  peut  même  envoyer  du  secours  â  son  gendre,  assiégé 
dansGolha.  —  Granvelle  fait  remarquer  qu'à  Anvers,  les  contession- 
nistee  ou  lutliériens  s'armèrent  avec  les  catholiques  contre  les  calvi- 
nistes, baissant  ceux-ciau  point  qu'ils  se  feraient  plutôt  catholiques  que 
calvinistes.  —  Il  désirerait  pourtant  que  le  prince  suivit  l'exemple  de 
H.  d'Egmont,  dont  la  déclaration  a  produit  le  meilleur  efTet.  —  11  ne 
sait  si  l'on  donnera  connaissance  au  roi  de  la  confession  de  certain 
individu  qu'on  pendit  à  Anvers,  et  qui  éiail  ills  d'un  des  serviteurs  du 
comte  de  Nassau  à  Bréda.  lequel  déclara  par  ordre  de  qui  il  avait  sus- 
cité  la  seconde  émotion  d'Anvers.  Struelen  ne  voulut  pas  que  ce  point 
fût  mis  par  écrit.  —  Le  caidinal  conseille  encore  nu  roi  la  clémence. 
dont  il  est  très  nécessaire,  dit-il,  qu'use  le  monarque  ;  el,  selon  lui,  il 
vaudrait  mieux  laisser  sans  châtiment  beaucoup  de  coupables,  que  de 
châtier  ceux  qui  ne  le  mériteraient  pas,  éi  qui  auraient  droit,  au 
contraire,  à  une  récompense  b).  —  11  n'est  pourtant  pas  d'avis  que  le 
roi  accorde  un  pardon  général,  comme  on  le  demande  aux  Pays-Bas, 
mais  seulement  qu'on  leur  donne  un  large  espoir  ('Kïpernnpa  muy  largaj 
de  clémence,  en  remetLant  le  pardon  à  la  venue  du  roi.  —  11  voudrait 
que  Berghes  et  Montigny  fussent  requis  de  prêter  le  même  sermeni 
qu'on  fuit  prêter  en  Flandre  -,  leur  exemple  pourrait  influer  sur  le  prince 
d'Orange  et  les  comtes  de  Hornea  et  d'Hoogetraeten,  —  11  continue 
d'assurer  à  tout  le  monde  que  lé  roi  se  dispose  à  partir  pour  les  Pays- 
BaSi  quoiqu'on  publie  le  contraire  en  Italie  et  ailleurs,  d 

b)  De  Itxqval  et  muy  neeeaaario  que  V.  M.  tue,  y  que  antes  dexe  shi 
caitigo  mueluM,  que  dar  caiHgo  y  pena  à  los  bueiios  que  no  lo  merescen, 
d'Ile»  galardon. 


iGby  Google 


—    Sus     - 
^{uerre  qui  étaieiii  à  la  solde  de  la  ville  continuërenl  d'occuper 


En  ce  moment,  un  conflit  armé  entre  les  séditieux  et  les  dé- 
fenseurs de  l'ordre  paraissait  inévitable,  et  l'on  s'y  préparait 
avec  anlmoslLé  des  deux  parts.  Le  prince  d'Orange  n'épargna 
i-Jen  pour  le  prévenir.  Une  bataille  dans  les  rues  de  la  ville 
aurait  entraîné  des  désastres  incalculables  (1).  D'ailleurs  — 
c'est  toujours  M.  Gachard  qui  parle  —  les  calvinistes  étaient 
les  plus  nombreux  (2);  ils  étaient  bien  pourvus  d'armes  et  de 
munitions;  ils  avaient  de  l'artillerie;  on  ne  serait  parvenu  à  les 
réduire  par  la  forée  qu'au  prix  de  beaucoup  de  sang  et  de  ruines. 
Ces  considérations  déterminèrent  le  prince  :  aussi,  tout  en  se 
mettant  en  mesure  de  les  réprimer,  ne  cessa-t-il  d'employer 
fes  voies  de  persuasion  pour  les  ramener.  Telle  est  l'explicaUon 
de  sa  conduLle  pour  M.  Gaciiard  '.  nous  en  laissons  l'apprécia- 
tion au  jugement  du  lecteur. 

Les  calvinistes  finirent  par  se  rendre  aux  exhortations  du 
prince.  Ils  acceptèrent  les  articles  rédigés  le  14,  prêtèrent  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  et  à  la  ville,  mirent  bas  les  armes,  resti- 
tuèrent l'artillerie  qu'ils  avaient  enlevée  de  l'arsenal,  changèrent 
leurs  drapeaux,  et  se  séparèrent  enfin  au  cri  de  :  vive  le  roi!  Le 
prince  et  Hoogstraelen  envoyèrent  Marîno  Carduino  à  Bruxelles, 
pour  rendre  compte  à  la  duchesse  de  ce  qui  s'était  passé  (3). 

(1)  •  11  estoit  lort  à  craindre  que  cela  ne  passeroit  point  sans  grande 
eHusioR  de  sang,  et  que  les  malKons  ssroient  enlïn  pillées  par  ceux  qui 
resleroient  vic!torieu\,  si  on  les  laissoit  venir  aux  maius  :  ce  qui  mit 
toute  la  ville  en  elf  roj'.  en  cris  et  en  pleurs  des  ferames  et  enfants,  tant 
le  danger  ealoit  prochain.  >  Le  Petit.  Grande  Cbrui^iqxie  de  Hollande, 
Hv.  IX.  p.  134  de  l'édition  in  folio.  Note  de  M.  Gachard. 

{%)  Us  étaient  au  nombre  de  13  à  -14,000.  d'après  la  lettre  de  la 
duchesse  au  roi. du 23 mare.  [Correiipondaiicedelda<-gueriled' Autriche, 
dvchetee  de  Purme,  publiée  par  M.  de  ReilTenbei^,  p.  t2S.)  —  Strada, 
liv.  VI,  porte  le  nombre  des  catholiques  armés  à  8,000,  —  Dans  sa  lettre 
au  roi,  du  10  avril,  le  prince  d'Urnnge  dit  que.  ce  jour-là.  plus  de 
W,000  hommes  étaient  eu  armes  dans  la  ville.  {Correspondance  de 
Guillaume  le  TacUuyne,  pp.  360-370.)  Note  du  même. 

[3)  Correspondance  de  Mafgverile,  etc.,  p.  2îi6. 
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De  son  câté,  te  magistrat  fit  partir  poui-  la  cour  quelques-uns 
de  ses  membres,  avec  la  mission  de  juslifler  sa  conduite.  Reçus, 
le  19  mars,  par  la  duchesse,  en  présence  de  son  secrétaire 
Armenteros,  du  baron  de  Berlaymont  et  du  conseiller  d'Asson- 
leville,  les  députés  d'Anvers  s'eflorcèrent  de  démontrer  qu'en 
souscrivant  h  l'accord  du  14,  le  magistrat  avait  été  bien  éloigné 
de  vouloir  déroger  aux  prérogatives  de  la  couronne.  Ils  con- 
vinrent toutelols  que  cet  accord  renfermait  a  plusieurs  points 
excédant  les  termes  de  raison  ;  s  mais  ils  ajoutèrent  »  qu'ils  y 
avoient  esté  contraints  et  forcés  par  pure  nécessité,  pour  éviter 
efTusIon  de  sang  et  de  s'entretuer  les  uns  les  autres.»  Quant  à  la 
levée  de  quatre  cents  chevaux  el  l'armement  des  navires  de 
guerre,  ils  dirent  que  ces  articles  n'avaient  pas  regu  d'exécu- 
tion, et  n'en  recevraient  pas  sans  le  consentement  de  la  gou- 
vernante. Ils  expliquèrent  la  remise  des  clefs  des  portes  aux 
deux  gouverneurs  et  l'interdiction  de  recevoir  garnison  sans  la 
permission  de  toute  la  commune  par  la  déHance  que  le  peuple 
avait  conçue  du  magistrat  (1). 

La  duchesse  fut  médiocrement  satisfaite  de  ces  explications. 
La  capitulation  du  14  mars  était  à  ses  yeux  ubien  nouvelle  et 
exorbitante,  n  Elle  savait  d'ailleurs  que  a  les  mauvais,  rebelles 
et  séditieux  »  restaient  les  plus  forts  dans  la  ville.  Elle  venait 
même  d'être  informée  que  trois  des  confédérés, Waroux,  Escau- 
becque  et  Villers,  y  préparaient  une  nouvelle  expédition  pour 
tâcher,  une  seconde  fois,  de  surprendre  l'ile  de  Walcheren  (2). 

(1)  Jusli/Uation ma.  du  iitagielrat  d'Anvei-ê.  —  Lettre  du  19  mars.' 
écrite  au  magistrat  par  sea  députés  à  Hruxelles.  pièce  271,  à  la  suite 
de  ta  JuatiRcalion.  —  Letire  de  la  duchesse  au  roi,  du  23  mars  1567. 
dans  la  Correspondance  de  Margunrite.  etc.,  p  227. 

^S)  Lettre  ciléfi  de  la  duchesse  au  roi.  du  23  mars.  —  Marguerite 
avait  ordonné.  le  20  mars,  nu  comte  de  Mégera  d'envoyer  une  de  ses 
enseignes  à  Middelbourg  ;  elle  lui  écrivait  :  t  Mon  cousin,  par  dessus 
les  advertences  que,  ces  jours  passez,  j'sy  eu  du  desseing  des  calvi- 
nistes d'\nvers  pour  la  aurprinse  de  la  ville  de  Middelbourg.  me  vi>'[il 
tout  â  ceet  instant  advis  du  mesme,  et  qu'ils  se  préparent  pour  l'exé- 
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mie  temporisa  pourtant,  dans  l'aLlenLe  ob  elle  était  de  i'iesue 
prochaine  du  siège  de  Valenciennes.  Cette  ville  rendue  le 
24  mars,  son  langage  et  ses  résolutions  prirent  un  caractère 
plus  décidé.  Le  magistrat  d'Anvers  lui  avait  Tait  présenter  par 
aea  députés  des  remonslrances  tendant  à  la  convocation  des 
états  généraux  et  k  la  concession  d'une  amnistie  complète  pour 
le  passé.  Il  l'avait  suppliée  de  revenir  sur  un  des  points  de  sa 
communication  du  20  février,  aux  termes  duquel  devaient  être 
exceptés  du  pardon  auquel  elle  consentail  alors  t  ceux  qui 
pourroient  eslre  tenus  pour  coupables  du  crime  de  lèse-majesté, 
saccagements,  ruines,  piUeries  d'églises,  meurtres,  rébellion, 
uonspiralion  contre  Sa  Majesté  et  autres  tels  crimes  (1).  *  La 
ducliesse  n'accueillit  aucune  de  ces  demandes  ;  elle  exigea  au 
contraire  1^  que  le  magistral  reprit  autorité  sur  le  peuple,  et 
que  tous  rendissent  au  roi  l'obéissance  qui  lui  était  due;  2oqu'ils- 
re^ussent  sans  délai  telle  garnison  qu'elle  jugerait  à  propos  de 
leur  envoyer.  Relaiivement  au  pardon  sollicité,  tout  ce  qu'elle 
accorda  fut  de  «  ne  toucher  aux  personnes  et  biens  des  habi- 
tants ayant  eu  domicile  en  la  ville  avant  le  mois  d'août,  jusqu'à 
ce  que  le  roi  en  eût  ordonné  autrement,  mais  elle  se  réserva 
de  faire  procéder  contre  les  vagabonds,  b^inig,  ministres,  pré- 
dicanls,  sectaires  étrangers,  fugitifs,  apostats  ;  contre  les  chefs 
et  auteurs  des  tumultes,  rébellions  et  séditions,  des  brisements 
d'images,  autels  et  églises;  contre  les  voleurs,  meurtriers  et 


ciition  de  Udicte  entreprinse.  dont  ceuU  de  MiddellMUiï  m'ont  faicl 
entenitre  d'estre  ausai  advertis .  me  demandans  prompt  secours,  >' 
(Archivas  du  royaume,  Corr.'spoi\danix  de  GueJdrc  et  Ztilphen,  l.  V, 
fol  Ïi0|.—  En  même  temps,  elle  écrivait  au  seigneur  de  Wacken  etmi 
Hsignour  de  Catihftm,  son  frère,  de  se  transporter  à  Hiddelbourg.  pour 
y  pr.îtar  leur  concours  au  mugi strat,  (ftrchivea  du  ro;auuie,  Corret- 
pondance  de  Hollande  et  Zélande,  t.  VI,  fol.  84  et  %.)  Cîtalioiisde 
M.  Gachard. 

(1)  Juiti/ieation  mj.  da  magiilrai  d'Anmn.  —  Pièera  «33  et  X3B.  à  la 
.suite  d«  la  Justillcdiion.        ' 
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brigands,  enfin  contre  ceux  qui  s'étaient  enrôlés  et  avaient  porté 
les  armes  contre  le  roi  (1). 

Le  7  avril,  la  duchesse  signifia  celte  résolution  aux  députés 
d'Anvers.  Le  10,  elle  fit  savoir  au  magistrat  qu'elle  voulait  que 
les  minisires  et  prëdicants  sortissent  de  la  ville  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et,  dans  les  trois  jours,  de  tous  les  Pays-Bas, 
sous  peine  de  la  hart  (2).  Le  temps  n'était  plus,  remarque 
M.  Gnchard,  oti  l'on  pouvait  impunémenl  braver  les  ordres  qui 
venaient  de  Bruxelles.  Les  ministres,  mandés  par  le  magistrat, 
se  soumirent  sans  résisLance;  une  partie  d'entre  eux  quitta 
Anvers  le  mâme  jour  -,  les  autres  les  suivirent  le  lendemain.  Un 
nombre  considérable  d'habitants,  même  de  ceux  qui  n'avaient  ii. 
se  reprocher  que  la  simple  fréquentation  des  prêches,  émi-, 
grërent  avec  eux,  de  crainte  d'èlre  recherchés  et  poursuivis 
pour  leur  conduite  passée.  Quant  au  magistrat,  il  convoqua,  le. 
-12,  le  breeden-raedt,  afin  qu'il  consentit  à  recevoir  une  garnison; 
ce  consentement  fut  volé  à  l'unanimité.  Seize  enseitcnes  d'in- 
fanterie, sous  le  commandement  du  comte  Pierre-Ernest  de 
Hansfelt,  entrèrent  dans  la  ville  le  26;  la  duchesse  de  Parme  y 
fil  elle-même  son  entrée  le  28,  accompagnée  de  sa  cour  et  de 
sa  garde.  Elle  fut  reçue  de  toute  la  population  avec  autant  de 
joie  que  de  respect  (3). 

Arrivé  à  cet  endroit  de  son  récit,  M.  Gactiard,  que  nous  sui- 
vons, s'arrête  pour  examiner  la  part  qui  doit  être  faite  au  prince 
d'Orange  dans  les  événements  qui  viennent  d'ôlre  racontés,  ce 


(1)  Justification,  etc.  —  Pièce  27R,  à  la  suite  de  cptte  Justification.— 
La  Défenne  de  nutasii-e  Antoinn  de  Lalaing,  pp.  13Î-133. 

(îi  Pièce  Î8I.  à  la  suite  de  la  Jualification.  —  Fleg.  Corretpondantx 
if  tuners,  intH-iUiH.  IrÀ.  2<^.  Citation  de  IC.  Gachard. 

(3)  1  Is  haere  Hoocheyt  in  aider  rerareotie  «nda  respecte  ontfongen 
geweest.  tôt  grooter  begeeri^n,  bebagen  ende  contentement  van  alLen 
den  gneden  bonieren,  oooplufden  ende  inwoonderen  deser  stadt.  » 
Juttificalion  du  magistrat. 
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qui  aoUB  oblige  nous-mâmeàrevenir  qdetcfué  peu  sur  le  passé(l). 
Marguerile  avait  eu  connaissance,  dit-il,  parla  comte  de  Mans- 
Telt,  de  l'ouverture  Taite  à  d'Egmont  par  le  prince  et  par  les 
coOites  de  Harnes  et  d'Hoogstraeien.  Lorsqu'elle  fut  informée 
dés  enrôleiiieals  qui  avaient  lieu  à  Anvers,  elle  ne  douta  point 
que  le  prince  y  connivàt,  et  une  lettre  qu'elle  reçut  de  lui,  en 
date  du  20  février,  —  lettre  oii  il  8e  plaignait  vivement  des 
1  femëdes  que  l'on  donnoit  aux  affaires,  t  —  ne  Ht  que  la  con- 
firmer dans  cette  persuasion  (H).  Son  premier  mouvement  fut 
d'envoyer  à  Anvers  le  conseiller  d'Assonle ville,  afin  de  demander 
au  prince  des  explications  catégoriques,  et  de  l'inviter  en  même 
temps  â  prêter  le  serment  prescrit  par  le  roi  ;  mais,  au  conseil, 
on  trouva  préférable  que  d'at>ord  le  duc  d'Arschot,  les  comtes 
d'Egmont  et  de  Mansfelt  avec  le  seigneur  de  Berlaymont,  invi- 
tassent le  prince  à  une  conférence  à  Halines  (3). 

La  veille  du  jour  ob  cette  invitation  fut  adressée  au  prince, 
21  février,  le  comte  de  Nieuwenaer,  son  beau-frère,  vint  &  Bni- 
selleE  ;  le  lendemain,  il  alla  trouver  secrètement  le  comte  d'Eg- 
ittont;  après  quoi,  il  retourna  à  Anvers  (4).  Guiilauqie  sut  par 

(1)  Avant  de  se  livTtr  à  œt  eKSiQ'^n,  M.  Gachard  remnrque  ce  qui 
suit  :  (  La  corre§pon  <aace  entre  Guillaume  le  Taciturne  et  Marguerite 
do  Parme,  pendant  les  mois  de  février,  mars  el  avril  1567,  manque 
entièrement  dnns  nos  Arcliives  a)  :  c'est  une  lacune  des  plus  regret- 
tahles.  Nous  tAcb  rrin!>  louerois  d'y  t'Uiipléer,  à  l'sidn  des  lettres  de  1« 
duchesse  à  rti  lippe  il.  des  réciis  de  Strada.  du  recueil  de  H.  Groen 
van  PrinelPrer  et  de  quelqu>^s  suires  documpnts.  • 

(SI  Lettre  de  U  duchesie  au  roi.  du  29  févrinr  1567,  dans  la  Corres- 
pondance de  Guiilaume  le  Taciturne,  t.  II,  pp.  405-110. 

|3)  Ibid. 

(4)  Lettre  du  spcrptaire  Prals  au  cardinal  de  Granvelle,  écrite  de 
Bruxelles,  le  93  fcviier  1567.  Correspondance  de  Philippe  1),  t.  I, 
pp.  512-513.  —  Oi  lit  dan')  cette  lettre  :  *  On  acoram-ncé  a  quitterles 
masques,  et  je  crains  que  le  prince  d'Orange  ne  quitte  le  sien,  parce 

a)  CAtte  correspondance  faisait  probablement  partie  des  archives 
enlevées  de  BruTielles.  en  179t,  par  le  minislere  autrichien,  et  qui  sont 
encore  aujourd'hui  &  Vienne. 
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lui  ce  dont  les  quatre  seigneurs  devaient  l'entretenir,  el  il  leur 
écrivit  qu'il  ne  trouvait  pas  nécessaire  la  conférence  proposée, 
car,  disait-il,  il  leur  avait  répondu  d'avance  dans  la  tettr» 
adressée  par  lui  quelques  Jours  auparavant  à  la  duchesse.  It 
ajoutait  que,  s'il  s'agissait  d'dutres  choses  concernant  le  ser- 
vice du  roi,  il  était  prêt  à  se  rendre  à  Bruxelles,  moyennant  des 
lettres  d'assurance  de  la  gouvernante  de  pouvoir  librement  aller 
et  retourner.  Il  terminait,  en  remerciant  1^  quatre  seigneurs 
de  leurs  bdns  offices  (1). 

Celte  réponse  embarrassa  fort  la  gouvernante  et  son  conseil. 
Après  une  nouvelle  délibération,  on  jugea  qu'il  n'y  avait  que 
deux  partis  à  prendre,  envoyer  vers  le  prince,  selon  la  première 
idée  de  Marguerite,  ou  le  mander  à  Bruxelles.  On  s'arrêta 
à  ce  dernier  parti  :  la  gouvernante  lui  écrivit  de  venir  la 
trouver,  lui  promettant  qn'après  un  ou  deux  jours,  II  pourrait 
librement  reprendre  le  chemin  d'Anvers,  ou  bien  aller  dans  se» 
gouvernements  et  même  ailleurs,  comme  il  le  trouverait  bon  (2). 

Guillaume  refusia  de  venir  h  Bruxelles,  comme  il  avait  refusé 
de  se  rendre  à  Halines.  Il  craif^nait,  écrivait-il  au  comte  d'Eg- 
mont,  que,  dans  le  cas  présent,  ainsi  qu'il  l'avait  craint  dans  le 
précédent,  on  ne  lui  fit  un   mauvais  parti  (3).  Dans  sa  ré- 


que  le  comte  de  NtBuwenaer.  son  beau-trëre,  tut  ici  avant-hier,  et  qne, 
sans  parlT  à  Madame,  il  alla  hier  trouver  secrètement  dans  son  Ht  le 
comte  d'E([mont:  après  quoi  il  retourna  à  Anvers,  où  est  te  prince 
d'Orange.  On  présume  que.  cnmme  le  comte  d'Eg mont  s'est  déclaré 
pour  le  roi,  le  comte  de  Nieuwenaer  est  venu  lui  dire,  de  la  part  de 
ceux  de  la  Ufrue.  qu'il  seroit  tenu  pour  infracteur  de  sa  parole,  au  cas 
qu'il  a(tit  contre  ce  quil  avoit  signé,  n 

Hermaa,  comte  de  Nieuwenaer  et  de  Meurs,  avait  épousé  Madeleine, 
fille  du  comte  Guillaume  de  Nassau,  dit  te  Vieux:  et  de  Walburge 
d'Egmont,  sa  première  femme.  Lf>  prince  d'Oran<:te  était  da  second  lit. 

(3)  Lettre  de  la  ducliesse,  du  29  février,  citée  plus  haut. 

Il)  Ibid. 

(S)  Dans  la  Corretpondance  de  GuiUaiime  le  Toeiturne,  t.  II.  p.  35t, 
on  lit  une  traduction  espagnole  de  ta  letire  française  écrite  au  comte 
d'EgmoQt  le  2'i  février.  —  ■  Por  lod  avisos  que  tengo,  dit  le  prince,  de 
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ponse  à  la  gouvernante,  il  renouvela  ses  doléances  sur  le  sys- 
tème adopté  par  elle  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  royale, 
«t  sur  le  peu  de  conRance  qu'elle  lui  témoignait  (1).  Quelques 
jours  après,  il  Ht  écrire,  par  le  comte  de.  Homes,  h  Egmont  et 
à  Mansfell.  pour  leur  proposer  une  entrevue  à  laquelle,  dans  la 
supposition  o(i  il  serait  retenu  lui-même  h  Anvers,  Hoogstraeten 
assisterait  k  sa  place.  Les  deux  invités  en  référèrent  à  la  gou- 
vernante. Marguerite,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil,  consentit 
à  l'entrevue;  elle  désirait  savoir  positivement  à  quoi  s'en  tenir 
sur  les  intentions  du  prince,  et  ne  voulait  pas  lui  fournir  un 
prétexte  de  dire  qu'on  lui  avait  refusé  les  moyens  de  se  purger 
des  accusations  dont  il  était  l'objet  (2).  Egmont  etHansfeltse 
rendirent  en  effet  à  Malines,  oii  ils  s'abouchèrent  avec  les 
<»mtes  de  Nieuwenaer  et  de  Homes.  Nous  lisons,  dans  une 
lettre  de  la  duchesse  au  roi,  qu'ils  s'efforcèrenl  de  déterminer 
le  dernier  à  prêter  le  serment  exigé  par  le  roi  ;  mais  rien  n'in- 
dique, dans  cette  lettre,  qu'il  ait  été  question  du  prince  d'Orange 
à  la  conférence  (3). 

Nous  avons  rapporté,  continue  M.  Gachard,  les  mesures  que 
prit  la  duchesse  de  Parme  pour  la  garde  de  la  Zélande,  en  ap- 
prenant que  les  confédérés  levaient  des  gens  de  guerre  à  Anvers. 


que  me  quiere  hacer  un  mal  juego,  y  asi  mismo  lie  sido  avisado  que  si 
fuera  &  Uatinas.  que  se  me  hiciera  un  grande  agravio,  y  esta  es  la 
causa  poi'  que  me  hn  escusado.  > 

(3)  Lettre  citée  de  la  duchesse,  du  39  Tévrief . 

(4}  Lettre  de  !a  même  au  roi,  du  5  mars  1567.  Ibîd..  pp.  llO-itl. 

(5)  Lettre  du  i  mars  156',  dans  la  Correspondance  de  Philiftpe  II,  t.  I. 
pp.  5t4-ril5.  —  Un  passage  de  cette  lettre  dépeint  bien  d'Egntoat,  tou- 
jours partagé  entre  son  devoir  et  l'inHueuce  exercée  enr  lui  par  le 
prince  d'Oronge  :  t  ho  comte  d'E^mont  est  venu  lui  faire  ses  plaintes 
de  ce  que  ni  le  roi.  ni  elle,,  ne  le  consultaient  plus  sur  les  alTairea  du 
pajs.  et  de-  ce  qu'on  semblait  au  contraire  prendre  de  mauvaise  part 
teut  ce  qu'il  croyait  devoir  représenter,  dans  l'inlèrêl  du  servie»  du 
nii  et  de  ta  conservation  de  ces  provincea.  Ces  plaintes  sont  aa  fond 
le»a>£ma*^ii.onLétè  exprimées  par  le  prince  d'Orange,  daoa  la. lettre- 
dent  la.d 
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Quoique  gouverneur  de  la  province,  le  prince  d'Orange  ne  fat 
pas  consulté  en  cette  occasion,  el  il  ne  fui  prévenu  de  l'envoi 
des  troupes  &  Flessingue  qu'après  que  le  navire  qui  les  trans- 
portait eut  mis  fc  la  voile  (1).  Marguerite  ne  Tavertit  Également 
de  l'ordre  donné  au  comte  de  Hégem  d'occuper  la  ville  et  le 
château  d'Utrecht,  que  lorsque  cei  ordre  avait  déjà  dû  recevoir 
son  exécution  (2). 

Guillaume  se  montra  très  mécontent  de  ces  marques  de  dé- 
fiance de  la  gouvernante  envers  lui  (3);  mais,  dit  H.  Gachard, 
et  nous  prions  le  lecteur  d'ëire  très  attenlif  h  sa  discussion, 
mais  Marguerite  n'avail-elle  pas  de  justes  molirs  d'agir  de  la 
sorte?  La  conduite  du  prince  ne  l'aulorisait-elle  pas  à  croire 
qu'il  était  plus  porté  à  favoriser  les  entreprises  des  rebelles 
qu'à  faire. respecter  l'autorité  du  roi?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner,  continue-t-il,  et  nous  le  ferons  avec  Timpartlalilë  que 
nous  avons  l'IiabJlude  d'apporter  dans  les  questions  historiques. 
Nous  rendons,  quant  h  nous,  volontiers  hommage  à  notre  savant 
archiviste  en  ce  qui  concerne  l'exposition  des  faits,  mais,  nous 
l'avouons,  nous  n'éprouvons  pas  la  même  connance  dans  les 
conclusions  qu'il  en  tire,  et  oti  il  nous  semble  plus  d'une  fois 
en  contradiction  avec  lui*méme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  suivons  sa  démonstration.  M.  Groen  van 
Prinslerer,  ajoute  M.  Gachard,  pense  que  le  prince  d'Orange 
resta  étranger  à  l'entreprise  sur  l'Ile  de  Walcheren.  Selon  lui, 

(1)  Lettre  de  la  duchesse  au  roi,  du  IGmars  1567.  Correspondance  de 
Guillaume  le  Taciturne,  t.  H,  pp.  412-415. 

(2)  Par  lettre  du  2*(  février  15>i7,  la  gouvernante  avait  ordonné  au 
comte  de  Mégpm  d'entrer  dans  Utrecht  avec  son  régiment;  elle  lui 
écrivit  le  27  :  •  Comme  je  trouve  besoin^  qu'en  tous  événemens  soit 
IMurreu  à  la  sécurité  du  cha»teau  d'Uireubt,  je  vous  requiers  et.  de 
par  S.  H.,  vous  ordoime  que  y  meaiez  dedans  deux  ensiùtcnes  de  vostre 
régiment,  délivrant  au  capitaine  ilLecq  ma  lettre  que  voua  enraye,  aAs 
de  y  recepvoïr  lesdictes  enseignes,  dont  J'adveitls  présesteffient  le-- 
priace  d'Oranges.  •  {Archives  du  royaume,  Coritapemianet  de  Gneldre- 
et  de  Zutphen,  t.  V.  fol.  130.)  Citation  de  H.  Gaehard, 

(3)  I«ttre  citée  de  la  duchesse  au  roi,  du  5  mars. 
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Guillaume  n'approuvait  pas  les  mesures  qui  avaieDl  une  couleur 
séditieuse  \  il  désirait  soigneusement  éviter  même  les  appa- 
rences d'une  rébellion,  a  Coopérer  au  rétablissement  de  l'ordre, 
arrêter  le  braa  levé  du  souverain,  en  ôLunt  à  la  persécution  re- 
naissante le  plus  spécieux  des  préiestes,  là  semblent  s'ëlre 
bornés  alors  ses  desseins  (D-  » 

Nous  avons,  dit  toujours  M.  Cachard,  la  plus  haute  considé- 
ration pour  la  science  el  les  jugements  de  M.  Groen  van  Prin- 
sterer;  nous  ne  pouvons  cependant  ici  partager  son  opinion, 
car  les  faits  y  résistent.  Comment  admettre  que  Harnix  eût  su, 
sans  l'aveu  au  moins  tacite  du  prince,  enrôler  à  Anvers  trois  - 
enseignes  de  gens  de  guerre,  les  armer  el  les  embarquer? 
Comment  expliquer  aussi  l'envoi  fait  quelques  jours  auparavant 
en  Zélande  du  seigneur  de  Boxtel,  et  ses  démarches  auprès  des 
magistrats  des  villes,  pour  qu'ils  ne  reçussent  une  garnison, 
quelle  qu'elle  fût,  sans  l'autorisation  du  prince  (2)?  Guillaume  a 

(1)  Archim-g  de  la  maison  d'Orange-Sassau,  pp,  VI,  1  et  49. 

(3>  La  duchesse  de  Parme  écrivait  au  roi,  te  5  mars:  •  Entretant 
que  je  me  délibérois  sur  cecy  (les  niBsiires  ù  prendre  pour  préserver 
la  Zélande),  suis  esté  advertye  que  ie  b''  de  Boxtet.  lieutenant  de  la 
bende  du  prince  d'Oranges,  eatoil  arrivé  en  ladicie  isie,  et  allé  de  ville 
en  ville,  leur  déclairsnt.  de  la  part  du  prince  d'Orant^e,  qu'ilz  n'eussenl 
à  recevoir  Euarnison.  quelle  qu'elle  tût,  encoirea  que  je  le  comman- 
dasse, si  ce  r'esloit  par  l'edveu  dudict  prince  :  et  si  m'a  l'on  dit  qu'il 
ï  faicl  sonner  le  tabourin,  levant  gens,  et  ce  soubï  le  nom  de  V.  M.,. 
Par  quoy  i'avois  incontioenl  despesché  lettre  aus  officiera  de  Zélande, 
pour  arrester  et  ae  îtaisir  de  la  personne  dudict  de  Boxiel,  et  l'amener 
à  l'Escluse.  >  (Archives  du  royaume.  BeyUtre  des  dépesches  ■principale' 
du  roy  à  la  duchesse  de  Parme,  fol.  1S*3.)  Citation  lie  M.  Gacbard. 

En  Zélande.  on  ne  s'était  guère  trompé  sur  le  but  de  la  mission  de 
Boxtel.  Nous  lisons,  dans  une  lettre  des  bourgmestre  et  échevins  de 
Middelbourg  à  la  gouvernante,  en  date  du  S  mars  1564i  11567.  n.  st.)  : 
n  Hier  es  by  ons  fteweest  seker  heere  van  Bojistel,  de  wicke  ons 
mondelinijhe  verclaerde  dat  by  binnen  desen  eylande  van  Walcheren 
gecommeo  was,  geexpedieert  van  wegen  d'Escellenlie  van  myn  heere 
de  prince  van  Orangien,  omme  le  vernemen  boe  hier  aile  saeken 
sloniten  ;  met  den  welcke  wy  sonderlinghe  egeene  communicatie 
gehadl  hebben,  aizoe  hy  daer  toe  egeene  laf  t  ofte  commiasie  en  hadde, 
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beau  prolester,  dans  sa  Justification  (1),  que  c'élail  pour  mleui: 
conserver  celle  province  au  roi  qu'il  y  avail  envoyé  Boxtel  : 
rien  n'esl  moins  vraisemblable.  Ajoutons,  d'après  des  docu- 
menls  dignes  de  foi,  que,  pendant  le  séjour  de  Bréderode  à 
Anvers,  le  prince  avait  mandé  le  capitaine  Scbolman,  i|ul  étEdt 
à  Flessingue,  afin  de  savoir  de  lui  si  celte  ville  pouvait  résister 
au  cas  qu'on  l'attaqu&l  (2);  enfin  que  le  bruil  était  commun 
parmi  ceux  qui  faisaient  partie  de  l'expédilion,  qu'elle  était 
connue  et  approuvée  du  prince  (3). 

Toilk  pour  l'enlreprise  sur  l'Ile  de  Walcheren.  Dira-t-on  main- 
tenant que  c'élait  conlre  le  gré  du  prince  que  le  comte  Louis, 
son  frère,  s'était  rendu  en  Allemagne  dans  le  but  à'y  lever  des 

onde  es  de  selve  over  oen  dach  of  lwe«  vuyt  desen  e^lande  van  der 
Vere  vertrocken.  sonder  dat  wy  weeten  werwaerts  heiien.  ■  (Archives 
du  royaume,  reg.  CornvpondanM de  Hollatide  cl  Zélande,  t.  V,  fol.  185.] 
Citation  du  même. 

<t>  Pages  4t-4f. 

[2|  Voioi  un  extrait  de  la  confession  de  Philippe  de  Winglie,  faite  au 
cli&keau  de  Vilvorde  :  «  Dijo  haber  viito  en  Amberes  un  capitan  dp 
Gelanija  algunas  veces  en  casa  de  Bredarodes,  y  dos  ô  très  veces  en  la 
guardaropa  del  principe  de  Oranges,  y  que  habiit  venido  para  tratar 
alguna  cosa  de  imporlancia  tocante  à  la  isla  de  Walcheren,  eegun  le 
dijo  ViUers.  .  [Verbal  de  las  confeuioiie»,  cité  plus  haiH], 

El,  dans  certains  avis  que  le  comte  d'Egmont  donna  à  la  duchesse. 
en  lui  recommandant  le  Secret  (Copia  de  divereot  avisos  que  et  conde  de 
Eginonl  diô  à  Madarpa ,  eticainendaudo  el  gecreloj,  on  lit  le  passage 
suivant  :  •  Y  lambien  como  ha  enlendido  de  un  capitan  que  esta  en 
Flisingçs.  Ilsmado  Robert  Schoiman,-que  el  principe  de  Oranges  le 
habia  enviado  &  haldar  â  él  en  Anvers  quince  dias  habia,  informandose 
dél  si  la  villa  de  Ftisinges  eaiaba  Qaca,  en  cseo  que  fuèse  asaliada...  ji 
(Archives  de  Simancas,  papcles  de  eitado,  liasse  s3t>.) 

[3J  Extrait  de  la  confession  de  Jean  de  Bloia,  seigneur  de  Trealong, 
faite  su  cbâteau  de  Vilvorde  :  ■  Dijo  que  los  dicbos  Tolosa  y  Haeck 
afirmaban  que  su  viage  â  Gctanda  era  con  sabiduria  y  voluntad  del 
dichj  principe  de  Oranges,  como  gobernador  del  dicho  pais,  y  que  à 
esto  tué  conslrefiido  de  ellos.  y  sacandole  de  su  cama.  —  Dijo  que  el 
dicho  Tolosa  y  su  hermano,  Haeck.  y  los  del  conaietorio  de  Amberes 
le  persuadièron  que  iban  ni  castillo  de  Kamiquin,  por  ordeo  del  prin- 
cipe de  Oranges.  >i  [Vivbat  dt  lae  conf'-asitmes ,  etc.)  Citation  de 
M.  Cachard. 
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troupes  ?  qu'il  éiail  opposé  aux  armemenis  de  Biéderode,  el  aux 
moyens  dont  se  servit  ce  seigneur  pour  se  rendre  maître  de 
Bois-le-Duo  et  d'Amsterdam'?  enfin  qu'il  n'avait  pas  encouragé 
la  résistance  de  Valenciennes?  L'union  intime  entre  le  prince 
el  son  frère,  tant  avant  qu'après  les  événements  dont  nous  nouii 
octiupons,  est  établie  dans  l'histoire  d'une  manière  si  positive 
que  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  d'une  démonstration 
à  oet  âgard. 

Son  Intelligence  avec  Bréderode  ne  peut  pas,  ce  me  semble, 
—  c'esl  toujours  M.  Gachard  qui  parle  —  être  contestée  davan- 
tage. Bréderode  alla  le  trouver  &  Amsterdam  pour  le  consulter 
sur  la  présentation  de  la  troisième  requête;  il  l'accompagna 
plus  tard  h  son  château  de  firéda  et  ensuite  à  Anvers;  dans 
celte  dernière  ville,  il  était  constamment  avec  lui  (i).  Le  prince 
donna  à  Bréderode  des  canons  pour  foriifier  sa  ville  de  Vianen; 
il  le  laissa  faire  à  Anvers  les  enrôlements  qu'il  jugea  conve- 
nable; il  facilita  aux  gens  enrôlés  les  moyens  de  se  procurer 
des  armes,  des  munitions  de  guerre,  et  d'aller  joindre  ce  sei- 
gneur en  Hollande.  Lorsque,  quelques  semaines  après,  les 
sectaires  d'Amsterdam  demandèrent  que  Bréderode  fût  nommé 
chef  et  colonel  de  tous  les  gens  de  guerre  qu'il  y  avait  en  cette 
ville,  il  ne  voulut  point,  &  la  vérilé,  donner  ostensiblement  len 
mains  à  celte  nomination,  mais  il  envoya  à  Bréderode  un  de  ses 
gentilshommes  avec  des  insinictions  secrètes  (2),  et,  quoique 


(1)  On  lit  dans  la  cotiression  de  Maxiniilien  de  Blois,  ditCockile 
Leerid^he.  fuite  au  château  de  Vilvoi^e  :  •  Confesô  que  el  dicho  seitor 
de  Brederodes  en  Amberes  comia  y  cenaba  siempre  y  eïtaba  en  casa 
del  principe  de  Oranges  y  conde  Hocstrat  y  Estraien,  y  daba  prisa  al 
dicho  principe  de  Oranges  ;  que  asemismo  el  dicbo  seilor  de  Brede- 
rodes  eelubô  en  Amsterdam  coa  el  dicho  principe  y  el  conde  Luis  de 
Naaao,  su  hermano.  i  {Verbal  de  las  confesiones.J 

|2)  Le  Petit,  Grande  Chronique  de  Hollande,  li»,  IX,  l.  I,  p.  137  de 
l'édition  in-Folio.  ~  P.  Bar,  Ncdertanlsehe  Oorloghen,  liv.  m.  Citation 
de  M,  Gachard. 

Le  comte  de  Mégem  d'Utrecht,  écrivait  à  la  ducliesEe  le  30  mars  1567  : 
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-invité  d'une  manière  preseanto  par  la  dnchesse  de  Parme  à  It; 
faire  sorlir  d'Amsterdam  (1),  on  ne  le  vit  employer  aucun  de« 
moyens  qui  étaient  à  sa  disposition  pour  parvenir  à  ce  résultat. 
Si  ce  n'est  pas  là  de  ta  connivence,  qu'est-ce  donc? 

Sur  les  encouragements  que  Valenciennes  reçut  du  prinu::, 
les  confessions  des  ministres  calvinistes,  Lagrange,  De  Bray  et 
Catteux,  nous  fournissent  de  précieux  renseignements  (2).  lien 

K  Quant  à  la  ville  d'Amiterdam.  je  fay  tout  es  que  je  puis  pour  eni' 
pescher  que  mons''  de  Brederodea  ne  s'impalrone  de  la  ville.  Les 
ijéputez  qu'ilz  avoient  envoie  vers  mons''  la  prince  aont  revpuuz  avec 
responce  que  ledict  3'' prince  ne  se  veult  poiut  mesler  de  consentir 
qu'ik  facent  mondict  a'  de  Brederodes  leur  chief,  ains  qu'il  le  remecti- 
â  Vostre  Altèze  et  son  conseil.  •  Il  lui  mandait  le  lendemain  :  •  Encoire» 
que  le  prince  d'Oranges  avoit  dict  qu'il  ne  se  vouloit  mesler  de  con- 
sentir de  faire  te  s^  de  Brederodcs  chief  de  la  ville  U'Amsteidam,  mais 
qu'il  s'en  remectoit  à  Voatre  Altèze,  comme  je  luy  ay  escript  par  mes 
précédenCea,  sy  esse  que  depuis  il  at  envoie  là  uns  gentilbomme  qui 
attraictè  aecrëlement  avecq  luy  de  bouche,  aana  loute^fois  que  les 
magistrats  de  ladicte  ville  peuvent  F(;avotr  que  c'est,  comnie  ils  m'es- 
cripvent  présentement,  »  [Archives  du  royaume,  reg.  Corretpondatici' 
lie  GaeUre  et  Zutphen,  t.  V,  M.  268  et  271.) 

(1]  C'eat  ce  qui  réeulle  de  la  lettre  de  la  ducliesse  bu  roi.  du  13  avril 
Comepotidance  de  Guiltaume  le  raftiurne.  t.  II.  p.  411.  Le  5  du  même 
moia,  elle  avait  écrit  au  comte  de  Mégem  :  •  Il  s'est  ei  tendu  ce  que 
représentez  endroiut  Willem  Pauwels  ,  capitaine  de  ij=  hommes  à 
Amstelredamme  ;  mais  pour  plusieurs  bons  respeclz  n'a  esté  trouvé 
bien  luy  cotumander  de  se  mectre  en  ce  que  m'escripvez,  (c'est  à  dire 
de  s'unir  avec  te  magistrat  et  les  l>ons  pour  chaaaer  Bréderode!,  mea- 
memeiit  avant  que  de  veoir  le  succès  du  partement  du  s''  de  Brederode 
de  ladicle  villo  :  A  quelle  Un,  à  ma  réquiaition,  le  prince  d'UrangeB  a 
envoyé  vers  luy  Et  en  altens,  de  jour  à  aultre,  tesponce.  »  (Reg.  Cor- 
respondance de  Gueldre  et  Zutphen,  t.  V,  fol.  289.) 

(2)  Voici  les  extraite  donnés  par  H.  Gachard. 

Confession  de  Pellegrin  Lagrange  du  il  avril  i5Gl. 

t  Antoine  Morrenart  et  Jacques  lîelLeè,  bourgeois  de  ceste  ville. 
eetans  à  Anvers,  ont  rescripi  par  plusieurs  fois  va\  niinistrea  et 
consistoire  de  Valenciennes.  ou  à  quelquea-ungs  de  leurz  amis,  qu'il» 
avoient  souventesCoJs  parlé  audict  S' prince  d'Urenge,  qui  leur  avoit 
.dict  que  leurs  aCFairea  iroyent  mieulx  qu'ilz  ne  pensoient,  —  Bf  quis  en 
quel  temps  ont  esté  faiutz  lesdicts  advtrtissemens,  dit  que  ce  fut  après 
iassemblee  d'aulcuns  seigneurs  en  Breda,  et  que  iceul:(  esloyeut  venue 
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■rësulle  que  les  députés  de  celte  ville  envoyés  ^  Anvers,  fureol 
entretenus  par  le  prince  dans  l'espoir  d'un  secours  jusqu'à 

en  Anvers,  y  adjoustans  que  lesdîcts  actvertissemens  canlenoyent  qu'ilt 
teooiont  desJH  geas  de  guerre  pour  faire  ledicl  «ecours,  tant  au  p^yg 
que  ea  Allemagne,  et  que  le  conte  Lodevic  estoit  allé  en  Allemagne 
pour  lever  trois  ou  quatre  mil  telteri.  et  trente  ou  quarenie  enseignes 
de  gens  de  pied,  et  le  tout  par  l'advis  du  ).r:nce  d'Oreoge.  • 
Confitsion  du  même  du  19  avril  Ï567. 

•  Dit  que  la  plupart  du  mal  et  calamité  de  ceulx  de  Valenciennesi 
procédoieiit  du  double  esperit  du  [irince  tl  Orenge,  qui  tousjours  avoit 
nourry  ceulx  de  la  vtlfe  de  Valencitnnes  en  lionue  espéranca,  et  par 
ptuBieurs  toîs  retenu  Jacques  Gelleé  et  Antoine  Morrenarl,  leur  disant 
■que  dans  peu  de  jours  il  y  auroïC  une  flualle  résolution,  au  contente- 
ment et  prouCdct  de  ceulx  deValencietines.  Depuis  auroit  dict  qu'il  n'y 
Jiuroït  aucun  tecoum,  et  que  ung  clercq  eslant  envoie  de  la  part  du 
conte  de  Nassau  esloit  dùtenu  par  ledict  prince  en  Anvers,  sans  donner 
responce  s'il  feroit  marcher  la  gendarmerie,  ou  non.  » 

Coiifegsion  de  Guy  de  Bray  du  S3  avril  1561. 

a  Requis  si  ceulx  cy-dessus  nommez  iGelleè  et  Horrenart)  ne  sont 
retournez  à  VaUnchiennes,  et  pourquoy  ilz  seroyent  denioursz  à 
Anvers,  dit  qu'ilz  y  sont  demourez  pour  l'espëraDce  qu'ilz  avoyent, 
hors  des  propos  dudict  s'  pnnce.  qu  il  se  decLaireroit  pour  le  pays  et 
pour  appaiser  les  troubles,  et  que  ohaEcun  peuisi  vivre  en  sa  religion 
librement,  de  laquelle  déclaration  ilz  s'aitendoyent  de  tant  plus  que  le 
S' de  Brederode  leur  asseuioit  que  ledicl  prince  se  declaireroit  comme 
luy  :  à  quoy  ledict  prince  les  enlieteinl  jusques  peu  de  temps  avant 
4iuelâs  S"  prince  de  Gavreetduc  d'ArECOt  veindreut  à  Beuvraige  pour 
traicter  avec  ceulx  de  Vslencbienjies,  que  lors  il  déciaita  qu'où  ne 
s'attendiât  plus  à  luy.  Dont  et  de  tout  ce  que  dict  est  ceulx  de  Valen- 
-ctiieunes  ont  esté  advertis  par  lesdicts  dessus  nommez  bourgeois,  ou 
aticuh  d'iceulx.  Dit  en  oultre  que,  au  commencement,  lesiliute  bourgeois 
leur  eacrivoyenl  que  le  S'  de  lirederode  se  debvoit  déclairer,  et  que  le 
prince  debvoit  demeurer  comme  neutre,  et  néantmoius  leur  faire  ae- 
iistence  secrète,  comme  il  pourroit.  i 

Confession  de  frire  Jehan  Calleux,  ministre  de  Saint-Amand, 

amené' de  ta  cilaOelle  de  Cambrai  à  Valer.ciunnes,  le  50  août  i507. 

1  Hequis  soubz  quel  espoir  ceulx  de  Valencbiennes  se  pensoyent 
maintenir  contre  le  roy,  et  quel  espoir  ou  leur  a  donné  de  secoure, 
dit...  Et  sy  a  le  confessant  bien  oy  dudict  Guy  de  Bray  et  oultres  qu'ili 
avoyent  grand  espoir  de  secours  sur  la  personne  du  prince  d'Orange, 
conte  de  Horne,  conte  Ludovic  et  aullres,  avec  lequel  prince  joiurnelle- 
ment  traictoyent  en  Anvers  plusieurs  ministres,  et  eignamment  TatSa  ; 
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l'époque  oU  le  comte  d'Ëgmonl  et  le  duc  d'Arechot  se  rendirent 
à  Beuvrage  pour  engager  les  habitants  de  Valenciennes  à  se 
soumettre  :  alors  il  conseilU-à  ces  députés  de  s'accommoder 
avec  ta  gouvernante;  it  avait  reçu  de  mauvaises  nouvelles  d'Al- 
lemagne, et,  aux  Pays-Bas,  les  alTaires  ne  prenaient  pas  une 
bonne  tournure  pour  les  conrédérés.  Ce  changement  dans  son 
langage  excita  à  Valenciennes  les  plue  violentes  récriminations. 
De  tous  ces  faits  on  peut  conclure,  selon  nous,  dit  en  termi- 
nant l'examen  de  ce  grave  su]et  H.  Gachard,  que  le  prince 
d'Orange  ravorisail  sous  main  la  rébellion,  sans  vouloir  toutefois 
se  déclarer  ouvei'temeni,  quelques  instances  qui  lui  fussent 
faites  (1).  Il  apportait  même  la  plus  grande  circonspection  dans 
ses  actes,  comme  le  prouvent  sas  lettres  du  31  janvier  et  du 
34  février  adressées  aux  magistrats  d'Anvers  et  de  Bois-le- 
Duc  (2),  les  sommations  qu'il  fit  faire,  le  17  février  et  le  5  mars, 


ayant  le  confeasnnt  aussy  en  bonne  mémoire  que  ledict  Guy,  après 

que  l'on  auroit  receu  nouvelles  qu'il  n'y  ouroit  point  de  secours,  s'auroit, 
en  sa  présence,  grandement  doitu  des  seigneurs  qui  les  auroyent 
trompez  tl  traliiz.  se  plaignant  signamnient,  et  en  grande  aigreur,  du- 
dicl  prince  d'Orange,  l'appelant  méchant,  malheureux,  qui  les  avoït 
abusez,  et  que  Dieu  le  piniiroit  quelque  jour,  pour  ce  qu'il  les  avoit  sy 
longtemps  entretenu  en  folle  espérance  de  secours,  et  qu'il  ne  y  avoit 
point,  estant  partant  cause  de  la  ruine  de  ladicle  ville,  leur  ayant  mis 
lahartaucol.  •  (Archives  du  royaume,  reg.Jn/ormafions  sur  (es  (foi<b(e», 
■1567,  Artois,  etc.,  fol.  IBii.  IG7  v»  et  171.)  Citation  de  M.  Gachard. 

(1)  D'après  la  confession  de  Pierre  d'Andelot  au  château  de  Vihorde, 
le  prince  se  serait  déclaré  le  10  mars;  mais  ce  gentilhomme  ne  parlait 
que  par  oiiï-dire  ;  aussi  son  témoignage  ne  nous  paraît  pas  d'un  grand 
poids.  Voici  le  texte  :  ■  Confeso  haber  ententido  del  captian  Cock  que 
habia  recebido  nueves  que  el  principe  di^  Oranges  se  habia  declarado 
A  loz  diez  de  marzo  postrero  par  los  confeder.idos.  con  el  seiior  de 
Brederode,..  »  el  plus  loin  :  -  Dijo  haber  entendido  de  Cock  que  el 
habia  recebido  lelras  de  13  de  marzo  de  Sonneveghe,  redbidor  del 
dicho  Brederodes,  que  el  principe  de  Oranges  se  habia  declarado  â  los 
so  del  dicho  mes,  sin  declararle  si  era  por  el  dicho  Itrederodes,  ni  de 
la  nuevâ  religion,  ni  de  otra  manera.  »  {Verbal  du  las  confesioJies  }  Note 
de  M.  Gachard. 

(2)  Corre^pondaiice  de  GuiUaMme  de  Kansau,  t.  II,  pp.  349  et  K5. 
TON.  II.  30 
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aux  gens  de  gneire  levés  pu  les  confédérés  (i),  et  la  réponse 
adressée  par  lui  &  Godefroid  d'Ërp,  seigneur  de  Warembonrg, 
d^Uaine  du  château  d'Ulrecht,  quand  le  comte  de  Hégem 
reqtdl  celui-ci  d'y  recevoir  ses  troupes  (3).  Peut-être,  si  les 
coofédérés  et  les  calvinistes  avaient  voulu  adopter  la  confession 
d'Àugsboucg  (3),  se  fiXl-il  déterminé  à  prendre  en  mains  leur 
cause,  car  alors  il  aurait  pu  compter  sur  l'appui  des  princes 
allemands,  mais  il  n'y  eut  pas  moyen  de  tes  y  amener.  Les  cal- 
vinistes se  montrèrent  d'une  opiniâtreté  invincible;  Uamix,qui 
péril  si  malheureusement  à  Austruweel,  disait  qu'il  aimerait 
mieux  mourir  que  de  se  faire  luthérien  (4V 

(1)  Ibid.,  introduction,  pp.  cxiu  et  cxxi. 

(2)  Elle  était  ainsi  conçue  :  t  Très  cher  et  bien  amé,  nous  avons  receu 
TOstre  lettre,  à  laquelle  ne  Bçanrois  anitre  chose  respondre,  Binon  que 
pouvez  regarder  de  vous  reigler  coDune  mieulx  trouvez  convenir  pour 
le  service  de  Sa  Majesté  :  qui  sera  l'endroit  par  où  prions  le  Créateur 
vous  avoir  en  sa  saincte  garde.  De  Anvers,  le  vi'  jour  de  mars  1507 
devant  PaEquee.  Vostrs  bien  bon  amy,  Guille  de  Naassu.  ■ 

En  envoyant  copie  de  cette  lettre  à  la  duchesse  de  Parme,  le  13  mars, 
le  comte  de  Mégem  lui  disait  :  ■  Vostre  Altèze  pourra  veoir,  par  la  copie 
de  la  lettre  de  mons'  le  prince  d'Orange,  quel  gré  il  leur  scait  de  m'avoir 
l^ssé  entrer.  ■ 

Il  est  à  remarquer  que  le  seigneur  de  Waremhoui^  tenait  sa  com' 
mission  du  prince,  et  qu'il  avait  prêté  serment  entre  ses  mains. 
(Archives  du  royaume,  reg.  Ctnretpondance  de  Gueldre  et  Zu-lphen,  t.  V, 
fol.  1*8,  195  et  196.)  Note  du  même. 

(3)  Dans  un  manuscrit  des  Archives  du  royaume,  intitulé  Piécei  du 
eeiziènie  siècle,  tom.  I,  fol.  158,  il  y  a  un  t  Elxtraict  d'une  lettre  d'ung 
grand  et  principal  personnaige  [le p:ince  d'Orange)  àquelques-ungsde 
par  deçà,  »  dont  le  but  eat  d'amener  les  calvinistes  à  user  du  nom  et 
titre  de  la  confession  d'Augshourg.  P.  Bor  parle  de  cet  écrit,  Neda- 
lanlscbe  Oorloghen,  liv.  m,  fol.  117ii.  Le  même. 

[i]  Extrait  de  la  confession  de  Philippe  de  Winghe  faite  au  cb&tean 
de  Vilvorde  :  ■  Dijo  haber  ententido  en  Amberes  del  dicho  ViUers  que 
el  dicho  conde  Luis  (de  Nassau)  habia  embiado  à  decir  à  las  de  AmliS' 
res  que  si  ellos  querian  aceptar  la  confeeion  augustana,  él  escribiria  à 
Alemania,  y  esperaba  que  los  principes  de  ella  harian  instancia  â  S.  M  : 
sobre  lo  cuar  el  seitor  de  Tolosa  dijo  que  el  queria  maa  morir  que  acep- 
tarla,  entretonto  que  él  era  calviuista.  a  {Verbal  de  Us  confeiiones-J  1* 
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M.  Gacbard  a  évidemment  raison.  Il  est  impossible  de  nier 
la  pari  hypocrite  et  déloyale,  il  faut  bien  le  reconnaître,  du 
prince  d'Orange  dans  les  premières  prises  d'armes  de  la  rébel- 
lion. H.  Groen,  avec  sa  bonne  foi,  la  noblesse  connue  de  son 
uaractëre,  n'a  vu  d'autre  moyen  de  sauver  l'honneur  du  prince 
qu'en  contestanl  cette  perBde  connivence,  mais  c'est  faire  vio- 
lence aux  actes  les  mieux  avérés.  M.  Gachard  n'a  pas  eu  ce 
scrupule,  el  je  demanderai,  &  mon  tour,  s'il  est  possible  de 
mettre  d'accord  avec  la  logique  la  plus  élémentaire  ses  der- 
nières paroles,  que  je  regrette  d'avoir  à  transcrire  :  <  En  mon- 
trant, sous  son  vrai  jour,  la  conduite  de  Guillaume  le  Taciturne 
à  cette  époque  importante  de  sa  vie,  j'ai  voulu  remplir  l'un  des 
plus  impérieux  devoirs  de  l'historien.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs 
que  la  gloire  de  l'immortel  fondateur  de  la  république  des  Pro- 
vinces Unies  reçoive  la  moindre  atteinte  des  faits  que  j'ai  rap- 
portés. Adversaire  déclaré  du  système  de  gouvernement  de 
Philippe  11,  il  était  naturel  que  Guillaume  se  montr&t  favorable 
aux  mouvements  dont  le  but  était  le  renversement  de  ce  sys- 
tème -,  et  puis  n'avait-il  pas,  dès  le  mois  de  janvier  1566,  refusé 
son  concours  au  roi,  el  offert  la  démission  de  ses  charges,  dé- 
mission réitérée  plusieurs  fois  depuis  (1)?  »  Voilà  certes  un 
raisonnement  qui  ne  fait  point  honneur  au  jugement  du  savant 
archiviste; 

M.  Gachard  relate  ensuite  les  dernières  relations  du  prince 
avec  la  gouvernante  ;  nous  lui  emprunterons  encore  ces  détails. 
Le  6  mars,  Marguerite  lui  écrivit  pour  l'inviter  à  signer  la  for- 
mule de  serment  qu'elle  lui  envoyait,  puisqu'il  n'était  pas  venu 
prêter  ce  serment  en  personne.  Elle  lui  faisait  observer  qu'en 
vertu  des  ordres  exprès  du  roi,  ceux  qui  refuseraient  de  se 
déclarer  prêts  à  la  servir  envers  et  contre  tous,  devaient  être 
cassés,  1  sans  exception  et  sans  plus  de  mystère.  »  Elle  ne 


(1)  Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  H,  introduction, 
p.  CLni. 
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pouvait' se  pérsuficler,  aisait-elle,  qu'un  personnage  de  sa  qualité, 
B  Bubcesséur'dé  seigneurs  qui  avoienl  fait  lani  de  services,  et, 
ea'récdmpehse'c^iceulic,  receu  lant  d'honneurs  des  princes  de 
par  deçà,  se  puist  tellement  oublier  de  son  debvoir,  qu'il  voul- 
sis^fàtre  raiilléVet  rompre  lant  d'obligations  qu'il  avoil  àl'en- 
âroil  Hé'  Sa  Majesté  'et  de  là'  patrie  (IV  » 

Guillaume  répohdit'qu'il  avait  toujours  rempli  ses  obligations 
de  flàèle  el  loyal  vassal,  et  qu'il  désirait  continuer  toute  sa  vie 
b  les  remplir  ;  qu'il  trouvait  toulerois  de  grandes  dimcultés  dans 
lé  serment  eicigé;  que  la  formule  qui  lui  avait  été  adressée 
semblait  impliquer  qu'alors  même  qu'on  lui  c-ommand&t  quelque 
chose  de  contraire  à  sa  conscience,  ou  au  service  du  roi  el  du 
pays,  ou  encore  aÙK  devoirs  que  lui  imposait  son  sermenl  anté- 
rieur, il  ï^era  tenu  de  l'exécuter.  Ces  considérations  lui  inler- 
dtsaient,  disait-il,  de  signer  cstle  formule,  el  partant,  conror- 
n^émeni.  à  la  volonté  du  roi,  il  se  regardait  comme  a  déporté  de 
'Ses  gouvernements,  »  et  il  avait  résolu  de  s'abstenir  t  d'ulté- 
rieure eniremise.  »  Il  priait  donc  la  gouvernante  de  lui  envoyer 
unp  décliarge  convenable  par  l'un  de  ses  gentilshommes,  àqui  . 
il  rendrait  ses  commissions  (2). 

Marguerite  répliqua  que  ce  refus  liil  causait  beaucoup  de 
peine;  qu'elle  ne  pouvait  accepter  la  démission  de  ses  charges, 
puisque  ce  n'était  pas  elle  qui  les  lui  avait  conférées,  mais 
qu'elle  en  informerait  le  roi;  que  cependant  elle  l'invitait  à 
veiller  à  ses  gouvernements,  de  manière  à  pouvoir  en  répondre 
devant  Dieu  et  devant  son  souverain,  selon  lé  premier  serment 
qu'il  avaft  prêléVqué  les  mesures  prisés  pat  elle'comme  gou- 
vernante générale,  et  qu'elle  pouiTai't  prendre  eiicore,  dans  les 
provinces  à  faiête  desquelles  le  prince  ëtaiiplacè,  nu  tendaient 
pas  à  empêcher  son  action  ii  lui,  mais  plut6t  â  là  seconder  pour 
ta  défense  de  ces  provinces,  comme  elle  y  était  obligée  {A). 

..(,\),Ar.ç}}ives  iiicdilei.âe  la  maison  d',Orar)ge-Kiissfm,t   III,  pp.  ,43-W' 
1.2)  ibid.,  pp.  iH-il.  ■    '  .    I 

(3)  Lettre  de  la  duchesse  au  roi,  du  16  mars  1507.  dans  la  Corres- 
pondance de  Guiltaume  te  Titisiliirne,  t.  Il,  pp.  412-413. 


-,  Google 


—  300  - 
Ce  Tut  en  ce  moment  que  survint  le  tumulte  d'Aovera,,,L^ 
10  mai's,  Guillaume  manda  ù  la  duchesse  qu'il  persistnil  ^re- 
fuseï*  le  serment,,  ajoutant  que,  bien  qu'il  ne  renonçât  pas  à  ses 
gouvernements  d'une  manière  absolue,  il  s'en  tenait  au  mollis 
pour  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait  connailre  sa  déter- 
mination à  cet  égard.  Le  conseil  appelé  par  ta  duchesse  à  déli- 
bérer sur  les  moyens  de  ramener  le  prince  et  d'ôter  de  son 
esprit  la  défiance  qu'il  disait  avoir  d'elle  et  du  roi,  n'en  trouva 
d'autres  que  l'amnistie  ou  pardon  général  et  la  convocation  des 
états  généraux,  deux  choses  dont  le  roi  ne  voulait  pas.  Quanta 
la  suspension  des  charges  remplies  par  le  prince,  te  conseil 
trouva  qu'elle  serait  pire  qu'une  démission  efîective  ;  que  la  gou- 
vernante ne  pouvait  pas  plus  consentir  à  l'une  qu'à  l'autre;  que 
d'ailleurs.avantd'abandonnerses  gouvernements,  le  prince  aurait 
à  remettre  les  places  qui  lui  étaient  confiées  entre  les  mains  du 
roi  oQ  de  ses  délégués,  sans  les  laisser  usurper  et  détenir  par  ses 
familiers  (1);  enfin  que  s'il  renonçait  à- l'un  de  ses  gouverne- 
ments, il  devait  renoncer  aussi  aux  autres,  et  môme  à  sa  com- 
pagnie d'ordonnances,  pour  laquelle  principalement  le  serment 
avait  été  réclamé  de  lui.  Plusieurs  membres  du  conseil  étaient 
d'avis  que  Marguerite  écrivit  au  prince  dans  ces  ternies,  mais 
elle  suivit  l'avis  de  la  majorité,  et  lui  dépécha  la  secrétaire 
d'état  Berty,  muni  d'une  ample  instruction  (2).  Quelques  jours 

(1)  Allusion  à  l'entrée  de  Brèderode  dans  Amsterdam,  et  au  pouvoir 
iiu'il  s'y  attribuBit. 

(3)  Lettre  de  la  duchesse  au  roi,  du  '23  mars  15137.  publiée  par  M.  de 
Iteiffenberg  dans  la  Correspondance  de  Marguerite  de  Parme,  pp.  22(5- 
236,  —  L'importance  de  cette  lettre  nous  Tait  un  devoir  d'en  reproduire 
te  texte  :  n  J'ay,  encoires  le  jour  d'hier,  mis  en  déUbéralion  de  conseil 
par  quelz  moyens  l'on  se  pourrojt  asseurer  dudict  prince  <d'Orange>, 
et  luy  hoster  toute  la  dlffldence  qu'il  dit  avoir  de  Vostre  Majesté  et  de 
moy  ;  mais  enHn  ne  es  trouve  nul  chemin,  sinon  par  ies  voyes  ft 
moyens  susdicte  d'aboiiiion  et  pardon  général,  convocation  des  estais 
et  autrea  voyes  diverses  fois  représentez  à  Voslre  Majesté,  na  veuiltant, 
comme  aucuns  disent,  demander  pardon  pour  luy.  pour  ne  cognoistro 
sa  eoulpe;  aussi  que  il  ne  se  peult  disjoindre  de  plus  de  centz  geniils- 
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auparavant,  inrormêe  que  les  sujets  du  prince  &  BurSn,  Yssel- 
stein  et  daas  les  v!lla(;e3  environnants  faurnissaient  des  vivres 
aux  relielles  de  Vlanen  et  qu'il  s'y  faisait  des  enrôlements,  elle 
s'en  était  plainte  h  lui  et  l'avait  Invité  à  y  pourvoir  (1). 

hommes  ausqnelz  l'on  tient  il  a  promis  de  n'appointer  sans  eulx  ; 
niesmes  ditl'on  aussi  qu'il  aurait  faiot  cecj  arecq  quelques  Tilles, — 
Toutesfois  il  m'a  escript,  par  Me  lettres  du  xix*  de  ce  mois,  qu'il  per- 
siste de  ne  vouloir  faire  le  sernient,  et  que,  encoires  qu'il  ne  quitte 
absolumeat  ses  eouvememens.  si  se  tient-iL  suspendu  d'iceulx  jusques 
que  j'aye  responce  de  VoBtredicte  Majesté  sur  soadict  relus;  me  dé- 
clairant  que  je  y  mette  tel  ordre  comme  je  trouveray  convenir,  ainsi 
que  Vostre  Majesië  verra  plus  amplement'  par  la  copie  de  sesdictes 
lettres,  Après  les  avoir  mis  en  délibération  du  conseil,  j'ay  trouvé  que 
ladicle  suspension  serait  pira  que  le  déport,  et  qu'il  ne  peult  faire  n 
l'ung  ni  l'autre,  sans  préalsbtâment  avoir  préadverty  et  eu  responce  de 
Voslre  Majesté,  de  tant  plus  que  les  affaires  de  son  gouvernement  sont 
ainsi  troublez  ■et  esmeus  que  Voatre  Majesté  a  peu.veoir,  par  tout  ce 
que  luy  ay  escript,  et  principalement  pour  s'estre  Braderode  Bai*e7  de 
la  ville  d'Amsterdam,  ai  principale  et  tant  impartante  pour  tout  ce  pays, 
et  que  plus  est,  selon  que  l'on  me  donne  des  advertences,  se  déclairé 
luy-mesmes  gouverneur  de  ladijte  ville  ,  ayant  prins  prisonnier  le 
secrétaire  la  Torre,  et  luy  esté  violentement  ses  papiers,  tellement 
que,  quand  il  s'en  vouldroit  depporter,  il  debvroit  rendre  les  villes  es 
mains  de  Vostre  Majesté,  ou  de  ses  députez,  sans  les  avoir  ainsi  laissé 
détenir  et  usurper  par  ses  familiers,  et  de  celluy  qui  s'est  party  avec 
gens  de  guerre  |relicque  des  rebelles  de  Lannoy)  de  la  ville  d'Anvers, 
voyant  et  spectanl  cecy  ledicl  prince,  avec  le  consentement  duquel 
l'on  dit  se  armer  quelques  bateaubi  en  Hollande;  et  que,  s'il  veult 
quitter  ung  gouvernement,  qu'il  doibt  quitter  le  tout,  sicomme  Bour- 
gogne et  Anvers,  voires  sa  compagnye  d'ordonnance,  pour  laquelle 
principalement  il  debvoit  presterledict  serment  Ce  que  aucuns  estoient 
d'advisqueje  luy  debvrois  escripre  bien  ouvertement,  néantmoins. 
pour  la  piuspart,  sont  esté  d'opinion  que  j'envoierois  le  secrétaire 
Berty  vers  luy,  avec  ample  instruction  de  tout  ce  que  convenoit  luy 
dire  et  remônstrer  touchant  son  debvoir  et  ofUce.  mesmes  afin  qu'il  flt 
tant  que  ledict  de  Brederode  sorte  de  ladicte  ville  d'Amsterdam,  et, 
«ntre  aultres,  pour  savoir  résolulivement  son  intention,  à  cause  que 
sesdlcts  gouvernemens  ne  peuvent  plus  longuement  estre  sans  chlet 
«t  gouverneur  particulier.  > 

(il  Lettres  du  Oomte  de  Mégem  à  la  ducbesse.  des  4  et  10  mars,  et 
de  la  duchesse  au  comte,  des  13  et  30  mars.  (Beg.  Correspondance  de 
CueUre  et  Zutphen,  t.  V,  fol.  \îA,  179, 301,  S38.|  Citation  de  H.  Gachard. 
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Dertf  nt  de  vains  efforts  pour  persuader  au  prioee  de  prèbef 
le  sennent.  Aux  molifs  de  refus  qu'il  avait  déjàallf^és,  Guil- 
laurae  ajouta  que,  ayant  juré  de  maintenir  tes  privilèges  des 
proviDGes  dont  le  gouvernement  lui  avait  été  coQflë,  si  on  lui 
donnait  un  ordre  qui  y  ft't  contraire,  il  n'y  pourrait  obéir;  que, 
dans  la  formule  du  serment  demandé,  on  n'exceptait  i^  l'empe- 
reur, contre  qui  il  lui  était  impossible  de  prendre  les  armes, 
étant  son  feudataire,  ni  d'autres,  tels  que  le  duc  de  Clàves,  à 
l'égard  desquels  il  était  dans  la  même  impossibilité  ;  que,  cbaque 
Jour,  on  promulguait  des  édita  capitaux  contre  ceux  qui  n'étaient 
pas  catholiques,  et  qu'il  n'en  voulait  point  ëlre  l'exéouteur, 
ayant  horreur  de  ce  genre  de  supplice  pour  oause  de  religion; 
l»en  plus,  qu'en  vertu  du  serment  prescrit,  on  pourrait  l'obliger 
à  livrer  sa  propre  lemme,  puisqu'elle  était  luthérienne  de  con- 
viction ;  enlln  que  la  personne  qui,  au  nom  du  roi,  lui  comman- 
derait, pourrait  être  telle  qu'il  ne  pAt,  sans  manquer  à  ce  qu'il 
se  devait  à  lui-même,  reconnaître  son  autorité,  et  il  nomma  le 
duc  d'Albe. 

Berty  s'efforça  en  vain  de  montrer  au  prince  combien  les 
craintes  manifestées  par  lui  au  sujet  de  l'empereur,  du  duc  de 
Clëves  et  de  sa  femme,  étaient  peu  fondées  ;  il  ne  réussit  pas  à 
le- lui  faire  avouer.  Guillaume  annonça  l'intention  formelle  de 
partir  pour  l'Allemagne ,  sans  attendre  l'arrivée  du  roi.  Le 
voyant  ainsi  résolu,  le  secrétaire  de  Hargnerite,  se  conformant 
aux  instructions  de  la  duchesse,  lui  proposa  d'avoir  au  moins 
avant  son  départ  une  entrevue  avec  les  comtes  d'Egmont  et  de 
Hansfeld  et  le  duc  d'Arschot,  dans  un  endroit  à  sa  convenance. 
Le  prince  y  consentit,  et  fit  choix  du  village  de  Willebroeck, 
situé  à  peu  près  à  égale  distance  des  villes  d'Anvers  et  de  Bru- 
xelles. Les  deux  comtes  s'y  trouvèrent  avec  Berty  ;  le  duo 
d'Arschot  fut  empêché  de  s'y  rendre  par  une  indisposition > 
Après  beaucoup  de  propos  échangés  de  part  et  d'autre,  le 
prince  déclara  catégoriquement  qu'il  se  regardait  comme  dé- 
chaîné, ou  du  moins  suspendu  de  tous  ses  emplois,  aussi  biea 
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de  ceux  qu'il  avait  reçus  du  roi  qae  de  Ceux  qu'il  tenait  de  la 
gouvernante,  et  qu'il  allut  partir  pour  Bréda,  d'oh  il  se  retirerait 
en  AtlemaKDe  (1).  On  raconte  qu'en  se  séparant  du  comte  d'Eg- 
mont,  qui  lui  exprimaii  sa  confiance  dans  la  clémence  et  la 
justice  du  roi,  Guillaume  lui  laissa  pour  adieu  ces  paroles, 
triste  présage  d'un  avenir  procbain:  ciier  comte,  cette  confiance 
vous  perdra;  vous  serez  le  pont  par  lequel  les  Espagnols  passe- 
ront pour  entrer  aux  Pays-Bas  (2). 

Aussitôt  après  son  retour  &  Anvers,  le  prince  écrivit  à  la 
gouvernante.il  lui  rappelaitlespeines  prises  par  lui,  les  Tatigues 
supportées,  pendant  la  paix  comme  pendant  la  guerre,  dan» 
l'intérêt  du  service  du  ror.  il  espérait  que  la  duchesse  voudrait 
bien  les  foire  valoir  auprès  du  souverain ,  et  ajoutait  qu'en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouvât,  il  demeurerait  à  tout  jamais  le 
très  humble  serviteur  de  son  Altesse  (3).  Marguerite  ne  se  tint 

(I)  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi,  du  12  avril  1567.  Corret 
paixdancc  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  II,  pp.  416-418. 

(2|  Strada  raconte  ainsi  cette  dernière  entrevue  :  «  Bertius,  quando 
obflnnato  hominem  animo  videt,  ad  extremum  quasi  inducias  rejecta 
pace  impetraturus,  orat  (nom  et  hoc  ininandatis  habebat)  ut  antequam 
discedat,  ciim  E;;rnontio  aliisque  nonnullis.  quos  vellet.  proceribus 
colloqui  ea  super  re  sustineret,  Cai  libenter  assenaus,  Willebrocum 
paguin,  Bruxetlas  inCer  et  A.ntverpiam,  colloquio  désignât.  Quo  quum 
hinc  OrangLUB,  inde  Egmonlius  ac  Mansfeldius.  et  gubernatricis  jussu 
Bertius  convenissent,  eademque  ruraus  ac  sotpius  agitassent,  infecta 
re  abiere.  Ferunt  Orangium.  antequam  inde  recederet.  cum  Egmontio 
seoreim  abducto  de  immioentibus  periculis  locutum,  crasse  illum  aub- 
duceret  se.  gcavidamque  cruore  tempestatem  ab  llispania  impenden- 
tem  Belgarum  procerum  capitibus  ne  operirelur.  Et  quum  Egmonlius 
meritis  ferox,  eoque  periculi  negli^ens,  contra  dissereret,  ac  régis 
clemenlise.  si  pacatas  reperiret  provincias,  omnia  tribueret  :  perdet 
te,  inquit  Orangins,  hœc  quam  jactas  cleraentia  régis,  Egmonti  ;  ac 
videor  mihi  providere  animo.  ulinam  faiso,  te  pontem  scihCet  futurum, 
qno  Hispani  calcalo  in  Belgium  transmittant,  Quo  dJcto  tamquam  prfe- 
SBgitionis  certus,  hominemquQ  supremuva  vinurua,  arcte,  nec  ein» 
utriusque  lacrymis  complexus,  ahscesBit.  »  Lih.  vi. 

<3)  Strada,  qui  nous  fait  connaître  la  substance  de  cette  lettre,  en 
fîse  la  date  au  4  avril.  D'après  cela,  l'entrevue  de  Willebroeck  aurait 
eu  lieu  le  3.  Note  de  M.  Gachard. 
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pas  pour  satisraile  de  celle  démarohe  du  prince.  Elle  voulait 
<iu'avant  de  renoncer  Si  sea  gouvernements,  Guillaume  oblige&l 
Bréderode  il  sortir  d'Amsterdam,  sous  peine  d'encourir  le  mé- 
contentemenl  du  roi.  Le  prince  répliqua,  mais  la  ducliesse 
laissa  celle  dernière  lettre  sans  réponse  (-1). 

Le  6  avril,  le  prince  fit  prévenir  la  gouvernante,  par  le  comte 
d'Hoogstraeten,  qu'il  ae  disposait  à  quilter  Anvers,  el  partit  en  ' 
effet,  le  11 ,  pour  Bi'éda.  Mais,  avant  de  se  mettre  en  chemin,  il 
crut  devoir  écrire  au  roi.  Dans  sa  lettre,  qui  porte  la  date  du 
10  avril,  il  expose  succinctement  toute  la  série  de  ses  actes, 
depui»  son  envoi  ù  Anvers,  au  mois  de  juillet  1566,  met  sous 

(I)  Li^ltre  citée  delà  diicliesse  au  roi,  du  13  avril.  —  i  Les  prince  de 
Gavrcs  et  conte  de  MsnsFeldt  (à  cause  que  le  duc  d'Aracol.  qui  estoit 
aussi  du  nombre,  n'y  a  peu  aller,  obstant  son  indisposition  de  lors}  ait 
sont  trouvez,  avec  ledict  Berty.  à  Willebrouch.  eut  le  vaert  (canal)  de 
ceste  ville,  par  delà  Malinea.  où  est  comparu  ledict  prince.  Et  ce  qui 
s'est  passé  èsdites  communications,  j'ay  taiot  réduyre  par  eacript,  en 
forme  de  verbal,  que  va  cy-joint  a),  pour  pins  ample  information  de 
Vostre  Majesté,  si  elle  est  servye  d'en  oyr  la  lecture,  dont  le  sommaire 
est  que  ledict  prince  se  ti6nt  déporté  et  deschargé,  du  moins  suspendu 
(tant  qu'il  y  ait  aultre  orilonnanco  de  Voslre  Majesté)  de^tous  ses  gou- 
ventemens,  estatz  et  charges,  tant  ceulx  qu'il  ha  eu  par  les  mains  d» 
Vostre  Majesté  que  miennes,  se  veuilanl  premiers  retirer  à  Breda.  et 
de  là  en  Allemaigne  :  oITrant  toujours  demeurer  très  humble  et  très 
alTeclionné  vassal  de  Vostre  Majesté  :  dont  toutesfois  ne  me  suis  con- 
tentée; m'ayant  escript,  depuis  l'entrevue  desdicls  seigneurs,  une  lettre 
â  laquelle  j'ay  donné  la  responce  que  contient  la  copie  jointe.  Et  com- 
bien qu'il  m'ha  aussi  encoirrs  escripl  aullres  lettres,  selon  que  Vostre 
Majesté  verra  par  une  autre  copie  b);  si  est-ce  que  no  luy  ai  riens  voulu 
répliquer,  pour  uiio  fois  raectre  fin.  —  Par  lesquelles  lettres  miennes, 
Vostre  Majesté  verra  quelle  instance  je  tais  afin  qu'il  fasse  sortir  par 
ung  boult  ou  par  aultre  ledict  Bréderode  et  toute  sa  suyle  hors  la  ville 
d'Amsterdam,  principalle  ville  de  son  gouvernement,  aultrement  que 
Vostre  Majesté  n'en  auioit  aulcun  contenlement,  ei  debvoit  considérer 
ce  que  de  cela  luy  pourroit  advenir,  a 

a)  C'est  là  un  document  dont  l'absence  dans  nos  archives  doit  être 
vivement  regrettée.  Note  de  M.  Gachard. 

b)  Toute  cette  partie  de  la  correspondance  du  prince  avec  la  gouver- 
nante noua  manque.  Id. 
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les  yeux  du  monarque  sa  correspondance  avec  la  gouvernante 
au  sujet  da  serment,  et  déclare  enfin  se  démettre  de  ses 
charges,  tout  en  protestant  que,  s'il  s'est  vu  contraint  de  re- 
fuser ce  serment,  Il  n'en  restera  pas  moins  jusqu'à  sa  mort 
sévère  observateur  de  celui  de  fidèle  vassal  et  loyal  sujet  prËté 
par  lui  antérieurement  (1). 

De  Bréda  le  prince  écrivit,  le  13  avril,  au  marquis  de  Bergfaes, 
à  Madrid,  pour  lui  annoncer  la  résolution  qu'il  avait  prise  de 
s'éloigner  momentanément  des  Pays-Bas  ;  •  car  it  n'est  pas  à 
moy,  lui  disait-Il,  de  veoir  destruire  ce  povre  pals,  moins  de 
donner  conseil,  advis  ou  assistence,  en  chose  que  cognois  estre 
noslre  perdition  (2).  >  Il  informa  en  même  temps  le  roi  qu'il  se 
rendait  en  Allemagne,  ob  l'appelaient  ses  afîaires  et  celles  de 
sa  famille  (3).  L'approche  de  Noircarmes,  arrivé  récemment  à 
Turnhout  avec  les  troupes  qui  avaient  réduit  Valenciennes  et 
Maestricht,  semble  avoir  contribué  &  h&Ler  son  éloignement  des 
Pays-Bas  (4).  Il  se  mil  en  route  le  22  avril  avec  toute  sa  maison, 
se  dirigeant  vers  Grave;  de  là  il  gagna  Clëves,  et  enfin  Dillen- 
bourg  dans  son  comté  de  Nassau.  En  quittant  Bréda,  il  écrivit 
une  dernière  fois  %  la  duchesse  de  Parme  pour  réclamer  sa  fille, 
Anne  de  Nassau  (5),  qu'il  avait  placée  auprès  de  la  gouvernante, 

(1)  Cette  longue  lettre,  en  espagnol,  Bg\xredAaB\B.  Correspondance  de 
GuUlaume  le  Taciturne,  pp.  360-364  ;  M.  Gachard  y  a  joint  une  traduc- 
tion Ai^ncaise,  pp.  335-370.  —  Noua  avoua  eu  précédemment  déjà  l'oc- 
casion de  citer  les  protestations  de  fidélité  et  d'obéisBancequi  terminent 
la  lettre,  et  qui  resteront  comme  un  stigmate  imprimé  par  le  prince 
tui-mëme  à  son  début  de  loyauté  et  de  sincérité. 

(2)  Corretpaitéanee  de  GvitUiume  le  Taeitume,  t.  II,  pp.  357-359. 

(3)  Archives  de  la  maison  d'Orange-tias»au,  t.  III.  pp.  61-65. 

(i>  Noircarmes  écrivait  au  cardinal  de  Granvelle,  d'Amaterdam,  le 
12  mai  1567  :  k  La  prinae  de  Valenciennea  a  tellement  faict  miracle 
que,  depuis  que  j'ay  commencé  à  cheminer  de  là  avec  les  gens,  tontes 
les  villes  sont  venues  la  corde  au  col,  tellement  que,  arrivant  à  Toum- 
liout,  landemaia  au  point  du  jour,  le  prince  d'Oranges  partit  de  Brada, 
et  s'en  alla  à  Grave.  >  (Archives  de  Simancas,  papeles  de  ettado,  liasse 
537.)  Cotation  de  M.  Gachard. 

(5)  Cette  fille  unique,  âgée  de  onze  ans,  lorsqu'il  U  plaça  chei  la 
dudiesse,  était  née  de  sa  première  femme,  Anne  d'Egmont. 
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en  qualité  de  demoiselle  d'honneur.  Marguerite  l'assura ,  en 
répoDttant  à  sa  lettre,  que  dans  toutes  les  occasions  ob  elle 
pourrait  le  favoriser,  il  la  trouverait  prête  à  le  faire,  car  elle 
avait  toujours  eu  pour  lui,  disait-elle,  la  même  afTection  que  s'il 
eût  été  son  flls.  Elle  lui  promit  aussi  «  de  ne  traiter  pis  ses 
serviteurs  et  ofllciers,  et  de  n'nvoir  moindre  volonté  au  bien  de 
ses  affaires  qu'elle  avoit  ea  du  passé  (1).  i  Le  départ  du  prince 
avait  causé  une  profonde  émotion  dans  le  pays,  et  particulière- 
ment dans  les  provinces  de  son  gouvernement  ;  un  grand  nombre 


(1)  Lettre  du  30  avril,  écrite  d'^Dvem,  Correipondance  de  Guillaume 
le  Taciturne,  t.  11.  pp.  371-373.  -~  Cette  lettre  a  quelque  cbose  de  si. 
affectueux  que  noue  croyons  devoir  la  reproduire  :  «  Mon  bon  cousin, 
j'ai  veu,  par  voi  lettres  du  xxu<  de  ce  mois,  vostre  fiaalle  résolution 
de  faire  ce  voyaige  d'Allemaigne  que,  passé  si  longtemps,  vous  aviez 
eniprins,  pour  les  affaires  qui  vous  concernent  et  aultres  vos  parens  et 
amis,  comme  m'escripvez,  avec  les  offres  que  vous  faictes  que,  où  que 
soyez,  vous  demeurerez  très  bumble  et  très  affectionné  serviteur  et 
vassal  du  roy,  mon  seigneur  :  de  quoy  je  n'ai  double,  considérant 
mesmes  vos  grandes  et  bonnes  qualités,  dont  aultrefois  je  vous  ay 
escript,  et  vous  requiers  de  le  fabe  ainsy;  cognoissant  mesmes  que 
vous  avec  affaire  à  un  prince  qui  vous  a  toujours  porté  bonnelaveur  et 
affection.  Et,  au  regart  des  honnestes  offres,  que  vous  faictes  eu  mon 
endroict.  de  me  vouloir  toujours  demeurer  affectionné  où  que  soyez, 
je  ne  puis  délaisser  de  voua  en  remercyer  de  bien  bon  cœur;  vous 
asseurant,  mon  bon  cousin,  que  je  ne  fsuidray  vous  correspondre  en 
tout  ce  que  je  vous  pouiray  assister,  favoriser  et  faire  plaisir  et  amitié; 
ayant  tonsjours  porte  en  vostre  endroict  l'affection  que  je  pourrois  taire 
pour  ung  mien  Bis,  ou  parent  bien  proche.  Et  vous  vous  povez  de  ce 
confier,  toutes  les  fois  que  les  occasions  se  présenteront,  que  feray  le 
mesme  ;  comme  aussy,  au  regard  de  mademoiselle  d'Orange,  vostre 
Oile,  je  l'ay  chèrye  et  aiinée  comme  ma  propre  fllle,  comme  je  croy 
que  TOUS  savei.  Et  comme  vous  dictes  que  madame  voatre  mère  la 
désire  veoir  devant  sa  mort,  c'est  bien  raison  qu'elle  la  voye  (aille) 
saluer,  pour  luy  servir  en  ce  qu'elle  commandera.  Et,  quant  elle  vouldra 
retourner  vers  moy,  elle  ue  me  trouvera  diminuée  de  l'affection  que  je 
luy  ay  touajours  porté;  comme  aussi,  pendant  vostre  absence,  je  ne 
traicteray  pis  vox  serviteurs  et  officiers,  et  n'auray  moindre  volonté  au 
bien  de  voï  affaires,  que  j'ay  eu  du  passé.  Et  sur  ce  prieray  le  Ci'éa- 
teur,  mon  bon  cousin,  vous  donner  bon  conseil,  bon  voyaige  et  bon- 
heur. D'Anvers,  le  dernier  d'apvril  1567.  i 
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de  personnes,  impliquées  dans  les  troubles  ou  attachées  aux 
erreurs  dominantes,  parlagërent  son  exil  [V. 

Avfinl  dé  nous  séparer  du  prince  d'Orange  pour  quelque 
temps,  nous  croyons  devoir  dire  un  mot  de  l'essai  de  justiflcii- 
tion  de  Guillaume  élaboré  par  M.  Groen  van  Prinsterer  (2)  contre 
le  jugement  sévère  porté  contre  lui  par  l'illustre  historien  alle- 
mand H.  Léo  <3>.  <i:  Jamais,  dit  M.  Groen  en  (commençant  celte 
œuvre  difilcile,  jamais  peut-être  la  révolution  qui  donna  nais- 
sance'à  la  république  des  Provinces-Unies  n'a  été  présentée 
sous  un  aussi  défavorable  aspect;  jamais  on  n'a  avec  une  égale 
assurance  dépeint  Guillaume  Premier  comme  un  ambitieux,  un 
intrigant,  un  traître,  un  hypocrite,  »  et  plus  loin  :  «  Attribuant 
partout  au  prince  intrigues,  égoïsme,  fausse  dévotion,  caractère 


(1)  Les  détails  suivants,  puisés  dans  des  documents  authentiques, 
donneront  une  idée  de  cette  émigration. 

Dans  un  avis  de  Bois-le-Duc  envoyé,  au  mois  d'avril,  à  la  gouver- 
nante, on  disait  que  plus  du  tiers  des  habitants  de  cette  ville  s'était 
retiré  vers  Clèves.  (Reg.  Correspondance  de  Brabaiit,  Limbaurg  et  lia- 
Unes,  t.  IV,  fol.  353.) 

Le  lieutenant  de  Groningue.  Jean  de  Mepsche,  écrivait  au  comte 
d'Arenberif.  le  5  mai  15117  :  «Ung.  monde  des  Brabanlinoys  et  Wallons 
passe  par  Delfsyl  à  Ëmpden,  pauvres  et  riches,  avec  femmes  et  enfants.: 
Le  comte  d'Arenberg  lui-même  mandait  à  la  duchesse  de  Parme,  le 
0  juin  :  'Madame,  m'est  venue  advertence  que  quelques-ungz  Àei 
principaui.<(  rompeurs  et  saccaigeurs  d'églises  ex  perturbateurs  du 
repos  publicq,  ensemble  plusieurs  qui  ont  prias  les  armes  et  exercé 
\  hoslllitez  contre  le  roy,  et  beaucoup  de  gens  de  Qrabant,  d'Hollande  et 
d'aultres  quartiers  de  par  deçà  se  réfugient  journellement  à  Empden.  j 
iReg.  Cariespo}idance  de  Frise,  Oeenjaael,  etc.,  t.  V,  fol.  2HI  et  38G.) 

Enfin  tm  rapport  fait,  le  27  juillet  IÔ(>7,  au  comte  de  Boussu  par  un 
de  ses  gens  qu'il  avait  envoyé  à  Emden,  contenait  ce  qui  suit  :  ■  La 
ville  d'Emde  est  tellement  rempiy  de  fugitifs  de  par  dechà,  que  mesmes 
en  unemaLson  seule  d'ungboulangier,  en  aycoraptéjusques  au  nombre 
de  trente,  et  sy  en  vient  tous  les  jours  de  nouveaulx.  «  (Reg.  Correi' 
pondance  de  IloUaiiiie  et  Zùlande,  L  V,  fol.  172.)  Note  de  .y.  Gacharil. 

[^)   Archioea  de  la  maison  d' Orange- Nassau ,  t.   ll[,  iutroilucllo», 

pp.  LXIV-LXXXIX. 
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vindicalir,  pour  couronner  cette  curieuse  biographie,  il  (le  doc- 
teur Léo)  voit  la  rétribution  divine  dans  la  manière  perfide 
dont  celui-ci  (ut  assassiné  (Ij.  »  Hélas  !  oui,  (oui  cela  est  bien 
grave,  bien  douloureux  à  entendre  pour  un  prolestant  sincère. 
Nous  douions  fort  cependant  que  M.  Groen  ait  mieux  réussi 
dans  <.-«  démêlé  historique  avec  le  docteur  Léo  et  ail  convaincu 
plus  de  lecteurs  que  diins  su  dissidence  d'<>pinion  avec  M.  Ga- 
chard  sur  les  agissements  du  prince  dans  les  scènes  mêlées  d'in- 
trigues et  de  violences  qui  viennent  de  passer  sous  nos  yeux. 


Nous  n'avons  pas  voulu  interrompre  le  récit  des  événements 
accomplis  à  Anvers  et  ailleurs  auxquels  fut  mêlé  le  prince 
d'Orange  jusqu'à  son  départ;  il  nous  reste  S  exposer  ce  qui 
!-e  passa  de  plus  important,  it  la  même  date,  dans  le  reste  des 
Pays-ltas.  La  duchesse  s'était  hâlée  de  réunir  des  Torces  dans 
le  but  avoué  de  réprimer  et  de  ch&tier  les  briseurs  d'images, 
mais  plus  réellement  encore  pour  assurer  enlièremeni  l'auto- 
rité royale  et  le  respect  dû  au  culte  catholique.  Elle  se  per- 
suadait avec  raison  que  le  moyen  de  refréner  les  protestants 
était  de  leur  enlever  les  villes  principales  oCi  ils  dominaient,  en 
y  inlroduisanl,  de  gré  ou  de  force,  des  garnisons  catholiques  et 
royalistes  (2i.  Ses  premiers  efforts  furent  dirigés  contre  Valen- 

(1)  Voici  les  propres  paroles  du  docteur  Léo  ;  «  la  Iteziehung  nut 
Oranien  kann  man  in  diesem  Ende  uur  eine  gereclile  Nemesia  selien. 
ïiasz  er.  der  die  NjeiJerlande  in  Uiiruhe.  Verwitrung  und  unsagliclies 
Ungliick  Kestuezl,  keinen  ruliigen  besonnenen.  sondcm  einen  fiewalt- 
samen  Tode  fand;...  ist  nm  Enda  Allea  £0  cinfoche  Verfilllung  des 
Spruclies  :  vier  Ungliick  eael.  wird  Schaden  Ernten,  dasz  SenUinenla- 
liiad  bel  diesem  TsUe  aui  allerwenigsten  angebraclit  ist.  -  —  11  est  jjon 
de  ne  pas  oublier  que  le  docteur  Léo  est  protestant. 

<ï)  ].es  comités  d'Areiiberg  et  de  Mogcm  levèrent  dans  le  paya  deux 
régiments  de  Das-AUemands,  l'un  de  cinq  enseignes,  et  l'autre  île  dix. 
Trois  autres  régiments  wallons  devaient  êlie  placés  sous  le  coniman- 
demenl  de  Gilles  de  Berla  y  mont,  seigneur  de  Ilierges;  de  Jean  déCroy, 
comte  du  Rœulx,  et  de  Charles  de  Mansfeld.  Des  levées  d'Allemands 
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ciennes.  Cette  place  coasidérable ,  en  communicatioa  avec 
Tournai  et  Saint-Amand,  ob  les  protestants  étaient  aussi  les 
plus  forts,  élatt  considérée  comme  le  boulevard  de  la  réforme 
dans  les  provinces  wallonnes.  Le  voisinage  de  la  France  lui 
donnait  plus  d'importance  encore.  Noircarmes,  à  qui  était  confié 
provisoirement  le  gouvernement  du  Hainaut,  fut  chargé  par 
Marguerite  de  réduire  cette  ville  puissante.  Il  commenta  par 
proposer  aux  Valenciennois  de  cesser  l'exercice  public  de  la 
nouvelle  religion  et  d'établir  les  prëcbes  au  dehors,  en  des  en- 
droits qui  leur  seraient  désignés.  Cet  acdbrd  fut  accepté,  et 
Noircarmes,  alors  au  Quesnoy,  se  rendit  lui-même  bien  accom- 
pagné à  Valenciennes  pour  le  ratifier.  S'étant  présenté  au 
moment  convenu  à  l'une  des  portes  de  ia  ville,  il  n'y  trouva  ni 
les  magistrats  ni  les  membres  du  consistoire,  considéra  l'accord 
comme  rompu  et  se  retira  sans  rien  faire.  Sa  présence  avait 
d'ailleurs  éveillé  les  méfiances  des  habitants ,  et  des  coups 
d'arquebuse  avaient  même  été  dirigés  contre  lui..  Toutefois 
avant  d'agir,  la  r^ente  crut  devoir  envoyer  de  nouvelles  lettres 
aux  habitants,  le  21  novembre  156B,  pour  leur  enjoindre  de 
recevoir  garnison.  Le  magistrat,  les  gentilshommes  et  les  no- 
tables auraient  voulu  se  soumettre,  mais  il  fallait  l'assentiment 
du  peuple,  qui  suivait  aveuglément  l'impulsion  des  ministres. 
L'UD  d'eux,  Pellegrin  Lagrange,  fut  appelé  au  conseil  et  invité 
ii  user  de  son  influence  pour  décider  la  commune  à  obtempérer 
&  la  réquisition  de  la  gouvernante,  e  J'aimerois  mieux,  répondit- 
il,  que  ma  langue  restât  attachée  au  palais,  et  devenir  muet 
comme  un  poisson,  que  d'ouvrir  la  bouche  pour  persuader  au 
peuple  chose  tant  cruelle  et  déraisonnable.  >  Sur  le  refus 
obstiné  des  habitants,  Marguerite,  par  une  proclamation  du 
14  décembre,  les  déclara  rebelles  au  roi,  ordonna  de  saisir 


s'erfectuaient  en  même  temps  sur  le  Rhin  et'  près  de  Francfort.  Van 
Meteren,  BUloire  des  Payt-Bai,  fol.  47,  et  Cotnmenlairei  de  Bernardino 
de  Mendoca,  liv.  i,  chap.  xv.  Note  de  M.  Juste. 
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leurs  biens  et  dérendit  toute  communication  avec  eux.  Cette 
défense  n'arrêta  point  les  râligionnaires,  bien  décidés  à  venir 
au  secours  de  la  ville  menacée  (1). 

Pendant  que  Noircarmes  rassemblait  à  Condé  les  troupes 
destinées  k  former  le  siège  de  Valendennes,  des  landes  consi- 
dérâtes de  sectaires,  sorties  pour  la  plupart  de  la  West- 
Flandre,  s'avançaient  entre  Lille  et  Tournai.  Hais,  au  lieu  de 
marcher  directement  sur  Valenciennes,  ces  insurgés  s'amu- 
sèrent longtemps  à  saccager  les  couvents  et  les  habitations  des 
catholiques.  Ils  Turent  enfin  cernés  par  les  troupes  royales.  Le 
sire  de  Rassenghien,  gouverneur  de  Lille,  rompit  et  disperea, 
à  WaterloB,  les  bandes  enrégimentées  qui  arrivaient  d'Armen- 
liëfeg  ;  Noircarmes,  s'étant  porté  vers  Tournai,  attaqua,  prés  du 
bourg  de  Lannoy,  des  rassemblements  plus  nombreux  encore, 
et  ies  mit  en  pleine  déroute.  Profilant  de  ce  succès,  il  entra,  le 
2  janvier  1567,  &  midi,  au  cbAleau  de  Tournai,  avec  onze  en- 
seignes d'infanterie  ;  le  même  jour,  ses  troupes  furent  remues 
dans  la  ville,  après  qu'il  eut  présenté  au  magistral  des  lettres 
de  la  duchesse  de  Parme,  qui  ordonnaient  à  la  commune  de 
recevoir  garnison.  Les  ministres  furent  arrêtés  avec  ceux  qui 
les  avaient  principalement  favorisés;  le  peuple  dut  rendre  les 
armes  qui  étaient  en  sa  possession,  et  qui  furent  portées  au 
château.  Cela  fuit,  l'évëque  rentra  dans  la  ville,  accompagné  de 
deux  cents  cavaliers,  et  le  service  divin  fut  rétabli  (2). 

Cependant  ni  les  défaites  de  Walerlos  et  de  Lannoy,  ni  la 
soumission  de  Tournai  n'abattirent  d'abord  la  fierté  des  habi- 
tants de  Valenciennes.  A  de  nouvelles  sommations  ils  répon- 
dirent qu'ils  aimaient  mieux  mourir  sur  leurs  remparts  que  de 

(1)  H.  Juste,  Les  Payi-Bat  tou*  PhUippe  II,  t.  II,  pp.  383-3B5. 

(S)  lbid.,pp.  385-286.  —  M.  Juste  cite  Van  Ueteren,  fol.  47;  Bor.t.  I, 
fol.  9iet8uiv.;LePet)t,  t.  II,  pp.  130-131  ;  BentÎTOglio,  liv.  ui;  Corrvf- 
pofidanee  de  Philippe  II,  l.  1,  pp.  499  et  503  ;  Correapondance  de  Guil- 
laume le  TaiHtume,  t.  Il,  p.  48S;  Analeciea  belgiquei,  p.  S76  (Lettre  de 
la  duchease  de  Panne  à  révoque  de  Uëge,  du  19  janvier  1567). 
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trouver  le  ministre  Pellegrin  Lagrange  et  le  fils  de  Herlin  :  il» 
Turent  enfin  découverts  k  Saint- Amand,  et  les  royalistes,  maïu-ss 
de  ce  bourg,  ayant  poussé  leurs  gens  d'armes  jusque  dans  le 
Cambrésis  qui  servait  de  rel\ige  aux  proscrits,  le  nombre  des 
prisonniers  s'accrut  considérablement  (1)  ;  Lagrange  et  Herlin 
furent  ramenés  à  Valencîennes,  trop  certains  du  sort  qui  leB  y 
attendait  (2). 

La  soumission  de  Valencîennes  était  un  événement  capital. 
Tout  le  pays  de  langue  française,  d'un  bout  de  la  frontière  à 
l'autre,  était  dès  ce  moment  replacé  sous  l'autorité  du  roi,  et 
l'entrée  des  provinces  wallonnes  fermée  aux  huguenots.  Mar- 
guerite voulut  obtenir  le  même  résultat  dans  les  provinces  fla- 
mandes, en  commentant  par  Maeatricht,  qui  était  la  porte  du 
pays  vers  l'Allemagne.  Noircarmes  recul  l'ordre  de  se  diriger 
vers  celte  ville  avec  vingt  et  une  enseignes  et  des  canons.  Les 
dissidents  de  Haestrichl  s'étaient  d'abord  contentés  d'assister 
aux  prêches  que  présidait  à  Reckheim  et  à  Ter-Locht  un  reli- 
gieux défroqué  de  Saint -François.  Peu  à  peu  ils  s'étaient 
enhardis  et  rapprochés  insensiblement  de  la  ville.  Le  9  sep- 
tembre 1566,  un  second  ministre,  venu  du  Palatinat,  prêcha 
sur  le  boulevard;  les  jours  suivants,  les  conveniicules  se  tinrent 
au  cimetière  de  Saint -Nicolas,  puis  dans  l'église  de  Saint-Mat- 
thias, sans  que  les  religionnaires,  dont  le  nombre  augmentait 
chaque  jour,  rencontrassent  le  moindre  obstacle.  Enhardis  de 
plus  en  plus  par  la  pusillanimité  des  catholiques,  les  sectaires 
finirent  par  chasser  les  prêtres  et  par  s'emparer  des  églises  qui 
leur  convenaient.  Vers  le  15  décembre,  la  duchesse  et  l'évéque 
de  Liège  s'étanl  concertés,  envoyèrent  des  mandataires  à  la 
ville  insoumise  pour  l'inviter  à  rétablir  le  culte  catholique  et  à 


(1)  Dépêche  de  la  duchesse  de  Parme,  du  13  avril  j567.  Doaunenu 
historiques  aux  Archives  de  l'État,  t.  Xll.  —  Van  Meteren,  fol.  49.  Nota 
de  H.  Juste. 

(2)  H.  Juste,  ouvrnge  cité,  t.  H,  pp,  323-325. 
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recevoir  garnison  dans  l'intérêt  de  l'ordre;  mais  le  purti  domi- 
nanl  fit  renvoyer  les  députés  de  t'évèque,  et  refusa  même  l'en- 
trée de  la  ville  au  baron  de  LJedekerke,  principal  représentant 
de  la  gouvernante  des  Pays-Bas. 

Au  reste  ce  n'était  pas  Maestricht  seul  qui  donnait  l'exemple 
(le  la  rébellion;  les  nouvelles  doctrines  comptaient  de  nom- 
breux adhérents  dans  les  villes  propres  de  la  principauté, 
el  les  conlédérës  avaient  des  partisans  résolus  à  Maeseyck,  k 
Hasselt  el  jusque  dans  la  capitale.  Parmi  ces  derniers  on  re- 
marquait surtout  Guillaume  de  la  Marck,  seigneur  de  Lumay  et 
de  Seraing,  que  Hargiierite  dénonça  elle-même  à  l'évëque.  Mais 
Gérard  de  Groesbeek,  prélat  zélé  et  vigilant,  ne  restait  point 
inactif.  Il  mit  au  ban  du  pays  tes  habitants  de  Maeseyck  et  leur 
coupa  à  la  fois  les  vivres  et  les  communications  avec  le  reste 
de  la  principauté;  lui-même  marcha  contre  Hasselt,  ob  lessec- 
Uûres,  fanatisés  par  Herman  De  Struyckere  de  ZwoUe,  avaient 
maltraité  les  prêtres,  dévasté  les  églises  et  refusé  la  garnison 
qui  leur  était  envoyée.  La  résistance  ne  fut  pas  longue.  La  ville 
Qt  sa  soumission,  le  13  mars,  après  que  l'évëque  eut  promis 
l'oubli  du  passé  ,  à  condition  que  les  prêcheurs  et  soldats 
étrangers  seraient  éloignés  et  le  culte  catholique  rétabli  (1), 
Hais  il  fallut  la  reddition  de  Valenciennes  pour  abattre  l'orgueil 
des  religionnaires  triomphants  à  Maestricht.  Lorsqu'ils  virent 
Noircarmes  s'avancer  contre  leur  ville,  les  habitants  ne  son- 
gèrent qu'à  se  soustraire  aux  horreurs  d'un  siège.  Dès  le2  avril, 
l'éloignement  des  prédicateurs  hérétiques  fui  résolu  de  l'avis 
général  des  vingt-trois  métiers  représentant  la  commune.  Leurs 
députés  se  rendirent  ensuite  auprès  de  la  ducbesse  de  Parme 
et  de  l'évêque,  promettant  obéissance  el  suppliant  de  les  dis- 


(1)  Ces  détails  ont  été  puiséB  dans  la  correspondance  de  Gérard  de 
Groesbeek.  èvêque  de  Liège,  avec  Marguerite  de  Parme,  touchant 
l'origine  et  les  progrès  de  la  réforme  à  Maestricht  et  dans  le  pays  de 
Liège.  Analectes  belgiqaes,  pp.  174  et  suiv.  Note  du  même. 
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penser  de  recevoir  des  gens  de  guerre  dans  leur  ville.  Le  prélat 
acquiesça  à  leur  demande  et  représenta  ù  la  gouvernante  que, 
puisque  la  soumission  de  Maesthcht  était  complète,  il  valait 
mieux  employer  ailleurs  les  forces  destinées  à  réduire  la  place. 
Mais  la  duchesse  renvoya  les  députes,  après  leur  avoir  fait  dire 
que  les  portes  qui  s'étaient  naguère  fermées  devant  ses  com- 
missaires devaient  s'ouvrir  maintenant  qu'elle  en  avait  les  clefs, 
el  que  les  habitants  de  Maestricht  n'avaient  qu'à  se  conformer 
aux  ordres  qui  leur  seraient  transmis  par  Noircarmes. 

Nous  avons  vu  le  prince  d'Orange  quitter  Anvers  le  11  avril  ; 
le  comte  d'Hoogstraeten  n'était  pas  d'humeur  à  y  rester  long- 
temps après  lui.  Il  n'avait  jamais  été  en  faveur  auprès  de  la 
duchesse,  et  récemment  encore  elle  lui  avait  donné  une  preuve 
de  sa  méfiance  en  lui  retirant  le  gouvernement  de  Malines,  oit 
elle  avait  placé  un  zélé  catholique,  le  seigneur  de  Sepmeries, 
son  maître  d'hôtel  (t).  Il  avait  d'ailleurs  refusé,  comme  le  prince 
d'Orange,  de  p-Éler  le  nouveau  serment  imposé  aux  gouver- 
neurs et  capitaines  des  bandes  d'ordonnances.  11  demanda  donc, 
le  6  avril,  à  Marguerite,  en  l'informant  du  "prochain  départ  du 
prince,  l'autorisation  pour  lui-même  de  se  démettre  de  sa  charge 
et  de  retourner  en  sa  maison.  La  duchesse,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  d'état,  l'invita  à  demeurer  encore  h  Anvers  et 
à  employer  son  influence  pour  que  la  ville  fût  réduite  a  en  l'en- 
liëre  obéissance  de  Sa  Majesté,  n  Le  12,  lorsque  déjà  les  doyens 
des  métiers  avaient  donné  unanimement  leur  consentement  à 
l'inlroduction  d'une  garnison,  le  comte  insista  pour  avoir  son 
congé  :  la  duchesse  lui  répondit  le  18,  et  l'engagea  elle-même 
à  s'éloigner  d'Anvers  el  &  revenir  à  Bruxelles  (2). 


(  I  )  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi,  du  3  janvier  1567.  Cotres- 
pondaiice  de  Philippe  11,  l.  I.  p.  500.  —  Sepmeries  était  frère  du  sei- 
gneur de  TrazeEDies.  Dana  une  autre  lettre  au  roi,  du  H  février  (inédite), 
la  ducbesse  disait  du  seigneur  de  Sepmeries.  qu'il  était  i  fort  zèleux 
de  la  religion  catliolique  et  horame  de  bien.  »  Note  de  M.  Gscbard. 

(9)  La  défense demeasire  Antoinede Lalaiitg,  em.  [kppeaiiix,  pp.  130 
et  suiv.)  Citation  de  M.  Juate. 
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Le  comte  de  Bornes  requis,  en  ses  quaUlés  d'amiral  et  de 
capitaine  d'une  des  bandes  d'ordonnances,  de  prêter  le  nouveau 
serment,  avait  commencé  aussi  par  élever  des  objections  contre 
cette  exigence.  Il  Unit  par  céder,  et  renvoya  la  formule  revêtue 
de  sa  signature.  Il  Bt  plus  :  le  12  avril,  il  vint  trouver  la  gou- 
vernante pour  se  mettre  entièrement  !»  sa  disposition.  Il  lui  dit 
qu'Alonzo  de  Laloo,  de  retour  d'Espagne,  lui  avait  rapporté  que 
le  désir  formel  du  roi  était  qu'il  revint  à  la  cour  pour  servir  Sa 
Majesté,  en  tout  ce  que  la  duchesse  lui  commanderait  de  sa 
part.  Il  ajouta  qu'il  s'était  toujours  comporté  fidèlement,  et 
s'excusa  des  paroles  trop  vives  qui  avaient  pu  lui  échapper, 
non  par  mauvais  vouloir,  mais  dans  un  moment  de  passion  et 
de  mécontentement.  La  duchesse  dissimula  son  étonnement,  et 
lui  répondit  qu'il  n'avait  qu'à  revenir  au  conseil  et  à  continuer 
ses  services  (i). 

La  soumission  d'Anvers  coïncidait  avec  celle  de  Maestricht  et 
de  Bois-le-Duc.  Le  13  avril,  Noircarnies,  malgré  les  supplica- 
tions des  habitants  et  les  instances  de  l'évëque  de  Liège  (2), 
était  entré  dans  Maestricht  à  la  tête  de  six  compagnies  du  régi- 
ment de  fantassins  wallons  de  Gilles  de  Berlaymont,  seigneur 
de  Ilierges.  11  enleva  à  la  ville  son  artillerie,  désarma  les  habi- 
tants et  fit  pendre  sur  le  marché  te  principal  auteur  de  la  rébel- 
lion. Après  avoir  chargé  du  commandement  de  la  ville  Philippe 
d'Everstein,    colonel    d'un  régiment   de  a  Hauts  Allemands,  o 


(1)  Lettre  de  la  dUchâaae  au  roi,  du  4  inara,  dans  la  Cori-eapondance 
de  Philippe  II,  1. 1,  p.  515,  —  Lettres  de  la  même  du  33  mars  et  du 
13  avril,  dans  l&  Correspondance  de  Marguerite  de  Parme,  pç.  233  et 'i31. 

(2]  Leodienai  episcopo  videbalur  prœsidio  non  magnopere  indigere 
civitatem,  lurb&rum  incenloribus  jam  liheram;  aut  certam  unam  alte- 
raïuve  cohortem,  si  famse  inlersït  destiaata  non  movere,  satis  loco 
ruturam.  lUum  quidem,  aiebat,  quod  ad  se  pertinet,  Trajectenaibus 
prreterita  condonasse,  imo  piii  eadem  vetiia  apud  gubernalricem  im- 
petranda  operam  suam  spopondisse,  tanto  libenlius,  quanto  se  prêter 
principem,  etiam  patrem  meminerat,  et  Margaritse  clementiam  non 
ignorabat.  Strada,  lib.  V|. 
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Noircarmes  se  dirigea,  dès  le  18,  avec  la  plus  grande  partie  de 
ses  forces,  vers  Turnhoul,  d'où  il  pouvait  à  la  fois  menacer 
Anvers  et  Bois-le-Duc.  Mais  celte  dernière  vilie  venait  aussi  de  se 
soumettre  sans  coup  férir.  Bomberglien  (1),  qui  s'était  emparé 
du  commandement,  voyant  le  découragement  des  habitants, 
les  avait  abandonnés;  le  chancelier  de  Brabant  et  le  seigneur 
de  Mérode  avaient  été  relâchés,  el  la  commune  s'était  rendue 
sans  condition.  La  ville  fut  bieniAl  après  occupée  par  quelques 
enseignes  du  régiment  d'Allemands  du  comte  de  Schauembourg. 

Le  28  avril,  au  matin,  Pierre  Ernest  de  Mansfeld  entra  dans 
Anvers  avec  seize  enseignes  d'infanlerie  wallonne;  les  soldats 
avaient  o  l'arquebuse  en  main,  la  mèche  sur  la  serpentine  et  la 
balle  embouchée,  »  comme  s'ils  marchaient  au  combat.  Deux 
jours  après,  la  duchesse  de  Parme  vint  elle-même  reprendre 
possession  de  cette  grande  el  riche  cité.  Elle  était  accompagnée 
de  sa  garde  et  d'un  imposant  cortège  oii  se  faisaient  remarquer 
des  chevaliers  de  la  Toison  d'or,  des  gouverneurs  de  province 
et  des  conseillers  d'état.  Après  avoir  été  complimentée  par  le 
bourgmestre,  elle  se  dirigea,  à  travers  les  rangs  des  mousque- 
taires alignés  sur  son  passage,  vers  l'église  de  Notre-Dame, 
pour  y  rendre  à  Dieu  de  solennelles  actions  de  grâces.  Elle  des- 
cendit ensuite  à  l'abbaye  de  Saint-Michel,  qui  était  alors  la 
résidence  des  souverains  à  Anvers  (2). 

La  défaite  et  la  fuite  de  Bréderode  complétèrent  le  triomphe 
de  l'autorité  dans  nos  provinces.  Le  chef  des  gueux  ne  s'était 
pas  contenté  de  fortifier  Vianen  ;  il  avait  rassemblé  autour  de 
cette  ville  plusieurs  milliers  de  soldats,  entretenus  au  moyen 

(i)  Antoine  de  Bomberghen,  natif  d'Anvers,  avait  servi  soua  les  dra- 
peaux protestants  de  Lazare  Schwendi  et  du  prince  de  Condé.  Le 
16  février,  il  était  entré  dans  Bois-le-Duc,  s'était  déclaré  capitaine  de 
la  ville,  avait  fait  garder  la  maison  où  étaient  logés  les  commissaires 
de  la  gouvernante,  placer  l'artillerie  sur  les  remparts  et  tirer  sur  les 
troupes  royales. 

(ï)  Strada,  lib.  VI  —  Annale»  antuerpienscs  de  Papebroch,  t.  IH, 
pp.  120-121. 
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des  cx>n  tri  bu  lions  volontaires  que  s'imposaient  les  communautés 
prt)  les  tan  les.  C'étaiC  surtout  d'Amsterdam,  oh  ses  partisans 
étalent  nombreux,  que  Bréderode  tirait  ses  principales  res- 
sources (1).  Il  s'était  d'abord  proposé  de  surprendre  Utrecht, 
mais  il  fui  prévenu  par  le  comte  de  Mégem  qui,  le  dernier  jour 
de  février,  entra  ilans  cette  ancienne  ville  épiseopale  et  la  re- 
plaça sous  l'autorité  du  roi.  Les  états  d'Ulrecht  levèrent  alors 
deux  compagnies  de  quatre  cents  hommes  ohacune  et  les  éta- 
blirent avec  mille  paysans  armés  à  Vreeswyck,  vis-à-vis  de 
Vianen^  pour  tenir  cette  ville  en  bride  et  empêcher  les  gueux 
d'étendre  leurs  courses  et  de  continuer  le  pillage  des  églises  et 
des  cloîtres  de  la  campagne. 

Bréderode,  n'ayant  pu  se  rendre  maître  d'Ulrecht,  essaya  de 
s'emparer  d'Amsterdam.  Une  grande animosité  régnait,  en  celte 
ville,  entre  les  catholiques  et  les  réformés.  Ceux-ci,  informés 
que  les  chefs  catholiques  de  la  commune  faisaient  armer  quatre 
à  cinq  cents  hommes,  envoyèrent,  le  24  février,  une  députation 
auprès  du  bourgmestre  Joost  Buyk,  qui  déclara  que  la  chose  se 
faisait  par  l'ordre  de  la  duchesse  de  Parme.  Cette  déclaration  fut 
accueillie  par  la  foule  qui  stationnait  devant  la  maison  au  cri 
de  vivent  les  gueux!  Les  protestants  prirent  les  armes  et  s'em- 
parèrent d'une  des  portes  et  du  Pont-Neuf,  tandis  que  les  sol- 
dats de  la  commune  gardaient  l'hOtel  de  ville.  Les  religionnaires 
eurent  soin  de  proclamer  bien  haul  qu'ils  n'en  voulaient  ni  aux 
églises,  ni  aux  cloîtres,  ni  aux  maisons  des  bourgeois,  mais 
que  tout  leur  dessein  était  de  maintenir  l'accord  avec  le  prince 
d'Orange.  Le  jour  suivant,  l'efTervescence  alla  croissant.  Un 
message  arriva  de  Vianen,  et  l'on  annonça  que  le  prince  avait 
informé  Bréderode  que  les  armements  des  chefs  de  la  commune 


(1)  Cn  seul  particulier,  Florent  de  Roodenburg,  lui  avait  prêté,  dit- 
on,  jusqu'à  7,400  florins  ;  mais,  en  1568,  redoutant  les  vengeances  des 
Espagnols,  il  avala  le  re^u  de  Bréderode.  Toutefois,  ajoute  H.  Juste,  en 
verra  que  cet  empressement  n'était  ni  général  ni  persistant. 
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étaient  destinés  à  opprimer  les  bourgeois  et  à  ouvrir  les  portes 
au  comte  de  HéKem,  qui  venait  mettre  garnison  à  Amsterdam 
et  Y  foire  tomber  la  tête  de  ceat  ou  deux  cents  de  ses  habitants. 
Alors  on  courut  aux  armes  des  deux  côtés;  plus  de  neut  mille 
hommes  se  rassemblèrent  au  son  du  tambour,  et  une  lutte  fra- 
tricide semblait  sur  le  point  de  s'engager  dans  les  rues  et  sur 
les  places  publiques.  Les  magistrats  s'efforçaient  en  vain  de 
convaincre  la  foute  qu'elle  était  dupe  d'un  malentendu  :  les  calvi- 
nistes les  repoussèrent  et  marchèrent  menaçants  sur  l'hAtel  de 
ville.  Cependant  la  crainte  d'une  lutte  sanglante  s'empara  des 
plus  modérés  d'entre  eux,  et  ils  proposèrent  eux-mêmes  une 
transaction  aux  magistrats,  qui  acceptèrent.  Une  proclamation 
des  chefs  de  la  commune  annonça  que  la  levée  des  troupes 
était  suspendue  et  qu'aucun  changement  ne  serait  apporté  au 
régime  intérieur  de  la  cité,  jusqu'à  décision  ultérieure  de  la 
duchesse  de  Parme  et  du  prince  d'Orange. 

Le  27  février,  on  apprit  que  Bréderode  lui-même  s'était  in- 
troduit clandestinement  dans  la  ville.  Les  jours  suivants,  il  y 
fut  rejoint  par  un  assez  grand  nombre  de  gentilshommes  de  la 
Frise  et  d'Utrecht,  travestis  en  matelots,  en  marchands  et  en 
paysans.  Cette  nouvelle  consterna  les  magistrats  et  irrita  au 
plus  haut  point  la  duchesse.  Elle  enjoignit  à  Jacques  delà  Porre, 
secrétaire  du  conseil  privé,  qui  se  trouvait  b.  Utrecht,  de  se 
rendre  t  Amsterdam,  et,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat, 
d'intimer  à  Bréderode  l'ordre  de  sortir  de  la  ville  dans  les 
vingt-quatre  heures  (1).  LaTorre  arriva  à  Amsterdam  le  11  mars. 
Le  lendemain,  après  une  vaine  démarche  des  magistrats,  il  se 
rendit  lui-même,  accompagné  de  deux  échevins,  k  l'hôtellerie 

(i)  «  Vous  vous  trouverez  vers  ledlct  seigneur  de  Bréderode,  écrivait, 
le  7  mars,  la  duchesse  à  la  Torre,  et,  en  termes  les  plua  convenables 
que  trouverez  appartenir,  luy  direz  et  admonesterez  qu'il  syt,  desns 
xsiiij  heures,  à  s'en  aller  et  sortir  de  ladicte  ville,  et  la  laisser  en 
quiétude  et  repos,  pour  ne  donner  plus  grand  mescontenteraent  à  Sa 
Majesté  et  à  nous.  » 
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où  Bréderode  était  descendu,  et  là,  en  présence  de  sept  ou  huit 
genlllshommes,  il  signifia  à  leur  chef  la  décision  de  la  régente. 
Bréderode  se  mit  en  colère,  se  plaignant  des  procédés  dont  on 
usait  k  son  égard,  et,  tout  en  continuant  de  protester  de  sa 
fidélité  au  roi,  refusa  d'obtempérer  à  la  sommation  qui  lui  était 
faite,  BOUS  prétexte  que  l'envoyé  de  la  duchesse  ne  voulait  pas 
lui  exhiber  sa  commission  (1).  Les  calvinistes  craignant  qu'on 
n'employât  la  Torce  contre  Bréderode,  veillèrent  toute  la  nuit, 
au  nombre  de  cent,  devant  son  logis. 

Un  acte  tout  à  fait  révolutionnaire  vint  mettre  fin  à  celte 
situation.  Le  il  mars,  dans  l'après-midi,  quelques  gentils- 
hommes attachés  à  Bréderode  entourèrent  Jacques  de  la  Torre 
sur  le  Dam  et  le  ramenèrent  à  son  hôtellerie,  oii  il  fut  constitué 
prisonnier  et  dépouillé  de  ses  papiers  les  plus  importants.  Il 
resta  captif  un  jour  entier,  exposé  à  des  menaces  de  mort,  et 
ne  parvint  à  s'échapper  que  par  la  connivence  du  magistrat. 
Les  calvinistes  les  plus  exaltés  ne  dissimulaient  plus  leurs 
projets,  et  annonçaient  fièrement  qu'ils  allaient  faire  Bréderode 
comte  de  Hollande.  Ils  otjligèrenl  le  magistrat  h  soudoyer  quatre 
cents  hommes  pour  la  défense  de  la  ville,  et  exigèrent  que  Bré- 
derode, révoqué  par  la  régente  de  sa  charge  de  capitaine  d'une 
des  bandes  d'ordonnances  (2),  fût  nommé  chef  et  colonel  de 
tous  les  gens  de  guerre  au  service  de  la  commune.  Le  prince 
d'Orange,  appelé  à  ratifier  ces  mesures,  consentit  à  la  levée 
des  troupes,  mais,  quant  à  la  nomination  de  Bréderode,  déclara 
qu'il  s'en  expliquerait  avec  lui-môme.  Il  lui  envoya  effectivement 
un  de  ses  gentilshommes  avec  des  instructions  secrètes,  et. 


(1)  Il  avait  été  convenu  avec  Le  magistrat  que  lorigina!  des  instruc- 
tions de  J.  de  la  Torre  ne  serait  pas  communiqué  à  Bréderode.  parce 
qa'ellesrecommandaient  de  recourir  au  comte  de  Mégem.  La  divulga- 
tion de  cet  article  aurait  pu  avoir  les  plus  graves  conséquences.  Note 
de  M.  Juste. 

{2)  Lettre  inédite  de  la  ducliesae  au  roi.  du  5  mars,  dans  la  Correi- 
pondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  Il,  p.  434  en  note. 
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dans  l'intervalle,  ne  fil  rien  pour  l'obligera  sortir  d'Amsterdam, 
mais  le  laissa  gagner  du  temps  en  engageant  des  négocia- 
lions  avec  la  ducliesse  iiésitante  devant  la  perspective  des 
embarras  et  des  dépenses  d'une  expédition  contre  une  ville 
puissante  et  divisée. 

Sur  ces  entrefaites,  arrivèrent  des  ordres  du  roi  qui  défen- 
daient toute  espèce  d'accommodement.  La  prise  de  Valen- 
ciennes,  la  soumission  d'Anvers,  de  Maeslricht  et  de  Bois-le-Duc 
avaient  d'ailleurs  complètement  changé  la  face  des  choses.  Le 
plus  grand  abattement  commençait  à  régner  dans  Amsterdam. 
Les  calvinistes  décrétèrent  alors  un  jour  de  jeûne  et  de  prière, 
et  furent  réduits  à  négocier  les  conditions  de  leur  retraite  avec 
le  magistral.  11  fut  convenu  qu'avant  d'introduire  une  garnison 
dans  la  ville,  on  leur  laisserait  le  temps  nécessaire  pour  vendre 
leurs  biens  et  se  mettre  en  sûreté  hors  du  pays.  Le  magistrat 
apprit  en  même  temps  que  Bréderode  se  montrait  également' 
disposé  à  quitter  la  ville,  si  on  lui  avançait  une  certaine  somme 
dont  il  avait  besoin.  Huit  mille  florins  lui  furent  comptés  par 
deux  notables,  qui  avaient  servi  d'intermédiaires  à  cet  arrange- 
ment (i).  Le  27  avril,  à  onze  heures  du  soir,  le  chef  des  gueux 

(1)  lloott  raconte  que,  peu  de  tempa  avant  le  départ  de  Bréderode, 
des  emia  de  la  liberté,  joints  à  des  calvinistes,  s'étalent  engagés  sur 
l'honneur  à  prélever  le  centième  de  leurs  biens  (de  leurs  revenus  sans 
doute]  pour  acquitter  une  somme  de  U.OOO  florins  dépensés  par  Bré- 
derode en  voyages,  armenients,  etc.  A  cet  effet,  il  [ut  décidé  que  les 
offrandes  seraient  remues  dans  une  espèce  de  lire-lire  à  trois  serrures. 
Hais  beaucoup  oublièrent  leur  hinneur  et  leur  serment.  Quand  la 
caisse  fut  ouverte,  on  n'y  trouva  pas  plus  de  ?00  florins,  qui  turent 
donnés  à  t'bôtesse  de  Bréderode  en  déduction  des  dépeiises  faites  par 
ce  seigneur.  —  Le  zèle  des  riches  surtout  s'était  beaucoup  attiédi.  Il 
résulte  des  relations  oFlIcielles  de  I.  de  la  Torre  que  peu  de  riches 
fréquentaient  Bréderode.  de  peur  qu'il  ne  leur  demandât  de  l'argent. 
Il  faisait  sa  compagnie  habituelle,  selon  la  Torre,  de  gens  débauchés 
ou  de  mince  valeur,  et  les  accompagnait  dans  les  jardins  où  ceux-ci  se 
réunissaient  pour  tirer  à  l'arc  ou  à  l'arquebuse  ;  il  prenait  part  à  leora 
amusements  et  buvait  avec  eux  au  cri  de  vivent  U»  gueux!  Note  de 
M.  Juste. 
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â'embarqua  avec  sa  femme,  Amélie  de  Nieuwenaer,  et  un  certain 
nombre  de  gentilshommes,  qui  le  suivirent  sur  deux  autres 
bateaux.  Cette  floliile  se  dirigea  vers  Embden,  d'oIi  Brëderode 
se  proposait  de  gagner  Gehmen,  au  pays  de  Glëves  (1). 

Le  lendemain,  une  tentative  fui.  faite  contre  Amsterdam  par 
les  troupes  que  le  chef  des  gueux  avait  rassemblées.  Des  dé- 
tachements, conduits  par  Thierri  et  Ohysbert  de  Batenbourg, 
se  présentèrent  tambour  battant  aux  portes  de  la  ville.  Hais 
aussitôt  la  tionrgeoisie  prit  les  armes,  et  les  protestants,  tenant 
la  parole  donnée,  se  joignirent  aux  cathobques  pour  empêcher 
les  soldats  de  leur  pays  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  cité. 
Ne  se  sentant  pas  soutenus  et  craignant  d'être  assaillis  par  les 
troupes  du  comte  de  Mégem,  qui  les  serrait  de  près,  ils  se 
bâtèrent  de  passer  l'Y,  échappèrent  à  la  poursuite  des  royalistes, 
franchirent  la  Weluwe  et  la  Betuwe  et  parvinrent  enfin  au  delà 
du  Rhin,  oti  ils  déchirèrent  leurs  drapeaux  et  se  dispersèrent. 
Leurs  chefs  furent  moins  heureux.  Ces  derniers,  avec  une  cen- 
taine de  leurs  compagnons,  avaient  quitté  leurs  gens  dans  le 
Waaterland t  et  se  proposaient  de  gagner  la  Frise  en  passant 
le  Zuyderzée  sur  un  navire  chargé  des  dépouilles  des  églises 
et  des  couvents.  Hais  ils  furent  trahis  par  leur  pilote,  accostés 
par  un  vaisseau  royaliste  et  obligés  de  se  rendre  à  Ernst  Hulart, 
i'un  des  lieutenants  du  comte  d'Arenberg.  Parmi  les  prisonniers 


[1)  P.  C.  Hooft,  NederUtndsche  Historié  (édition  de  1642.  in-tol.), 
pp.  123  et  Buiv.  —  Bor,  tome  I,  fol.  119;  —  Van  Meteren,  liv.  Il  ;  — 
Archives  de  la  maimn  d' Orange- tiassau,  t.  III,  p.  61.  —  Les  lettres  de 
3.  de  la  Torre  sur  son  séjour  k  A.msterdam  sont  insérées  dans  la  Cor- 
rfspondance  de  GuiUatime  ie  Taciturne,  l.  11,  pp.  439  et  Buiv.  Id.  —  Le 
Sfi  mai,  le  baron  de  Montigny  écrivait  au  comte  de  Homes  :  <  Et  <lll-on 
que  le  seigneur  de  Bréderode  est  allé  avecque  sa  femme  vers  Brème 
ou  Hambourg.  Voilà  que  c'est  de  suivre  mauvais  conseil,  SouveneK- 
vous  si  j'ay  esté  profète.  11  m'en  desplait  pour  luy  et  plus  pour  madame 
sa  femme,  qui  est  una  vertueuse  dame  ;  mais  certes  de  luy  j'ay  tous- 
Jours  douté  d'ugne  mauvaisâ  lin,  pour  la  vye  qu'il  menoit,  ■  Arehiitê, 
etc..  endroit  cité. 
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se  trouvaient  les  deux  frères  de  Datenbourg,  Pierre  d'Andelot, 
Wingle  et  Maximilien  de  Bloîs,  ainsi  que  trois  nobles  frisons, 
Suen  Beyina,  Herman  Galasma  et  Guillaume  de  Bouwema.  Ces 
huit  gentilshommes,  après  avoir  été  d'abord  enfermés  dans  la 
forteresse  de  Harlingen,  furent  transférés  au  chàleau  de  Vilvorde 
pour  y  être,  avant  leur  condamnation,  interrogés  sur  les  menées 
des  confédérés  ;  leurs  compagnons  furent  mis  à  mort,  en  divers 
lieux,  par  le  commandement  de  iu  régente  (1). 

Le  comte  de  Mégem  n'avait  laissé  à  Vreeswyclc  que  des  pay- 
sans armés  et  une  compagnie  des  états  d'Utreclit,  sous  le  com- 
mandement d'Etienne  De  Witl.  Trois  compagnies  restées  comme 
garnison  à  Vianen  entreprirent  de  passer  La  Lecl;,  de  s'emparer 
du  fort  de  Vreeswyck  et  de  faire  ainsi  une  diversion  avantageuse 
à  leurs  partisans.  Cette  sortie,  qui  devait  s'exécuter  le  2  mai, 
avait  été  confiée  aux  capitaines  Albert  Uchtenbroeck,  Nicolas 
de  Nivelt  et  Jean  de  Renesse.  Mais  Etienne  De  Witt,  instruit  de 
leur  dessein,  repoussa  vigoureusement  les  assaillants  :  les  uns 
demeurèrent  sur  la  place,  les  autres  furent  faits  prisonniers. 
Parmi  ceux-ci  était  Jean  de  Renesse  :  il  fut  conduit  au  château 
de  Vredembourg  et  décapité  l'année  suivante-  Le  5  mai,  le  duc 
Éric  de  Brunswiclf  entra  lui-môme  dans  Vianen,  qu'il  traita  en 
place  conquise  et  dont  il  renversa  les  remparts  (2).  Le  9  mai, 
des  soldats  de  l'armée  de  Noircarmes  entrèrent  dans  la  ville 
d'Amsterdam  vaincue.  La  soumission  des  dix-sept  provinces  fut 
complète  lorsque  Groningue  eut  égalemeni  consenti,  le  6  juin, 
à  recevoir  dans  ses  murs  les  troupes  royales  et  catholiques. 
Dès  le  lendemain,  Maximilien  de  Hennin,  comte  de  Boussu,  fut 
nommé  gouverneur  provisoire  de  la  Hollande  (3). 


<1>  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme  au  roi,  écrite  d'Anvers,  le  8  mal 
1367,  avec  les  notes  de  M.  Gachard,  dans  la  Cmivspoiidance  de  Phi- 
lippe 11,1.  I.  p.  533. 

(2)  Van  Metfcren,  liv.  H  ;  —  Van  Loon,  t.  I,  pp.  95-96.  Citation  de 
M.  Juste. 

(3)  Bor,  t.  I,  fol.  103v°;  —  Hoofl,  pp.  137-138.  Citation  de  M.  Juste. 
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Un  euccëe  ëclalanl  avait  aJnst  couronné  les  efTorts  de  la  du- 
chesse de  Parme.  Peines,  travaux,  dilïtcultés  de  toute  nature, 
rien  ne  l'avait  rebutée.  Les  lenteurs  extrêmes,  les  longues  irré- 
solutions de  Philippe  II  ajoutaient  &  ses  alarmes;  au  mois  de 
mars,  elle  se  plaignait  d'être,  depuis  cinquante-sept  Jours,  sans 
lettres  du  roi  (1).  Résolue  cependant  de  ne  point  laisser  à 
d'autres  le  soin  de  restaurer  l'autorité  du  souverain,  elle  ne  cessa 
de  montrer,  au  milieu  de  tant  de  complications  et  de  dangers, 
une  activité  et  une  persévérance  rares.  Elle  se  levait  souvent 
avant  le  jour,  et,  le  plus  souvent,  tenait  conseil  matin  et  soir  ; 
le  reste  de  la  journée  et  une  partie  de  la  nuit,  elle  les  consa* 
crait  &  donner  des  audiences,  à  lire  les  lettres  et  les  avis  qui 
lui  aiTivaient  de  toutes  parts  et  à  arrêter  lei;  réponses  qu'il 
ratlait  y  Taire.  L'annonce  officielle  de  l'arrivée  du  duc  d'Albe 
ne  pouvait  lui  être  agréable,  soit,  comme  le  dit  M.  Juste,  dont 
nous  reproduisons  le  récit,  qu'elle  vit  un  compétiteur  dans  le 
dur  capitaine,  soit  que,  s'identifiant  avec  le  pays  0(1  elle  avait 
vu  le  jour,  elle  redoulfit  les  conséquences  d'une  politique  exclu- 
sivement inspirée  par  le  ressentiment  des  Espagnols  (2). 


(1)  Elle  envoya  successivement  en  Espagne  deux  de  ses  officiers, 
AloDzo  Lopez  Gello  et  Gaspard  de  Robies,  seigneur  de  Biily,  pour 
éclairer  le  roi  sur  La  situation  dt^s  Pays-iJas,  l'entretenir  de  ses  affaires 
personnelles  et  presser  les  résolutions  du  monarque.  Note  de  M  Juste. 

(2)  La  duchesse  écrivait  au  roi  la  l' février  :  n  Quant  à  ce  que  V.  M, 
m'écrit  sur  la  résolution  qu'elle  a  prise  d'envoyer  ici  le  duc  d'Albe. 
avec  la  charge  de  raasenibler  l'armée,  et  préparer  les  choses  néces~ 
salies  pour  ia  venue  de  V.  M  ,  je  ne  aais  que  dire,  tenant  pour  certain 
que  V.  M-,  avec  sa  très  (trande  prudence,  et  la  longue  expérience  qu'elle 
a  des  afTairee  de  ces  pays,  n'aura  pria  cette  résolution  qu'après  avoir 
mûrement  considéré  tous  les  inconvénients  qui  en  peuvent  résulter,  et 
prévu  les  moyens  d'y  pourvoir,  conformément  au. service  de  Dieu  et 
de  V.  M.  Touchant  la  correspondance  que  V.  M.  me  commande  d'avoir 
avec  ledit  duc,  je  ne  manquerai  pas  de  l'entretenir,  en  tant  que  je  le 
jugerai  convenable  au  service  de  V.  M  ,  et  ù  la  conservation  de  mon 
autorité,  comme  sa  représentante;  bien  assurée  que  V,  H.  ne  voudra 
pas  m'enlever  le  pouvoir  que  j'exerce,  pour  le  donner  â  d'autres, 
puisque  cela  ne  serait  pas  juste,  et  que  cela  aurait  d'ailleurs  de  (à' 
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Après  la  soumission  de  Valenciennes  et  le  départ  du  prince 
d'Orange,  elle  chercha  plus  particulièrement  à  persuader  à 
Philippe  H  qu'elle  n'avait  plus  besoin  d'aide  pour  relever 
l'autorité  royale  dans  les  Pays-Bas.  Contrariée,  fatiguée,  mé- 
contente, Marguerite  écrivait  au  roi  le  11  avril  :  «  Votre 
Majesté  a  peu  de  souci  non  seulement  de  ma  satisfaction  et 
consolation,  mais  encore  de  ma  réputation  propre,  à  la.}uetlej 
tenant  ici  le  lieu  que  j'occupe,  sans  parler  d'autres  motifs, 
je  dois  attacher  beaucoup  d'importance.  Par  les  restrictions 
extraordinaires  que  Votre  Majesté  a  mises  à  mon  autorité, 
elle  m'a  enlevé  tout  pouvoir,  et  m'a  privé  des  moyens  d'achever 
l'entier  rétablissement  des  affaires  de  ce  pays.  A  présent 
qu'elle  voit  ces  affaires  en  bon  état,  elle  en  veut  donner 
l'honneur  à  d'autres,  tandis  que  moi  seule  j'ai  eu  les  fatigues 
et  les  dangers,  ^'ai  donc  pris  la  résolution,  avant  de  consu- 
■ner  ici  ce  qui  me  reste  d'existence,  comme  j'y  ai  perdu  la 
santé,  de  me  retirer  pour  mener  une  vie  plus  tranquille  au 
service  de  Dieu,  bien  que  je  ne  puisse  le  faire  avec  mon  mari, 
à  cause  de  la  mauvaise  intelligence  qui  règne  entre  nous,  comme 
Votre  Majesté  le  sait,  laquelle  a  procédé  uniquement  de  ce  que 
j'ai  voulu,  par  dessus  toutes  choses,  servir  et  contenter  Votre 
Majesté  (1).  » 


cheuaea  consëquencee  pour  son  service.  (Quanto  a  quetlo  che  V.  M. 
mi  Bcrive  sopra  la  résolutions  che  aveva  preso  di  mandate  qui  il  duca 
d'Alva,  per  preparare  L'exercito  et  coae  necesaarie  per  la  sua  venula, 
non  sa  che  dire,  tenendo  per  certo  che  V.  M.  con  sua  grandissima  pru- 
dentia,  et  con  la  molla  e^perientia  che  ha  de  le  cose  di  questi  paesi. 
heverà  fatto  la  taie  resolutione,  dopo  d'avere  matura mente  conaiderato 
tutti  li  inuonvenienti  che  di  ciô  potriano  reaultare,  et  Irovato  il  remédie 
H  eBsi,  che  conviene  ai  servitio  di  Dio  et  (fi  V.  M,  ;  et  tocante  a  la  cor- 
respondentia  che  V.  M.  mi  coinanda  che  io  tenga  con  detto  duca, 
non  mancarô  di  lenerla  in  quanto  judicaro  che  canvenglii  al  servitjo  di 
V.  M.,  et  a  la  conservatione  de  la  mia  aotorità,  corne  sua  ininiatra, 
tenendo  per  certo  che  V.  M.  non  vorrà  desautoriiarmi,  per  autorizare 
altri,  poi  che  quesio  non  è  giusto,  ne  manco  saria  Bervitio  sue,  se  non 
gran  danno  et  înconveniente  per  tutti  li  uegotii).  t  Corretpotidancù  de 
Philippe  II,  t.  I,  p.  5(fâ. 

(1)  Vostra  Maeaià  ha  poco  cura  non  solo  delta  mia  aatisfatione  et 
coneolatione,  ma  anco  delta  mia  riputatione,  laquale,  eesBodoli  io 
quella  serva  che  li  sono  (quando  altro  non  vi  fasse),  devo  atimare 
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NoDs  la  voyons  revenir  à  la  charge  le  3  mai,  et  se  plaindre  . 
avec  une  nouvelle  amertume  que  n.  le  roi  lui  ait  lié  les  mains, 
comme  il  l'a  Tait,  en  ne  voulant  pas  que,  sans  son  ordre,  elle 
puisse  pardonner,  ni  composer  sur  aucunes  choses  Elle  en  est 
plus  peinée,  dit-elle,  à  cause  du  préjudice  qu'en  reçoit  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  qu'à  raison  du  tort  et  de  l'indignité  môme 
qui  en  résultent  pour  elle,  eu  égard  à  la  place  qu'elle  occupe  et 
au  dévouement  qu'elle  professe  pour  le  roi  (1).  »  La  duchesse 
ajoutait  qu'elle  n'était  venue  que  pour  deux  ans  dans  les  Paye- 
Bas,  et  que  cependant  elle  entrait  dans  la  huitième  année  d'une 
si  laborieuse  administration.  Toutes  c:es  doléances  lui  étaient 
visiblement  inspirées  par  la  répugnance  qu'elle  éprouvait  de 
partager  avec  le  duc  d'Albe  une  autorité,  qu'elle  croyait  à  bon 
droit  avoir  sauvée 

Cependant  les  sectaires,  se  voyant  les  plus  faibles,  faisaient 
appel  à  la  clémence  et  à  la  dovceur  infimes  du  roi,  et  protestaient 
hautement  de  leur  soumission  et  de  leurs  intentions  pacifiques. 
Ils  ne  pensaient  point,  disaient-ils,  à  se  révolter  contre  leur 


motlo,  et  che  Vostra  Maestà,  con  le  ristritioni  estraordinarie  che  ella 
mi  ha  fatto,  mi  ha  levato  non  solo  l'autoritâ.  ma  anco  il  modo  di  poter 
finir  di  aeseltare  intiBramente  tutte  le  cose  di  qui,  et  che,  adesso  che 
le  vede  in  coei  buoni  terminî,  vole  dare  l'honore  ad  altri,  et  che  a  me 
sola  ha  voluto  dare  li  pericoli  et  travagli.  Mi  sono  risoluta,  prima  de 
tînire  di  perdere  la  vita  mia  qui,  came  ho  fatto  la  sanità,  di  ritirarmi  a 
vivere  quel  poco  che  mi  resta  in  vita  più  quiète,  in  aervitio  di  Dio  ;  et 
se  bene  non  potrô  far  questo  insieme  con  mio  marito,  per  esser  intra 
lui  et  me  la  mala  inlelligentia  che  Voslra  MaeBta  sa,  la  quale  solamente 
è  proceduta  da  voler  io  sopra  lutte  le  altre  cose  attendere  a  servire  et 
a  contentare  Voatra  Haestà.  Corresptmdance  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  533. 
(1)  Havendomi  Vostra  Maestà  legato  le  mani  tanto  strette,  coma  ha 
fatto,  non  volendo  che  aenza  suo  ordine  poaaa  perdonare  o  componere 
cose  nessune,  il  che  osservarô  per  fine  a  tanto  che  Vostra  Maestà  non 
comandi  altro,  cou  tutlo  che  di  cià  ne  segua  aasai  diaaervitio  a  Vostra 
Haestà,  et  danno  alli  negotii,  per  le  occasioni  che  si  perdono  in  moite 
cose;  del  che  mi  rincresce  più  assai,  per  il  servitio  di  Vostra  ïlaeetà, 
che  per  il  agravio  et  indignità  in  che  mi  fa  caEcare,  havendo  qui  il  loco 
che  ho,  et  essendoli  quella  serva  che  li  sono.  Ibid.,  pp.  531-532. 
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prince  naturel  ;  ils  voulaient  au  contraire  lui  être  h  jamais  très  > 
humbles  sujets  et  serviteurs  ;  ils  le  priaient  seulement  de  leur 
octroyer  l'exercice  public  de  leur  religion  sans  laquelle  ils 
croyaient  ne  pouvoir  être  sauvés;  et  prenant  Dieu  en  témoin 
sur  leurs  consciences,  ils  promettaient  de  lui  rendre  toute  obéis- 
eance  et  fidélité,  et  de  comacrer  leurs  corps  et  leurs  biens  à  son 
très  humble  service  <1).  En  même  temps,  ils  invoquaient  l'inter- 
cession de  «  tous  autres  rois,  princes  et  peuples  étrangers.  > 

Mais,  remarque  M.  Juste,  cette  tardive  apologie  ne  pouvait 
avoir  aucun  résultat.  Plus  vaine  encore  et  plus  stérile  fut  l'in- 
tervention également  tardive  des  princes  protestants  de  la 
Haute  Allemagne  en  faveur  des  adhérents  -à  la  Confession 
d'Augsbourg  dans  les  Pays-Bas.  Les  électeurs  de  Saxe  et  de 
Brandebourg,  les  marquis  Georges  Frédéric  de  Brandebourg  et 
Charles  de  Bade,  le  duc  de  Wurtemberg  et  le  landgrave  de 
Hesse,  se  rendant  aux  sollicitations  de  Louis  de  Nassau, 
s'étaient  enlln  décidés  à  envoyer  des  ambassadeurs  à  la  «M)ur 
de  Bruxelles.  La  duchesse,  apprenant  leur  arrivée,  leur  députa 
S charen berger,  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  d'Allemagne, 
chargé  de  les  prier  de  ne  pas  pousser  jusqu'à  Anvers,  mais 
de  lui  faire  connaître  l'objet  de  leur  mission.  Toutefois,  sur  la 
réclamation  des  ambassadeurs,  on  leur  permit  de  se  rendre 
auprès  de  la  gouvernante.  Le  19  mai,  ils  arrivèrent  à  Anvers,  et 
reçurent  une  généreuse  hospitalité  des  chefs  de  la  commune, 
mais  toutes  leurs  démarches  furent  minutieusement  surveillées. 

Le  20,  ils  furent  reçus  par  la  ducbeeee,  qui  avait  fi  ses  celés 
le  duc  d'Arschot,  les  comtes  d'Egmont  et  de  Mansfeld,  le  pré- 
sident Viglius,  le  baron  de  Berlaymont,  le  conseiller  Philibert 
de  Bruxelles  et  le  secrétaire  Scli are n berger.  L'un  des  ambassa- 
deurs lut  en  allemand  une  longue  requête  par  laquelle  les 
princes  protestants  demandaient  que  la  confession  d'Augsbourg 

[1  )  Vraye  nairation  et  apologie  des  choses  passées  aux  Pays-Bas,  tou- 
chant le  fait  de  la  religion,  etc.,  pp.  i39'iM>.  Citation  de  M.  JUBte. 
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fût  librement  reçue  dans  ta  Basse  Allemagne,  ou  du  moins  que 
l'on  y  tolérât  ceux  qui  la  professaient.  Marguerite,  qui  avait  en 
beaucoup  de  peine  ft  réprimer  son  impatience  pendant  cette 
lecture,  fit  retirer  les  ambassadeurs  pour  délibérer  sur  leur 
demande.  Elle  était  d'avis  tout  d'abord  de  les  congédier  sans 
leur  donner  aucune  réponse,  mais,  après  avoir  réfléchi,  elle 
consentit  h  leur  faire  remettre  pour  Scharenberger  une  note  o(i 
perçait  son  indignation.  Elle  s'étonnait,  disait-elle,  de  l'écrit 
qu'ils  lui  avaient  présenté,  de  la  part  de  leurs  patrons  et  sei- 
gneurs. Ceux-ci  ^'étaient  pas  bien  informée  de  ce  qui  s'était 
passé  aux  Pays-Bas  ;  ils  avaient  accordé  une  confiance  immé- 
ritée aux  inventions  des  rebelles  et  des  perLurbateurs  de  la 
paix  publique.  Le  roi  et  elle-même  avaient  rempli  un  devoir 
impérieux,  et  nul  des  princes  qui  lui  avaient  fait  parvenir  ces 
remontrances  inutiles  n'aurait  souffert  dans  ses  propres  états 
tant  d'insolence  et  une  rébellion  aussi  ouverte. Les  ambassadeurs, 
après  quelques  observations  auxquelles  Marguerite  De  crut 
pas  devoir  faire  une  autre  réponse,  se  retirèrent  sans  dissimuler 
leur  m  écoule  nie  m  en  t.  Toutefois  il  faut  faire  uue  exception  pour 
l'ambassadeur  de  l'électeur  de  Saxe,  qui  avait  déclaré  secrète- 
ment à  la  gouvernante  n'avoir  été  envoyé  par  son  maître  qu'à 
la  sollicitation  des  autres,  et  qu'au  fond  ce  prince  était  lami 
de  la  maison  d'Autriche.  L'électeur  avait  en  efTet  écrit,  le 
29  mars,  à  l'empereur  Maximilien  II  qu'en  intercédant  pour 
les  Pays-Bas,  il  ne  prétendait  nullement  encourager  la  révolte. 
Les  ambassadeurs,  avant  de  quitter  nos  provinces,  avaient 
supplié  les  comtes  d'Egmont  et  Mansfeld  d'employer  leur 
influence  en  faveur  des  barons  de  Batenbourg,  qui  avaient 
été  pris  sur  le  Zuyderzée,  mais  les  grands  seigneurs  qui 
entouraient  la  régente  se  gardaient  bien  de  montrer,  en 
ce  moment,  quelque  sympathie  aux  vaincus.  Le  comte  de 
Kônigstein,  ambassadeur  de  Maximilien,  donnant  un  souper 
aux  députés  des  princes  allemands ,  avait  cru  devoir  inviter 
Egmond,  Mansfeld,  Derlaymont,  avec  l'archevêque  de  Go- 
TOH.  11.  93 
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logne,  que  la  gouvernante  avait  appelé  à  Anvers  pour  récon- 
cilier les  églises  profanées  par  les  seclaires.  Aucun  n'osa  ré- 
pondre â  riDvitalion  du  représentant  de  l'empereur,  de  peur  de 
s'y  rencontrer  avec  les  députés  des  princes  protestants.  Ceux- 
ci  partirent  d'Anvers  le  22  mai,  ayant  complètement  échoué 
dans  une  tentative  maladroite  et  intempestive  il). 

(1>  Btrada.  Ub.  VI  ;  —  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  538.  — 
Archives  de  la  maison  d'Orange-Nasaau,  t.  III,  pp.  93-97  :  on  y  lit  un 
ioDg  rapport  en  allemand  des  ambassadeurs  à  leurs  maitres,  relatant 
les  particularités  de  leur  séjour  dans  les  Pays-Bas.  Dans  le  Supplément 
aux  Archives,  p.  59,  se  trouve  la  lettre  de  l'électeur  de  Saxe  à  l'empe- 

M.  Groen,  endroit  cité,  s'exprime  ainsi  :  m  Telle  fut  l'issue  d'une 
mission  tardive  et  qui  ne  fait  pas  grand  honneur  aux  princes  qui  y 
prirent  part.  Viglius  semble  trouver  qu'on  les  avait  traités  avec  assez 
de  ménagement  :  >  Visum  nobis  hic  fuit  non  ingredi  cum  iltis  uUam 
disputationem,  licet  eorum  impudenlia  merebatur  ut  pro  qualitale 
negotii  illis  de  eodem  alramento  responderetur,  u  Ep.  ad  Uoppentm, 
p.  427.  « 

Nous  transcrivons  le  récit  de  Strada  :  «  Quee  [ordinandam  rempubli- 
cam  et  Belgii  administralionem)  dum  curât  impense  guhernatrix,  audit 
adventare  legatos  a  Saxone  et  Brandeburgico  septemviris  imperii,  a 
Witembergcnsi  duce,  a  marchîone  Badenai  atque  ab  Hassi^  dynastaî 
a  quibus  supremam  nempe  opem  imploraverat  ha*resia  maie  in  Belgio 
accepta  et  fugitiva.  Gubernatrix  rata  id  quod  res  erat,  illico  Scarem- 
bergium  a  Germaniai  socretis  obviam  mittit,  qui  legatos  oret  ne  ultra 
tendant,  illorum  adventum  ncc  civitati  adhuc  tumultuanti,  nec  guber- 
natrici  in  eam  curam  intendenti  tempestivum  esse;  satius  intérim 
fore,  si  legationis  capita  cum  ipso  conférant,  opporiunius  deinde  redi- 
turi;  sed  illi  negantea  ex  dignïtate  principum  suorum  ïd  esse,  admissi 
sunt.  additique  eis  eulici  ac  prastoriani  milites,  per  speciem  honoris, 
custodes  exploratoresque.  Postero  die,  fréquent!  senatu'  audiuntur  : 
unusque  illorum,  post  solemnia  verborum  officia,  libelium  germanice 
Bcriplum  legit,  cujua  aenlentia,  quamvis  fuse  odioseque  perlractatar 
heec  demum  erat  :  professionem  augustanam,  evangelio  consentaneam, 
etiam  supra  religionem  catholiconim  .  in  inferiori  Germania  libère 
complectendam  esse,  edictis  certe  suppliciisque  non  vetandam.  Proinde 
a  superioris  Germani»  principibus  orari  gubernatricem  ne  popuios 
cetera  iunoxios  divexari  hoc  noraine,  MispaniCiCque  censurée  minis  ac 
pœnarum  immanitate  ptecti  patiatur.  Hase  omnium  qui  aderant  indi- 
gnatione  fatus,  libelium  tradidit  gubernatrici  :  qufe,  amotis  legatis,  ea 
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Le  24  mai,  ta  duchesse  avait  publié  une  ordonnance  qui,  tout 
en  rorniulant  des  péDalilés  sâvëres  contre  les  sectaires,  intro- 
duisait cependant  des  modiflcations  et  des  miUgations  de  peines 
dans  les  dispositions  des  anciens  édiis.  Le  roi  lui  fit  connaître, 
dans  une  lettre  secrète  du  29  juin,  la  fâcheuse  impression  que 
cet  acte  avait  produite  sur  lui  :  «  Quoique,  dit-il,  dans  sa  dc- 
péche  en  français,  il  lui  donne  connaissance  de  ses  intentions 
^ur  l'édit  qui,  par  les  ordres  de  la  ducliesse,  doit  avoir  élè 
publié  à  Anvers,  il  veut  lui  ei^primer,  dans  cette  lettre  à  part, 
la  peine  et  le  méconlentemenl  qu'il  a  éprouvés  de  ce  que  l'on  a 
l'ait  une  chose  si  illicite,  si  indécente,  et  si  contraire  à  la  reli- 
gion. Rien,  en  cette  vie,  ajoute-t-il,  ne  saurait  l'ofTenser  et  le 
chagriner  plus  qu'un  outrage  quelconque,  fùt-it  le  plus  léger,  ù 
Dieu  et  à  l'autorité  de  son  Église  catholique  romaine.  11  lu 
charge  donc  très  expressément,  si  l'édit  en  question  n'était  pas 
publié,  de  n'y  pas  donner  suite  ;  et  s'il  l'était,  de  le  révoquer  (1).  » 


de  re  in  senalu  deliberane  (ut  erat  acriter  olîen^)  remlttendos  absque 
reâponsione  sentiebat;  civiliua  tamen  visum  si  ScarembergiuB  in  hfec 
verba  respoiideret  '.  qua;  legati  de  relLgione  praimiseraat,  responso  in- 
digna esse;  qUED  pro  excusanda  rebeilium  impiorunique  contumacia 
dtsseruerint,  ostendere  Germanos  priacipes  minus  Ûdei  habuisse  litte- 
ris  Hlspaniarum  régis  ac  lielgii  gubernatricis  quain  seditiosorum  bomj- 
num  querimoniis  :  contra  quos  et  eversa  expilataque  templa,  et  illata 
vismagisiratibus,  et  excttati  ad  arma  populi,  magnam  acilicet  inno- 
centiam  conteslentur.  Proinde  gubernatricis  nomine  illos,  a  quibus 
misai  erant,  admonerent  ut  regnorum  curam  suorum  régi  permîtterent, 
neve  per  ea  turbulenlorum  patrocinia  lurbas  in  elienis  provinciis  fove- 
rent.  Ad  ea  Bubjicientibus  legatis  se  taiitummodo  orandum  veniase  pro 
sociis  auguatan^  confeasioDis.  qui  culpa  vacui  habebantur,  nïhil  ultra 
responsum,  Quarloque,  ex  que  venarant,  die  rediere,  non  dissimulata 
oRensione,  praeter  Saxonia)  legatum,  qui,  clam  ceteris,  indicavit  gu- 
bernatrici  septemvirum  suum  aliorum  suasu  iniisse  eam  legalionem  , 
ae  enim  austriaco  régi  addictum  et  esse,  et  liaberi  velle,  i 

(1)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  1,  pp.  550-552.  —  L'édit  du 
24  mai  statuait  1°  que  seraient  punis  du  dernier  supplice,  par  la  hart, 
outre  la  confiscation  de  tous  leurs  biens,  les  précbeurs,  dogmatiseurs, 
ministres  et  séducteurs  du  peuple,  ceux  qui  prêterai 
leurs  maisons,  jardins  et  autres  lieus  à  eux  appartenants,  pour  y 
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Malgré  les  conlrariétés  qu'elle  éprouvait,  Marguerite  conti- 
nuait à  se  montrer  pleine  de  t^igilance  et  à  déployer  une  grande 

des  convenliculea  ou  aBsemblées  illicites  ;  que  les  rèceptatcurs,  el  ceux 
qui  favoriseraient  el  soutiendraient  lesdits  préclieurs,  dogmatiseurs  et 
séducteurs,  s'ils  étaieot  Irourés  coutumiers  de  le  Taire,  et  si  avec  ce 
ils  étaient  hérétiques  pertioaces,  seraient  également  punis  du  dernier 
supplice  et  de  la  confiscation  de  leurs  biens  ;  et  que,  quant  à  ceux  qui 
se  trouveraient  en  aucuns  conventicules  ou  assemblées  illicites,  ils 
seraient  punie  et  corrigés  arbitrairement,  selon  les  circonstances  ; 
2°  que  ceux  qui  s'ingéreraient  de  piller,  détruire,  saccager,  brûler  ou 
faire  violence  à  aucunes  églises,  cloîtres,  monastères,  chapelles  ou 
autres  lieux  pieux,  ou  d'j'donner  assistance  directement  on  indirecte- 
ment, ou  de  rompre  autels,  briser  reliquaires  des  saints,  croix  ou 
images,  ou  de  fouler  aux  pieds  les  saints  sacrements  de  l'Église, 
seraient  de  même  punis^du  dernier  supplice  et  de  la  confiscation  de 
leurs  biens;  3°  que  ceux  qui  useraient  des  nouveaux  exercices  de 
religion  introduits  par  lesdits  ministres ,  prédicants  et  sectaires , 
seraient  punisdu  dernier  supplice,  parlahartou  l'ëpée,  à  la  discrétion 
des  juges,  et  avec  confiscation  de  leurs  biens;  4"  que  les  enfants 
nouveau-nés,  immédiatement  après  leur  naissance,  devraient  être 
portés  publiquement  aux  églises  paroissiales,  pour  y  être  baptisés,  & 
peine  contre  les  pérea  et  mères  de  très  griéve  et  très  rigoureuse  cor- 
rection, et,  s'ils  les  faisaient  baptiser  d'une  autre  manière,  du  dernier 
supplice  contre  eux  et  contre  le  baptisant,  outre  la  coiillscation  de 
leurs  biens;  5°  que  nul,  quel  qu'il  filt,  ne  pourrait  tenir  école  privée 
ou  publique,  sans  préalablement  avoir  été  interrogé  et  examiné  par 
l'écolâtre  et  deux  députés  du  magistrat,  qui  s'assureraient  de  sa  foi  et 
religion,  et  entre  les  mains  desquels  il  prêterait  serment  de  n'enseigner 
quelque  livre  ou  doctrine  réprouvée  par  l'Ëglise  catholique  ;  et  si  après 
il  était  convaincu  d'avoir  enseigné  â  ses  écoliers  des  erreurs  ou  de 
fausses  doctrines,  il  serait  puni  du  dernier  supplice  el  de  la  confisca- 
tion de  ses  biens  :  &'  que  les  imprimeurs  et  vendeurs  de  livres,  écrits, 
chansons,  portraits,  ligures,  peintures  el  papiers  hérétiques,  contenant 
blasphèmes  et  iiTtstaiia  contre  »ieu.  l'Église  .et  le  roi,  seraient  punis 
des  mêmes  peines,  au  cas  qu'ils  fussent  coutumiers  de  le  faire,  et  les 
acheteurs  de  pareils  livres,  etc.,  châtiés  arbitrairement  ;  "!'  que  tous 
ceux  qui  avaient  été  ou  seraient  chefs  des  consistoires,  et  avaient  été 
chefs  et  auteurs  des  tumultes  passés  seraient  tenus  pour  criminels  de 
lése-majestè,  et  punis  du  dernier  supplice  par  l'épée,  avec  confiscation 
de  leurs  biens  ;  8°  que  ceux  qui  lèveraient  et  collecteraient  deniers  sur 
les  sujets  du  roi ,  sans  son  autorisation,  seraient  punis  arbitrairement, 
selon  l'exigence  des  cas,  et,  si  celte  levée  avait  lieu  contre  le  roi,  ou 
pour  payer  des  gens  de  guerre,  que  les  collecteurs  et  les  contrihiiants 
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énergie.  Le  12  juin,  elle  avait  prescril  au  };rand  conseil  de 
Matines  d'exclure  du  bénéilce  de  tous  privilèges  les  fauleureou 
complices  des  eédilions  passées  el  particulièrement  ceux  qui 
avaient  pris  part  au  saccagetnent  dos  cauvenls  et  des  églises  ; 
ces  derniers  devaient  être  jugés  conformément  aux  placards  et 
condamnés  comme  sacrilèges  et  coupables  de  lèse-majeslé 
divine  et  humaine(l).  Des  exécutions  assez  nombreuses  eurent 
lieu  par  ordre  des  magistrats,  stimulés  par  ses  instructions  et 
par  son  exemple  (2).  C'est  alors  que  furent  mis  à  mort  les  chefs 
de  la  rébellion  deValenclennes.  Les  deux  Herlin  et  Jean  Mahieu 


seraient  mis  an  dernier  supplice,  comme  rebelles  et  sédilieux,  et  leurs 
biens  contisqués;  9°  que  les  mêmes  peines  seraient  décernées  contre 
'  tous  ceux  qui  feraient  assemblées  illicites,  ou  à  mauvaise  fin,  pour 
troubler  la  religion  ou  l'état;  10°  que  tous  vagabonde,  apostats,  bannis 
et  fugitifs  qui  s'étaient  retirés  à  Anvers,  devraient  en  sortir  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  peine  de  fustigation  et  bannissement  ;  10*  que  les 
bannis  pour  le  fait  de  la  religion  ne  seraient  dorénavant  plus  reçus  en 
cette  ville,  ni  en  aucun  aulre  lieu  des  Pays-Bas;  que  ceux  qui  cèle- 
raient leur  bannissement,  s'ils  étaient  découverts,  seraient  châtiés 
selon  leur  dit  bannissement,  à.  moins  que  le  margrave  et  le  magistrat 
ne  crussent  devoir  modérer  celui-ci  ;  que  toutes  personnes  non  bannies 
qui  viendraient  s'établir  dans  lo  ville,  devraient  produire  une  attesta- 
tion de  bonne  vie  et  mœurs,  délivrée  par  le  curé  et  le  magistrat  du  lieu 
qu'elles  auraient  quitté;  11"  enfin  que  quiconque  commettrait  désordre 
ou  scandale  en  matière  de  religion,  injurierait  dé  fait.ou  par  paroles 
tes  catholiques,  prêtres,  religieux  ou  autres  gens  d'église,  ou  mettrait 
obstacle  à  l'exercice  de  l'ancienne  religion,  serait  puni,  si  le  scandale 
était  énorme,  du  dernier  supplice  et  de  lu  coniiscation  des  biens,  et< 
s'il  était  moindre,  de  correction  arbitraire,  selon  l'eiigence  des  cas. 

l.'édit  du  Si  mai  fut  révoqué  par  un  autre  édit,  du  2!)  juillet.  (Archives 
du  royaume,  papiers  d'état.)  Note  de  M.  Gachard. 

{!]  a  Avons-mandé  (à  ceu;:  de  la  ioy  d'Amstelredammej  de  procéder 
.  contre  lesdicls  prisonniers  comme  contre  sacrilèges  et  t-eos  lesœ  majet- 
,  tatis  dimnm  et  ftiHnaiw,  auquel  cas  tous  privilèges  viennent  à  cesser  ; 
aussy  que  telles  causes  ne  se  debviont  traicier,  sinon  sommièremeni, 
leur  commandant  reigler  selon  ce  et  ensuivant  les  placcarls  de  Sa 
Majesté.  >  Con-eapoiidance'de  Philippe  II,  t.  II,  Appendice,  p.  ti33. 

(2)  Voir,  sur  ces  exécutions,  Van  Meteren,  fol,  49  v".—  li  faut  toute- 
fois n'accepter  qu'avec  réserve  les  chiffres  indiqués  par  cet  historien. 
Note  de  M.  Juste. 
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furenl  dâcnpiiés  ;  Pellegrin  La  Grange  et  Guy  de  Bray  attochés 
au  gibet.  D'autres  exéculions  furent  faites  &  Tournai  et  &  Sainl> 
Amand,  oti  un  ministre  calviniste  fut  pendu  avec  plusieurs  de 
ses  adhérents  (1).  Douze  gueus,  arrâtés  à  Bruxelles,  furent 
également  pendus  dans  le  cliaoïp  du  Tournoi  {TerneyveltJ,  près 
du  hameau  nommé  les  Maisons  Neuve»  (commune  d'Evere)  ;  parmi 
les  suppliciés  se  trouvait  Jean  Denys,  le  chef  des  iconoclastes 
d'Anvers  (2). 

Le  20  juin,  la  ducliesse  re^ut  des  instructions  du  roi,  qui  lui 
furent  apportées  par  Gaspard  de  Robles,  gouverneur  de  Pbi- 
lippeville,  envoyé  par  elle  auprès  du  monarque.  «  Il  a  entendu 
ce  que  ce  messager  lui  a  dit,  de  la  part  de  la  duchesse,  au  sujet 
de  la  ville  d'Ypres,  qui  s'est  montrée  la  plus  rebelle,  la  pluE 
désobéissante,  et  dans  laquelle  se  sont  commises  le  plus  d'in- 
solences et  d'irrévérences  ;  il  a  réfléchi  h  la  proposition  de  sa 
sœur,  de  châtier  cette  ville  d'une  manière  si  rigoureuse  qu'elle 
serve  d'exemple  a  toutes  les  autres.  Il  veut  qu'en  ce  qui  touche 
la  religion  et  le  culte  divin,  la  duchesse  y  fasse  observer  ce  que 
prescrit  l'Église  romaine,  et  ce  qui  s'y  observait,  quand  on 
vivait  le  plus  catholiquement;  que  les  églises  soient  restaurées 
aux  frais  de  ceux  qui  les  ont  endommagées  ;  enfin,  pour  les 
assujettir  et  châtier  comme  ils  te  méritent,  qu'on  retire  à  la 
ville  tous  ses  privilèges,  se  réservant,  à  son  arrivée  aux  Pays- 
Bas,  d'y  mettre  l'ordre  convenable.  —  A  Valenciennes,  il  faudra 
construire  un  château  dont  la  duchesse  lâchera  de  faire  sup- 
porter la  dépense  par  les  habitants,  et  la  ville  devra  également 
être  dépouillée  de  tous  ses  privilèges.  —  A  Tournai,  on  retirera 
des  mains  des  habitants  toutes  les  armes  ofTensives  et  défen- 
sives. —  Le  roi  approuve  que  la  duchesse  fasse  construire  un 
grand  château  à  Anvers,  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  des  habi- 
tants, en  étant  de  même  à  la  ville  ses  privilèges.  —  Il  faudra  enfin 


(I)  Correapondanea de  Philippe  II,  t 
(3)  Alph.  Woulei'3,  Histoire  des  envi 
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construire  des  châteaux  à  ï'iessingue,  à  Amsierdain  et  à  Maes- 
tricht,  si,  quant  à  cette  dernière  ville,  l'évèque  de  Liège  y 
consent.  —  A  son  arrivée,  il  prononcera  sur  le  châtiment  à 
infliger  à  Amsterdam,  f  —  Dans  un  post-scrlplum,  le  roi  dit 
*  qu'il  lui  semble  que  les  armes  ne  doivent  pas  être  retirées  des 
mains  des  habitants  &  Tournai  seulement,  mais  aussi  de  ceux 
des  autres  villes  les  plus  mauvaises  /'mo«  âanadtuj  (i),  et  surtout 
de  celle  d'Utrecht  ;  cependant  il  laisse  ce  point  à  la  décision  de  la 
<luchesse.  —  Il  dit  encore  que,  si  elle  craignait  que  dépouiller  les 
villes  de  leurs  privilèges  donnât  lieu  &  quelque  inconvénient, 
«lie  pourrait  attendre,  pour  le  faire,  l'arrivée  du  duc  d'Albe  (2)  ; 


(1)  A  une  circulaire  de  ta  gouvernante  du  3  juillet  1567,  eat  jointe 
une  feuille  contenant  l'indication  des  btmnet  et  des  mauvaises  villes. 
On  nous  saura  gré  de  reproduire  ici,  d'après  M.  Gachard,  ce  curieux 
document  : 

Brabant.  Brmnes  villes  :  Louvain,  Bruxelles.  —  Afauimite*  ;  Boia-le- 
Duc,  Lierre,  Maestricbl,  Limbourg. 

Flandre.  Bonnes  villes  .-  Courtrai ,  Fumes ,  Termonde ,  Alost.  — 
Mauvaises  :  Gand,  Itruges,  Ypres,  Audenarde,  Bailleul,  Cassel. 

Artois.  Bonnes  miles  :  Arras,  Saiot-Omer,  Aire,  Béthune. 

Hainaut.  Bonnes  viltea  .*  Mens,  Atli.  —  Mauvaitcs  .-  Valencienne?. 
Tournai. 

Lille.  Sonnet  villes  ;  Lille,  Douai,  Ori^hies. 

Mamur.  Bonne  viUe  .■  Namur, 

Luxembourg.  Boniiea  viUea  ;  Luxembourg,  Thionville. 

Hollande.  Mauvaises  viUes  :  Amsterdam,  Délit,  Utrecht,  Leyde,  la 
Brielle.  —  Bonnes  :  Dordrecht,  Harlem,  Gouda,  Rotterdam,  Enckhuizen. 

Zélande.  Bannes  villes  .-  Ziericsee,  Flessingue.  —  MartvaUe  :  Middel 

Gueldre.  Jlfauuat^es  villes  .-  Nimègue,  Ruremonde,  Venloo,  Bommel.— 
Bonne*  ;  Arnhem,  Zutphen. 

Orerysset.  Bonne*  villes  :  Campen,  ZwoU.  —  Mauvaise  :  Deveoter. 

Frise,  tfauvaise  t^lle  .-  Leeuwaarden. 

Groningue.  Mauvaise  ville  :  Groningue. 

Halines.  Mauvaise  ville  .'  Malines. 

On  remarque,  dit  M.  Gachard,  qu'Anvers  ne  figure  paa  sur  cette  liste; 
mais  comme  la  gouvernante  y  était  à  cette  époque,  il  est  probable 
qu'elle  Ht  notifier  au  magistrat  d'une  autre  manière  le  contenu  de  sa 
lettre.  Correspondance  de  Philippe  U,  t.  II,  Appendice,  p.  634. 

(2)  Le  roi  avait  chaîné  le  cardinal  de  Espinosa,  président  du  conseil 
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toutefois  il  serait  mieux  qu'elle  le  fit  auparavant,  s)  aile  le 
pouvait  (1).» 

Gaspard  ds  Robles  apportait  aussi  une  lettre  autographe  de 
Philippe  II,  que  le  roi  adressait  &  sa  sœur  pour  la  rassurer  sur 
ses  dispositions  et  lui  faire  retirer  l'offre  de  sa  démission.  Voici 
l'analyse  de  cette  lettre,  telle  qu'elle  nous  est  donaée  par 
M.  Gachard  :  ti  Le  roi  a  vu  avec  beaucoup  de  peine  le  mécon- 
tentement que  la  duchesse  lui  témoigne.  —  Il  s'étonne  qu'elle 
ait  pu  lui  écrire  avec  tant  de  passion  et  d'une  manière  si  ré- 
solue. —  Il  no  comprend  pas  qu'elle  songe  à  se  démettre  du 
gouvernement  dans  la  situation  oii  sont  les  affaires.  —  N'es- 
pér&t-elle  de  retirer  de  toutes  les  peines  qu'elle  s'est  données 
d'autre  récompense  que  la  gloire  d'avoir  rétabli  dans  leur  état 
ancien  la  religion  et  te  service  de  Dieu,  elle  devrait  encore  être 
obligée  au  rei  de  ce  qu'il  lui  en  a  fourni  l'occasion.  Mais  elle 
doit  bien  croire  aussi  que  lui,  qui  l'aime  comme  sa  sœur,  n'ou- 
bliera pas  les  intérêts  de  cette  sœur,  et  que  plus  il  différera  de 
lui  donner  à  cet  égard  des  preuves  de  son  attachement  et  de 
son  estime,  plus  la  démonstration  qu'il  en  fera  sera  signalée. — 
11  la  prie  donc  de  se  persuader  que  non  seulement  il  est  bien 
éloigné  de  lui  ôter  quelque  chose  du  pouvoir  dont  elle  jouit, 
mais  qu'il  veut  au  contraire  lui  en  donner  un  plus  grand  que 
jamais,  et  ne  pas  souffrir  que  personne  aille  lui  enlever  le  fruit 
des  travaux  auxquels  elle  s'est  livrée.  —  S'il  n'a  pas  encore  pris 

de  Caatille,  Ruy  Gomez  et  lo  comte  de  Feria  d'examiner  s'il  serait  bien 
q.ue  les  privilè[;es  fussent  dès  maintenant  ôtéa  aus  villes  des  Paya- Bas, 
ou  s'il  était  préférable  d'attendre,  pour  le  faire,  l'arrivée  du  duc  d'Albe. 
Le  réeultat  de  leurs  conférences  fut  soumis  au  roi  par  Antonio  Ferez, 
le  25  mai  1567.  Les  trois  ministres  se  prononçaient  contre  le  dernier 
parti,  parce  que  déjà  la  duchesse  de  Parme  avait  conçu  beaucoup 
d'ombrage  et  de  roécontentemeat  de  l'envoi  du  duc  d'Albe  ;  que  celi 
la  décréditerait  trop  ;  que  les  grands  services  qu'elle  avait  rendus  au 
pays  méritaient  que  le  roi  lui  Tit  tout  l'honneur  et  lui  donnât  toute 
l'autorité  possible.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  540.  Note  de 
M.  Juste. 
(1)  Ibid.,  pp.  541-542. 
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de  résolution  sur  les  alTaires  particulières  de  la  duchesse,  c'est 
qu'il  désirerait  adopter  un  parti  qui  convint  &  tous  deux.  11  est 
bien  certain  que,  lorsqu'ils  se  verront  [ce  qui,  moyennant  la 
Kf&ce  de  Dieu,  ne  tardera  pas},  elle  sera  satisfaite  de  la  volonté 
qu'il  a  réellement  de  lui  complaire,  et  se  convaincra  du  peu  de 
i-aison  qu'elle  a  de  se  plaindre  de  lui  cl).  » 

Cette  lettre  ne  produisit  point  l'efTet  qu'en  attendait  le  roi. 
Mai^uerite,  plus  mécontente  que  jamais,  finit  par  déchirer  tous 
les  voiles,  et  répondit  à  son  trëre,  le  12  juillet,  avec  une  fran- 
chise complète,  quoique  respectueuse  et  mêlée  de  sentiments 
affectueux.  M.  Gachard  analyse  ainsi  sa  réponse  :  *  Elle  croit 
devoir  franchement  représenter  au  roi  les  funestes  conséquences 
que  peut  avoir  l'arrivée  du  duc  d'Albe  aux  Pays-Bas.  Il  est  si 
odieux,  dit-elle,  qu'il  suffirait  à  y  faire  haïr  toute  la  nation 
espagnole.  Elle  ne  se  serait  jamais  imaginé  que  le  roi  eût  pris 
la  résolution  de  l'y  envoyer,  sans  la  consulter.  —  Ce  que  le  roi 
lui  commande  par  les  lettres  dont  Robbles  a  été  porteur,  la  met 
dans  une  grande  peine.  Casser  les  privilèges,  faire  remplir  les 
charges  de  magistrature  par  des  officiers  du  roi,  construire  des 
châteaux,  confisquer  les  biens,  lever  les  impôts  sans  le  consen- 
tement des  états,  ne  pardonner  à  aucnn  de  ceux  qui  ont  fait 
mal,  licencier  en  même  temps  tes  troupes  qu'elle  a  levées,  tous 
ces  points  lui  paraissentd'uneexècution  extrêmement  difficile. — 
Elle  se  plaint  du  peu  de  conDance  que  lui  témoigne  le  roi.  — 
Le  duc  d'Albe  ayant  marqué  le  désir  que  le  comte  de  Mansfeld 
se  trouvât  à  son  passage  dans  le  Luxembourg,  elle  lui  a  re- 
présenté le  besoin  qu'elle  a  de  l'assistance  de  ce  seigneur, 
d'autant  plus  que  le  président  Viglius  est  absent  depuis  douze 
jours  pour  ses  affaires  particulières.  —  Elle  a  envoyé  le  comte 
de  Mégem  en  Zélande  pour  y  attendre  la  venue  du  roi.  —  Si 
elle  n'avait  reçu  de  Sa  Majesté  elle-même  l'assurance  que  sa 
venue  était  prochaine,  elle  aurait  quitté  les  Pays-Bas  aussitôt 

(1)  Ibid.,  pp.  540-5M. 
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après  l'arrivée  du  ducd'Albe;  mais  le  désir  de  baiser  les  mains 
du  roi  et  de  lui  exposer  de  bouche  bien  des  choses  qu'elle  n'a 
pu  lui  écrire,  l'ont  déterminée  .1  différer  son  départ.  —  Elle 
déolare  toutefois  qu'elle  prend  ses  dispositions  pour  pariir  de 
toule  manière  dans  le  courant  d'octobre,  afin  de  n'être  pas  sur- 
prise par  l'hiver  (t).  » 

Le  rAle  politique  de  la  duchesse  de  Parme  était  sur  le  point 
de  se  terminer.  Elle  attendait  l'arrivée  de  ce  successeur,  si  peu 
sympathique.  Lorsqu'il  fut  arrivé,  elle  s'opposa  de  toutes  ses 
forces  à  plusieurs  des  mesures  qu'il  voulut  prendre,  et  ne  tarda 
point  à  s'éloigner,  laissant  à  la  Belgique  de  longs  regrets  et 
une  mémoire  toujours  honorée. 

(1)  Correspondance  de  Philippe  11,  t.  I.  p.  556.  —  Celle  lettre  est  en 
italien,  comme  toutes  les  lettres  confidenlielles  de  la  duchesse  au  roi. 
Elle  faisait  part  à  son  trcre,  dans  des  lettres  autographes,  de  choses 
trop  délicates  pour  être  confiées  aux  seerÉtaires  du  paya.  A  partir  de 
iri6*,  dit  M.  Gachard.  cette  correspondance  confidentielle  devint  plus 
fréquente,  et,  les  années  suivantes,  surtout  en  ISUd,  à  cause  de  la  gra- 
vité des  événements  dont  les  Pays-Bas  furent  le  théâtre,  elle  prit  des 
développements  considérables.  Ce  sont  ces  lettres  aulograplies  de 
Marguerite  qui  existent  dans  les  archives  de  Simancas,  La  plupart 
sont  1res  longues.  Toutes  sont  rédigées  en  italien.  Quoique  née  en 
Flandre,  et  ayant  passé  son  enfance  à  la  cour  de  l'archiduc  liesse 
Marguerite,  tonte  de  Charles -Qui  ni,  la  duoliesse  de  Parme  ne  savait 
pas  écrire  en  français.  Correspnndnnce  de  Philippe  II,  1. 1,  introduction, 

pp.  CLIX-CLK. 
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ARRIVÉE  DU  DUC  D'ALBB  EN  SEUÏIQUE  AVEC  UNE  ARMÉE  ESPA' 
CNOLE;  EXTRÈHE  émotion  du  pays  a  cette  NOUVELLE.  — 
ARRESTATION  DES  COUTES  D'KGMONT  ET  DE  HORNES.  —  DÉPART 
DE  MARGUERITE.  —  CONSEIL  DES  TROUBLES.  —  PROCÈS  DES 
DEUX  IX>HTES.  —  LES  OUEUX  DE  BOIS.  —  LE  PRINCE  D'ORANOB 
RECOURT  AUX  ARMES,  ET  TENTE  DE  FAIRE  PÉNÉTRER  TROIS 
CORPS  d'armée  DANS  LES  PAYS-BAS.  —  BATAILLE  D'HEYLIOER- 
LÉE  ;  LE  COUTE  D'AHENBERO  ET  ADOLPHE  DE  NASSAU  PÉRISSENT 
DANS  LE  COMBAT.  —  JUGEMENT  RENDU  CONTRE  LE  PRINCE 
D'ORANGE  ET  SES  ASSOCIÉS.  —  DÉMOLITION  DE  L'HATEL  DE 
CULKHBOURG.  —  CONDAMNATION  ET  EXÉCUTION  DES  DEUX 
COMTES. 

Lee  ninisli'es  espagnols  étaient  partagés,  nous  I'kvods  vu, 
sur  l'opposition  que  les  volontés  du  roi  avait  rencontrée  en 
Belgique  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  y  remédier.  Si 
quelques-uns  penchaient  pour  la  modération ,  le  plus  grand 
nombre  s'étonnaient  de  ta  longanimité  du  monarque  et  attri> 
bitaient  à  la  faiblesse  que  Von  avait  montrée  en  ménageant  le 
.  peuple  l'état  de  désordre  ob  se  trouvait  le  pays.  Pour  Ptiilippe, 
il  semble  qu'il  balança  longtemps  ;  sans  cacher  le  déplaisir  qu'il 
éprouvait,  Il  avait  cédé  assez  facilement  sur  tous  les  points  qui 
ne  concernaient  pas  la  liberté  religieuse  (i}. 

Mais  ti  la  nouvelle  des  excès  commis  par  les  bandes  calvi- 
nistes et  de  la  profanaiion  des  églises  ob  ces  furieux  avaient 
pénétré,  sus  dispositions  avaient  change,  et  il  ne  compta  plus 
dès  lors  que  sur  la  sévérité  et  sur  la  force  pour  rétablir  l'ordre 
dans  les  provinces  oti  de  pareils  sacrilèges  avaient  pu  s'ac- 
complir. Peu  confiant  dans  la  réaction  qui  s'était  opérée,  croyant 
voir  de  la  faiblesse  dans  Marguerite  de  Parme,  et  résolu  à 
frapper  un  coup  décisif,  il  laissa  croire  aux  Belges  qu'il  allait 

.    (I)  U.  MoHe,  Hiitûiitdeta  Belaiipte,  t.  It,  p.  130. 
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se  rendre  parmi  eux,  mais  il  confia  auparavant  au  plus  redou- 
table de  Bes  généraux  espagnols  la  mission  d'elTrayer  les  re- 
belles et  de  ch&tier  les  coupables  sans  miséricorde  (D- 

(1)  Ibid.  —  M.  de  Gerlache  a  écrit  surce  Bujet  une  page  éloquaote, 
mais,  ni  nous  l'osons  dire,  un  peu  en  dehors  des  faits  et  peu  en  har- 
monie avec  le  caractère  et  les  habitudes  de  Philippe  II  ;  nous  la  repro- 

■  rtuisons  :  «Philippe,  en  apprenant  les  ravages  des  calvinistes,  qu'il 
voyait  encouragés  sous  main  par  les' confédérés,  et  en  songeant  &  la 

'  molle  conduite  de  ses  gouverneurs,  à  la  perfidie  de  ces  hommes  qu'il 
avait  investia  de  sa  conllance  et  comblés  de  ses  bieufaits,  ne  put  conte- 
nir les  bouillons  de  sa  colère  et  de  sa  vengeance,  trop  longtemps  conceo' 
1res.  0ht  qu'il  leur  en  coûtera  cher,  B'écria-t<il,  en  se -tirant  la  barbe, 
qu'il  leur  en  coûtera  cher,  j'en  jure  par  l'àme  de  mon  père  (a)  !  et  alors 
rappelant  dans  sa  mémoire  la  conduite  des  Belges  avant  et  depuis  son 
départ  des  Pays-Bas,  et  toutes  leurs  promesses  de  Qdélité  et  d'attache- 
ment, si  souvent  démenties,  il  dit  que  le  temps  des  miséricordes  était 
passé  ;  qu'il  voyait  bien  que  lee  chefs  de  la  confédération  n'avaient  pas 
pour  but  )e  redressement  de  prétendus  griefs,  mais  le  partage  des 
provinces  belgiques  avec  leurs  adhérenis  de  France  et  d'Allemagne, 
projet  qu'on  lui  avait  tant  de  fols  dénoncé  et  auquel  il  n'avait  pas  voulu 

■  croire  jusque  là  ;  que  puisque  ces  hommes  qui  parlaient  toujours  de 
leurs  droits,  méconnaissaient  les  siens  et  en  appelaient  à  la  Force  et  aux 
armes,  il  allait  tes  imiter  ;  que  grâces  à  Dieu  ses  ennemis  venaient  de 
se  démasquer;  que  le  nombre  et  la  qualité  ne  l'elTrayaient  point.  Puis, 
confondant  dans  sa  fureur  les  nobles  confédérés  avec  les  gueux,  parce 
qu'ils  en  avalent  pris  te  nom,  et  ceux-ci  avec  les  iconoclastes,  parce 
qu'on  avait  vu  dans  les  pillages  des  bandits  portant  des  médailles  de 
gueuït,  il, jure  que  le  ciel  lui  commande  de  punir  ces  criminels  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine;  et  renonçant  enfin  à  son  système  de  tem- 
porisation et  de  demi-mesures  qui  lui  avait  si  mal  réussi,  il  prend  tout 
à  coup  la  résolution  la  plus  violente.  11  appelle  le  duc  d'Albe,  l'un'  des 
meilleurs  et  des  plue  vieux  généraux  que  lui  eût  légués  Cbarles-Quint  ; 
d'Albe,  qui  n'avait  Jamais  perdu  de  batailles  ;  d'Albe,  qui  ne  connaissait 
ni  amis  ni  ennemis  quand  le  maître  commandait;  il  lui  dit  qu'il  (t'agit 
de  sauver  le  catholicisme,  non  seulement  en  Bel'gique,maisen  Espagne; 
de  sauver  la  chrétienté  menacée  par  l'hérésie;  que  le  bras  d'un  duc 
d'Albe  pouvait  seul  terrasser  un  tel  monstre  ;  il  lui  enjoint  de  rassembler 
à  l'instant  ses  meilleures  troupes  et  d'aller  aux  Pays-Bas;  lui  donne 
des  instructions  secrètes  pour  faire  saisir,  Juger  et  punir  ceuxqu'iUui 
désigne,  et  en  outre  tous  ceux  qu'il  trouvera  coupables.  »  ŒuBrei  coin- 
plèie»,  tom.  I,  pp.  163-161. 

Il)  M.  de  Gerlache  cite  :  Coifetpondanve  de  fh-ancelie  ;  lettre  de 
Morillon  du  39  septembre  l&SIl. 
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,  Ferdinand  Alvarez  de  Tolède,  duo  d'Albe,  fut  l'homme,  dit 
M.  Moke,  qu'il  choisit  pour  celle  tùche.  C'était  un  des  plus 
vaillants  capitaines  de  Charles-Quint,  et  il  avait  commandé  les 
armées  de  ce  prince  non  seulement  contre  les  Franchis  en 
Navarre,  en  Italie  et  en  Lorraine,  mais  aussi  contre  les  protes- 
tants d'Allemagne  dans  la  glorieuse  guerre  de  1547.  L'âge 
n'avait  rien  ôté  à  sa  vigueur,  à  son  activité,  ù  son  audace;  et 
son  caractère  était  resté  aussi  inflexible  que  son  corps  semblait 
inraligable.  Jamais  la  vieille  Espagne  n'avait  été  représentée 
par  une  figure  plus  imposante  que  par  ce  guerrier  de  fer  qui 
n'avait  reculé  devant  aucun  péril,  mais  qu'aucune  pitié  n'arrê- 
tait. Doué  d'un  coup-d'oeil  d'aigle  sur  le  champ  de  bataille,  fort 
d'une  énergie  de  volonté  qui  étonnait  les  plus  fiers,  et  marchant 
à  son  but  avec  la  rigidité  du  soldat  qui  remplit  un  devoir,  il  ne 
lui  manquait  pour  être  un  héros  que  d'avoir  gardé  plus  de  sen- 
timents humains  (1).  Mais  on  eût  dit  qu'il  ne  comprenait  d'autre 
pouvoir  que  celui  de  la  terreur  :  ses  ordres  toujours  sévères 
étaient  exécutés  avec  une  rigueur  implacable,  et  il  traitait  en 
ennemi  tout  ce  qui  n'était  pas  asservi  à  ses  ordres.  Un  aspect 
hautain  et  sombre,  une  dureté  froide,  un  orgueil  démesuré  le 
rendaient  aussi  odieux  qu'il  était  terrible,  et  expliquent  jusqu'b 
l'exagération  avec  laquelle  un  grand  nombre  d'historiens  l'ont 
accusé. 

Ajoutons  à  ce  portrait  quelques  détails  biographiques  em- 
pruntés à  M.  Jusie,  qui  traite  le  duc  d'Albe  avec  une  sévérité  voi- 


(1)  Consignons  ici  une  remarque  fon liée  de  M.  de  Gerlache  :  «  Il  faui 
être  juste  envers  tout  le  monde.  l.e  duc  d'Albe,  ce  vieux  guerrier  habitué 
à  voir  tout  plier  sous  le  joug  lie  l'obéissance  passive,  et  qui  regardait. 
dit-on,  la  force  matérielle  comme  le  meilleur  moyen  de  trancher  les 
dirflcultés.ce  duc  d'Albe  qu'on  nous  représente  comme  si  cruel,  comme 
aimant  à  repaître  ses  yeux  du  sang  de  ses  victimes,  portait  aus^i  un 
cœur  d*honime.  La  mort  de  d'Egmont  l'attendrit,  .l'en  trouve  la  [ireuve 
dans  une  lettre  de  lui.  datée  de  Bruxelles,  du  9  juin  liiSH,  adressée  au 
roi  immédiatement  après  l'exécution  des  deux  seigneurs.  i>  Ibid..  p.  179. 
Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  là-dessus  par  la  suite. 
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sine  de  l'injuslice.  Ferdinand  Alvarez  de  Tolède,  duc  d'Albe, 
marquis  de  Coria  el  comte  de  Salvatierra,  descenddil,  dit  cel  his- 
torien, d'une  des  plus  illustres  maisons  militaires  de  l'Espagnu. 
Un  en  faisait  remonter  l'origine  à  un  Paléologue  qui  avait  conquis 
ou  défendu  Tolède  et  qui,  en  mémoire  de  ce  succès,  avait  adopté 
le  nom  de  cette  ville  et  l'avait  transmis  à  ses  descendants. 
Ferdinand  de  Tolède  était  né,  en  1508,  de  Garcias,  comte  d'Albe, 
Bl  de  Béalrix  de  Pimenlel,  fille  de  Roderic  Alphonse  de  Pimen- 
tel,  comte  de  Bénévent.  Il  n'avait  que  quatre  ans  lorsqu'il  perdit 
son  pÉre,  tué  dans  un  combat  livré  aux  Maures  dans  t'ile  afri- 
caine de  Zerbi.  Mais  il  lui  restait  son  aïeul,  Frédéric,  second  du 
nom  et  premier  duc  d'Albe,  qui  lui-même  s'était  illustré  au 
siège  de  Grenade.  Élevé  sous  la  tutelle  de  ce  vieux  chevalier  et 
placé  par  lui  dans  la  maison  de  Charles-Quint  (1),  Ferdinand  de 
Tolède  combattit,  aux  côtés  de  l'empereur,  sur  les  rives  du 
Danube,  devant  les  remparts  de  Tunis,  dans  la  Provence  et  le 
Dauphiné,  et  devint,  en  1546,  avec  don  Fernand  de  Gonzague, 
un  des  deux  capitaines  généraux  de  terre.  Les  Espagnols  l'exal- 
taient beaucoup,  comme  ils  avaient  coutume  de  faire  pour  tous 
ceux  de  leur  nation,  disant  que  quelques  années  auparavant, 
en  1542,  il  s'était  supérieurement  comporté  à  la  défense  de 
Perpignan.  On  le  croyait  d'ailleurs  fortement  dans  les  bonnes 
grâces  de  Charles-Quint,  parce  qu'il  était  un  de  ceux  avec  les- 
quels ce  monarque  aimait  à  s'entretenir,  et  dont  il  prenait  l'avis 
sur  presque  toutes  les  affaires  (2).  Le  duc  d'Albe  acquit  toute 
sa  réputation  militaire  dans  la  mémorable  campagne  contre  les 
éleciorats  protestants,  terminée  par  la  victoire  de  Muthberg,  où 
l'électeur  de  Saxe  fut  fait  prisonnier.  Mais  ces  succès  furent 
ensuite  atténués  par  l'issue  peu  glorieuse  du  siège  de  Metz  et 
surtout  par  les  revers  que  le  duc  essuya  dans  le  Milanais  et  le 

<1)  Histoire  de  Ferdinand  Alaaret  de  Tolède,  premier  du  nom,  duc 
d'Albe.  (Paris,  169ti,  9  vol.  in-S»),  1. 1,  pp.  5  et  auiv.  Citation  de  H.  Juste. 

(3)  Relation  de  Bernard  Navagero  (1516),  dans  les  Monuments  de  la 
dipimnalie  vèiiilienne,  p.  80.  Id. 
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Piémont.  Le  crédit  dont  il  jouissait  auprès  de  Charles- Qui  ni 
semblait  avoir  également  décliné  :  l'empereur,  dans  les  affaires 
imporianles,  prenait  toujours  son  avis;  mais  c'était  pour  la 
forme,  disait-on,  plutôt  que  pour  tout  autre  motif  (i).  Il  fut 
enfin  nommé  vice-roi  de  Naples,  et  il  occupait  ce  poste  h  l'époque 
de  l'abdication  de  Charles- Quint.  Philippe  II,  qui  avait  toujour» 
eu  une  sorte  de  prédilection  pour  le  duc  d'Albe,  lui  en  donna 
une  preuve  manifeste,  dès  son  avènement,  en  le  nommant  son 
grand  majordome.  La  conduite  tenue  par  le  duc,  dans  la  guerre 
suscitée  par  Paul  IV,  avait  été  l'objet  des  vi^es  censures  de 
Charles-Quint,  qui,  du  monastère  de  Yuste,  suivait  avec  anxiété 
les  incidents  de  cette  lutte;  mais,  loin  de  partager  le  mécon- 
tentement de  son  père,  Philippe  II,  pour  remercier  le  duc  d'Albe 
de  sa  dérérence  envers  le  pontife,  lui  accorda  un  don  de  cent  et 
cinquante  mille  ducats,  et  ne  cessa  de  lui  témoigner  une  faveur 
signalée.  Ferdinand  de  Tolède  acquit  enfln  assez  d'autorité, 
assez  d'ascendant  personnel  pour  contre- balancer  la  haute  in- 
lliience  dont  jouissait  lluy  Gomez  (2). 

Tel  était  l'homme  chargé  par  Philippe  II  de  la  mission  rigou- 
reuse, que  lui-même  définit  en  ces  termes  dans  une  de  se^ 
lettres  :  «  Arrêter  et  châtier  exemplairement  les  principaux  du 
pays ,  qui   s'étaient  rendus  coupables  pendant  les  troubles  ; 


(1)  Relation  de  Marino  Cavalli  [1551),  Ibid.,  p.  106.  —  En  général,  les 
ambassadeurs  vénitiens  estimaient  fort  peu  tes  talents  militaires  du 
Uuc  d'Albe  :  ic  Si  la  cliarge  de  capitaine  général  lui  a  été  donnée,  disait 
Laurent  Contariai  |1548),  c'est  uniquement  pour  satisfaire  les  Espagnols, 
que  Sa  Majesté  favorise  beaucoup  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'homme  de  guerre 
qui  le  tienne  non  seulement  pour  bon  général,  mais  même  pour  bon 
soldat,  B  —  «  Il  n'a  fait  preuve  à  la  guerre  que  de  timidité  el  de  peu 
il 'intelligence,  répétait  Frédéric  Badoaro  (1557{,  >  Gachard,  Belatiotia 
inédites  des  ambassadeurs  vénitiens,  passim.  Note  de  M,  Juste.  — Ces 
jugements  sont  trop  évidemment  contraires  aux  faits  pour  n'avoir  pas 
été  dictée  par  quelque  prévention  politique  ou  autre.  Le  même  Badoaro 
dépeignait  ainsi  le  duc  d'Albe  au  physique  :  «  Ë  di  età  di  50  anni  in- 
circa,  di  persona  grande,  magra,  piccola  testa,  collerico  ed  adusto.  > 

(2)  U.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  U,  pp.  362-36i. 
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prendre  et  punir  de  même  les  plus  coupables  d'entre  le  peuple; 
traiter  ensuite  des  moyens  de  procurer  des  ressources  au 
trésor;  visiter  les  magasins  des  imprimeurs  et  des  libraires; 
instituer  des  écoles  pour  les  enfants  ;  faire  publier  et  ob- 
server les  placards;  régler  l'affaire  des  évËchés  ;  enfin  punir 
les   villes   et  déterminer  l'emploi   de  leurs   revenus  (1).  •• 

Tous  les  préparatifs  ordonnés  pour  son  départ  étant  terminés, 
le  duc  d'Albe  se  rendit,  le  15  avril  1567,  à  Aranjuez,  pour  prendre 
congé  de  Philippe  II  et  du  prince  don  Carlos,  héritier  de  la  mo- 
narchie. On  raconte  que  l'entrevue  du  duc  d'Albe  avec  ce  dernier 
faillit  avoir  un  dénouement  tra^que.  Le  duc  ayant  dit  ^  don  Carlos 
qu'il  allait  punir  les  Flamands  de  leur  révolte  et  de  leur  impiélé, 
le  prince  ne  se  contint  plus.  Le  poignard  à  la  main,  il  répartit 
avec  colère  :  je  te  plongerai  ce  fer  dans  le  cœur  plutôt  que  de 
souffrir  que  tu  ailles,  comme  un  ennemi,  ruiner  des  provinces 
qui  me  sont  si  chères.  En  même  temps,  il  se  précipitait  sur  le 
duc  d'Albe;  mais  celui  ci  retint  fortement  le  prince  dans  ses 
bras  et  le  terrassa  même,  dans  la  lutte  qui  s'engagea  entre  eux. 
Hors  de  lui,  don  Carlos  cria  que  le  duc  voulait  l'assassiner;  on 
accourut,  et  on  les  sépara.  Philippe  II  loua,  dit-on,  le  duu 
d'Albe  de  sa  modération,  maisenl'invitantâ  partir  sans  délai  {2j. 


<1)  Leltre  du  duc  d'Albe  au  roi.  écrite  de  Druxetles,  le  'J  juin  1j€8. 
Carres pondatéce  de  Philippe  II,  t.  II,  p.  29. 

<2)  Don  Carlos  haïssait  franchement  le  duc  d'Albe,  dit  M.  Juste  qui 
raconte  celte  anecdote,  en  citant  ïHisioire  de  Ferdinand  AliJaretdc 
Tolède,  t.  H,  p.  244.  Celle  histoire,  dit  l'écrivain,  est  une  apologie  du 
duc  d'Alhe,  d'après  un  ouvrage  latin  ïmprimË  A  Salamanque  en  1ti69,  Le 
même  épisode,  comme  il  le  fait  remarquer,  est  également  rapporté  par 
I''.  de  Baumer.  Ueschichle  Europaa,  t.  III,  p.  191,  et  s'accorde  d'ailleurs 
avec  le  caractère  exailé  du  malheureux  prince,  qui,  une  autre  fois, avait 
voulu  se  défaire  du  cardinal  de  Espinosa.  M.  Juste  ajoute  à  son  texte 
la  note  suivante  :  «  Voir  les  relations  de  Michel  Surriano  (1559)  e! 
d'Antoine  Tiepoto  {1567),  pubhées  par  M.  Gachard  {Betalions  tnédtles 
des  ambassadmirs  vénitiens,  pp.  132,  15y  et  suiv.J;  Hopperua,  Epistelif 
nliUispania.  pp.  131-122;  Papiers  d'élat  du  cardinal  de  Granixlle,  l.Vi. 
pp.  188,  213,  310,  377  et  550;  et  Baumer,  Geachithie  Eiiropos,  t.  IH, 
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Le  duc  quflla  Aranjuez,  le  17  avril,  et  se  dirigea  vers  Cariha- 
jjèae,  où  il  arriva  le  25.  D'après  les  instructions  du  roi,  l'amiral 
André  Doria  l'y  attendait  avec  trente-sept  galères,  sur  lesquelles 
étaient  déjà  embarquées  quinze  enseignes  d'infanterie  espagnole 
de  nouvelle  levée,  tandis  que  deux  autres  compagnies  se  dis- 
posaient à  tal.'e  voile  de  Tarragone.  Elles  étaient  destinées,  les 
unes  et  les  autres,  à  remplacer,  en  Italie,  tes  vieux  régiments 
que  les  vice-rois  de  Naples,  de  Sicile  et  de  Sardaigne  avaient 
envoyés  dans  le  Milanais.  De  Carlhagène  le  duc  écrivit  au  roi 
une  lettre,  où  se  peint  bien  tout  ce  qu'il  y  avait  de  fier  et  de 
rigide  dans  son  caractère,  a  II  a  reçu,  dit-il,  avec  le  courrier  du 
22,  la  patente  de  capitaine  général,  et  l'instruction  qui  y  était 
jointe  (1).  Il  ajoute  que  c'est  la  première  instruction  qu'il  ait 
reçue  en  sa  vie  sur  les  choses  de  cette  espèce,  dans  toutes  les 
occasions  ofi  il  a  servi  l'empereur  et  le  roi  même.  11  ne  pensait 
pas  s'être  gouverné  si  mal  jusque  là,  tant  relativement  aux 
fmances  du  roi  que  louchant  la  discipline  des  gens  de  guerre, 
pour  qu'il  fût  besoin  de  lui  donner  des  ordres  aussi  minutieux. 
Il  entre  ensuite  dans  quelques  détails  pour  montrer  les  incon- 
vénients qui  peuvent  en  résulter  (2), 

Le  10  mai,  le  duc  s'embarqua  à  Carthagëne,  et  il  arriva  à 


pp.  190  et  auiv.  —  Rauiner  a  puisé  des  détails  pleins  d'intérêt  dana  les 
importanles  dépêches  de  Fourquevaux,  ambassadeur  de  Charles  IX  à 
Madrid.  Quoique  plus  réservé,  Hopperus  laisse  pourtant  deviner  la 
vérité  :  «  Dissimillimis  sunt  moribus  pater  et  flUus...  Scio  multa  esse 
quse  régi  in  tio  non  placeant.  s  ~  Le  portrait  de  don  Carlos  est  tracé 
ainsi  par  Tiepolo  :  <  È  per  l'età  sua  poco  disposlo,  non  è  bello,  seben 
bianco  et  biondo,  et  é  curvo,  e  par  che  mancbi  nelie  gambe.  »  —  On 
sait  que,  depuis  la  publication  de  l'ouvrage  de  M. Juste  (1855),  U.Gachard 
a  mis  au  jour  une  histoire  étendue  de  don  Carlos,  écrite  sur  les  sources. 
et  qui  a  Dxé  définitivement  ropiiiion  sur  ce  malheureux  prince  ;  nous 
y  renvoyons. 

(1)  Je  n'ai  trouvé,  dit  M.  Gachard,  dans  les  archives  de  Simancas, 
ni  celle  patente  de  capitaine  général,  ni  cette  instruction. 

(2)  Lettre  du  ducd'Albeauroi,  écrite  de  Carthagëne,  le  ..  avril  1567. 
Correspondance  de  Philippe  H,  t.  I,  p.  530. 

TON.  11.  33 
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Gênes  le  17,  après  avoir  été  obligé,  par  uae  attaque  de  fièvre, 
de  relâcher  quatre  jours  à  Nice.  Des  dix-sept  enseignes  qu'il 
avait  amenées  d'Espagne,  il  en  garda  trois  pour  l'expédition 
des  Pays-Bas,  et  laissa  les  autres  en  Lombardie  pour  remplacer 
les  régiments  qui  déjà  s'avançaient  vers  les  Alpes.  Ces  rassem- 
blements de  troupes  espagnoles  alarmaient  les  Genevois,  qui 
craignaient  d'être  assaillis  en  même  temps  par  le  duc  d'Albe, 
l'adversaire  impitoyable  de  l'hérésie,  et  par  le  duc  de  Savoie, 
l'ennemi  de  leur  indépendance.  Leurs  soupçons  étaient  particu- 
lièrement excités  par  l'envoi  &  Rorae  d'un  des  officiers  de 
l'armée  espagnole,  don  Bernardino  de  Mendoça,  parti  d'Alexan- 
drie par  ordre  du  duc  alln  de  se  concerter  avec  le  saint  père  (i). 
Genève  implora  non  seulement  l'assistance  des  cantons  de 
Berne  et  de  Zurich,  mais  encore  l'appui  des  calvinistes  français 
et  du  prince  de  Condé,  leur  chef.  Celui-ci  lit  entrer  quelques 
volontaires  dans  leur  ville,  et,  d'accord  avec  l'amiral  de  Goligny, 
proposa  à  Charles  IX  de  saisir  cette  occasion  d'humilier  l'orgueil 
espagnol,  en  se  joignant  au:c  Suisses  pour  exterminer  les  bandes 
du  duc  d'Albe  dans  les  défilés  des  Alpes,  offrant,  s'il  le  fallaitj 
de  lever  cinquante  mille  hommes  destinés  à  ce  grand  exploit. 
Charles  suspectait  les  intentions  des  huguenots  :  il  repoussa  la 
proposition  en  disant  qu'il  n'était  ni  de  sa  dignité  ni  delà  géné- 
rosité française  de  tromper  un  roi,  son  parent  et  son  ami  ;  que 
si  l'on  craignait  l'approche  des  Espagnols,  il  saurait  pourvoir 
lui-même  au  repos  du  royaume  et  lever  les  gens  de  guerre 
nécessaires  à  cet  effet  (2). 
Le  duc  d'Albe,  qui  avait  été  retardé  par  une  nouvelle  allaque 


(1)  ConinwjitaireïmtfnMwobles  de  don  Bernardino  de  Mendoça,liv.  Il  — 
Quel  était  l'objet  réel  de  cette  misEîon  7  Mendoça  se  borne  à  dire  que 
le  due  d'Albe  l'envoya  à  Rome  pour  traiter  avec  Pie  V  de  quelques 
aRaires  touchant  la  guerre  qu'on  devait  faire  eu  Flandre,  dans  l'intérêt 
de  la  religion  catholique.  Note  de  M.  Juste. 

(2)  M.  Juste,  ubi  supra,  pp.  370-373;  il  cite  Slrada,  liv.  vi,  etBanke, 
HUloire  de  France,  t.  I,  p.  256. 
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de  fièvre,  put  enfin  gagner  Asti,  dans  le  Monirerrat,  0(1  cam- 
■  pait  une  partie  des  troupes  de  l'expédiiion,  tandis  que  le 
reste  se  tenait  sur  le  territoire  du  duc  de  Mantoue.  Il  passa  la 
revue  de  ces  troupes  réunies  dans  une  plaine  entre  Asti  et 
Alexandrie,  le  2  juin.  Celte  armée  destinée  à  dompter  les  Pays- 
Bas  ne  comptait  que  dix  mille  hommes,  dont  douze  cents 
cavaliers,  mais  c'était  l'élite  des  soldais  de  la  monarchie,  et 
elle  pouvait  sans  crainte  se  mesurer  avec  des  forces  plus 
nombreuses.  L'infanterie,  presque  entièrement  composée  d'Es- 
pagnols, était  divisée  en  quatre  régiments,  commandés  chacun 
par  un  meslre  de  camp.  Alphonse  d'UUoa  était  à  la  lôle  du 
régiment  de  Naples,  composé,  de  dis-neuf  enseignes  et  fort  de 
deux  mille  trois  cent  trente  hommes.  Le  régiment  de  SidU, 
moins  nombreux,  avait  pour  meslre  de  camp  Julien  Romero, 
le  même  qui,  en  1560,  commandait  aux  Pays-Bas  un  de  ces 
tertios  dont  les  étals  généraux  avaient  impérieusement  exigé 
réloignemenl.  Le  régiment  de  Milan,  qui  comptait  deux  mille 
deux  cents  honimes,  avait  à  sa  tële  Sancho  de  Londone,  et 
celui  de  Sardaigtie,  qui  en  comptait  mille  sept  cent  vingt-huit, 
était  sous  les  ordres  de  Gonzalve  de  Braccamonte.  Ces  quatre 
régiments  formaient  un  lolal  de  quarante-neuf  enseignes  ou 
compagnies  d'arquebusiers;  on  adjoignit  à  chaque  compagnie 
quinze  hommes  armés  de  longs  et  pesants  mousquets  de  cam- 
pagne(l).  Lon  Rodrigue  de  Tolède,  qui  accompagnait  son  père, 
avait  le  titre  de  capitaine  général  de  l'infanterie.  Son  frère 
illégitime,  don  Hemando,  prieur  de  Caslille  et  chevalier  de 
Halle,  commandait  la  cavalerie.  Elle  se  composait  de  cinq 


(1)  FroDtpm  cujusque  centuriœ,  dit  Strada,  novo  Invento  tegebant 
extra  ordinem  militee  quindeni,  armatt  grandibue  sclopis  furcisque 
bicornibus,  qttarum  fuicro  tubi  non  sane  manuales  librarentur.  Anlea 
enim  hujuamodi  fistulee  tamquam  ingestabties  nonuisi  insistentes 
ligneo  tripodi  pro  mûris  explodi  consueverant.  Inde  tranalalum  earum 
uaum  ad  campestrem  mtlitiam,  immi&tosque  qui  ess  ferrent  minoribuB 
sclopetariis,  momenti  pturimum  babuisse  compertum  est. 
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compagnies  de  chevau-lègers  espagnols,  de  trois  d'Italiens  et 
de  deux  d'Albanais,  de  cent  hommes  chacune,  et  en  outre  de 
deux  compagnies  d'arquebusiers  à  ctie\al  espagnols.  Un  grand 
nombre  de  volontaires,  dont  quelques-uns  apparienaient  &  des 
familles  distinguées,  suivaient  l'armée.  Mais  ce  qui  surtout 
faisait  la  force  de  celle-ci,  c'était  l'excellent  choix  des  officiers, 
presque  tous  renommés  pour  des,  actions  d'éclat  ou  sigualËs 
par  un  mérite  éminent.  On  y  remarquait  particulièrement  le 
maréchal  de  camp  Chiappin  Vitelli,  marquis  de  Setone,  que  )e 
duc  Cosme  de  Florence  avait  cédé  au  roi  d'Espagne  ;  l'ingénieur 
François  Paciollo,  d'Urbin,  cédé  par  le  duc  de  Savoie,  et  le 
grand  maître  de  l'ariiUerie,  GabNel  Serbelloni,  chevalier  de 
Malte.  On  y  distinguait  aussi  Sancho  d'Avilo,  ancien  comman- 
dant du  château  de  Pavie,  cité  pour  son  courage  et  son  dévoue- 
ment au  duc  d'Albe,  dans  les  camps  duquel  il  avait  été,  pour 
ainsi  dire,  élevé;  Bernardine  de  Mendoça,  l'historien  futur  de 
cette  expéditii.m  et  de  la  première  période  de  la  guerre  des 
Pays  Bas;  enfin,  entre  tous,  Christophe  Mondragone  qui  avait 
montré,  sous  Charles-Quint,  un  courage  admirable  dans  les 
guerres  d'Italie,  d'Afrique  et  d'Allemagne.  C'était  un  des  dix 
héros  qui,  traversant  l'Elbe  à  la  nage,  au  milieu  d'une  pluie  de 
balles,  avaient  ramené  vers  Charles-Quint  les  barques  station- 
nant à  l'autre  rive,  facilité  par  cet  acte  d'intrépidité  le  passage 
de  toute  l'armée,  et  préparé  la  victoire  décisive,  remportée  à 
Muhiberg,  sur  la  ligue  protestante  (1). 

Les  tentes  levées,  la  petite  armée  se  dirigea  sur  Turin. 
Don  Juan  d'Acugnia,  envoyé  de  Philippe  II,  s'était  rendu  près 
d'Emmanuel  Philibert,  duc  de  Savoie,  pour  lui  demander  le 
passage  libre  à  travers  ses  états  et  les  vivres  nécessaires  à 
l'armée.  Le  duc  y  avait  consenti,  à  la  condition  toutefois  de 
lever  et  d'entretenir,  aux  dépens  du  roi,  un  corps  de  deux 
mille  hommes  d'infanterie  italienne  et  un  escadron  de  cavalerie 

(1)  M.  Juste,  pp.  370-375. 
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destinés  &  garantir  las  populations  contre  tout  dommage  durant 
le  passage  dtss  troupes  espagnoles  ;  ces  forces  devaient  être 
licenciées  dès  que  les  étrangers  seraient  sortis  de  la  Savoie. 
Antoine  de  Mendoca  avait  été  chargé  d'une  mission  analogue 
près  du  duc  de  Lorraine,  qui  n'opposa  aucune  difdeultè.  Don 
Francisco  de  Ybarra,  proviseur  général  des  armées,  marchait 
en  avant  et  préparait  les  étapes  du  long  trajet  que  les  troupes 
du  duc  d'Albe  avaient  à  parcourir  jusqu'aux  frontières  des 
Pays-Bas. 

L'armée,  partagée  en  trois  divisions,  franchit  en  bon  ordre 
le  mont  Cénis.  Le  duc  d'Albe  conduisait  lui  même  l'avant-garde, 
composée  du  régiment  de  Naples ,  de  trois  compagnies  de 
chevau-légers  italiens  et  de  deux  compagnies  d'arquebusiers 
espagnols  &  cheval.  11  était  précédé  de  Gabriel  Serbelloni,  qui, 
avec  des  pionniers,  devait  aplanir  les  chemins.  Le  corps  de 
bataille,  placé  sous  les  ordres  de  don  Hernando,  se  composait 
du  régiment  de  Milan  et  de  quatre  compagnies  de  chevau-légers 
^espagnols,  avec  les  munitions.  A  l'arri  ère -garde ,  Chiappin 
Vitelli  commandait  les  régiments  de  Sicile  et  de  Sardaigne  et 
la  cavalerie  albanaise.  Le  front  de  chaque  compagnie  était 
couvert  par  les  quinze  mousquetaires  qui  leur  avaient  été 
adjoints.  Chaque  jour,  le  corps  de  bataille  arrivait  à  l'étape  que 
venait  de  quitter  l'avant-garde,  et  il  y  était  remplacé  ensuite 
par  l'arrière- garde.  Apres  quatorze  journées  de  marche  à  travers 
les  Alpes,  les  Espagnols  atteignirent  heureusement  MontReur, 
première  ville  de  la  Bourgogne.  Us  avaient  été  comme  escortés 
par  deux  armées  d'observation,  l'une  formée  de  Genevois  et  de 
Suisses,  l'autre  de  troupes  françaises  qui  longeaient  les  fron- 
tières du  Lauphiné  et  le  cours  du  Rhône.  Il  semble  qu'une 
poignée  d'hommes  eût  sum  pour  arrêter  le  duc  d'Albe  dans  ces 
défilés  des  Alpes,  et  exposer  ses  soldats  au  danger  de  périr  de 
faim,  car  il  n'y  avait  de  vivres  préparés  que  pour  un  jour  et 
pour  un  tiers  des  troupes.  Mais -la  ferme  attitude  des  Espagnols 
et  la  discipline  qu'ils  observaient  étaient  faites  pour  déconcerter 
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toute  tentative  de  ce  genre,  si,  ce  que  rien  n'autorise  â  penser, 
l'idée  en  fût  née  dans  quelques  esprits  (1). 

Après  avoir  rallié  en  Bourgogne  quatre  compagnies  de  cava- 
lerie levées  dans  le  pays  même,  les  Espagnols  toujours  escortés 
sur  leur  flanc  d'un  corps  de  troupes  françaises,  se  dirigèrent 
vers  la  Lorraine,  traversèrent  en  douze  étapes  cet  état  allié,  et 
arrivèrent  enfin  à  Thionville,  première  place  frontière  du  duché 
de  Luxembourg.  Ils  y  furent  rejoints  par  de  nouveaux  renforts. 
Le  comte  Albéric  de  Lodron  y  attendait  le  duc  d'Albe  avec 
trois  régiments  :  le  premier  composé  de  soldats  levés,  pour  la 
plupart,  dans  le  comté  de  Tyrol,  et  les  deux  autres  formés  de 
fantassins  allemands  commandés  par  les  comtes  d'Everstein  et 
de  Schaumbourg.  Le  camp  de  Thionville  renfermait  plus  de 
vingt-quatre  mille  hommes,  dit  un  contemporain,  mais  il  s'y 
trouvait  beaucoup  de  gens  inutiles  et  un  grand  nombre  de 
femmes  (2).  Il  contenait  aussi  plus  de  six  mille  chevaux ,  les 

(1)  Slrada,  lib.  vi,  —  L'historien  ajoute  :  o  Et  sane  haud  scio  an  uUus 
unquam  exercitus  tantum  itineris  majori  disciplina  confeceril  :  adeo 
ul  ab  Italia  in  Balgium  uaque,  non  moilo  oppidorum  nuili,  sed  ne  uni 
quidem  rusticorum  casée  illata  vis  a  quoquam,  aut  injuria  memoretur, 
si  facinus  unum  excipias,  quo  équités  sclopetarii  très  in  aditu  Lotha- 
ringise  totidem  ïerveces  e  grege  vicino  abegere;  qui  eiatim  ab  duce 
Albano,  re  comperta,  suspendîo  damnati,  ac  pecudea  remisage  sunt. 
Quamquam  intercedente  lotharingio  centurione,  qui  ducis  gui  iiomine. 
Albano  in  limite  occurrerat.  duorum  vita  ducis  honori  concassa,  tertius 
aliorum  exemplo,  lu  furcam  acEus  est,  talis  inter  eos  super  tympanum 
jactis,  fatoque  non  lemere  in  eum  cadente,  qui  sociiB  author  extiterat 
maleficil.  » 

(S)  Le  conti^mporain  cité  par  M.  Juste  est  Alonao  de  Laloo,  secrétaire 
du  comte  de  Hornes,  écrîvanl  au  seigneur  de  Montigny,  le  17  août  1567; 
(Coivespondance  de  PAiiipjie  11.  t.  I,  pp.  5fi3-564).  —  «  L'armée  du  duc. 
dit  Alonso,  se  compose  de  49  compagnies  Ibanderasj  d'Espagnols  et  de 
■1700  chevaux  de  Naples.  Tout  le  camp  a'élève  à  21,000,  parce  qu'il  s'y 
trouve  beaucoup  de  gens  inoliies  et  une  quantité  merveilleuse  de 
femmes.  >  —  M.  Juste  rend  les  derniers  mots  par  <  une  quantité  mer- 
veilleuse de  courtisanes,  n  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir 
l'inexactitude  de  cette  version.  Il  est  évident  qu'il  devait  y  avoir  dans 
le  camp  des  femmes  mariées  en  assez  grand  nombre,  puisque  l'armée 
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uns  apparlenanl  à  la  cavalerie,  les  autres  ayant  servi  au  voyage 
des  fantassins  (1). 

Le  duc  d'Albe  trouva,  à  ThionviUe,  Berlaymont  et  Noircarnie«, 
envoyés  au  devani  de  lui  par  Marguerite  de  Parme.  Après 
l'avoir  complinienté,  les  deux  seigneurs  demandèrent  au  général 
espagnol  de  produire  les  pouvoirs  qu'il  tenait  du  roi  pour  entrer 
dans  les  Pays-Bas.  Le  duc  leur  exbiba  ses  lettres  de  capitaine 
général.  De  son  côté,  il  dépêcha  k  Bruxelles  don  Francisco  de 
ïbarrd  pour  rendre  ses  devoirs  à  la  duchesse  et  régler  avec 
elle  le  logement  des  troupes.  Il  ordonna  aussi  au  comte  de 
Lodron  de  prendre  les  devants  avec  son  régiment,  fort  de  douze 
compagnies  de  trois  cents  hommes  chacune,  pour  remplacer 
immédiatement  à  Anvers  les  troupes  wallonnes  qui  y  tenaient 
garnison.  Lodron,  arrivé  à  Anvers  le  14  août,  prit  possession 
de  la  ville  sans  difflculté.  Les  soldats  wallons  furent  Immédia- 
tement licenciés  (,2). 

éUit  surtout  composée  de  v^érans,  des  vivandières,  des  blanchis- 
seuses, etc.  —  Le  chiffre  des  gens  de  guerre  donné  par  le  correspon- 
<iant  de  Montigny,   montre  du  reste  qu'il  était  asspz  mal  informé. 

(1)  <  Il  y  a  plus  de  6000  chevaux,  presque  tous  les  fantassins  mar- 
chant à  cheval.  "  Ibid,  —  M.  Juste  cite  encore  :  Commentaires  mémo- 
rMes  de  Bernardine  de  Mendoça,  liv.  i  et  liv.  ii  ;  —  Bot,  t.  I,  4>  liv., 
fol.  128  ;  -  Slrada,  lit.  vi  ;  Mémoires  de  Caslelnau,  Uv.  vi,  ch.  III. 

(3)  Stralen  écrivait  de  Bruxelles,  le  10  août,  au  prince  d'Orange  ; 
0  Le  conte  de  Lodron,  ayant  la  nuyct  du  13  de  ce  mois  logé  ses  soldats 
près  de  la  ville  d'Anvers  es  vlUaiges  de  Borgtierhaut  et  Berchem,  le 
lendemain  entre  dix  et  unze  heures  est  entré  avecq  toute  sa  com- 
paignie,  qui  est  de  douze  enseignes  tous  complets,  en  laditte  ville, 
demeurants  six  enseignes  en-ordonnance  de  bataille  sur  le  marché  et 
eincq  sur  la  merre  (la  place  de  Meir),  juesques  à  ce  que  leurs  quartiers 
leur  estoient  assignés,  ce  qui  traîna  un  petit...  Les  Walons  estoyent  jà 
dès  le  matin,  partie  par  eau,  partie  par  terre,  partis  vers  Malines, 
excepté  quatre  enseignée  qui  estoyent  demeurez  k  la  garde  de  la  ville, 
lesquelz,  auBsy  tost  que  les  Allemans  commenchoyent  à  entrer,  sont 
sortis;  on  les  a  depuis  cessés  et  payés,  mais  les  vîllaiges  et  places  où 
ilz  ont  esté  et  passé,  en  ont  eu  grandement  à  souffrir,  n'abstenantz 
d'aulcun  genre  de  foule  et  concussion;  et  comme  plusieurs  d'iceux 
estoyent  retournés  en  Anvers,  Iravaillantz  les  bourgeois  et  leurs  hostes. 
«n  leur  a  devanthier  par  son  du  tambourin  commandé  de  se  retirer 


D.gmzeGby  Google 


-     560     — 

La  duchesse  venait  de  faire  équiper  huit  navires  pour  aller 
au  devant  du  roi;  on  faisait  encore  des  processions  et  des 
prières  publiques  pour  l'heureux  voyage  du  monarque,  lorsqu'on 
apprit  en  Belgique  l'arrivée  du  duc  d'Albe  avec  une  armée 
esp^nole.  L'émotion  fut  extrême  dans  le  pays.  On  vit  fuir  de 
toutes  parts  des  familles  entières,  cherchant  un  refuge  en 
France,  en  Angleterre,  au  pays  de  Clèves,  en  Allemagne  et 
ailleurs.  Marguerite  avait  écrit  au  dac  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire qu'il  arriv&t  avec  de  si  grandes  forces  (1)  ;  mais  il  n'en  tint 
nul  compte  et  continua  sa  marche,  i  Peu  de  personnes  se 
réjouissent  de  sa  venue,  écrivait  &  Antonio  Ferez  le  secrétaire 
Pratz  (2).  Tout  le  monde  craint  la  ruine  du  pays ,  à  cause  de 
l'insolence  et  de  la  licence  ordinaire  des  soldats,  principalement 
de  ceux  qui  viennent  d'Italie.  > 

Le  duc  d'Albe,  après  avoir  accordé  quelques  jours  de  repos 
à  ses  troupes,  avait  donc  repris  sa  marche  et  s'acheminât  vers 
Bruxelles.  Dès  son  entrée  dans  le  pays,  il  avait  rencontré  un 
assez  grand  nombre  de  gentilshommes  venant  le  féliciter,  soit 
en  leur  propre  nom ,  soit  comme  délégués  des  principaux 
seigneurs.  Après  avoir  traversé  le  Luxembourg,  il  arriva  le 

16  août  à  Huy  et  le  18  à  lodoigne,  ob  le  comte  de  Mégem  et  le . 
duc  d'Arschût  vinrent  le  saluer.  En  entrant  à  Tirlemont,  il  y 
trouva  le  comte  d'Egmont  lui-même,  accompagné  de  quarante 
gentilshommes  (3). 

dedans  34  heurea  sur  peine  de  la  hart.  Quant  aux  Allemans,  j'entens 
qu'ils  b'ï  gouvernent  fort  discrètement,  contentante  et  payantz  chaBCun, 
dont  ont  desjà  raelieur  bruict  et  renommée  que  les  snsdicts  Walone. 
Dieu  face  qu'elle  soit  continue.  >  Archives  delamaistm  <tOrange-Nas»a«, 
t.  III,  pp.  111-115.  —  On  voit  qus  M.  Juste  n'était  pas  fondé  à  dire, 
p.  375  ;  <  Lodron  prit  possession  de  la  ville,  mais  non  «ans  dommage 
et  sans  vexation  pour  les  habitants,  obligés  de  loger  une  soldatesque 
avide  et  insolente.  > 
(1)  C'est  eile-mâme  qui  nous  apprend  tout  oela  dans  aa  lettre  du 

17  juin  au  roi.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  547. 
(3)  Lettre  du  30  juillet.  Ibid.,  p.  559. 

(3)  Lettre  citée  d'Antoine  de  Stralen.  —  U.  Juste  dit  que  le  comte 
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I,e  comte  de  Homes  avait  envoyé  de  aon  cb&leau  de  Weert 
à  Thionville  un  de  ses  genlilshommes  pour  complimenler  le  duc 
d'Albe.  Le  duc  et  son  dis  le  prieur  écrivireat  des  lettres  ami- 
cales au  comte  pour  l'engager  à  se  rendre  &  Bruxelles.  Le  comte 
de  Homes  répondit,  le  12  août,  disant  qu'il  était  reconnaissant 
de  l'invitation,  mais  qu'il  ne  pouvait  y  obtempérer  pour  dea 
raisons  qu'Alonzo de Laloo,  son  secrétaire,  était cliargé d'exposer 
au  duc  d'Albe.  Le  duc  et  son  secrétaire,  Juan  Albornoz,  se 
montrèrent  si  bien  disposés  que  le  comte,  flatté  de  tant  de  pré- 
venances, quitta  Weert  et  vint  attendre  le  duo  à  Louvain  (1),  o(i 
celui-ci  arriva  le  20  août,  vers  raidi. 

d'Egmont  venait  offrir  au  duc  deux  beaux  ctiernux  de  prix  :  celte  cir- 
constance n'eet  pas  mentionnée  par  Stralen.  —  H.  Juste  ajoute  en  note  : 
>  Le  36  juin  précèdent,  la  comte  d'Egmout  avait  adressé  au  roi  une 
lettre  très  obséquieuse.  Il  le  suppliait  de  tenir  pour  certain  qu'il  ne 
s'était  effectué  aucune  entreprise  contre  les  rebelles  sans  son  avis,  et 
que,  même  dans  les  plus  grandes  ditficuttés,  il  avait  paye  de  sa  per- 
sonne, comme  pourraient  en  témoigner  la  régente  et  ceux  de  son 
conseil.  Si  les  nécessités  du  temps  l'avaient  obligé  de  procéder,  selon 
les  circonstances,  plus  lentemenlqu'il  n'avait  paru  conveniràquelques- 
uns,  la  raison  et  la  loyauté  méritaient  qu'on  en  tînt  compte.  <  J'espèr» 
en  Dieu,  ajoutait-il,  de  pouvoir  faire  connaître  quelque  jour,  particu- 
lièrement à  ceux-ci.  qu'il  a  été  nécessaire  que  je  ne  procédasse  autre- 
ment, parce  que  le  service  de  Votre  Majesté  n'y  auroit  autant  gagné.  » 
Il  suppliait  enlln  le  roi  de  hâter  sa  venue  :  si  les  affiires  du  paya  n'y 
rendaient  sa  présence  nécessaire,  disait-il,  il  prendrait  la  poste  pour 
aller  au  devant  de  Sa  Majesté  et  l'accompagner  dans  son  voyage. 
Correspondance  de  Pftiiippe  //,  t.  1,  p.  5*7.  Le  comte  d'Egmont  se 
perdait  par  son  aveuglement.  ■  Génie  haut,  altier.  présumant  beaucoup 
de  soi  (écrivait  Morillon,  le  3  août  ibUT);  plus  propre  â  conduire  une 
bataille,  une  cbasse  que  les  affaires  publiques  ;  malheureusement  il  ne 
se  connaît  pas.  Les  flatteurs  lui  ont  fait  accroire  qu'il  est  plus  sage  qu'il 
n'est  en  effet  :  ils  l'ont  mis  si  avant  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  bsse 
le  saut,  g  Mss.  de  la  Bibliothèque  de  [Bourgogne,  n°  16094.  ■ 

(1)  Tout  ce  que  nous  savons  sur  ces  relations  du  duc  d'Albe  et  du 
comte  de  Homes,  nous  le  tenons  de  celui-ci  et  de  son  secrétaire 
AIoDzo  de  Laloo.  dans  une  lettre  du  dernier  à  Montigny,  écrite  de 
Bruxelles  le  17aoilt,  CorrespoitdatKe  de  Philippe  11 ,  t.  L  p.  563;  et  dans 
la  Déduction  de  l'innocence  de  memire  Philippe,  baron  de  Montmorency, 
comte  de  Homee,  etc.  Ce  sont  là  des  témoignages  évidemment  suspects; 
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A  liOuvaîD  se  trouvèrent  aussi  les  comtes  de  Mansfeld  el 
d'Arenberg,  avec  fierlaymont  et  Mégem.  Le  comte  de  Buren, 
fils  aine  du  prince  d'Orange,  après  avoir  vu,  d'une  Tenëtre  du 
collège  de  Savoie,  le  défilé  de  l'armée  espagnole,  alla  également 
saluer  le  duc  d'Albe,  et  en  fut  très  bien  reçu.  Le  duc  lui  dit 
qu'il  saisirait  de  bon  cœur  toutes  les  occasions  qui  s'offriraient 
de  lui  rendre  service,  et,  le  22,  au  moment  de  quitter  la  ville, 

noQS  reconnaissons  toutefois  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  accuser 
de  quelque  duplicité  cette  politique  de  feinte  el  de  dissimulation  du 
duc  d'Albe.  Les  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes  étaient  sans  doute 
à  ses  yeux  des  ennemis  déjà  condamnés,  et  il  leur  appliquait  l'adage 
antique  :  Dalus  an  virlua,  t/tiU  in  hosle  reguirat  f  Voici  au  reste  te 
contenu  de  la  lettre  du  secrétaire  Alonzo  :  t  11  envoie  copie  à 
Montigny  des  lettres  que  le  duc  d'Allm  et  le  prieur  don  Fernando 
écrivirent  au  comte  de  Hornes;  elles  lui  paraissent  très  satis- 
faisantes (rnuy  cumplidas).  Cependant  le  comte  ne  fut  pas  d'avis 
d'aller  au  devant  du  duc,  ni  de  se  trouver  à  Bruxelles,  ayant  écrit  au 
roi  qu'il  ne  quitterait  sa  maison  jusqu'à  ce  qu'il  eût  regu  des  ordres  de 
Madrid  ;  n'ayant  du  reste  aucun  gouvernement  ni  charge,  et  S.  M.  ne 
lui  ayant  pas  laissé  exercer  celle  qu'il  tenait  d'amiral.  Sa  Seigneurie 
(le  comte  de  Hornes)  continuait  Alonzo.  m'a  envoyé  ici  représenter  ces 
choses  et  d'autres  au  duc.  pour  que  Son  Excellence  ne  le  prit  de  mau* 
vaise  part.  J'ai  parlé  deux  fois  an  duc  :  il  m'a  bien  reçu,  et  j'ai  trouvé 
en  lui  beaucoup  de  bonne  volonté  pour  monseigneur.  11  m'a  dit  ces 
propres  paroles  :  qu'il  lui  avait  peiné  inrmiment  que  le  roi  n'eût  leau 
compte  de  monseigneur  et  de  ses  services,  comme  il  le  méritait;  que. 
il  y  a  un  an,  au  Dois  de  Ségovie.  il  vous  avait  dit  ce  qui  lui  paraissait  des 
affaires  du  comte,  et  combien  il  était  son  ami  et  serviteur;  quecequ'il 
pouvait  conseiller  à  Sa  Seigneurie  était  de  ne  pas  se  défier  de  la  bonté 
de  Sa  Majesté,  qui  était  un  prince  bon  et  reconnaissant;  que  c'était  la 
coutume  des  grands  rois  de  tarder  à  récompenser  ;  que,  pour  cela, 
monseigneur  ne  devait  pas  désespérer,  avant  d'avoir  tait  de  nouvelles 
instances;  qu'il  avait  envoyé  Francisco  de  Ybarra  à  Bruxelles,  avec 
charge  de  visiter  monseigneur,  et  qu'il  avait  éprouvé  du  regret  en 
apprenant  qu'ïbarra  ne  l'y  avait  pas  trouvé  ;  que,  s'il  voyait  M.  de 
Hornes.  il  lui  dirait  des  choses  qui  le  satisferaient,  et  par  lesquelles 
celui-ci  connaîtrait  qu'il  n'avait  pas  été  oublié  de  ses  amis.  —  Pendant 
tout  cet  entrelien,  le  duc  me  montra  beaucoup  d'amitié  pour  miw- 
seigneur,  demandant  de  ses  nouvelles  et  de  celles  de  madame  sa 
mère.  —  J'eus  aussi  une  longue  conversation  avec  le  secrétaire 
Albornoï,  à  qui  monseigneur  avait  écrit.  Entre  autre  choses,  il  m'as- 
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il  lui  renouvela  les  mômes  assurances  en  l'embrassant  (1). 
Le  22  août,  à  trois  heures  de  l'aprôs-midi,  le  duc  d'Albe  entra 
dans  Bruxelles,  à  la  tète  du  régiment  de  Milan,  accompagné  de 
sa  garde  et  des  gentilshommes  de  sa  suite.  Aucune  réception 
ni  compliment  ne  lui  furent  faits  de  la  part  du  magistrat  de  la 
commune.  Il  se  rendit  directement  au  palais  pour  présenter  ses 
hommages  à  la  gouvernante.  Son  arrivée  provoqua  une  sorte 
de  désordre,  parue  que  les  archers  de  la  garde  de  Marguerite 
ne  voulaient  pas  d'abord  laisser  passer  les  hallebardiers  du  duc 
(l'iUbe.  La  ducliesse  regut  le  duc  dans  sa  chambre  à  coucher, 
oli  elle  donnait  ordinairement  ses  audiences  (2),  et  oîi  se  trou- 
vaient en  ce  moment  Efîmont,  Arschot  et  Mansfeld,  Lorsque  le 
-duc  entra,  elle  était  debout,  et  elle  ne  fit  aucun  mouvement 
en  avant  ni  en  arrière.  Il  resta  quelque  temps  la  tête  décou- 
verte, quoique  la  duchesse  insistfit  pour  qu'il  se  couvrit.  Lors- 
qu'il l'eut  fait,  on  causa  pendant  une  demi-heure,  toujours 
.debout.  Le  duc  témoigna  le  plus  grand  respect  h  la  sœur  du 
roi  ;  Marguerite  se  montra  très  froide  et  très  réservée.  A  la  suite 


snra  rte  rafTectinn  que  son  maître  avait  pour  monseigneur,  du  zèle 
avec  lequel  le  duc  s'était  employé  pour  lui,  et  il  en  vjnl  à  dire  que, 
puisque  monseigneur  était  si  dérangé  dans  ses  biens,  on  pourrait  lui 
donner  quelque  charge  en  Italie,  comme  celles  de  gouverneur  de 
Milan  et  de  vice-roi  de  Napies.  qui  bientôt  seraient  vacantes.  Il  me 
dit  encore  que  le  duc  avait  été  sensible  à  ce  que  plusieurs  des  sei- 
gneurs du  pays  ne  lui  avaient  tait  visite,  à  lui  qui  étaii  tant  leur  ami  et 
serviteur  à  loua  (allento  que  era  Su  Exceleiicia  lan  amigo  y  servidor  à 
indoej,  et  qu'il  lui  paraissait  que  le  comte  de  Homes  devait  se  trouver 
.'i  [truxelles,  sinon  pour  traiter  d'allaircs,  au  moins  pour  voir  le  duc 
comme  ami.  —  D'après  tout  cela,  je  pars  à  l'instant  pour  Weert,  afin 
d'engager  monseigneur  à  se  rendre  aux  désirs  du  duo.  • 

(1)  Lettre  de  H.  de  Willpergh  au  prince  d'Orange,  écrite  o  de  Lou- 
vaing  le  23  d'augeust.  s  Archives  de  tu  waiion  d'Oi-ange- Nassau,  t  III, 
pp.  120-124. 

(2)  Comme  nous  le  lisons  dans  la  lettre  du  conlador  Mendiville  au 
roi,  écrite  de  Bruxelles,  le  29aofll.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I, 
p.  567.  —  M.  Juste  dit  que  la  régente  êorlait  à  peine  de  maladie; 
Strada  parle  d'une  petite  fièvre,  febricula. 
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de  cette  première  entrevue,  le  lieuleDant  de  Philippe  II  se 

retira  à  l'hOlel  do  Culembourg,  préparé  pour  le  recevoir  (1). 

Cependant  la  plupart  des  membres  du  conseil,  les  magisLrals 
de  Bruïieiles  el  quelques-uns  des  serviteurs  de  Marguerite 
murmuraient  de  ce  qu'on  avait  laissé  entrer  le  duc  d'Albe,  sans 
qu'il  eût  montré  ses  pouvoirs.  Aussi  le  jour  suivant,  29  août, 
fut-il  résolu  en  conseil  de  les  lui  demander.  Informé  de  cette 
décision,  le  duc  envoya  à  la  régente  sa  patente  de  capitaine 
général  C2)  et  une  lettre  écrite  de  la  propre  main  du  roi.  Il  y 
était  dit,  en  substance,  que  le  roi  avait  commandé  au  duc  d'Âlbe 
de  faire  certaines  choses  dont  la  gouvernante  serait  avertie  en 
temps  et  lieu.  Cette  communication  accrut  le  mécontentement 
des  membres  du  conseil  et  blessa  la  régente  au  cœur  :  dès  lors 
elle  ne  cacha  plus  son  mécontentement  des  affronts,  selon  son 
langage,  que  lui  faisait  le  roi  (3), 

<1)  Selon  la  plupart  des  historiens,  le  duc  d'\lbe  descendit  à  l'hfilel 
de  Culembourg;  et,  selon  les  auteurs  de  l'flisWire  de  BruxeUea,  d'ac- 
cord avec  Pontus-Heuterus ,  à  l'hôtel  de  Jauclie ,  rue  de  Namur. 
Constatons  encore  que,  dans  sa  lettre  au  prince  d'Orange,  citée  ci- 
dessus,  et  datée  de  Bruxelles,  le  19  août,  Antoine  de  Slralen  annonçait 
que  l'intention  du  duc  de  Parme  était  de  se  loger  à  l'hôtel  du  comte  de 
lloogstraeten.  «  où  desjà  beaucoup  de  ses  muleiz  sont  arrivez.  •  Du 
reste  le  duc  d'Albe  s'installa  dérmitivement  dans  le  palais  de  Cauden- 
berg,  le  13  janvier  1568,  après  le  départ  de  Marguerite  de  Parme.  Note 
de  M,  Juste, 

(2)  Le  texte  en  est  reproduit  dans  la  Correipondaitre  de  Philippe  II, 
I.  Il,  appendice,  pp.  6I0'622,  d'après  tes  Papiers  d'état,  reg.  Conunit- 
sioH»  et  inslraclions  des  gouverneur»  généraux. 

(3)  Lettre  da  Mendivîl.  Celle  lettre  est  trop  curieuse  pour  que  nous 
n'en  reproduisions  pas  l'analyse  donnée  par  M.  Gachard  :  n  Le  22  aoâl, 
à  trois  heures  spréa-midi,  le  duc  d'Albe  entra  dans  BniTteUes,  accom- 
p^mé  de  sa  garde  et  des  gentilshommes  venus  à  sa  suite;  aucune 
réception  ni  compliment  ne  lui  furent  faits  de  la  part  de  la  ville.  — 
A  son  arrivée  au  palais,  il  faillit  y  avoir  un  grand  désordre,  parce  que 
les  archers  de  la  garde  de  Madame  ne  voulaient  pas  laisser  passer  les 
hallebardiers  du  duc.  —  Le  duc  trouva  Madame  dans  sa  cltEunbre  à 
coucher,  où  elle  donne  ordinairement  ses  audiences  ;  elle  était  debout, 
etnefit  aucun  mouvement  en  avant,  ni  en  arrière.  — Il  resta  quelque 
temps  la  tête  découverte,  quoiqu'elle  ne  cessdt  de  l'engager  à  se  cou- 
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Le  26,  la  duchesse  eut  avec  le  duc  d'Albe  une  nouvelle  confé- 
rence pour  régler  le  logemenl  des  troupes  dans  les  villes,  et 

vrir;  et,  lorsqu'il  l'eut  Tait,  ils  causèrent  pendant  une  demi-beure 
environ,  toujours  debout.  —  On  remarqua  que  le  duc  usa  d'un  gran- 
dissime respect  envers  Madame,  tandis  qu'elle  se  montra  très  sévère.— 
Ni  d'Egmout,  ni  d'Arschot,  ni  Mansfeld  n'allèrent  à  la  rencontre, du 
duc  ;  ils  étaient  avec  Madame,  —  Trois  jours  avant  l'arrivée  du  duc, 
Madame  avait  tenu  coneeil,  pour  savoir  si  elle  laisserait  entrer  le  duc 
au  palais,  avec  sa  garde.  —  Depuis,  te  duc  ayant  fait  dire  k  Madame 
par  le  comte  d'Arenberg,  que  lui  et  ea  garde  étaient  au  Bervice  de  Son 
Altesse,  et  d'autres  choses  qui  lui  ont  été  agréables,  elle  a  permis  qu'il 
vint  au  palais  avec  ou  sans  garde,  comme  il  l'enlendrait,  —  I.e  jour  de 
l'entrée  du  duc,  l'a^uazil  de  l'auditeur  de  l'armée  amenait  prisonniers 
individus  du  pays  de  Namur,  qui  avaient  tué  dans  les  champs 
it  près  du  palais,  un  gentilhomme  du 
[uea  bourgeois,  lui  enleva  une  partie 
de  ses  prisonniers,  et  l'on  prétend  m£me  qu'ils  lurent  assistée  en  cela 
parle  capitaine  de  la  ^arde  de  Madame.  —  La  plupart  de  ceux  du 
conseil,  les  gouverneurs  de  la  ville  et  quelques-uns  des  serviteurs  de 
Madame  murmuraient  de  ce  que  l'on  avait  laissé  entrer  le  duc,  sans 
qu'il  eût  montré  ses  pouvoirs.  Le  jour  suivant,  il  fut  résolu  en  conseil 
de  les  lui  demander;  et,  comme  il  en  fut  averti,  il  les  envoya,  avec  la 
lettre  du  roi.  Celte  communication  les  a  beaucoup  mécontentés,  et 
Madame  dit  à  tous  cen\  à  qui  elle  perle  qu'elle  veut  s'en  aller,  à  cause 
des  affronts  que  le  roi  lui  a  faits,  —  Armunteros  attribue  à  l'inOuence 
du  comte  de  Manafeld  te  mécontentement  qu'elle  manifeste,  et  pense 
qu'il  faudrait  l'éloigner  d'elle.  ~  Le  comte  d'Egmont  est  ailé  à  Gaes- 
beek,oùila  passé  un  jour.  On  dit  qu'il  y  a  traité  très  secrètement 
avec  ses  confédérés,  et  que  le  capitaine  Licques,  qui  est  un  grand 
vaurien,  après  plusieurs  conférences  secrètes  avec  lui,  est  parti  par  la 
poste.  On  ne  sait  où  il  est  allé;  mais  on  présume  que  c'est  à  Cologne, 
où  sont  retirés  le  comte  d'Hoogstraeten  et  beaucoup  de  ceux  qui  ont 
pris  le  plus  de  part  à  la  révolte.  —  Quelques-uns  des  seigneurs  prin- 
cipaux, les  serviteurs  de  Madame  et  les  capitaines  et  officiers  qu'on  a 
réformés,  crient  publiquement  contre  les  Espagnols.  —  La  méchanceté 
est  allée  jusque-là  que,  dimanche  passé,  le  confesseur  et  prédicateur 
de  Madame,  prêchant  devant  elle  dans  la  chapelle  du  palais,  n'a  dit 
presque  autre  chose  dans  son  sermon,  sinon  que  les  Espagnols  étaient 
des  traîtres,  des  larrons  et  des  impudiques  (fortadoreaj.  Madame,  sur 
les  observetioos  d'Acmenteros,  a  renvoyé  ledit  confesseur  (a)  â  son 

a)  Ce  confesseur  et  prédicateur  de  la  duchesse  était  frère  Jean  Ghéry, 
cordelier,  docteur  de  Paris.  Avant  de  quitter  les  Pays-Bas,  le  27  dé- 
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déterminer  ce  que  les  bourgeois  auraient  à  leur  fournir.  Aprëe 
quelques  témoignages  de  satisfaction  et  de  confiance,  elle  de- 


s  elle  l'a  fait  à  regret.  —  Armenteros  a  chargé  Mendivit 
de  dire  au  duc  d'Albe  qu'il  ne  devait  jamais  manger  hors  de  chez  lui  ' 
il  s'est  afiligé  avec  lui  de  ce  que  aa  maîtresse  (la  duchesse  de  Parme) 
se  conduisait  avec  si  peu  de  raison,  abandonnant  tes  afTaires  pour 
aller  à  la  chasse.  —  Alonso  de  Armenteros  (frère  de  Toniàs)  a  conté  à 
Mendivîl  que  le  duc  de  Parme,  le  prince  son  fils  et  le  cardinal  Farnèse 
pressaient  fort  Madame  de  se  retirer  chez  elle.  —  Hier  soir,  Tomàs  de' 
Armenteros  lui  a  dit  que  Madame  sollicitait  du  roi  son  congé,  et  que 
rien  ne  pourrait  la  retenir,  si  S.  M.  ne  lui  donnait  satisfaction  sur  se» 
prétentions  particulière  a.  Il  a  ajouté  qu'elle  projetait  d'aller  d'une  ville 
k  l'autre,  en  attendant  la  réponse  de  S.  M  ,  et  que,  pendant  ce  temps, 
elle  laisserait  à  dessein  les  affaires  en  souffrance  ;  que  lui,  Armenteros. 
a  eu  à  ce  sujet  de  vives  discussions  avec  elle;  qu'il  lui  a  représenté 
les  inconvénients  qui  résulteraient  d'une  pareille  détermination  pour 
le  service  du  roi,  mais  que  ses  observations  ont  peu  de  succès,  parce 
que  le  mécontentemeut  que  Madame  a  de  S.  M.  est  cause  qu'elle  ne 
veut  être  bien  avec  le  duo  d'Albe.  —  Cet  bomme  (Armenteros),  dit 
Mendivil,  se  conduit  maintenant  très  bien,  et  plût  à  Dieu  qu'il  eût 
marché  d'aussi  bon  pied,  lorsque  cela  était  le  plus  nécessaire  I  » 

cembre,  la  duchesse  voulut  faire  quelque  chose  pour  lui  ;  elle  écrivit 
au  provincial  de  Saint -André,  au  gardien  et  au  couvent  des  cordeliers, 
a  UUe,  la  lettre  suivante  ■.  e  Vénérables,  religieuses  personnes,  très 
cliiers  et  bien  amez,  considérant  les  grandz  services  qu'ba  faict  M' Jean 
Ghéry,  docteur  de  Paria,  nous  ayant  eervy,  durant  ces  troubles,  de 
confesseur  et  prédicateur,  non  seullament  à  nous,  mais  aussi  à  la 
patrie,  par  ses  prédications  et  grande  constance  qu'il  ha  monstre 
durant  ledict  temps,  allencontre  toutes  adversltez,  nous  n'avons  voulu 
délaisser  de,  avant  nostre  partement,  vous  escripre  la  présente  en  sa 
laveur,  oullre  les  mercédes  qu'il  ha  receu,  et  ne  doublons  il  recepvra, 
Dieu  aydant,  à  l'advenir,  du  roy,  mon  seigneur,  affln  que  le  supportez 
et  respectez  pour  lesdicts  services,  comm'  il  convient;  vous  requérant 
et,  de  par  Sa  Majesté,  ordonnant  bien  expressément  que,  si  d'adven- 
ture  icelluï  frère  Ghéry  retournist  vers  voua,  vous  le  remestez  en  son 
entier  en  ses  ofiices,  auctorité  et  crédit  auquel  il  estoit,  par  avant  que 
l'avions  appelle  vers  nous  en  court;  aussy  luy  restituez  ses  chambres 
et  auUres  quartiers,  occupez  depuis  son  partement,  qu'il  ba  eu  en 
vostre  maison,  comme  elles  estoient  à  son  parlement,  affin  qu'il  ne 
soit  discommodé  en  ses  estudes,  repoz  et  ce  qui  en  deppend  :  en  quoi 
volons  que  ne  faîctes  aulcune  faulte.  n  Note  de  M,  Gachard. 
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manda  au  duc  quel  étail  l'objet  de  sa  mission.  Cetui-ci  répondit 
que  l'objet  principal  pour  lequel  le  roi  l'avait  envoyé,  avec  les 
troupes  qui  l'accompagnaient,  était  de  faire  respecler  la  justice 
et  exécuter  les  ordonnances  de  la  régente,  afin  qu'à  son  arrivée 
il  trouv&t  le  pays  en  paix.  Prié  parla  ducbesse  d'ajouter  à  cette 
indica^tion  un  peu  trop  générale  des  renseignements  plus  dé- 
taillés, le  duc  répondit  qu'il  ne  se  rappelait  pas  bien  ces  choses 
de  détail  pour  le  moment,  mais  que,  sans  doute,  le  progrès  des 
affaires  l'en  ferait  souvenir,  et  qu'il  les  lui  dirait  alors  (1).  Il  s'ef- 
força ensuite  de  la  convaincre  que  ce  n'était  ni  par  amour  des 
honneurs,  des  richesses  ou  de  la  gloire,  ni  par  inimitié  contre 
personne  qu'il  avait  accepté  cette  mission,  mais  pour  obéir  aux 
ordres  du  roi .  Marguerite  lui  demanda  encore  par  quelles  affaires 
il  étail  d'avis  de  commencer  ;  quels  étaient  ceux  qu'il  désirait 
voir  appelés  au  conseil  ou  exclus  des  séances.  Il  répondit  là- 
dessus,  écrit-il  au  roi,  de  manière  à  lui  donner  satisfaction,  se 
mettant  à  ses  ordres,  de  jour  et  de  nuit,  ni  plus  ni  moins  que 
Berlaymont  et  Arenbèrg.  Elle  voulut  savoir  enfin  quel  besoin  il 
croyait  avoir  de  tant  de  gens  de  guerre  allemands,  et  exprima 
l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  les  licencier.  Le  duc  éluda  cette  obser- 
vation, en  disant  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  recevoir  les  ordres 
du  roi  à  cet  égard.  Au  sujet  du  logement  des  troupes,  la  régente 
insista  fort  pour  que  la  ville  de  Bruxelles,  qui  s'était  bien  con- 
duite, en  fut  déchargée,  mais,  sur  ce  point,  son  interlocuteur  se 
montra  inflexible.  Il  dit  à  la  duchesse  que,  si  elle  recevait  des 
réclamations,  elle  pourrait  s'en  débarrasser  en  se  rejetant  sur 
l'entêtement  et  l'opiniâtreté  du  duc  d'Albe,  et  qu'il  se  chargeait 
volontiers  de  la  haine  que  celte  mesure  pourrait  exciter  contre 
lui  (2). 

(1>  Dans  una  lettre  adressée  au  roi,  le  30  août,  le  duc  d'Albo  lui  dit 
qu'il  a  satisfait  la  gouvernante  sur  toutes  les  choses  qu'elle  lui  a  de- 
mandées, de  la  manière  la  plus  conforme  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 
Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  570. 

(2)  lbid.,p.56e. 
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En  réalité,  le  duc  fit  loger  dans  Bruxelles  les  dix  enseignes 
du  régiment  de  Sicile,  arrivées  le  35  dans  cette  résidence.  Les 
autres  régiments  furent  répartis  entre  les  villes  voisines  de 
façon  que  le  capitaine  général  pouvait  réunir  ses  troupes  en 
une  nuit,  si  les  circonstances  l'exigeaient.  Les  dix-neuf  enseignes 
du  régiment  de  Naples  se  rendirent  à  Gand  ;  les  dix  enseignes 
du  régiment  de  Sardatgne  &  Ënghien  ;  les  dix  enseignes  du 
régiment  de  Milan  à  Lierre,  et  la  plus  grande  partie  de  la  cava- 
lerie à  Liest,  dans  les  domaines  du  prince  d'Orange.  Partout  où 
entraient  les  Espagnols,  les  troupes  wallonnes  étaient  cassées 
et  congédiées.  Les  vétérans  espagnols  se  montraient,  au  sur- 
plus, ajoute  M.  Juste,  très  mécontents  de  la  tranquillité  qui 
régnait  dans  le  pays  et  donnaient  au  diable,  dit  un  contempo- 
rain, celui  qui  leur  avait  fait  quitter  l'Italie.  Loin  de  continuer 
k  observer  cette  étroite  discipline,  que  l'on  avait  admirée  dans 
leur  marche  depuis  les  Alpes  jusqu'à  Tbionville,  ils  agissaient 
déjà  comme  en  pays  de  conquête,  au  dire  de  M.  Juste,  confis- 
quant tout,  à  lorl,  à  droit,  disant  que  tous  étaient  hérétiques 
qui  avaient  du  bien  (i). 

<1)  M,  Juste,  p.  3S3.  Il  ajoute  en  note  :  ■  Ces  détails  sont  extraits 
d'une  lettre  daté«  de  Bruxelles,  et  adressée  par  J.  de  Penaant,  un  des 
secrétaires  du  prince  d'Orange,  à  Ant.  Delbecque,  secrétaire  du  baron 
de  Montigny.  Voir  Correspondance  de  Philippe  11,  t,  i,  p.  hGâ.  >  A  notre 
grande  surprise,  voici  ce  que  nous  avons  trouvé  à  la  page  citée  de  la 
Correapondance  :  Leilre  de  Jeao  de  Pennanls  a)  à  Antoine  Delbecque. 
secrétaire  du  seigneur  de  Montigny,  écrite  de  Bruxelles,  le  20  août  156T: 
0  Le  ducq  d'Alvb  vint  en  ceste  ville  le  xxlii=  i!e  ce  mois,  et  l'infanterie 
de  Secille  y  arriva  hier.  Tout  le  monde  se  plaint  des  foutles  grandes 
qu'ils  font,  et  n'avons  autre  espoir  qu'en  Dieu  el  au  Roy,  sans  la  pré- 
sence duquel  noz  affaires,  esta  craindre,  demoureroni en  piteux  estât. 
Néantmoios  comme  ledit  seigneur  duc  eat  personaige  vertueux,  illustre, 
expérimenté,  saige  et'  prudent,  il  donnerai  le  meiQeur  remède  qu'il 
serat  possible,  et  comme  il  trouverai  le  plus  convenir  pour  le  service 
de  Dieu  et  S.  M.,  repoï  et  tranquillité  du  pays.  »  —  Rien  de  plus. 

a)  Le  prince  d'Orange  avait  un  secrétaire  dn  nom  de  Peonsnts.  Il  j 
alleu  de  croire  quec'estceluiqui  écrit  ici.  Note  de  M.  Gachard. 
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Dès  le  29  août,  la  dluchease  de  Parme  avait  écrit  de  nouveau 
au  roi,  dans  des  termes  pleins  d'amertume,  pour  solliciter  son 
congé.  Voici  l'abrégé  de  ce  qu'elle  lui  disait  :  ■  Elle  demande 
que  Sa  Majesté  lui  accorde  enAn  sa  retraite.  —  Si  sa  propre  ré- 
putation et  SB  satisfaction  avaient  inspiré  au  roi  )a  soiliciiude 
exprimée  dans  les  lettres  royales,  ii  l'aurait  autorisée  &  quitter 
son  gouvernement,  avant  de  la  mettre  en  quelque  sorte  en  paran- 
gon avec  le  duc  d'Albe,  qui  fait  tout  ce  qu'il  lut  platt,  quoiqu'elle 
soit  d'un  avis  contraire,  comme  cela  vient  d'avoir  lieu  dans  la 
répartition  des  troupes.  —  Elle  est  afTectée  Jusqu'au  lond  du 
cœur  de  la  conduite  du  roi  à  son  égard  (1).  t  Le  8  septembre, 
nouvelles  plaintes  de  la  duchesse,  plus  vives,  plus  améres 
encore  que  les  précédentes  :  a  Elle  se  plaint  de  n'avoir  pas 
encore  reçu  le  congé  demandé.  —  Elle  n'est  pas  jalouse  de  la 
suprême  autorité  dont  il  a  investi  le  duc  d'Albe  ;  mais  il  aurait 
pu  ordonner  qu'à  l'entrée  du  duc  dans  les  Pays-Bas,  elle  se 
retirât;  il  eût  par  là  ménagé  son  honneur;  Il  n'aurait  pas  dû 
soufTrir  que,  la  duchesse  étant  présente,  un  autre  vint  étaler 
cette  autorité  ex Iraord inaire  qui  est  si  humiliante  pour  elle.  — 
Elle  est  extrêmement  peinée  de  voir  qu'elle  doive  servir 
d'exemple  perpétuel  à  tous  autres,  qui,  considérant  la  manière 
dont  elle  est  traitée  par  le  roi,  espéreront  peu  de  lui  pour  les 
services  qu'ils  lui  rendront;  car,  en  aucun  temps,  ni  en  aucune 
occa:^ion,  il  n'en  pourra  recevoir  d'eux  qui  soient  comparables 
k  ceux  qu'elle  lui  a  rendus.  —  Si,  du  reste,  le  roi  lui  montre 
peu  de  gratitude,  elle  s'en  console  par  la  pensée  qu'elle  asuiis- 
Tait  b  ce  qu'elle  devait  k  Dieu,  au  monde  et  à  elle-même.  — 
Elle  rappelle  l'état  ob  le  roi  laissa  les  Pays-Bas  ;  elle  reirace 
les  fatigues  qu'elle  a  essuyées,  les  dangers  qu'elle  a  courus, 
n'ayant  pas  en  neuf  années  goûté  une  heure  de  repos,  ayant 
compromis  sa  santé  et  même  sa  vie,  et  demande  si,  lorsqu'elle 
est  parvenue  b  pacifier  le  pays,  dont  le  roi  est  ii  prësonl  si 

(1)  Correapondance  t/e  Philippe  II,  t.  I,  p.  5CT. 
TOM.  II. 
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plus  indépendant  et  plus  absolu  que  jamais,  il  est  juste  qu'un 
autre  vienue  jouir  du  fruit  de  tant  de  travaux  et  de  peines.  — 
Elle  insiste  donc  sur  son  congé,  et  si  le  roi  diffère  de  lui  ré- 
pondre, elle  regardera  ce  silence  comme  un  consentement 
tacite,  et  partira,  alors  même  qu'il  ne  lui  restituerait  pas  le 
cii&teau  de  Plaisance,  comme  il  en  a  manifesté  l'intention.  — 
C'est  afin  de  solliciter  une  prompte  décision,  qu'elle  lui  envoie 
son  secrétaire  Machiavel  (1),  qui  a  toute  sa  confiance  (2).  > 

Le  même  jour,  le  duo  d'Albe  écrivait  au  roi  une  lettre,  dont 
nous  reproduisons  également  l'analyse  :  ■  Il  rend  compte  au  roi 
d'une  conférence  qu'à  la  demande  de  Madame,  il  a  eue  avec 
elle.  —  Madame  lui  a  parlé  d'abord  du  congé  qu'elle  a  demandé 
au  roi,  et  du  délai  que  le  roi  met  à  répondre,  ce  qui  l'a  déter- 
minée à  envoyer  un  de  ses  serviteurs  &  Sa  Majesté.  Attendu  la 
courtoisie  dont  il  a  usé  envers  elle,  lui  a-t-etle  dit,  et  la  modestie 
avec  laquelle  il  s'est  conduit  en  toutes  ciioses,  elle  a  cru  devoir 
l'informer  de  cette  démarche,  et  elle  l'a  prié  d'en  appuyer  l'objet 
auprès  du  roi.  11  a  tâché  de  la  détourner  du  dessein  qu'elle 
annonçait,  mais  elle  a  paru  décidée  à  y  donner  suite.  —  Après 
cela  elle  lui  a  parlé  de  la  fuite  de  l'abbé  de  Saint-Bernard,  et 
du  grand  nombre  de  gens  qui  quittent  le  pays,  estimant  à  plus 
de  deux  millions  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  emportés.  11  s'est 
récrié  sur  ce  qu'elle  y  a  consenti  ;  elle  a  répondu  que  le  roi  lui 
avait  lié  les  mains.  Il  a  répliqué  que  le  roi  ne  lui  avait  pas  dé- 
fendu de  s'assurer  des  personnes  suspectes  et  de  leurs  biens.— 
Le  duc  proteste  au  roi  qu'il  a  eu  pour  la  duchesse  le  même 

(1  )  Machiavel  arriva  à  Madrid  le  25  septembre  ;  il  y  sollicita  avec  les 
plus  vives  inslances  le  congé  de  la  duchesse  de  Parnje,  [aisent  même 
entendre  aux  ministres  du  roi  que  la  ducliesse  le  prendrait,  si  le  roi 
ne  le  lui  accordait  pas.  Il  retourna  aux  Pays-Bas  vers  la  mi-octobre. 
[Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Madrid,  marqué  x  172.)  On  voit,  par 
une  lettre  de  la  duchesse  de  Parme  â  la  reine  d'Angleterre,  du  21  no- 
vembre 1567,  dont  It  minute  est  dans  nos  Archives,  que  Machiavel 
était  arrivé  à  Bruxelles  depuis  peu  de  jours.  Note  de  M.  Gachard. 

(2|  Corrt'spondaneede  PAilippt  I/,  t.  I,  pp.  5ÏU-571. 
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respect  qu'il  aurait  pour  la  reine  ;  mais  si  elle  est  satisfaite  de 
^es  procédés,  elle  ne  l'est  pas  de  ses  actes.  —  Ces  jours  passés, 
le  comte  d'Egmont,  le  duc  d'Arschot,  le  comte  d'Arenberg  et 
le  baron  de  Berl&ymont  furent  aux  obsèques  du  marquis  de 
Bergtaes  (1).  —  Le  père  de  la  Jeune  personne  qui  doit  hériter 

(1)  Jean  de  Glymes,  marquis  de  Berghes,  avait  été,  avec  Montiguy, 
envoyé  à  Madrid,  après  le  Compromia,  pour  exposer  eu  roi  lea  griefs 
des  confédérés.  Il  n'accepta  qu'avec  répugnance  celte  mission  délicate, 
retarda,  autant  qu'il  put,  son  voyage,  tomba  malade  en  Espagne  et  y 
mourut,  le  31  mai  1567,  à  la  fleur  de  l'Age.  Aprëa  sa  mort,  la  duchesse 
reçut  l'ordre  de  mettre  bonne  garde  en  la  ville  de  Berg-op-Zoom,  et 
aux  biens  du  marquis,  >  pour  qu'au  cas,  comme  cela  pourroit  être, 
qu'il  fût  impliqué  et  coupable  dans  les  troubles  des  Pays-Bas,  on 
puisse  avec  plus  de  facilité  disposer  de  ceux-ci.  >  Le  marquis,  n'ayant 
point  d'enfants,  avait  testé  en  faveur  de  sa  nièce  Marguerite  deMérode, 
à  condition  qu'elle  épouserait  un  de  ses  neveux.  Cette  jeune  personne 
ne  paraissant  paa  avoir  été  élevée  dans  les  principes  de  la  religion 
catholique,  la  duchesse  eut  mission  de  tâcher  «  de  l'avoir  sous  la  main, 
ainsi  que  le  neveu  auquel  elle  était  destinée.  >  Le  seigneur  de  Méfode 
ne  se  montra  pas  pressé  de  confier  sa  fille  à  des  mains  étrangères 
quant  à  la  question  de  conllacalion,  le  président  Viglius  déclara  à  la 
gouvernante  que  «  le  marquis  étant  mort  au  service  du  roi  et  en  pré- 
sence de  Sa  Majesté,  it  ne  pouvait  être  procédé  contre  ses  biens  que 
par  la  voie  de  la  justice  :  il  fallait  donc  d'ahord  qu'on  instruisit  son 
procès  et  qu'il  fût  condamné.  »  Marguerite  approuva  cet  avis,  et  en 
écrivit  au  roi,  L'atTaireiratna  en  longueur.  En rm  le  marquisat  fut  remis 
à  la  nièce  de  Jean  de  Berghes  après  la  Pacificalion  de  Gand.  Elle  en  fit 
le  relief  le  3i  février  1578.  Marguerite  de  Mérode  était  alors  l'épouse  de 
Jean  de  Witlhem,  seigneur  de  Beersel.  Bio'jraphie  rialirmale,  article 
de  H.  Alphonse  Le  Roy.  —  M.  Gachard.dans  le  Rapport  à  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  qu'il  a  placé  en  tète  du  tome  H  de  la  Correspondat-ce  de 
Philippe  II,  pp.  xxsvi  et  xxxvii,  cite  quelques  extraits  des  renseigne- 
ments envoyés  à  Philippe  11  par  Fray  Lorenço,  relatifs  au  marquis  de 
Bergbes  et  à  Montigny  :  •  Notre  religieux,  ainsi  s'exprime  M.  Gachard, 
<lénonce  le  marquis  au  roi  comme  ayant  été  le  premier  à  demander 
qu'on  ne  châtiât  pas  les  hérétiques  ;  il  ajoute  que  le  marquis,  parlant 
avec  te  doyen  de  Sainie-Gudule,  lui  dit  :  en  quel  endroit  de  l'Écriture 
trouvez-vous  que  lea  hérétiques  doivent  être  brûlés,  ou  souiTrir  ta 
peine  capitale?  Le  même  seigneur,  se  trouvant  aux  eaux  d'Aix-la- 
ChapeUe,  répondit  à  une  dame  qui  le  consultait  sur  la  conduite  à  tenir 
envers  les  hérétiques  qu'elle  avait  dans  sa  terre  :  à  celui  qui  se  con- 
vertit, il  ne  faut  imposer  aucune  peine  ;  l'obstiné,  moi  je  ne  le  tuerais 
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du  marquis  (1)  est  venu  à  Bruxelles;  oc  a  lâché  de  le  mellre 
d'accord  avec  la  marquise  douairière.  Les  arrantiements  ayant 
été  faits  entre  eux,  ou  a  voulu  prendre  possession  au  oom  de 
la  demoiselle,  mais  Manteville  que  Madame  a  envoyé  à  Bergbes 
avec  soixante  arquebusiers,  leur  a  dit  qu'il  avait  ordre  de  ne 
laisser  prendre  possession  par  personne.  ~  Là  dessus  le  père 
de  ladite  demoiselle  a  voulu  rompre  l'accord  auquel  il  avait 
souscrit;  les  seigneurs  sont  venus  prier  le  duc  de  s'interposer 
auprès  de  Madame  ;  enlin  la  duchesse  et  lui  sont  convenus  de 
faire  en  sorte  que  le  père  consente  à  un  délai  de  deux  mois, 
dans  lequel  le  roi  sera  prié  de  faire  connaître  ses  intentions. — 
Madame  lui  a  dit  encore  qu'il  lui  a  été  impossible  d'amener  le 
père  à  lui  confier  sa  flile,  ajoutant  qu'il  prétendait  faire  renoncer 
celle-ci  à  ses  biens,  qui  s'élèvent  À  huit  ou  oeuf  mille  ducats  de 
revenus,  et  que  le  roi  devait  s'y  opposer.  Le  duc  n'est  pas  de 


pas,  parca  qu'il  peut  se  convertir  a).  —  Fray  Lorenco  ne  s'en  tient  pas 
à  celle  dénonciation  :  il  écrit  que  le  marquis  de  lierghea  parle  du  roi 
dans  des  termes  outrageants,  allant  jusqu'à  l'accuser  de  iiniilicité  b}. 
Si  l'on  veut  l'en  croire,  Bergbes  et  Monligny  étaient  les  dfux  gentils- 
hommes les  plus  méchanta,  les  plus  iugrats  et  les  plus  faux  qu'il  y  eut 
au  monae  c,.  « 
(1)  Jean  de  Mérode,  seigneur  de  Petereheim. 

a)  El  primero  que  tralô  que  no  se  habian  de  castigor  los  hereges, 
fué  el  marques  de  Bergas,  el  cual,  non  ha  muchos  dian  que  hablaDdo 
con  el  d  an  de  Santa  Giila,  le  dixo  :  en  que  lugar  de  la  Escrilura  hallais 
vos  que  los  heregea  han  de  ser  castigados  con  fuege  6  con  pena  capi- 
tale? Y  estando  los  otros  dias  en  Achisgran  en  los  befios.  le  envio  una 
dama  â  demnndar  consejo  comeae  habria  con  los  hereges  que  en  su 
tierra  ténia,  y  rispondiô  :  >  al  que  ee  convierte  non  se  le  ha  de  dar 
pena,  y  al  obstinado  yo  no  lo  mntanH,  por  que  |"ijria  couverlirse. 
fRelacian  de  cosaa  que  pasan  en  ios  eatadoa  de  Flatiili:) .} 

bj  Lettre  à  Eraso.  du  27  décembre  i5S7. 

cj  Entre  los  scHorés,  Montiniy  Bergas  sono  los  dos  mas  malos  cava- 
lieros,  que  hay  en  el  mundo,  y  maa  ingraloa  y  firlsoa.  lAdoertîmienfo 
de  la*  coiat  de  Flandcs,  que  vis  S  fS.  e»  el  boaqnc  ife  fii-ijnvia,  el  1"  de 
octobre  i566.} 
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cet  avis  :  il  voudrait  au  contraire  favoriser  ladite  renonciation, 
parce  que  si  les  biens  de  ta  maison  de  Berghes  étaient  réunis 
à  ceux  de  son  père  et  à  ceux  du  mari  qu'elle  prendrait,  la  jeune 
personne  formerait  une  grande  maison,  ce  qui  ne  lui  paraît 
nullement  convenir  aux  Pays-Bas.  —  Il  n'a  pu  encore  en  Snir 
avec  ceux  de  Bruiielles  pour  le  logement  des  troupes,  attendu 
que  ceux-ci  sont  trop  favorisés  de  Madame  (1).  • 

Le  jour  même  oii  ces  lettres  furent  écrites,  les  préparatifs 
du  grand  coup  que  le  duc  d'Alice  avait  résolu  de  frapper, 
s'achevaient  dans  le  plus  tcrand  secret.  Ce  grand  coup  c'étaient 
l'arrestation  des  comtes  d'Egmont  cl  de  Homes,  avec  quelques- 
uns  de  leurs  aflldés,  et  la  mise  en  jugement  de  ces  personnage» 
si  en  vue  et  si  importants.  Il  aurait  pu  se  saisir  du  comte  d'Elg- 
mont,  quand  celui-ci  s'était  rendu  au  devant  de  lui  àTirlemont, 
et  du  comte  de  Hornes,  qui,  peu  après,  était  venu  le  compli- 
menter à  Louvain.  Mais  il  crut  préférable  d'attendre,  parce 
qu'en  faisant  arrêter  isolément  l'un  des  seigneurs,  il  eût  donné 
l'éveil  non  seulement  k  l'autre,  mais  encore  k  Backerzeele, 
secrétaire  du  comte  d'Egmont,  et  &  Antoine  de  Stralen,  dont  il 
importait  de  s'assurer  en  même  temps,  afln  de  tenir  tous  les 
fils  de  la  conspiration  dénoncée  à  Madrid  (2).  Il  avait  donc 
permis  au  comte  de  Hornes  de  se  rendre  &  Cologne  pour  y 
visiter  le  comte  de  Meurs,  son  beau-frère,  mais  en  lui  faisant 
donner  sa  parole  qu'il  serait  à  Bruxelles  dans  huit  ou  dix  jours. 
Il  lui  avait  fait  en  outre  parvenir  une  lettre  par  laquelle  le  rot 
lui  ordonnait  de  se  rendre  auprès  du  duo  d'.ilbe,  qui  était 
chargé  de  lui  faire  connaître  la  décision  royale  sur  ses  diffé- 
rentes requêtes.  Le  comte  s'empressa  de  revenir,  mais  il  était 
dans  une  telle  détresse  qu'il  fut  obligé,  pour  se  procurer  l'argent 


(1)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  pp.  571-572. 

{2)  Commentaires  mémorableB  de  Bernardino  de  Mendoga.  liv.  ii.  — 
Lettre  de  Granvelle  au  roi.  écrite  de  Rome,  le  17  août  1567,  dans  1 
Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  562. 
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nécessaire,  d'engager  la  dernière  ferme  qui  lui  restait  près  de 
son  chaieau  de  Weert  (1). 

Le  dimanche,  7  septembre,  le  comle  de  Hornes  étant  arrivé  à 
Bruxelles,  le  duc  d'Albe  p/it  ses  mesures  pour  que  les  arres- 
tations projetées  s'exécutassent  d'une  manière  sûre,  le  même 
Jour  et  presque  à  la  même  beure.  Le  9,  il  convoqua  dans  son 
hOtel  un  conseil  de  guerre,  sous  prétexte  d'examiner  les  plans 
defortiHcation  d&Thionvilleet  de  Luxembourg.  Le  conseil  se 
réunit  dans  l'a  près -d  I  ner  ;  Egmont,  Homes,  Arenberg,  Hans- 
Teld,  Arachot,  NoJrcarmes,  Chiappin  Vilelli,  Francisco  de  Ybarro 
et  deux  ingénieurs  y  assistaient.  Pour  dérouter  tous  les  soup- 
çons, le  duc  venait  d'accepter  un  fort  beau  cheval,  qui  lui  était 
offert  par  le  comle  de  Hornes  (2>.  Quant  au  comte  d'Egmont,  dit 
M.  Juste,  on  prétend  qu'il  s'était  promené  en  voiture  avec  le 
prieur  don  Hernando,  et  qu'il  venait  même  de  dîner  avec  lui. 
Telle  était  d'ailleurs,  dit  toujours  le  même  écrivain,  son  aveugle 
confiance  en  la  loyauté  du  duc  d'Albe,  qu'il  s'était  étudié  à  la 
faire  partager  par  le  comte  de  Homes,  et  qu'il  s'efforçait  de 
dissiper  les  appréliensions  et  les  pressentiments  de  celui-ci  (3). 

Tout  s'exécuta  selon  les  instructions  du  lieutenant  de  Phi- 
lippe II.  Dans  la,  matinée,  Antoine  de  Slralen,  accompagné  de 
deux  autres  gentilshommes,  était  sorti  d'Anvers  dans  un  chariot 
attelé  de  trois  chevaux.  Il  semble  qu'il  avait  eu  vent  de  quelque 
chose,  et  qu'il  cherchait  à  se  cacher.  Le  comte  Albéric  de 
Lodron,  craignant  qu'il  ne  lui  ëchapp&l,  le  suivit  avec  quarante, 
cavaliers,  et  lorsqu'il  le  vit  dans  un  lieu  éloigné  de  toute  habi- 

(i)  Réponse  personnelle  de  Ph.  de  Montmorency,  comle  de  Homes, 
«le.,  dans  le  Supplément  à  Slrada,  t.  I,  p.  173 

(!)  La  Déduction  de  l'innocence,  etc  ,  p.  27.  —  H.  Juste  avait  dit 
précédemment  que  le  comte  d'Egmont,  lors  de  aa  visite  de  Tirlemont, 
avait  aussi  oRert  au  duc  deux  chevaux  de  grande  valeur. 

(3)  Le  comte  d'Egmbot  ne  cessait  toutefois  de  correspondre  avec  le 
prince  d'Orange.  Trois  jours  avant  son  arrestation,  il  lui  écrivit  ob^ 
lettre  où  il  lui  donnait  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  a  Bmxdles. 
Voir  Corrttpondance  de  Plrilippe  11,  t.  I,  p.  &78.  Note  de  M.  Juste. 
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tatton,  il  l'arrêta  al  le  conduisit  à  Lierre.  Après  l'y. avoir  laiesé 
en  lieu  de  sâreté,  Lodron  retourna  à  Anvers,  el  mit  sous  le 
séquealK  la  maison  et  tes  biens  très  considérables  de  l'ancien 
bourgmestre,  sans  égard  pour  sa  temme  et  sa  famille,  qui 
durent  abandonner  leurs  foyers  (1).  A  Bruxelles,  Alboraoz  avait 
attiré  chez  lui  son  compatriote  Alonzo  de  Laloo,  secrétaire  du 
comte  de  Homes,  et  le  Ht  arrêter  pendant  que  le  duc  amusait 
les  deux  seigneurs.  Deux  capitaines  espagnols,  Jean  de  Espuche 
et  Salazar,  s'étaient  chargés  de  la  capture  de  Backerzeele.  Le  9, 
de  grand  matin,  ils  se  postèrent  dans  une  maison  située  vis-à- 
vis  de  celle  de  ce  dernier,  le  suivirent  lorsqu'il  sortit  pour  aller 
dîner,  et  mirent  la  main  sur  lui  dans  la  rue. 

H  était  près  de  six  heures,  lorsque  le  duc,  averti  des  arres- 
tations opérées,  crut  le  moment  venu  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne des  deux  comtes.  Cinq  cents  arquebusiers  espagnols, 
commandés  par  don  Hernando ,  gardaient  depuis  quelques 
moments  les  issues  de  l'hélel.  Le  duc  leva  la  séance  et  fit  en 
sorte  que  les  deux  seigneurs  proscrits  sortissent  de  la  salle 
par  des  portes  différentes.  Derrière  l'une  se  tenait  Sancho 
d'Avila,  capitaine  des  gardes  du  duc  d'Albe,  chargé  d'arrêter  le 
comte  d'Egmont;  à  l'autre  porte  était  placé  le  capitaine  Salinas, 
auquel  avait  été  confiée  l'arrestation  du  comte  de  Homes.  Sancho 
d'Avila  suivit  Egmont  dans  le  Jardin,  que  celui-ci  commençait  à 
traverser,  lui  notifia  l'ordre  de  l'arrêter  et  lui  demanda  son  épée. 
Troublé  d'abord ,  le  comte  garda  un  instant  le  silence ,  puis . 
répondit  au  capitaine  espagnol  qu'il  était  chevalier  de  la  Toison 
d'or,  et  que  les  chevaliers  ne  devaient  rendre  leurs  armes  qu'au 
roi  lui-même.  Il  ajouta  que  de  cette  épée  il  avait  plus  d'une  fois 
combattu  les  ennemis  de  la  couronne  d'Espagne.  Sancho  d'Avila 
répéta  qu'il  exécutait  les  ordres  du  duc  d'Albe  et  du  roi.  Le  comte 
alors,  se  résignant,  tira  son  épée  et  sa  dague  et  les  remit  aux 
mains  de  l'Espagnol,  qui  remmena  dans  une  i^ambre  de  l'hOtel. 

<t)  Voir  Th*  life  attd  timet  of  air  Thomai  Greahtm,  V.  II,  p.  S33.  Id. 


:v  Google 


—     ST6     — 

Le  f.on)te  de  Homes  ne  se  doutait  pas  de  ce  qui  se  passait  dans, 
le  jardin  ;  il  était  resté  dans  la  salle  du  conseil,  ob  il  examinait 
encore  des  plans  de  fortificalion,  lorsque  le  capitaine  Salipas 
s'avança  et  lui  déclara  qu'il  t'arrêtait  au  nom  du  roi.  Le  comte 
se  prévalut  aussi  de  sa  qualité  de  ciievalier  de  la  Toison  d'or, 
et  Mansfeld,  qui  était  présent,  joignit  des  représentations  très 
vives  aux  protesUtions  de  son  beau-frère.  Enfin,  il  fallut  se 
soumettre,  et  se  laisser  conduire  dans  une  ciiambre  de  l'hôte 
autre  que  celle  oii  le  comte  d'Egmont  avait  été  mené.  Les  deux 
seigneurs  y  furent  étroilement  gardés  par  des  soldats  espa- 
gnols, et  toute  communication  avec  le  dehors  leur  fut  interdite. 
Immédiatement  après  cette  double  arrestation,  le  secrétaire 
Albornozalla  saisir  et  inventorier  leurs  papiers  (1)  ainsi  que 
ceux  de  Backerzeele.  Le  comte  d'Arenberg  eut  charge  de  se 
rendre  auprès  de  la  comtesse  d'Egmont  pour  l'informer  de 
l'arrestation  de  son  mari  et  tâcher  de  la  consoler;  il  l'assura 
qu'il  n'avait  pas  eu,  avant  l'exécution,  connaissance  de  la  mesure 
rigoureuse  dont  Egmont  venait  d'être  l'objet  (i). 


(1)  Dans  la  relation  officiette  reproduite  plus  bas.  on  verra  qu'il  est 
question  seuleniRnt  une  papiers  du  comte  de  Horne».  On  peut  crore  ' 
qu'une  visite  domiciliaire  de  ce  genre  tut  épargnée  àlaconitesse  d'Eg- 
mont.  vénérée  de  tout  le  monde,  et  spécialement  du  duc  d'Aibe.  comme 
on  le  verra  plus  Loin. 

(2)  H  Juste,  pp.  387-390.  L'historien  cite  La  Déduction  de  l'innocence 
dememire  Philippe,  baron  de  Montmareiicv.  comte  de  Homei,  etc.,  pp.^ 
et  29;  Chsppuis.  Briefee  hiiloire,  etc.,  p.  81  ;  Commenlaires  mémorables 
de  don  Bernardino  de  Mendoço,  qui  était  présent  à  l'arrpstalion,  liv.  il. 
— HJuste  ajoute  :  i  nous  avons  également  puis  è  quelques  détails  dan» 
la  relation  allemande  d'un  agent  secret  de  l'empereur  HaximUien  11; 
ce  document,  conservé  dans  les  archives  de  l'ancienne  secrétairerie 
d'état  de  l'Allemagne  et  du  Nord,  et  déjà  signalé  par  Van  der  Vynckl,  a 
été  traduit  et  publié  par  H.  AllmeTer.  > 

Nous  croïoiia  faire  cbose  agréable  au  lecteur  en  insérant  ici  las  devx- 
piéces  suivantes  extraites  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  1. 1, 
pp.  572-574. 

«Lettre  du  duc  d'Albe  au  roi,  écrite  de  Bruxelles,  Ie9septembre1567. 
—  11  i;iDf(iiTue  de  l'anestalion  des  comtes  d'Egmont  et  de  iiorn«S|  de 
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La  gouvernante  élail  restée  étrangère  &  l'exéculion  de  ces 
graves  mesures.  Après  qu'elles  eurent  été  effectuées,  le  duc 

Backerzeele.  du  Becrélaire  du  comte  de  Hornea  et  de  Van  Straelen.  — 
11  a  difTéré  si  longtemps  l'exécution  de  cette  mesure,  parce  qu'il  voulait 
les  prendre  tous  d'un  coup.  —  Il  fera  conduite  les  demi  comtes  an 
cbâteau  de  Gand.  Backerzeele  et  le  secrétaire  du  comte  de  Homes 
seront  enfermés  dans  une  des  tours  de  Bruxelles.  Straelen  sera  amené 
en  cette  dernière  ville,  ou  tjien  il  restera  détenu  à  Lierre,  oii  il  est  à 
présent.  --  Le  duc  a  résolu  d'établir  un  tribunal  de  sept  juges,  pour 
commencer  immédiatement  à  connaître  de  ces  affaires  ;  il  sera  lui- 
même  le  président  de  ce  tribunal,  ~  Vi^liua  lui  parait  maintenant  se 
conduire  comme  il  convient;  il  a  désigné  au  duc  les  personnes  entre 
lesquelles  la  duc  a  choisi  les  membres  dudit  tribunal  ;  il  lui  a  dit  qu'il 
donnerait  le  moyen  d'établir  celui-ci  sans  contrevenir  aux  privilèges 
du  Brabant,  et  même  de  procéder  contre  les  chevaliers  de  la  Toison 
d'or.  —  Le  majordome  du  marquis  de  Berghes  est  arrivé  aux  Pays- 
Bas,  très  joyeux,  à  ce  que  l'on  dit,  d'aioir  pu  s'enfuir  d'Espagne,  —  Si 
te  duc  peut  faire  mettre  la  main  sur  lui,  il  n'y  manquera  pas. 

«  Relation  de  l'ordre  qui  a  été  observé  dans  l'arrestation  des  comtes 
d'Egmont  et  de  Hornes,  du  seigneur  de  Backerzeele.  du  secrétaire  du 
comte  de  Hornes  et  de  Van  Straelen.  bourgmestre  d'Anvers  ijointe  à 
la  lettre  précédente].  Il  en  résulte  que  le  coup  fut  différé,  parce  que  le 
comte  de  Hornes.  qui  était  allé  à  Cologne  visiter  le  comte  de  Mt-urs, 
son  beau-frère,  n  arriva  à  Bruxelles  que  le  dimanche  7  septembre.  — 
Le  mardi  9,  le  duc  convoqua  le  conseil  pour  examiner  les  plans  des 
fortidcalions  de  Thionville  et  de  Luxembourg.  Les  comtes  d'Egmont, 
de  Hornes,  d'Arenberg,  de  Mansfeld,  le  duc  d'Arschot.  Noircarmes, 
Cbiapin  (Viielli),  Francisco  de  Ybarra  et  deux  ingénieurs  y  assistèrent, 
—  A  l'issue  du  conseil,  le  comte  d'Egmont  fut  arrêté  par  Sancho  do 
Avila,  châtelain  de  Pavie,  capitaine  de  la  garde  du  duc,  et  le  comte  de 
Hornes  par  le  capitaine  Salines,  châtelain  de  Port-Hercule.  Egrnont 
était  si  troublé,  lorsque  Sancbo  d'Avita  lui  demanda  son  épêe.  qu'il  ne 
sut  que  dire.  —  Pendant  le  conseil,  le  secrétaire  Albornos  avait  attiré. 
chez  lui  le  secrétaire  du  comte  de  hornes,  et  là  il  le  fit  arrêter.  —  Les 
capitaines  Juan  de  Espuche  et  Salaiar  étaient  chargés  de  l'arrestation, 
de  Bacberieele  ;  ils  l'épiaient  depuis  plusieurs  jours.  Le  9.  de  grand, 
matin,  ils  se  postèrent  dans  une  maison  située  vis-à-vis  de  la  sienne, 
pour  voir  s'il  sortirait.  Il  sortit  en  effet  pour  aller  diner,  et  les  deux 
offlciers  durent  attendre  assez  tard  qu'il  quittât  la  maison  Ofi  il  avait 
dîné.  Les  capitaines  Salazar  et  Espuche  s'approchèrent  alors  de  lui, 
r^fétérent,  etie  conduisirent  au  logis  du  duc  d'Albe.  —  C'e^t  le  prieur 
<4ai^^ernando,de  Tolède)  quiadirigé toutes  cçs  dispositiqns,  le  .duc, 
ajj^t  jtt^.i^fB^'.'^"'^^''-  E*eraonue  du  pays  n'y  a  étè^en^t^y^-'^ 
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lui  députa  BerlaycDont  et  Hansfeld  pour  lui  en  donner  avis  et 
lui  exposer,  que  si  elle  n'avait  pas  été  prévenue,  c'était  par  le 
coimnandeuient  du  roi,  et  de  peur  que  le  resseutîment  du 
peuple  ne  tomb&t  sur  elle.  Marguerite  caclia  son  dépit  en  pré- 
sence des  envoyés  du  duc,  mais  il  était  trop  clair  pour  la 
duchesse  que  l'autorité  était  passée  de  fait  en  d'autres  maiQS(l). 


Le  même  jour,  dans  la  matinée,  Van  Straelen,  accompagné  de  deox 
autres  gentilshommes,  sortait  d'Anvers,  dans  un  chariot  attelé  de  trois 
chevaux.  Le  comte  Albéric  de  Lodron  et  le  mestre  de  camp  don  Sancho 
de  Londoito  avaient  été  chargés  de  surveiller  ses  dëroarches  Le  comte, 
craignant  qu'il  ne  leur  échappât,  le  suivit  avec  40  chevaux,  et,  lorsqu'il 
le  vit  dans  un  lieu  éloigné  de  toute  habitation,  il  l'arrêta  et  le  conduisit 
à  Lierre,  sans  que  personne  le  sùl  :  de  manière  que  l'exploit  a  eu  lieu 
deux  heures  avant  que  Tordre  de  l'exécuter  ne  parvînt  à  Anvers.  — 
Immédiatement  après  l'arrestation  des  comtes  d'Ëgmont  et  de  Hornes. 
le  secrétaire  Alhomoi  s'est  rendu  en  la  maison  du  dernier  et  en  celle 
de  Backerzeele;  il  y  a  saisi  et  inventorié  tous  les  papiers.  I..e  jour  sui- 
vant, lui  et  le  docteur  del  Rio.  à  l'intervention  de  la  justice,  les  ont 
prie  et  transportés  au  logis  du  duc.  * 

(1)  H,  Juste,  p  391,  d'après  Straila,  lib.  vi.  —  Nous  croyons  devoir 
reproduire  le  récit  du  dernier,  qui  renferme  des  particularités  qn'on 
ne  trouve  point  ailleurs  :  <  Initia  prœfecturae  ah  animadversione  in 
atiquot  Belgarum  proceres  auspicanda  sihi  duxit  Alt>anus,  quod  de- 
missis  iia,  qui  eminerent.  non  habilurus  esset  populus  ad  quos  facile , 
converteret  oculos.  Itaque  nobililati  prîneipio  se  perhonorificum  prte- 
bel,  Egmontio  inprimis.  cujus  exemplo  allicere  Hornanum  instîtil, 
lergiversantem  inilio ,  ac  libentius  prîmes  illos  congressus  procul 
Buditurum.  Feruntque,  quum  Albani  conapectum  ceu  prœsagus  aver- 
saretur,  increpasee  limorem  ejus  Egmontium.  atqus  récépissé  nihil  ei, 
quod  et  sibi  non  pariter,  eventunim,  dicti  omen  eventu  mox  seculo. 
Quin  ubi  Hornanum  allectum  Albanus  videt,  Hochstratanum  quoqae 
cum  ceteris  ad  ordinandam  rempublicam  Bruxellas  avocat.  Et  hic  in 
Viam  se  dederat  ;  sed  receiis  a  morbo  dum  lentius  vehitur,  aut  de  in- 
duetvia  cunctatur,  audito  quod  accîderat,  citius  multo  quam  venerat 
aufugit.  Reliqni  optimales  Bruxellia  adfuere,  quinto  idus  septembris. 
Quo  ipso  die  msndarat  Albanus  Andreœ  Salasario  atque  Joanni  Espuc- 
Cio  centurion! bus,  ut  cilra  tumultum  csperetur  Joannea  Casemhrotins 
Bacberselii  dominus,  qui  e  fœderalis  unus  multorum  conseiue  tiaba- 
batur,  quippe  Egmontio  a  secretis.  Simulque  datum  negotium  cûmili 
Alberto  LodroDio  ac  Sanctio  Londognio,  tribunia,  ut  Aotonium  Stralinai 
Atitverpiœ-oansulerB  DrangiatdsvOhsiKis  it)timuiu,'eodMiri)i»Bninllss 
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Hansfeld  étail  très  aiïectë  de  l'arrestation  du  comte  de  Homes, 
son  beau-rrëre;  U  chose  lui  avait  él6  d'autant  plus  sensible  que 

AsporUrent.  Quod  ne  turbas  forte  conciret  es  in  urbe,  in  qua  Stralius 
([Tatia  pollebat  opibusque,  oravit  Altianua  gubernatricem  Bcriberet  ad 
magistralum  antVerpieiieem  doceretque  Bruxellaa  acciri  consiUero.  ut 
de  Btatn  illius  urbis  agerat  cum  Albano.  Quod  ipaa  fecit,  epiaiolainque 
Lodronius  tradidit  magistralui.  captojam  consuls  :  qui  eibi  jam  me- 
luens.  carro  imponi  se  juBserat  multa  sub  veets.  ac  telarum  involucris 
occnllaium.  Sed  vixdum  porta  urbie  egrasauni  Lodronius,  per  explora- 
torem  admonitus  comprehendlt,  lise  dum  gererentur,  conaultabat  in 
>edibus  culemburgicie  Albanus  cum  Belgarunn  primoribua.  Arscbotto, 
Egmontio,  Homano,  Hanareldio,  Arembergio  ac  Barlamontio  :  aderant- 
que  pnBterea  Ferdinandus  Albani  (llius ,  VitelliuB  ,  Serbellonius  et 
Ibarra,  Traliebat  autem  data  opéra  conaullationem  Allianus,  de  consule, 
d^ue  Casembrotio  captis  nuntiuni  opperiens  ;  ideoque  comitem  Paciot- 
tuoi  de  vesligio  formaque  arcis  antverpianœ  diiserturum  evocaverat  in 
Genatum.  quum.  facluni  eaae  quod  imperaverat  admonitua,  genalum 
diœittU,  Abeunlibus  aliis,  ipse  Egmontium  aeorsum  evocat,  quasi  se- 
creto  aliquid  alloculuru?.  Atque  ex  adverao  cubiculo  ostendenlibus  se 
nliquot  cenlurionibuB,  tum  Albnnus,  siBte,  inquit,  Kgmonti  :  custodiri 
le  res  jubet,  ejusque  nomine  gladium  pone.  lUe  inopinata  denuncia- 
tione  perculBus,  armatos  que  circuro  se  plurimos  aspicieos,  gladiuro 
Iradidit,  addens  :  et  lemen  hoc  Terro  seepe  ego  régis  causeni  non  inte* 
lictter  deFendi,  Nec  plura  Fatus  a  centuriooibua  in  conclave  traductus 
est.  Ëodemque  tampore  Uornanus  ab  ducia  Albani  fllio.  a  quo  honoria 
causa  deducebatur,  jussusest.positogladio,  sesein  poteslatem  Albani, 
rege  ita  imperanle.  commitiere,  atatimque  in  aliam  Fedium  pariem 
centuriones,  qui  pratsto  accurrerant,  inermem  seduxere.  Interea  Sanc- 
tius  Avila  prsetorianorum  pnerectus,  quoa  Albanua  elegerat  sibi  tateris 
custodes,  culerobui^icas  ledes  atque  adiius  viarum  armatia  sepserat, 
ignara  suspenBaque  civitale  quo  lerror  ille  pertineret.  Ubi  vero  paluit 
Eemontium  Kornanumque  attineri  apud  Albanum,  tristi  primum  silentio 
populuB  heerere,  mox  Albani  artea  agnoscere,  nimtaequs  praesertim 
Egmonlii  fiduciœ  aubirasci.  Multi  ceptum  ea  procerum  caplivilate 
Belgium  dicere,  tantoque  laudare  magia  alibi  prsecautum  Orangii  con- 
ftilium,  eique  incolumi  ac  Belgio  per  illum  non  plane  destituto  gratu- 
lari.  Quiu  et  cardinalis  GranvellanuB  RoniEe  audito  quod  Bruxellis 
acciderat,  flciscitatus  ab  eo,  qui  rem  denarrabat,  an  captus  quoque 
fuïseet  Tacitgrnus  {sic  Orangium  nominabat),  atque  eo  negante,  dixisse 
fertur,  uno  illo  retibus  non  concluio,  nihil  ab  duce  Albano  captura. 
Haec  porro  quoniam  clam  gubernatrice  Albanus  égarât,  ad  illam,  priua- 
quam  aliuode  reBcirel,  Hansteldium  ac  Berlamontium  percaros  ei 
viros  senatu  Tixdum  f  gresHOs  illico  inisit,  qui  [actmn  exponemt  ac 
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le  comle  élail  logé  chez  lui.  11  n'était  pas  sans  inquîëlude  pour 
lui-même,  et  il  s'était  liàié  de  faire  partir  son  fils,  qui  avait 
d'abord  adhéré  au  Compromis.  11  eût  voulu  réunir  les  chevaliers 
de  la  Toison  d'or  pour  délil)érer  sur  les  moyens  de  venir  en  aide 
à  leur  collègue.  Il  représenta  au  duc  d'Albe  que  l'arrestation 
des  deux  comtes  violait  les  privilèges  de  l'ordre  dont  le  duc, 
qui  en  ^tait  membre  lui-même,  était  tenu  de  maintenir  les  sta- 
tuts de  tout  son  pouvoir  Le  duc  lui  répondit  qu'il  avait  bien  a^ 
en  venant  s'entretenir  de  cet  objet  avec  lui;  que  cela  valait 
mieux  que  de  tenir  des  réunions  suspectes;  que  lui,  duc,  était 
du  reste  bien  décidé  à  ne  les  pas  tolérer;  que  si  quelques-uns- 
l'essayaient,  fût-ce  même  pour  réciter  le  credo,  il  les  châtierait  ; 
qu6,  quant  aux  privilèges  de  Tordre,  le  roi  avait  fait  examiner 
ce  point  et  reconnu  que  les  statuts  n'étaient  pas  applicables 
aux  crimes  de  lèse-majesté.  En  Taisant  connaître  sa  réponse  au 
roi,  le  duc,  dans  la  prévision  de  l'arrestation  prochaine  de 
Hontigny,  engageait  Philippe  fc  n'appeler  en  aucune  façon  de» 
chevaliers  de  l'Ordre  pour  juger  les  accusés,  même  si  l'on  était 
certain  que  ceux-ci  se  conformeraient  entièrement  &  la  volonté 
royale.  Hansfeld  reçut  toutefois  l'autorisation  d'écrire  au  roi 
.  dans  l'intérêt  de  son  beau-frëreei  il  adressa  une  requête  à  Phi- 
lippe 11  pour  implorer  sa  clémence;  il  y  disait  que  de  mau- 
vaises langues  seulesavaientpu  accuser  le  comte  de  Homes(l)- 

silentium  excusarent  :  id  enim  celatum  a  se  ex  mandato  régis,  ne  qua 
pars  invidise  perveniret  ad  illam,  quam  cariiate  apud  populos,  quibus 
praeerat.  valere  potisiBimum  decetiat  Sed  non  ideo  Margaritam  pUca- 
vit,  quae  quamquam  illis  prsBsentibus  iodignaiionem  texit,  offensa 
tamen  non  leviter  vererl  cœpit  ne  similia  in  posterum  multa  proveni- 
rent,  et  gubernatione  apud  A.lbanum  translata,  pprsonam  guberoatricis 
ipsa  referret,  nempe  ut  viderelur  aliquis  auatriaci  sanguinis  Belgio 
pr.'eesse.  » 

(1)  Lettres  du  duc  d'Albe  au  roi,  du  18  septembre  et  du  3  octobre; 
lettres  du  comte  de  Mansteld,  du  11  septembre  et  du  15  décembre  1567, 
dàna  la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  pp.  575,  578,  582  et  (i07.  — 
On  lit  dans  l'Histoire  de  l'ordre  de  la  Toinoit  d'or,  pp.  i99  et  500,  qUe  le- 
lendemain  de  l'arrestaiion  des  deux  comtes,  le  duc  d'Albe,  voulant 
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L'arreslalion  des  deux  comles  paraissait  avoir  plonge  Bru- 
xelles dans  une  sorie  de  stupeur  momentanée,  qui  Tut  bientdt 
suivie  d'inquiétude  et  de  craintes  pour  l'avenir.  Un  récit  d'origine 
allemande  nous  apprend  qu'un  grand  nombre  de  bourgeois, 
sous  l'impression  de  ces  sentiments,  se  rendirent  à  l'hôtel  du 
ducd'Aibe  pour  savoir  la  cause  d'une  mesure  aussi  grave  et 
aussi  inattendue.  Le  duc,  d'après  le  même  récit,  leur  aurait 
fait  dire,  dans  un  langage  hautain  et  méprisant,  qu'il  était 
occupé  à  réunir  ses  troupes  espagnoles,  italiennes  et  alle- 
mandes, et  qu'il  leur  répondrait  quand  il  se  serait  débarrassé 
de  cette  besogne  (1). 

Le  duc  ne  pouvait  sans  inconvénient  garder  les  deux  nobles 
prisonniers  à  Bruxelles.  Sa  première  pensée,  quant  au  clioix  du 
lieu  oii  il  allait  les  faire  transférer,  fut  pour  le  ch&leau  deGand, 
mais  il  hésita  plus  tard  entre  le  château  de  la  Folie,  situé  à 
quelques  lieues  de  la  capitale,  appartenant  à  la  famille  de 
Noircarmes,  et  l'anlique  château  de  Genappe,  faisant  partie  du 
domaine  de  la  couronne.  Il  renonça  cependant  bJeniât  à  l'idée 


justifier  sa  conduite,  convoqua  tous  Ifs  clievsliera  qui  étaient  à  Bru- 
xelles, et  leur  Ht  connaître  que  cet  acte  avait  été  accompli  en  vertu 
dos  ordres  exprès  de  Sa  Majesté,  etc.  Note  de  M.  Juste. 

{1)  c  Des  andern  lages  seint  etiiclie  fiirnehme  bûrger  in  guter  antznll 
luœ  Herzogen  ïnn  Alba  pangen,  und  die  ursachen  solcher  beschreibler 
heme  zu  wjszen  begert,  derulT  ihnen  bemeller  llerzos  annwortteii 
lassen,  er  Iqsi  itiundt  sein  krigavolk  von  Spaniern,  Itelianern  und 
Deutschen  zusammen  ziehen  ;  sobalt  des  li'ger  peschlaiten.  eo  wolt  er 
ihfien  ir  andworlt  geben.  i  Arcliioes  du  la  maison  d'Orange'Naftau- 
i.  m,  p.  126  —  li  semble,  dit  M.  Juste,  que,  dans  la  premier  roortieiil' 
des  sentiments  peu  sympathiques  pour  ie  comte  d'Etimont  se  firent 
'  jour  dans  le  parti  qui  naguère  appuyait  les  protenlanls.  En  informant 
de  ce  qui  venait  d'avoir  lieu  sir  Thomas  Gresham,  alors  retourné  en 
Angleterre,  Richard  Clough.  son  correspondant  et  son  facteur,  lui 
écrivait  d'Anvers  :  •  Tout  le  monde  plaint  le  comte  de  Hornes,  mais 
personne  le  comte  d'Egmoiit.  parce  que,  comme  on  dit,  il  fut  le  premier 
promoteur  des  troubles,  de  même  qu'il  fit  le  premier  défectton  (usaho 
Ihe  fyrit  brake  offj,  à  sa  confusion  et  h  ctlle  de  tous  ses  partisans  (and 
aU  Iheirs).  »  The  tife  and  tintes  of  nir  Thomaa  Grcthmn,  t.  Il,  p.  235. 
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de  les  tenir  captifs  dans  le  Brabant,  et  lit  choix  du  château  de 
Gand.  Le  comte  d'Egmont  lui-môme,  en  sa  qualité  de  gouver- 
neur de  la  Flandre,  dut  donner  Tordre  écrit  à  la  Trouillëre,  son 
lieutenant,  de  remettre  celte  place  entre  les  mains  d'Alonzo  de 
Ulloa.  Celui-ci  y  entra,  le  13  septembre,  avec  deux  enseignes 
de  soldats  espagn,ols,  qui  y  remplacèrent  l'ancienne  garnison 
wallonne  (1). 

Les  deux  comtes  Turent  transférés  au  chAteau  de  Gand  le 
22  septembre.  Voici  ce  que  noua  apprend  sur  ce  point  la  Corres- 
pondance de  Philippe  II.  Albornoz,  secrétaire  du  duc  d'Albe, 
écrit,  de  Bruxelles,  le  3  octobre,  au  secrétaire  d'état  Gabriel 
de  Çayas  ;  «  Le  22  septembre,  lus  comtes  d'Egmont  et  de  Homes 
parurent  de  cette  ville,  sous  la  garde  du  capitaine  Salinas.  Leur 
escorte  se  composait  de  deux  compagnies  d'arquebusiers  à 
cheval,  qui  marchaient  en  avant;  d'un  régiment  d'infanterie  au 
milieu  duquel  ils  étaient  placés,  et  de  trois  compagnies  de 
chevau' légers  qui  fermaient  la  marche.   Le  premier  des  deui: 


(1)  M.  Juste,  pp.  393-39t.  Il  cite  les  Commentaires  mémorables  de 
Bernardina  de  ïlendoca,  liv.  il,  et  Correspondance  de  Philippe  lï,  t.  I, 
pp.  574  et  575.  Celte  dernière  citalion  se  rapporte  à  deuTt  lettres  du 
duc  d'Albe  au  roi,  l'une  du  10  septembre,  l'autre  du  13.  Nous  en  re- 
produisons l'analyse;  il  n'y  est  pas  question,  on  le  verra,  d'un  ordre 
donné  par  le  comte  d'Egmont  lui-même  pour  la  remise  du  château  de 
Gand  aux  Espagnols,  ce  qui.  en  elTet,  parcdt  bien  étrange.  Le  duo  dit 
dans  la  première  Intlre  :  «  Il  a  reconnu  l'inconvénient  qu'il  y  aurait 
pour  le  moment  A  mettre  des  Espagnols  dans  le  château  de  Gand  : 
cela  pourrait  exciter  des  méfiances  contraires  à  ses  vues.  —  Pour  b 
garde  dos  deux  seigneurs,  il  fera  examiner  le  cbàteau  de  la  Folie,  qui 
est  à  quelques  lieues  de  Bruxelles  et  appartient  à  un  oncle  de  Noir- 
carmes,  ainsi  que  celui  de  Gennppe  appartenant  au  roi.  —  L'empri- 
sonnement des  deux  comtes  ne  donne  lieu  à  aucune  rumeur;  au  con- 
traire la  tranquillité  est  si  grande  que  le  roi  ne  pourrait  le  croire.  >  — 
Dans  la  seconde  lettre.  Il  dit  t  qu'il  en  est  revenu  à  sa  première  déter- 
mination d'envoyer  des  Espagnols  au  château  de  Gand.  Il  a  en  consé- 
quence eîipédiè  les  ordres  nécessaires  à  la  Troullière.  qui  y  commande, 
alln  qu'il  le  remette  entre  les  mains  d'.Monso  de  Ulloa  :  ce  qui  a  élé 
exécuté.  1 
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seigneurs  était  dans  une  liUère,  l'autre  dans  un  cbarriot  {earroj. 
A  un  Irait  d'arquebuse  de  la  ville,  l'ioranLerie  reioiirna,  à  l'ex- 
ception de  trois  cents  arquebusiers,  qui  allèrent  jusqu'à  deux 
lieues.  Là,  ceux-ci  furent  relevés  par  cinq  cents  soldats  venus 
d'Alost,  0(1  le  mestre  de  camp  Aionso  de  Ultoa  était  demeuré 
avec  sept  cents  autres.  Le  cortège  passa  la  nuit  dans  celte  ville. 
Le  lendemain,  les  deux  seigneurs,  escortés-  par  la  cavalerie  et 
les  douze  cents  hommes  d'inranterie,  se  remirent  en  route  pour 
Gand.  A  moitié  chemin,  cinq  cents  hommes  de  la  garnison  de 
cette  dernière  ville  vinrent  grossir  l'esccirte,  de  sorte  que  les 
prisonniers  entrèrent  dans  Gand,  sous  la  garde  de  dix-sept  cents 
hommes  d'infanterie  et  de  cinq  cents  chevaux.  Toutes  ces  me- 
sures étaient  nécessaires,  vu  la  grande  autorité  du  comte  d'Eg- 
mont  en  ces  pays,  qui  ne  connaissaient  d'autre  roi  que  lui  (que 
HO  cottoacian  aqui  otro  teyj  (1).  —  Le  duc  d'Albe  lui-même  écrit 
au  roi,  le  lendemain  :  «  Le  22  septembre  au  malin,  il  a  faii 
transférer  à  Gand  les  comtes  d'Egmont  et  de  Homes,  lis  sont 
enfermés  dans  le  château  de  celte  ville,  sous  la  garde  du  capi- 
taine Salinas,  sur  la  vigilance  et  la  fidélité  duquel  le  roi  peut  se 
reposer.  —  Les  autres  prisonniers  sont  détenus  en  la  roquette 
de  Sainte-Giidule  ;  il  les  a  confies  &  la  surveillance  de  Francisco 
de  Terres,  un  des  gentilshommes  qui  étaient  avec  le  duc  d'Al- 
buquerque  en  Lombardie  (2).  > 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  avons  à  jeter  un  coup-d'ceil  sur 
l'Espagne,  o(i  de  graves  événements,  intéressant  au  plus  haut 
point' la  Belgique,  s'accomplissaient  au  même  moment. 

Le  marquis  de  Bergbes  était  mort  en  Espagne,  on  l'a  vu  plus 
haut,  avant  ces  événements  (3).  Montigny,  son  compagnon,  y 

{!)  Correspùndaiice  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  582. 

(3)  Ibid. 

(3)  Nous  croyons  devoir  reproduire  une  pièce  inaérée  dans  la  Correa- 
pon(£(incedr!Pf(iJippe7/,t.l,pp.535-5!J6,  laquelle  se  rapporteaux  derniers 
jours  du  marquis,  et  qui  a.  servi  de  texte  à  de  graves  ai 
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reSiait  toujours,  résigné,  comme  il  l'écrivait  au  comte  de  Homes, 
son  frère,  à  faire  de  nécessité  vertu,  et  à  prolonger  son  séjour 

Philippe,  La  voici,  telle  que  l'annlyse  M.  Gachard  :  •  Billet  autographe 
de  Philippe  II  à  Ruy  GomeideSiloa,  prince  d'Eboli  a),  écrit  de  V Eteu- 
rial,  le  rf.ndredi..  (-16  mni  1567/.  Il  vient  d'apprendre,  par  une  lettre 
qu'Aguilers,  majordome  du  marquis  de  Bertthea.  a  écrite  à  Vand  en  esse. 
que  ledit  niarquia  est  dans  un  état  qui  laisse  peu  d'espoir,  et  .\guilera 
ajoute  que,  s'il  y  avait  quelque  re^nède  possible  à  son  mal,  ce  serait 
son  départ  pour  la  Flandre.  —  Le  roi  ordonne  à  Ruy  Gomei  d'aller  voir 
le  marquis,  et  de  lui  dire  (mais  seulemenl  après  qu'il  se  sera  assuré 
qu'une  guérison  est  s  peu  près  impossible)  que  le  roi  lui  permet  de 
retourner  aux  Pays-lias;  si,  au  contraire,  il  lui  paraissait  que  te 
marquis  peut  se  rétablir,  il  se  contenterait  de  lui  faire  espérer  cette 
permission,  —  Au  cas  que  le  marquis  meure,  Ftu;  Gomez  conférera 
avec  le  pré^dent  b)  et  le  comte  de  Feria  c),  sur  les  mesures  à  prendre 

o)  Ruy  Gomez  da  Silva.  prince  d'Eboli,  premier  duc  de  Paatrana  et 
d'Estremsra,  marquis  de  Diana,  comte  de  Melito,  grand  de  Castille, 
Warero  de  Calatrava.  adKluiifacfo  de  Cazorla.  grand  trésorier  {cojttadar 
tnayorj  de  Castille  et  des  Indes,  grand  majordome  du  prince  don 
Carlos,  grand  cliambellan  et  sommelier  de  corps  de  Philippe  11.  dont  il 
était  le  Tavori,  Il  mourut  le  29  juillet  1573,  (Manuscrit  intitulé  :  Papetes 
rarw,  n"  Xi.  à  la  bibliothèque  de  Valladolid.  Note  de  M.  Gachard, 

6)  Le  président  du  conseil  de  Castille.  don  Diego  de  Espinosa.  H  élail, 
de  plus,  du  conseil  d'état  et  inquisiteur  général.  Au  mois  d'avril  15G>(, 
le  pape  l'éleva  au  cardinalat,  et,  dans  le  même  temps,  Philippe  II  le  fit 
évéque  de  Siguenza.  Il  mourut,  selon  le  ma.  cité  en  la  note  précédente, 
le  15  seplenibre  1572.  Le  même. 

c)  Gomen  Suarez  de  Figueroa,  5«  comte  et  premier  doc  de  Feri.n. 
)irand  de  Caslille.  commandeur  de  Segura.  de  l'ordre  de  Saint-Jacques, 
genlilhommo  de  la  chambre  du  roi  et  capitaine  de  sa  garde  espagnde, 
11  mourut  â  l'Escurial.  le  7  septembre  1571.  ,Ms.  cité  de  la  bibliothèque 
de  Valladolid.]  1«  m^nic. 

M.  Juste,  tome  11.  pp.  39C-M7,  hccupo.  à  propos  de  ce  billet.  Phi- 
lippe Il  d'odieuse  hypocrisie  et  de  détestable  ironie.  Il  est  permis  d'y 
voir  autre  chose.  Sans  doute  il  y  a  là  une  protonde  dissimulation,  c'est 
le  fond  de  la  politique  de  Philippe  et.  ajoutons  le,  de  la  politique  de 
son  temps  Mais  peut-on  lui  en  faire  un  crime  dans  la  situation  d'esprit 
où  il  se  trouvait?  Juste,  il  ne  peut  frapper  que  les  coupables;  mais 
préoccupé  des  intérêts  do  l'Église  et  de  l'eut,  partagé  entre  des 
renseignements  divers ,  effrayé  des  événements  regrettables  qui 
se  passent  aux  Pays-Bas.  des  symptômes  d'un  avenir  plus  mena- 
vant  encore,  il  étudie  attentivement  les  choses  et    ne    veut  rien 
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aussi  longtemps  qu'il  plairait  au  roi  son  maître  (1).  Mais  des 
-rumeurs  vagues  lui  apprirent  que  ce  séjour  prolongé  &  Madrid 
donnait  lieu,  en  Espagne  même  et  dans  les  pays  étrangers,  à 
des  interprétations  sinistres  et  fâcheuses  pour  son  honneur. 

pour  ses  obBèquea.  Il  sera  bien,  en  cette  occasion,  de  montrer  le  regret 
que  le  roi  et  ses  ministres  ont  de  sa  mort,  et  le  cas  qu'ils  font  des 
seigneurs  des  Pays-Bas,  —  Ruy  Gomez  se  concertera  avec  les  mêmes 
sur  les  moyens  de  prévenir  la  Tuile  de  Montigny  :  il  faut  avoir  l'œil  sur 
ce  dernier,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  s'évader.  —  On  pourrait 
écrire  eux  vice-rois  et  gouverneurs  de  Catalogne,  de  Navarre  et  de 
Guipuzcoa,  mander  le  maître  général  des  postes,  et  charger  une  ou 
plusieurs  personnes  de  surveiller  les  démarches  de  Montijjny.  —  Le 
cas  de  la  mort  du  marquis  de  Berghes  arrivant,  Ruy  Gomez  examinera 
encore,  avec  le  président  et  le  comte  de  Feria,  s'il  ne  faudrait  pas 
charger  madame  de  Parme  de  se  saisir  de  la  ville  de  Berghes  jusqu'à 
ce  que,  après  la  venue  du  roi,  on  sache  si  la  part  que  le  marquis  a 
prise  aux  troubles  de  Flandre,  ne  doit  pas  donner  lieu  a  la  confiscation 
de  ses  biens.  —  Sur  ces  divers  points,  ce  qui  aura  paru  couvenable 
aux  trois  ministres  pourra  s'exécuter.  —  Le  roi  veut  qu'ils  examinent 
aussi,  en  cas  de  mort  du  marquis,  s'il  ne  serait  pas  préférable  que  Ruy 
Gomez  envoyât  en  son  nom  un  courrier  à  madame  de  Parme  pour  lui 
en  donner  avis,  prétextant  l'absence  du  roi,  et  pour  lui  dire  qu'il 
paraîtrait  à  propos  qu'elle  fit,  en  attendant  les  ordres  du  roi,  saisir  les 
biens  du.  marquis.  —  Philippe  termine  en  disant  que  le  prince  (don 
Carlos;  ne  doit  savoir  rien  de  tout  cela.  —  Sur  l'enveloppe  du  billet, 
on  lit  les  mots  suivants,  écrits  de  la  main  de  Philippe  II  :  a  Huy  Gomez, 
en  su  mano,  No. la  abraijs  td  leays  delanle  det  que  os  la  diere{A.  Ruy 
Gomez.  Ne  l'ouvrez,  ni  ne  la  lisez  en  présence  de  celui  qui  vous  lu 
donnera).  > 

(1)  Notice  sur  Floris  de  Montmorency,  baron  de  Leuze  et  de  Moa- 
tigny,  par  M.  Gachard,  liiUUtins  de  l'académie  royale  de  Belgique,  t.  IX. 

négliger  des  précautions  prescrites  par  la  prudence.  Ce  qu'il  charge 
Ruy  Gomez  ue  dire  au  marquis  de  Bergbes  sur  le  désir  ardent  de 
celui-ci  de  retourner  aux  Pays-Bas,  est-ce  bien  une  ironie  cruelle, 
comme  on  le  lui  reproche'?  Les  personnes  les  plus  autorisées,  celles 
qui  sont  le  plus  avant  dans  sa  confiance  lui  recommandent  de  ne  pas 
laisser  les  deux  seigneurs  retourner  aux  Pays-Bas  ;  des  soupçons 
graves,  des  indices  redoutables  déposent  contre  eux  :  dans  cette  situa- 
tion, les  paroles  du  roi  ne  peuvent-elles  pas,  ne  doivent-elles  pas  Être 
.  interpt'éléea  comme  une  preuve  d'bumanité,  de  bienveillance,  mais  de 
bienveillance  inquiète  et  alarmée,  à  l'endroit  du  marquis  ? 

TON.  Il,  !S 
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Le  10  juillet,  il  crut  devoir  adresser  à  Philippe  II  un  mèmoriat 
où,  après  avoir  signalé  les  bruits  dont  il  était  l'objet,  il  suppliait 
le  roi,  pour  eiïacer  ces  malheureuses  impressions  et  pour  donner 
contenlement  h  ses  parents  et  à  ses  amis,  de  vouloir  déclarer 
que  celte  prolongation  de  séjour  n'avait  d'autre  cause  que  le 
service  du  souver^n  (1).  Le  3  août,  Hontigny  lui-même  écrivait 
de  Madrid  à  la  duchesse  de  Parme  que  le  roi  lui  avait  annoncé 
son  départ  prochain  pour  les  Pays-Bas  et  son  intention  de  le 
prendre  avec  lui  dans  ce  voyage.  Hontigny  ajoutait  avoir  répondu 
à  Sa  Majesté  qu'il  était  prêt  à  lui  obéir,  en  lui  représentant 
combien  la  longue  durée  de  son  absence  était  préjudiciable  à 
ses  intérêts  (2).  Mais,  dans  la  nuit  qui  suivit  l'arrivée  du  courrier 
du  duc  d'Âlbe  annonçant  l'arrestation  des  comtes  d'Egmoni  et 
de  Hornes,  Montigny  fut  arrêté  et  conduit  à  l'alcazar  de  Ségovie. 
Il  fut  placé  sous  la  garde  du  comte  de  Chinchon,  grand  alguazil 
de  Ségovie  et  gardien  (alcaidej  de  ses  châteaux,  qui  lui  annonça 
celle  fâcheuse  nouvelle  dans  une  lettre  écrite  en  termes  aussi 
polis  qu'embarrassés  (3). 

Presque  aussitét  après  l'arrestation  des  comtes  d'Bgmont, 
de  Hornes,  et  des  autres  personnages  inculpés  avec  eux, 
le  duc  d'Albe  s'était  empressé  d'en  donner  connaissance  au 
saint  pape  Pie  V,  k  l'empereur  Maximilien  II  et  aux  ducs  de 

(1)  Voir  ce  mémorial  dans  la  Correspondance  de  Philippe  U,  t.  I. 
p.  553. 

(3)  Lettre  du  baron  de  Montigny  à  la  duchesse  de  Panne,  du 
3  août  1567.  Ibid.,  p.  ^9. 

(3)  Ibid,,  pp.  578-570.  —  Voici  le  text«  espagnol  de  cette  lettre  du 
21  septembre  :  •  Su  Hi^estrtd  roe  ha  mandado  que  jo  tanga  à  V.  S.  en 
essa  casa,  y  ha  roe  hacbo  Su  Hajestad  gran  merced,  porque  siempre 
hedeaseado  servir 4 V.  S.demaneraque.enninguDaenEspai^a,  lofuera 
mas  que  en  la  que  yo  tengo  enniipoder.  YoconflodeV.  S.,  que  es  tao 
principal  cabailero,  y  ha  hecho  lambien  siempre  lo  que  deve  y  ea  oblî- 
gado,  que  Su  Magestad  le  sacarâ  deasa  casa  con  tanta  autorîdad,  y 
haciendo  à  V.  S.  tanta  merced,  como  merece  el  buen  zelo  que  V.  S. 
ha  lenido  siempre  n  su  eervicio.  ■ 
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Bavière  el  de  Brunswick,  membres  l'un  el  l'autre  de  l'ordre  de 
la  Toison  d'or.  Dans  sa  leltre  à  Requesens,  grand  commandeur 
(le  Castille,  ambassadeur  de  Philippe  H  h  Rome,  11  faisait  re- 
marquer que  les  arrestations  auraient  pu  ëlre  plus  nombreuses  ; 
I  mais  l'Intention  de  Sa  Majesté,  sjoutail-il,  n'est  pas  de  verser 
le  sang  de  ses  sujets,  et  moi,  de  mon  naturel,  je  ne  l'aime  pas 
davantage.  J'espère  que  ces  seigneurs  rendront  d'eux  un  tel 
uomple  que  tout  le  monde  connaîtra  leur  fldélilë  et  -obéissance 
dont  on  parle  jusqu'ici  très  difTëremment.  11  est  peiné  dans 
l'&me,  continue-t-il,  que  les  choses  en  soient  venues  au  point 
qu'il  ait  Tallu  recourir  à  une  telle  mesure.  —  Il  a  établi  un  tri- 
bunal, composé  de  sept  des  hommes  les  plus  savants  et  tes 
plus  intégres  du  pays,  et  de  la  meilleure  vie,  pour  connaître 
des  délits  commis  à  l'occasioa  des  troubles,  en  ne  lui  donnant 
toutefois  le  pouvoir  de  procéder  que  jusqu'à  la  sentence  définitive 
exclusivement,  laquelle  11  s'est  réservé  à  lui-même  de  prononcer, 
commeprésident.  Il  apour  collatéraux  M.  de  BerIaymontetH.de 
Noircarmes.  —  Dans  l'étal  ofi  sont  les  choses,  11  croit  non 
seulement  que  la  venue  du  roi  n'est  pas  nécessaire  pour  cet 
hiver,  mais  qu'elle  serait  même  inopportune,  car  les  mesures 
qu'il  reste  b  prendre  attireraient  sur  le  souverain  une  haine 
dont  ses  mlnistces  peuvent  le  décharger.  —  R  vaut  mieux  que 
le  roi  attende  pour  venir  que  tous  les  actes  de  rigueur  aient  élé 
faits  ;  il  entrera  alors  dans  le  pays  comme  prince  bénin  et  clé- 
ment, pardonnant  et  accordant  des  faveurs  à  ceux  qui  l'auront 
mérité.  —  Le  duc  charge  l'ambassadeur  de  rendre  compte  de 
tout  cela  au  pape  <1).  «  Le  S2  septembre,  le  roi  écrivait  lui- 
même  à  l'ambassadeur,  le  chargeant  de  rendre  compte  au 
pape  des  causes  qui  l'ont  forcé  de  différer  jusqu'au  printemps 
de  l'année  suivante  son  départ  pour  les  Pays-Bas,  Ces  causes 


(1)  Lettre  du  duc  d'Altw  au  grand  commandeur  de  CastlUe,  ambas- 
sadeur du  roi  à  Rome,  écrite  de  Bruxelles,  le  14  septembre  (567.  Cor- 
reipondanee  de  PhUippe  II,  t.  I,  pp.  576-577. 
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sont,  en  substance,  que  le  duc  d'Albe  est  arrivé  dans  ces  pro- 
vinces plus  lard  que  le  roi  ne  l'avait  espéré  ;  qu'il  n'a  pas  eu  le 
temps  encore  d'y  faire  les  actes  de  rigueur  qui  doivent  avoir 
lieu  avant  que  le  roi  s'y  rende  ;  que  le  rassemblement  de  l'armée 
navale  a  aussi  soulTert  des  retards;  qu'il  pourrait  être  périlleuK 
pour  le  roi  rte  faire  le  voyage  à  l'entrée  de  l'hiver;  qu'un  délai 
de  quelques  mois  n'aura  aucune  conséquence  fâcheuse.  — 
L'ambassadeur  déclarera  encore  à  Sa  Sainteté  que  le  voyage 
du  roi  au  printemps  est  regardé  par  lui  comme  une  chose  in- 
dispensable que  rien  ne  peut  ni  ne  doit  empêcher.  Dans  un 
post-scriptum  de  sa  main,  Philippe  disait  à  son  ambassar<eur 
qu'il  venait  d'apprendre  les  arrestations  faites  en  Flandre,  c  qui 
sont,  ajoute-t-il,  le  commencement  des  mesures  dont  l'esécu- 
lion  doit  rétablir  l'ordre  dans  les  Pays-Bas  (1).  d  Requesens 
répondit  au  roi,  le  29  septembre,  que  «  quoique  la  manière  dont 
le  duc  d'Albe  a  procédé  ail  paru  fort  bien  à  Sa  Sainteté,  ei  qu'elle 
se  confie  qu'il  persévérera  dans  celte  marche,  elle  a  prié  l'am- 
bassadeur d'écrire  au  roi  afin  que  l'dlTaire  de  la  religion  ne  soit 
pas  la  dernière  dont  il  s'occupe.  Sa  Sainteté  craint  toujours,  dit 
Requesens,  que  ce  point  ne  soit  négligé  pour  les  alTaires  d'éiat. 
Elle  désire  aussi  recevoir  l'avis  du  duc  sur  la  forme  dans  la- 
quelle elle  pourrait  procéder  contre  le  printre  d'Orange  et  se 
saisir  de  sa  principaulé  (2),  »  Le  pape  s'est  montré  satisfait  de 
ce  que  le  duc  a  écrit  que  le  voyage  du  roi  en  Flandre,  pour  cet 
hiver,  non  seulement  n'était  pas  nécessaire,  mais  serait  même 
préjudiciable,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  toutes  les  exécutions  qu'il 
avait  &  faire,  de  manière  que  lorsque  Sa  Majesté  y  viendrait, 
elle  put  gagner  les  i-œurs  de  ses  sujets  en  pardonnant  et  en 
accordant  des  grâces.  Ce  n'était  pas  chose  facile  de  le  persuader 
sur  ce  point,  dit  l'ambassadeur  en  terminant,  parce  qu'il  n'a 


(1]  Ibid.,  pp.  579-080. 
(2)  Le  priuce  était  feudataire  du  s 
d'Urange. 
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cessé  d'èlre  d'opinion  que  la  présence  du  roi  aux  Pays-Bas  était 
indispensable  pour  y  rétablir  les  choses  de  la  religion  (t).  n 

Ëcrivanl  au  duc  Henri  de  Bninswiclc,  le  14  septembre,  le  duc 
lui  disait  qu'il  avait  l'espoir  que  les  deux  comtes  pourraient  se 
disculper,  et  que  son  désir  à  cet  égard  était  aussi  sincère  que 
si  la  chose  concernait  le  plus  proche  de  ses  parents  (2).  Le  duc 
de  Bavière,  qui 'avait  reçu  une  communication  analogue  du 
lieutenant  de  Philippe  II,  lui  répondit,  le  23  septembre,  «  qu'il 
se  réjouissait  de  son  arrivée  aux  Pays-Bas  et  de  l'arrestation 
des  comtes  d'Egmonl  et  de  Homes,  pour  que  ces  seigneurs 
pussent  se  disculper  de  la  prévention  existante  contre  eux. 
Il  regretterait,  dii-ll  ensuite,  que  les  deux  comtes  Tussent 
trouvés  coupables,  mais  il  est  persuadé  que  l'intention  du  roi 
et  celle  du  duc  sont  de  ne  faire,  à  cet  égard,  que  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  le  maintien  de  l'obéissance  due  au  souve- 
rain (3).  B 

Une  seule  protestation  violente,  outrageante  méroe,  mais 
sans  importance  réelle  dans  la  bouche  de  ses  auteurs,  et  qui 
ne  provoqua  aucun  écho,  se  (It  entendre  en  ce  moment. 
Bréderode  et  sept  autres  fugitifs  signèrent  cette  protestation, 
connue  sous  le  nom  de  second  Compromis,  en  vue  d'organiser 
une  nouvelle  confédération  contre  celui  qu'ils  appelaient  une 
espèce  de  More  renégal.  Ils  eurent  beau  invoquer,  dans  un 
langage  furibond,  les  lois  de  Dieu  et  les  antiques  libertés  des 
provinces,  montrer  la  plupart  des  gentilshommes  et  des  bour- 
geois potables  proscrits  et  dépouillés,  le  reste  des  nobles 
envoyés  en  France  comme  à  la  boucherie  sous  prétexte  de 


(1)  CorreipondaHcedi  Philippe  1 1,1   I,  pp,  580^'j81. 

(9)  K  Der  Hoffnung  ta  Gott  dem  Almechligen  aie  werden  aich  vielle- 
lecht  dieaer  bericht  und  anschla^  mit  Ruller  wahrlieit,  ihrer  ehren 
nolturfTt  nach,  ëo  woht  zu  entgchuldigen  wisaen,  alswie  Ihnen  soUiches 
nicht  weniger  dan  ob  es  unsern  leiblichen  vatter  betreCfen  were.  herz- 
Jich  gehrn  gônnen  wollten.  »  Archives  de  la  maison  SOratige-NatiaUr 
t.  Kl,  p.  127. 

[3)  Correspondance  de  PhUippe  U,  l.  I,  p.  5S0. 
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porter  secours  &  Calberine  de  Médicis  et  à  Charles  IX  (1), 
annoncer  pour  l'avenir  une  tyrannie  plus  impitoyable  et  plus 
sanglante  encore,  adjurer  tous  les  gens  de  bien  et  d'honneur  ft 
s'unir  pour  rétablir,  avecl'aidedeDieu.la  liberté  des  Pays-Bas, 
tout  cela  fut  à  peine  écouté.  Tous  les  anciens  compagnons  de 
Bréderode,  dit  M.  JAste,  que  nous  citons  en  lui  laissant  la  res- 
ponsabilité de  ses  paroles,  ses  associés  et  ses  soldats  étaient 
morts,  prisonniers  ou  dispersés  ;  l'enthousiasme  de  1566  avait 
fait  place  à  l'abattement;  le  pays,  foulé  par  l'Espagnol,  se  ré- 
signait, dévorant  sa  honte  et  sa  douleur.  Enfin,  plein  de  mépris 
pour  les  premières  manirestations  des  exilés,  Granvelle  se 
réjouissait  de  pouvoir  appliquer  aux  fugitifs  des  Pays-Bas  le 
mot  de  Tite-Live  :  Vana  siite  viribus  ira  (2). 

(1)  Après  avoir  failli  être  surpris  à  Monceaux  par  Condé  el  Coligny, 
Charles  IX  et  sa  mëre  avaient  demandé  du  secours  au  duc  d'Albe. 
Celui-ci  leur  envoya  le  comte  d'Areoberg  avec  1,400  cavaliers,  dont 
40U  Bourgutenona.  et  1,000  hommes  des  bandes  d'ordonnances.  Le 
comte  avait  aussi  avec  lui  bon  nonilire  de  gentilshommes  d'Artois,  de 
Hainaut  et  d'autres  provinces.  Ibid.,  t.  I,  pp.  594  et  6u3.  Note  de 
H.  Juste.  —  Noua  aurons  l'occasion  plus  loin  de  nous  étendre  sur  ce 
qui  se  passait  en  France  à  ce  moment,  et  sur  la  part  qu'y  prirent  Phi- 
lippe H  et  le  duc  d'Albe. 

(3)  M.  Juste,  p.  40(.  L'écrivain  ajoute  en  note  '  l'acte,  dont  on  lit 
l'analyse  ci  -desBus.  a  reçu  la  dénomination  de  second  Compromis.  Il  a 
été  inséré  par  Van  Loon  dans  son  HiMoiremélallique  dee  Pays-Bae,l.  1, 
fol.  101-103,  d'après  une  copie  que  cet  historien  avait  faite  lui-même 
t  sur  l'original  et  mot  à  mot.  ■  On  nous  saura  gré  peut-être  de  donner 
ici  la  conclusion  de  ce  document  fort  peu  connu  :  i  Puisque,  pour 
exécuter  un  dessein  comme  le  nôtre,  il  est  de  la  dernière  nécessité  de 
ramasser  quelque  argent,  nous  avons  résolu  par  un  véritable  motif  de 
conscience,  de  contribuer  chacun  tout  ce  que  nous  pouvons  selon 
notre  faible  pouvoir.  Nous  savons  bien  qu'une  somme  si  modique  ne 
suffit  pas  pour  faire  la  guerre  à  notre  ennemi  le  Morisgue;  mais  nous 
espérons  que  la  protection  et  l'assistance  du  Père  des  miséricordes  ne 
nous  manquera  jamais.  En  tout  cas,  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux 
mourir  en  braves  gens  au  lit  d'honneur  pour  la  plus  juste  des  causes, 
que  de  tomber  dans  l'esclavage  de  gens  qui  ne  sont  que  des  esclaves 
eux-mêmes.  En  formant  ce  projet,  non  seulement  nous  avons  la  satia- 
faction  de  faire  notre  devoir  ;  mais  nous  pouvons   nous  promettre 
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La  retraite  de  la  gouvernuite  allait  laisser  au  duc  d'Albe  le 
diamp  complëtetaenl  libre  pour  l'exécution  de  ses  desseins  et 
de  la  mission  dont  il  éuit  chargé.  Le  secrétaire  Machiavel, 
arrivé  ft  Madrid  le  25  septembre,  se  conforma  avec  une  exacti- 
tude parfaite  aox  instructions  de  la  duchesse,  et  fil  entendre 
aux  ministres  de  Philippe  II  qu'elle  était  résolue  de  prendre 
son  congé,  si  le  roi  ne  sa  décidait  point  à  le  lui  accorder.  11  ne 
parait  point  d'ailleurs  qu'il  ait  trouvé  grande  résistance  à  la 
cour  d'Espagne.  S'il  faut  en  croire  l'ambassadeur  francaJs 
Fourquevaux,  on  y  disait  ouvertement  qu'il  ne  s'agissait  plus 
de  ménager  les  Flamands,  comme  l'avait  fait  la  duchesse  de 
Parme,  et  d'user  à  leur  égard  de  douces  paroles,  mais  que  te 
moment  était  venu  d'employer  contre  eux  la  rigueur  avec  la  verge 
de  fer  sanglante,  et  que  le  duc  d'Albe  était  le  plus  propre  k  ce 
raie(l).  Le  roi  adressa  donc  à  sa  sœurune  lettre  autographe  ob, 


encore  uae  gloire  éternelle,  en  rétablissant,  avec  l'aide  de  Dieu,  la 
liberté  de  Dotre  patrie,  et  en  arrachant  des  mains  de  nos  ennemis  tant 
de  malheureux  prisonnière.  Nous  ne  dautona  paa  que  des  considéra- 
tions si  fortes  n'excitent  tous  les  gens  de  bien  et  d'honneur  à  s'unir  a 
nous  par  un  principe  de  vertu  et  de  gloire,  et  noua  prions  le  Tout- 
Puissant  que,  par  sa  divine  providence,  il  veuille  tellement  diriger  nos 
desseins  qu'ils  tournent  k  la  gloire  de  son  nom  et  à  notre  salut.  »  — 
>  Considéré  ce  que  dessus,  je  m'engage  à  contribuer  sur  le  champ  la 
somme  de  deux  cents  florins  de  Brabant.  Christofle  de  Leefdael.  •  — 
<  Considéré  ce  que  dessus,  nous  soussigné  avons  résolu,  par  un  motif 
de  conscience  et  d'amour  pour  la  patrie,  de  contribuer  promptement 
une  somme  de  douze  mille  francs.  H.  de  Bréderode.  >  —  ■  Je  soussigné, 
«onsidéré  ce  que  dessus,  oUre  de  contribuer  quatre  cents  Horina  de 
Brabant.  Thierry  Sonoy.  •  —  ■  Moi  Crispin  d'Albrucx,  je  promets  deux 
cents  francs,  avec  ma  personne.  >  —  «  Considéré  ce  que  dessus,  je 
soussigné  promets  de  fournir,  par  un  pur  motif  de  conscience,  quatre  ' 
cents  Qorins  de  Brabant.  Adolfe  Vander  &a.  >  —  c  Et  moi  soussigné,  je 
consens  à  donner  pour  le  môme  dessein  cent  Dorins  argent  comptant. 
Guillaume  de  Sevenbergh  (  —  i  Considéré  ce  que  dessus,  je  soussigné 
m'engage  é  contribuer,  par  un  pur  motif  de  conscience,  cent  écus  d'or, 
Thierry  de  Haatten.  >  —  t  Et  moi,  A.  Dombercb,  je  promets  deux  cents 
franca  avec  ma  personne.  ■ 
(1)  Après  avoir  annoncé  à  Charles  IX  l'arrivée  à  Uadrid  du  secrétaire 
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après  l'avoir  informée  de  1.1  naissance  de  sa  fille,  l'infante  Cathe- 
rine, mariée  plus  tard  au  duo  de  Savoie  Charles  Emmanuel,  il  lui 
accordait  la  permission  de  se  retirer  des  Pays-Bas,  mû  à  cela, 
disait-il,  plul&t  par  ses  instances  que  par  l'intérêt  de  ces  pro- 
vinces. Il  la  remerciait  ensuite  de  la  vigilance  et  du  courage 
qu'elle  avait  montrés  en  des  temps  si  difficiles,  et  lui  promettait 
de  récompenser  largement  ses  services  (1).  Ray  Gomez  fut 
chargé  de  faire  connaître  à  la  duchesse,  qu'en  preuve  des  sen- 
timents fraternels  du  roi,  la  rente  de  huit  mille  ducats  dont  il 
l'avait  gratifiée  précédemment  serait  élevée  à  quatorze  mille, 
et  qu'elle  ne  pourrait  en  être  privée  que  moyennant  le  payement 
de  cent  quarante  mille  ducats  comptant.  Ruy  Gomez  s'exprimait 
ensuite  en  termes  flatleurs  sur  le  grand  service  qu'elle  avait 
rendu  au  roi,  en  lui  conservant  des  états  aussi  importants  que 
les  Pays-Bas;  ill'assurait  que  le  monarque  ne  l'oublierait  jamais 
et  qu'il  déployerait  toujours  pour  les  inlérëls  de  sa  sœur  la 
même  sollicitude  que  pour  ses  affaires  propres  (2).  Ces  lettres 
avaient  été  remises  à  Machiavel  avec  une  dépêche  officielle,  en 

Machiavel  chargé  de  solliciter  le  rappel  de  ta  duchesse  de  Parme,  cet 
ambassadeur  ajoutait  :  i  A.  mon  advis,  aéra  chose  aisée  qu'on  la  prenne 
au  mot  :  car  ils  disent  icy  n'avoir  plus  besoing  d'user  paroles  doulces- 
aux  Flaraens,  comme  elle  faiaoit,  aina  de  la  rigueur  et  de  la  verge  de 
fer  sanglante,  à  quoy  le  duc  d'Albe  est  le  plus  propre,  et  que  les 
ilésordrea  de  Flandres  sont  advenus,  parce  que  ladite  duchesse  vouloit 
trop  supporter  les  uns  et  les  autres  et  leur  complaire.  »  Dépêche  dtt 
:J0  septembre  1567,  conservée  à  la  bibliothèque  nationale  de  France,  et 
communiquée  â  M.  Juste  par  M.  Gacbard. 

(1)  Cette  lettre  n'a  pas  été  retrouvée  aux  archivea  deSimancas,  mais 
Strada  nous  en  a  conservé  la  substance  :  •  Fer  id  tempus  Machiavellns 
ab  Hispania  reversus  attulit  régis  litteras,  quibus,  postquam  auctum 
se  fliia  tribus  ante  diebus  eigniflcasset  (haie  Catharina  est,  quoe  postea 
denupsit  Cu'olo  Eœmanueli  Sabaudiœ  duci)  potestatem  facit  Belgio 
abeundi,  testatus  dare  se  id  sororis  petitioni,  non  commodo  provincia- 
'  rum  :  quas  ob  provincias  iosummatemporum  difficultate  prudenterac 
strenue  gubernatas,  agit  qusesitia  sane  Terbîs  ejus  viituli  graliaS, 
cumulateque  relalurum  pollicetur.  ■  Lib.  vi. 

(3)  Lettre  de  Ruy  Gomez  i  la  duchesse  de  Parme,  écrite  de  Ifadrid, 
\a6oclabtei5ei.Corretptmdancede  Philippe  II,  t.  I,  p.  583. 


D.gmzeGby  Google 


--.     5S5     - 

rraocais,  par  laquelle  Philippe  II  inrormait  Marguerite  qu'il  lui 
accordait  sa  retraite  et  conllait  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
au  duc  d'Albe,  jusqu'à  cequ'il  vint  lui-même  dans  ces  provinces. 
Dans  ses  lettres  de  notification  au  grand  conseil  de  Malînea  et 
aux  états,  le  roi,  après  avoir  exposé  les  raisons  qui  l'avaient 
obligé  à  dilTérer  son  voyage,  annonçait  officiellement  son  arrivée 
pour  le  printemps  'D. 

Le  21  novembre,  la  duchesse  exprimait  au  roi  toute  sa  grati- 
tude. Elle  avait  été  heureuse,  disait-etle,  de  trouver,  dans  la 
lettre  du  roi  apportée  par  Machiavel,  avec  la  permission  de 
retourner  chez  elle,  l'assurance  de  la  satisfaction  royale  et  l'offre 
affectueuse  que  lui  faisait  Sa  Majesté  de  considérer  ses  affaires, 
sa  réputation  et  son  autorité  comme  les  siennes  propres.  Elle 
remerciait  ensuite  le  roi  de  la  mercede  qu'il  avait  bien  voulu  lui 
accorder.  Après  cela  elle  exprimait  sa  vive  saitsfacUon  de  laisser 
les  Pays-Bas  dans  une  paix  profonde,  d'y  voir  partout  l'autorité 
du  roi  respecléeet  le  culte  divin  rétabli.  Laducbessecroyait  aussi, 
disait-elle  encore,  devoir  représenter  au  roi  qu'il  importait,  dans 
l'intérêt  de  son  service,  de  prendre  une  prompte  résolution  sur 
les  chAtimenls  qu'avaient  pu  mériter  les  uns,  et  sur  les  grâces 
et  les  rémunérations  auxquelles  avaient  droit  les  autres.  Elle 
terminait  en  recommandant  très  instamment  au  roi  le  comte  de 
Hansfeld  (21.  Nouvelle  lettre  le  lendemain,  22.  Nous  en  citerons 
littéralement  ce  passage,  qui  fait  tant  d'honneur  k  l'ancienne 
gouvernante  :  «  Quoique  je  m'en  aille,  je  ne  laisserai  jamais,  dit 
la  duchesse  au  roi,  de  me  souvenir  de  ce  que  je  dois  à  Votre 

(\)  Lee  dépêches  ofllctelles.  conçues  dans  les  termes  les  plus  taono- 
rableaet  les  plue  élogieuicpaur  la  duchesse,  sont  du  13  octobre;  elles 
se  trouvent  dans  la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  Il,  pp.  6.îl  et  652. 
La  commisaiOD  de  gouverneur  général  pour  le  duc  d'Albe  porte  la. 
date  du  8  octobre;  ibid.  p.  650;  elle  lui  accorde  les  droits  et  pré- 
rogatives dont  avait  joui  la  duchesse  de  Parme.  Voir,  pour  la  lettre 
adressée  aux  états  de  Flandre,  le  Me$sager  des  aci^ee»  hUtoriqueif 
t.  VII!. 

(2)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  601 . 
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Hajeslé  et  à  ces  pays,  dont  la  conservation  importe  tant  à  son 
service.  Je  supplie  donc  très  liumblement,  et  avec  toute  affec- 
tion, Voire  Majesté  d'user  de  clémence  et  de  miséricorde  envers 
eux,  conformément  à  l'espoir  qu'elle  leur  en  a  si  souvent  donné; 
je  la  supplie  de  considérer  que  plus  les  rois  sont  grands  et  plus 
ils  approchent  de  Dieu,  plus  aussi  ils  doivent  être  imitateurs 
de  la  bonté  et  de  la  clémence  divines  ;  que  tous  les  princes, 
quels  qu'ils  fussent,  qui  ont  régné  sur  ces  pays  se  sont  toujours 
contentés  de  châtier  les  chefs  des  séditions  ;  qu'ils  pardonnaient 
au  reste  de  la  multitude,  en  disant  que  le  repentir  que  celle-ci 
témoignait  de  ses  fautes  leur  suffisait.  Autrement,  sire,  ajoutait- 
elle,  si  l'on  use  de  rigueur,  il  est  impossible  que  le  bon  ne  souffre 
pas  avec  le  mauvais,  et  qu'il  ne  s'ensuive  pour  tout  cet  état  une 
calamité  et  une  destruction  générale,  dont  les  conséquences 
peuvent  être  bien  appréciées  par  Votre  Majesté  (1).  « 

La  duchesse  exprima  des  sentiments  analogues,  dans  une 
entrevue  qu'elle  crut  devoir  demander  à  son  successeur,  après 
l'arrivée  du  courrier  porteur  des  lettres  du  15  octobre.  Le  duc 
d'Albe  rendit  compte  de  cette  entrevue  à  Philippe  II,  le  17  dé- 
cembre :  <  La  duchesse,  disait-il  dans  cette  relation,  ,1'entretint 
d'abord,  en  présence  de  ceux  du  conseil,  du  pardon  général, 


(1)  Y  aunque  yo  me  parto,  lodavia  no  déjaré  jamâs  de  acordarme de 
lo  que  debo  à  Vuestra  Mageslad  y  al  pais,  pues  es  su  servicio  conser- 
varlo  y  manlenerio.  y  de  le  suplicar  may  humilmente,  y  con  lodo  afec- 
cion,  que  V.  M.  use  de  clemenciay  misericordia  con  elloa,  conforme  à 
la  eaperaDza  que  tantas  vezes  les  ha  dado,  y  que  tenga  en  memoria  que 
cuanto  mas  grandes  son  los  reyes.  y  se  aeercan  mas  à  Dios,  tanto  mas 
deben  aer  imitadores  de  esta  grande  dîvina  bondad,  poder  y  clemeacia, 
y  que  todoa  los  reyes  y  principaa  cuales  quiera  que  hayan  sido,  se  ban 
aiempre  contentado  con  el  castigo  de  los  que  ban  sido  cabezas  y  con- 
ductores  de  las  sediciones,  y  quanto  al  resto  de  la  muchedumbre,  les 
han  perdonado,  con  decir  que  habiendose  arrepentido  de  sus  errores, 
les  era  harta  satisfacion.  Otramente,  seilor,  uaanda  de  rigor,  ea  impo- 
sible  que  el  bueno  no  padezca  con  el  malo,  y  que  no  se  siga  una  cala- 
midad  y  destruicion  gênerai  de  lodo  este  estado,  cuya  conaecuencia 
V.  M.  la  puede  bien  enlender.  Ibld.  p.  603. 
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sur  lequel  le  roi  lui  demandait  son  avis,  et  qu'elle  croyait  néces- 
saire d'accorder,  ainsi  qi<e  de  la  convocation  des  états,  afin  d'en 
obtenir  une  aide  néoesssaire,  celle  qui  avait  été  votée  pour  iieur 
ans  étant  expirée;  ensuite  elle  recommanda  le  pays  au  duc.  — 
Celui-ci  écarta  avec  TOurloisie  les  deux  premières  propositions, 
el  remercia  la  duchesse  de  l'honneur  qu'elle  lui  faisait  par  sa 
recommandation.—  Le  comte  de  Mansfeld,  qui  était  là,  dit  que, 
puisqu'il  allait  accompagner  Madame,  il  éuit  juste  qu'il  eût  un 
enlretènemenl.  —  La  duchesse  en  parla  au  duc,  qui  lui  répondit 
de  décider  à  cet  égard  ce  qu'elle  jugerait  convenable.  —  Elle 
lui  demanda  ce  qu'il  pensait  Taire  en  ce  qui  ctincernait  ceux 
auxquels  elle  avait  donné  des  lettres  d'assurance  ;  il  dit  qu'elle 
devait  savoir  qu'on  avait  été  trop  loin  en  cela,  car  le  roi  pouvait 
pardonner,  mais  non  assurer  personne.  —  Enfin  elle  lui  recom- 
manda les  affaires  de  l'héritière  du  marquis  de  Berghes  (1).  > 
Le  roi,  dans'uné  lettre  du  19  février  1'568,  répondit  au  gouver- 
neur général  a  qu'il  était  très  satisfait  de  ce  que  le  duc  avait 
traité  en  conseil  le  17  décembre,  et  de  la  conversation  que 
celui-ci  avait  eue  avec  madame  de  Parme.  Tout  ce  que  le  duo 
a  dit,  le  roi  l'aurait  dit  de  même,  s'il  eût  été  présent.  Le  pardon 
général  ne  peut  s'accorder  encore  (2).  « 

Par  des  lettres  circulaires,  adressées  le  9  décembre  aux  états 
des  diverses  provinces  ainsi  qu'aux  magistrats  des  principales 
villes  des  Pays-Bas,  la  duchesse  avait  annoncé  son  départ  pro- 
chain et  indiqué  les  causes  qui  l'avaient  déterminée  à  demander 
sa  retraite.  Elle  rappelait  d'abord  qu'en  1559,  la  paix  ayant  été 
conclue  avec  la  France,  Philippe  II,  décidé  à  visiter  ses  pro- 
vinces d'Espagne,  l'avait  appelée  d'Italie  pour  lui  remettre  la 
régence  et  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas,  en  lui  don- 
nant l'espoir  que  ce  ne  serait  que  pour  peu  de  temps,  attendu 
qu'il  ne  pensait  pas  prolonger  son  absence.  Cette  chaire,  elle 


(1)  Ibid.,  p.  1111. 
<2)  Ibid.,  1. 11,  p  12. 
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l'avait  acceptée  voloniiers,  tant  pour  témoigner  sa  déférence  au 
roi  que  par  alïecLion  pour  ce  pays,  0(1  elle  avait  pria  naissance. 
Cependant  le  roi  ayant  toujours  différé  sa  venue,  elle  l'avait 
supplié  diverses  fois,' mais  sans  succès,  de  lui  donner  son 
congé.  L'honneur  et  le  devoir  lui  avaient  commandé  ensuite  de 
ne  pas  importuner  le  monarque  pendant  les  troubles  des  deux 
dernières  années ,  mais  d'appliquer  toute  son  intelligence  et 
tous  ses  efforts  &  éviter  la  ruine  de  ces  belles  provinces  et  aies 
retenir  sous  l'obéissance  de  leur  souverain.  Après  avoir  réussi 
dans  cette  tâche  délicate  et  périlleuse,  elle  avait  enfin  obtenu 
du  roi  un  congé  que  réclamait  sa  santé,  altérée  par  tant  de 
soucis  et  de  labeurs.  Elle  eût  vivement  désiré,  i  l'exemple  de 
la  reine  Marie  de  Hongrie,  prendre  congé  des  liabitanls  du  pays 
on  présence  des  états  généraux,  et  les  remercier  publique- 
ment des  témoignages  d'affection  et  de  respect  qu'elle  en  avait 
rei:.us,  mais  elle  était  obligée  de  renoncer  à  cette  satisfaction,  le 
roi  ayant  défendu,  en  ces  temps  turbulents,  de  convoquer  les 
états  généraux  hors  de  sa  présence.  Elle  les  exhortait  donc, 
par  ses  lettres,  à  n'oublier  jamais  l'honneur  de  Dieu,  à  ne 
souffrir  aucun  changement  dans  la  religion  ancienne,  à  montrer 
enfin  toute  obéissance  au  souverain  et  b.  ceux  qu'il  chargerait 
du  gouvernement  (i). 

Par  d'autres  lettres,  datées  du  19  décembre,  Marguerite,  •  par 
la  grâce  de  Dieu,  duchesse  de  Parme,  de  Plaisance,  etc.,  régente 
et  gouvernante,  s  informait  les  conseils  de  justice  et  les  ma- 
gistrats des  villes,  que  «  le  roi  avait  commis  au  gouvernement 
de  ces  pays  le  ductfAlbe,  auquel  déji  auparavant  il  avoit donné 
lu  charge  de  capitaine  général,  ne  doutant  pas,  disait-elle,  que 
Sa  Majesté  en  tirera  bon  service,  et  le  pays  tout  bénéfice,  selon 
la  bonne  affection  qu'il  porte  à  icelui  :  auquel  partant  vous 
porterez  le  respect  et  obéissance  qu'il  convient, -et  selon  que 


(1)  M.  Juste,  pp.  t08-iOa.  —  Voir  le  texte  de  la  circulaire  dans  les 
Atialecte»  belgiqaet,  pp.  295-301. 
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Sadile  Ma]esté  veut  et  commande.  Ne  veuillanl,  au  surplus, 
■  omettre  d'ajouter  que,  par  autres  deux  lettres  de  Sa  Majesté, 
icelle  nous  assure  de  sa  venue  par  deçà  pour  le  printemps  pro- 
chain, avec  toute  inlention  el  détermination  d'user  de  toute 
clémence  el  bénignité,  comme  elle  a  diverses  fois  promis  :  ce 
que  nous  avons  trouvé  convenir  vous  faire  entendre.  Et  c'est 
par  cet  endroit  que  derechef  prendrons  congé  de  vous,  en 
vous  recommandant  à  la  garde  et  protection  de  Dieu  (1).  »  Le 
31  décembre,  le  duc  d'Albe  lui-même  notifia  au  grand  conseil 
de  Malines  et  aux  états  des  provinces  sa  nomination  de  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas,  dans  les  termes  suivants  :  «  Oires 
que  (quoique)  je  connoisse  la  charge  de  l'importance  qu'elle  est 
et  requérant  aulre  personnage  que  moi,  toutefois,  comme  il  est 
raisonnable  que  en  toutes  choses  Sa  Majesté  soit  servie  el  obéie, 
n'ai  pu  délaisser  de  l'accepter.  En  quoi  j'ai  fait  tant  moins  de 
difficulté,  considérant  que  Sa  Majesté  nous  assui-e  si  fermement 
de  sa  venue  par  deçà  au  printemps  prochain,  en  attendant  la- 
quelle l'on  peut  tenir  pour  certain  que  je  travaillerai  tout  ce  qui 
me  sera  possible  pour  le  bien  et  tranquillité  desdils  pays  de 
par  deçà,  sans  m'y  épargner  en  rien.  A  quoi  je  prie  Dieu  de  me 
donner  sa  grâce,  et  qu'il  vous  aie.  Messieurs,  eu  sa  sainte  garde. 
De  Bruxelles,  le  dernier  de  décembre  1567.  L'e n lié re ment  vos tre, 
F.  A.  duc  d'Alve  t2>.  » 

Les  états,  ayant  reçu  l'information  officielle  du  départ  pro- 
chain de  la  gouvernante,  s'empressèrent  de  lui  envoyer  des 
dépulations  pour  lui  exprimer  leurs  regrets  et  lui  souhaiter  un 
bon  voyage.  La  duchesse  accepta  un  don  de  vingt-cinq  mille 
florins  qui  lui  avait  été  voté  par  les  états  du  Brabant  et  un  autre 
de  trente  mille  qui  lui  était  offert  par  ceux  de  Flandre  (3).  Les 

■  (1)  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  II.  appendice,  p.  657. 

[2)  Ibid..  p.  658.  et  Messagar  des  sciences  htatoriques,  t.  VllI. 

(3)  Lettre  de  la  duchesse  de  Panneau  roi,  écrits  de  Lu:iembourg,  le 
12  janvier  1568.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  Il,  p.  e. —  Laduchesse 
ajoute  que  ces  dons  ne  l'ont  pas  empêchée  de  <  devoir  lever  à  intérêts 
80,000  florins  pour  les  frais  de  son  voyage.  > 
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princes  voisins  lui  donnèrent  aussi  des  marques  de  sympathie 
et  de  considération,  par  leurs  lettres  ou  par  leurs  envoyés.  La 
reine  d'Angleterre,  Elisabeth,  se  signala  en  cette  occasion  par 
la  vivacité  de  ses  regrets,  sans  qu'on  sache  si  ces  regrets  pro- 
venaient d'une  afTection  bien  réelle,  ou  étaient  excités  par  la 
crante  du  voisinage  du  duc  d'Albe  (i). 

Marguerite  de  Parme  partit  de  Bruxelles  le  30  décembre, 
accompagnée  du  nouveau  gouverneur  qui  ta  conduisit  jusqi:'anx 
dernières  limites  du  Brabant  et  de  plusieurs  autres  seigneurs 
qui  lui  firent  cortège  jusqu'à  Luxembourg.'  Le  duc  lui  avait  pro- 
posé par  courtoisie  de  ne  la  quitter  qu'à  son  arrivée  au  tertne 
<le  fon  voyage,  mais  elle  n'avait  point  accepté  cette  ofTre  et 
avait  choisi,  pour  cet  office,  le  comte  Pierre  Ernest  de  Mans- 
feld  (2).  La  duchesse  traversa  la  Suisse,  gagna  le  Milanais  et 
arriva,  dans  les  derniers  jours  de  février,  à  Plaisance,  oti  elle 
lut  reçue  par  le  duc  son  mari  et  ses  deux  enfants,  le  prince  et 
la  princesse  de  Parme.  Elle  ressentit  un  vif  déplaisir  de  voir  le 
château  de  Plaisance  toujours  occupé  par  les  Espagnols,  et  s'en 
'  plaignit  au  roi,  en  lui  rappelant  tes  promesses  qui  lui  avaient 
été  faites  h  ce  sujet  (3).  Après  avoir  séjourné  quelque  temps 
dans  les  états  de  Parme,  Marguerite  se  retira  à  Ortona,  dans  le 
royaume  de  Naples,  o(i  ses  pensions  lui  étaient  assignées  (i). 

(4)  Superavit  omnes  Eljsabetba  Anglise  regina,  tam  bonœ  caneque 
sororis,  uti  scribebat,  vtcinitate  in  posterum  caritura  :  sive  is  amar 
Fuit  in  Margarilam,  aive  sollicitudoex  Albanosuccessore.  Strada.lib.  vi 
ad  fiiiem. 

(2)  Lettre  du  liuc  d'Albe  au  comte  de  Mansfeld,  du  20  novembre  1567. 
Correspondance  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  600.  «  Il  avait  offert  à  Madame 
de  l'accompattner,  si  cela  lui  était  agréable  \  mais  elle  n'a  pas  accepta 
iielle  oITre,  à  cause  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  son 
absence,  et  elle  a  témoigné  le  désir  que  le  comte  lui  rendit  ce  service. 
Comme  cela  est  conforme  àla  raison,  et  que  le  roi  en  recevra  un  grand 
contentement,  il  charge  le  comte  de  se  régler  sur  lea  intentions  de 
Madame.  > 

(3)  Lettre  de  la  duchesse  au  roi,  écrite  de  Plaisance,  le  33  février  1568- 
Ibid.,  t.  II,  p.  12. 

(4)  Februario  mense,  Albano  deducente  ad  Brabantix  Qnes,  ac  belgica 
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Marguerite  de  Parme,  dil  H.  Juste,  élait  la  troisième  des 
femnies  éminentee  qui  avaient  gouverné  les  Pays-Bas  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Sans  avoir  l'intelligence  élevée  de 
Marguerite  d'Autriche  et  la  vaillance  de  Marie  de  Hongrie,  elle 
s'étfùt  signalée  par  des  qualités  très  remarquables  et  singuliè- 
rement appropriées  aux  temps  difficiles  qui  suivirent  l'avène- 
ment de  Philippe  II.  Il  Taut  s'abstenir  sans  doute,  continue  cet 
historien,  de  louer  en  elle  cette  savante  dissimulation  dont 
Granvelle  et  ses  adversaires  furent  successivement  les  dupes 
ou  les  victimes  ;  mais,  &  l'exemple  de  Grotius,  on  peut  lui 
attribuer  une  dextérité  merveilleuse.  Découragée  et  comme 
abattue  par  les  premières  manifestations  des  confédérés,  elle 
profite  ensuite,  avec  une  rare  habileté,  des  fautes  de  ses  adver- 
saires ,  redouble  d'énergie  à  mesure  qu'ils  s'affaiblissent  et 
reculent,  détruit  l'union  des  seigneurs  principaux,  désorganise 
la  confédération,  triomphe  des  secUlres,  et  finit  par  rétablir  le 
catholicisme  et  ramener  l'obéissance.  Les  troubles  étaient 
apaisés,  ta  révolution  paraissait  domptée,  l'ordre  renaissait.  Ce  ' 
fut  alors  qu'arriva  le  duc  d'Albe...  (i). 

Telle  était,  dit  à  son  tour  notre  grand  historien  catholique, 
M.  de  Gerlacbe,  telle  élait  cette  femme,  qui  fut  si  mal  appréciée, 


nobilitale  in  Gennaniam  usque  comltante,  in  Italiam  venît,  ubi  magna 
occurrentiuœ  pompa  ab  Octavio  marito  excepta  est,  reliclo  apud  Bel- 
garum  animos  incredibili  destderio  sui,  quod  eecutie  dein  calamil«tes 
lantopere  cumularunt,  ul  res  ab  itla  gedtas  non  dubilarent  identiiiem 
BelgEB  Albaoo  ipsi  ac  Requesenio,  multo  quam  apud  aucceSBores  coii- 
suevit.  hoDorificentius  jactantiusque  denarrare,  ac  propemodum  ob- 
trudere.  Immo  Duaci,  quum  restituto  studtorum  causa  rranciacano 
cœnobio  ex  Hargarita^  Parmensis  asre  adjecta  essent,  ut  assolet,  geii- 
tilitia  ejusdem  signa,  nunquam  illac  populus  prseteriret,  quin  ad  eorutn 
aspectum  denudarent,  reverenterque  submitterent  caput.  Quod  dein  de 
studium  piaxinte  patuit,  quum,  scriptis  ad  regem  litteris,  Parmensem 
velut  unicum  rébus  afilictis  modum  remedtumque  efHagitarent  Belgse, 
atque  aliquauto  post  obitum  Joannis  Austriaci,  cum  Alexandro  tllio 
receperunt.  Strada,  lib.  vi  in  fine. 
(1)  H.  Juste,  p.  411. 
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si  mal  secondée  et  tant  dénigrée  lorsqu'elle  gouvernait  nos  pro- 
vinces, et  qui  fut  tant  regrettée  depuis.  Maïs  je  suis  loin  de 
croire,  ajoute-t-il,  comme  le  prétendent  la  plupart  de  nos 
auteurs,  qui  ont  copié  les  écrivains  protestants  avRc  une  déplo- 
rable fidélité,  que  tout  eût  été  paciUé  sans  l'arrivée  du  duc 
d'Albe.  La  prétendue  pacification  qui  suivit  la  première  disper- 
sion des  iconoclastes  né  dura  qu'un  moment.  Est-ce  que  Guil- 
laume d'Orange  et  celte  multitude  de  bannis  momentanément 
retirés  en  Allemagne,  animés  par  l'esprit  de  prosélytisme, 
d'ambition  et  de  vengeance,  étaient  gens  à  renoncer  si  facile- 
ment à  leurs  projets  de  propagande  et  d'invasion?  Est-ce  que, 
peu  de  mois  après  l'arrivée  du  duc  d'Albe,  Louis  de  Nassau 
n'était  pas  rentré  aux  Pays-Bas  avec  une  armée  (1)?  Est-ce  que 
la  lutte  soutenue  par  le  prince  d'Orange  contre  toutes  les  forces 
de  l'Espagne  n'aurait  pas  amené  le  triomphe  plus  rapide  et  plus 
complet  de  sa  cause,  s'il  n'avait  eu  à  combattre  que  les  faibles 
milices  de  la  gouvernante  ? 

Strada  —  ainsi  conclut  M.  de  Gerlaclie  —  Slrada,  qui  n'est 
point  favorable  au  duc  d'Albe  et  qui  traite  parfois  Philippe  avec 
une  grande  sëvérité  (2),  s'exprime  ainsi  sur  le  compte  du  pre- 

(1)  Le  3t  avril  iSTi-l,  l^uis  de  Nassau,  à  la  tête  d'une  troupe  de  ré- 
fugiés, pénétre  en  frise  en  annonçant  qu'il  vient  pour  affrancliir  le 
paya  au  nom  de  Dieu  et  du  roi.  Partout,  sur  leur  passage,-  ses  gens 
dévastent  les  églises  et  les  monastères,  poursuivent  les  prêtres  el  les 
moines  avec  une  fureur  qui  ne  cède  en  rien  à  celle  des  premiers  ico- 
noclasles.  De  »oa  côté.  Guillaume  de  Nassau  raassemble  une  armée  en 
Allemagneetconuneiice  ouvertement  la  guerre.  Un  corps  de  hujçupnots 
français  accourt  pour  appuyer  les  révoltés  belges,  mais  il  est  repoussé 
sur  les  frontières  de  l'Artois.  Enfln  un  complot  s'ourdit  pour  enlever  le 
duc  d'Allie,  aux  portes  de  Bruxelles,  et  peu  s'en  faut  qu'il  ne  réussisse. 
Toutes  ces  menaçantes  démonstrations  exaspèrent  le  duc  et  précipitent 
le  jugement  des  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes  et  d'un  grand  nombre 
de  prisonniera  de  moindre  importance,  qui  sont  condamnés  les  uns  à 
nmrt.  les  autres  au  bannissement  avec  conHscaiion  de  biens.  Noie  de 
M.  de  Gerlacbe. 

(1)  Strada  est  un  auteur  capital,  pour  cette  époque.  Malgré  ses 
phrases  de  rhétorique,  ses  comparaisons  ampoulées  et  ses  digressions 
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tnier  :  t  Pour  moi  qui  ne  voudrais  pas  nier  que  radministrallon 
du  duc  d'Albe,  sévère  et  odieuse  aux  Flamands,  a  élé  l'occasion 
du  GommeDCoroent  de  la  guerre,  Je  puis  aussi  bien  assurer 
qu'elle  n'en  a  pat  été  la  cause.  H  faut  aller  en  chercher  l'origioe 
plus  haut.  La  passion  que  le  prince  d'Orange  avait  de  régner, 
passion  qui  s'accrut  avec  le  progrès  de  l'hérésie,  à  la  vue  du 
méoonlentenieat  de  presque  tous  les  ordres  de  l'état  et  de  l'op- 
portunité des  circooslances ,  fut  la  véritable  cause  de  cette 
guerre...  Le  crime  du  prince  d'Orange  fut  un  crime  heureux, 
parce  que  la  haine  que  l'on  portait  &  ses  ennemis  lui  servit 
d'excuse.  Le  jugement  prononcé  par  le  duc  d'Albe,  au  nom  du 
roi,  contre  lui,  contre  son  frôre  et  contre  un  grand  nombre  de 
seigneurs  belges,  lui  fournit  un  prétexte  honnête  et  même  glo- 
rieux en  apparence  de  prendre  les  armes  pour  recouvrer  ses 
biens,  pour  mettre  en  liberté  ses  compagnons,  ses  enfants,  sa 
patrie  (1). 

hors  de  propos,  il  est  en  général  bien  renseigné,  judicieux  au  fond,  et 
mérite  pleine  foi  quant  aux  taiti.  t  Sur  l'adminiatration  du  duc  d'Altw. 
dit-il,  je  n'ai  rien  à  raconter  de  plus  nouveau  et  de  plus  certain  que 
nos  devanciers  :  mais  j'ai  dû  nn 'étendre  davantage  sur  le  gouvernement 
de  Marguerite,  sur  Jean  d'Autriche  et  sur  Alexandre  Farnèseï  parce 
que  te»  piéeet  lecrète»  qui  m'ont  élé  communiquée*  m'ont  révélé  beau- 
coup de  choses  que  les  autres  hietoriens  n'ont  point  connues,  t  Delà 
guerre  Je  Flandre»,  liv.  vii.  Note  du  même. 

(1)  Nous  rétablissoDB  le  texte  complet  de  Strada  :  f  Ego  vero  Albaoî 
perseveram  invisam  Delgis  administrationem,  sicutl  tuisse  I>elti  occa- 
sionem  principiumque  non  abDUerim,  ila  non  fuisse  causam  belli  cer- 
tum  habeo.  Altius  enim  multo  hserebat  causa.  Niiniruro  insita  Urangjo 
dominandi  libido  indignationa  ac  dolore  stimulata,  aucla  acceasu 
heereticorum,  opportunitate  partium,  omnium  fere  ordinum  offensione, 
baec  prorecto  Tuit  causa  :  qus  si  non  hinc  ad  t>eUuni  faces  accendisast, 
aliunde  materiam  incendii  quaesitura  demum  erat.  Nec  enim  déesse  dlu 
potast  occasio  improbitati.  In  hoc  autem  felix  Orangii  facinus  fuit,  quod 
,  ab  alteriua  odio  patrocinium  habuit.  Nactua  enim  ille  occasionem  ex 
regia  sententia  adversura  se,  fratremque  et  primarios  quamplures  lata 
ab  duce  Albano,  arma  corripuit  tanlo.honestiori  apecie,  quanto  sa 
tueri,  sua  repetere,  aqpioa.  fliium,  patriam  in  Ubertatem  assarere  non 
œquum  modo,  sed  etiam  gloriosum  vidari  potuit.  Lib.  vu. 

TOK.  XIV.  3a 
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La  partialité  de  Strada,  dit  eafln  H.  de  Gerlache,  perce  dans 
CG  passage.  Si  l'ambilion  du  prince  d'Orange  fut  la  véritable 
cause  de  la  guerre,  «  ambition,  dit-il,  qui  ne  111  que  s'accrotlre 
k  la  vUe  des  progrès  de  l'hérésie,  »  comment  a-t-il  pu  avancer 
ailleurs  que  i  la  Belgique  était  pacifiée  au  départ  de  la  gouver- 
nante (1)?  >  Cette  paciflcalion  momentanée  n'existait  qu'en 
apparence  et  à  la  superflcie;  l'orage  grondait  au  dedans.  Il  n'est 
pas  vrai  que  les  sévérités  du  duc  d'Âlbe  aient  été  l'occasion  de 
la  guerre,  et  qu'elles  aient  fourni  au  prince  d'Orange  un  pré- 
texte honnête  de  prendre  les  lu-mes  en  portant  contre  lui  et  les 
siens  des  arrêts  de  proscription.  Nous  croyons  avoir  mis  ce 
point  hors  de  doute.  Guillaume,  en  commençant  une  guerre 
impie  qui  dura  près  d'un  siècle,  commit  un  crime,  qu'on  ne  peut 
appeler  heureux  que  parce  qu'il  fut  couronné  par  le  succès  (2). 


Le  duc  d'Albe  avait  reçu  du  roi  la  mission  de  faire  arrêter  et 
châtier  exemplairement  les  principaux  personnages  des  Pays- 
Bas  qui  avaient  pris  part  aUx  troubles  (3).  Après  avoir  opéré 
les  arrestations  rapportées  plus  haut,  il  résolut  d'établir  un 
conseil  extraordinaire,  qui  connût  des  délits  commis  pendant 
ces  troubles,  jusqu'à  la  sentence  dëllnitive  exclusivement,  se  ré- 


i,  dit-il,  depuis  qu'on  en  avait  chassé  les 
fauteurs  de  la  révolte  et  de  l'hérésie,  il  n'y  avait  ni  une  ville,  ni  un 
bourg,  ni  une  forteresse,  ni  un  village  qui  ne  se  Bouraisseal  ans  ordres 
ou  à  la  clémence  du  roi.  >  Strada,  qui  écrivait  sens  l'inspiration  de  la 
maison  de  Parnèse,  partageait  ses  ressentiments  contre  le  successeur 
de  Marguerite  de  Parme  aux  Pays-Bas.  II  avoue  d'ailleurs  que  les 
pièces  qui  lui  ont  été  communiquées  et  qui  donnent  à  son  histoire  une 
sorte  de  caractère  d'authenticité ,  ne  concernent  spécialement  que 
l'administration  de  Uai^uerite,  de  don  Juan  d'Autriche  et  d'Alexandre 
Farnèse,  et  que  pour  le  reste  il  ne  sait  rien  de  particulier.  Noie  de 
M.  de  Gerlache. 

{9)  Œuvres  complètes,  t.  I,  pp.  180-i82. 
;    {3]  Lettre  du  duc  au  roi,  du  9  juin  1.'>6B,  aux  archives  de  Simancas, 
Papeles  de  estado,  liasse  539.  Citation  de  H.  Gachard. 


iGby  Google 


—  J05  — 
servant  à  lui-même  la  décision  suprême  de  toutes  tes  causes  (1]. 
Ce  conseil,  su  commencement,  dît  M,  Gachard,  ne  fut  connu, 
dans  le  langage  officiel ,  que  bous  le  nom  de  Conseil-let-Son 
Excellence;  plus  tard  11  reçut  celui  de  Conseil  det  Troubles;  le 
peuple,  avec  l'énergie  qui  lui  est  propre,  l'appela  le  Conseil  de 
Sang  (Bloet-haet)  12i. 

Arrêtons-nous  un  instant  &  reiiamen  d'une  question  préjudi- 
cielle. Pour  ceux  qui  ont  étudié  nos  annales,  —  ainsi  parle 
M.  Gachard  —  qui  savent  combien  les  Belges,  à  toutes  les 
époques,  se  montrèrent  jaloux  du  privilège  d'Élre  jugés  par 
leurs  juges  naturels,  et  quelles  garanties  à  cet  égard  ils  avaient 
obtenues  dans  les  chartes  de  leurs  princes,  il  n'est  pas  besoin 
de  faire  remarquer  que  l'institution  du  conseil  des  troubles 
était  aussi  illégale,  aussi  contraire  à  la  constitution  du  pays, 
qu'elle  était  monstrueuse  ;  mais  il  convient  de  dire  que  ce  tri- 
bunal, qui  devait  prononcer  sur  les  biens,  sur  la  liberté,  sur  la 
vie  des  citoyens,  ne  fut  pas  môme  institué  par  lettres  patentes 
dasouverain,commer>ivaient  été  tous  les  tribunaux  ordinaires; 
qu'il  le  fut  seulement  par  la  volonté  du  duc  d'Albe,  sans  que 
celui-ci  prit  la  peine  d'en  régulariser  la  création  par  un  acte 
quelconque,  sans  même  que  ses  membres  reçussent  de  com- 
mission pour  y  siéger  (3).  Le  lieutenant  de  Philippe  II  se  sou- 
ciait aussi  peu  de  l'observation  des  formes  que  du  respect  des 
privilèges  nationaux  {41. 

Le  conseil  des  troubles,  répond  M.  de  Gerlache,  contre  lequel 


(I)  M,  Gachard.  Notice  sur  le  conaeil  des  troubles  instihut  par  lé  duc 
dAlbe,  dans  le&BiiUelins  de  l'Académie,  i.  XVI,  2»  partie,  pp.  52-78. 

(9)  El  Consejo  de  Trublea,  que  tan  odiado  es  en  estas  paises,  dit  lui- 
même  le  grand  commandeur  de  Castille.  don  Luis  de  Requesens,  dans 
une  lettre  à  riiilippe  II,  du  30  décembre  1573.  [Archives  de  Simancas, 
Papeles  deestado,  liasse  551.)  Note  de  M.  Gachard. 

(3)  Lettres  écrites  à  Philippe  II  par  le  roéme,  le  30  décembre  1B73,  et 
par  Geronimo  de  Roda,  le  18  mai  1576.  (Ibid.,  liasses  554  et  500.)  Noie 
du  Diëme. 

(4)  Notice  citée,  p.  54. 
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on  s'esl  tant  récrié,  n'était  pas  un  tribunal  ;  il  n'était  connu  dans 
l'origine,  comme  H.  Gachard  vient  de  te  dire  tui-mëme,  que  sous 
le  nom  de  Conteil-lei-Son  Excellence.  Ses  membres  n'étaient  que 
les  assesseurs  du  duc,  qui  prononçait  seul,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  roi,  du  moins  quant  aux  principaux  accusés.  Le 
conseil  était  chargé  de  faire  les  informations  sur  les  prévenus; 
il  dirigeait  les  procédures  et  donnait  son  avis.  Le  duc  d'Albe 
écrivait  au  roi  a  qu'il  se  réservait  la  dêciaion  des  causes,  parce 
que  les  affaires  d'état,  disait-il,  sont  bien  dilTérentes  des  lois 
qu'ils  ont  ici.  t  C'est  en  effet  comme  accusé  de  crime  d'état  que 
le  comie  d'Egmout  fut  condamné  (1). 

L'on  reproche  au  duc  d'Albe,  poursuit  M.  de  Gerlache,  d'avoir 
multiplié  et  prolongé  les  procédures  au  delà  de  toute  mesure. 
S'il  s'était  contenté,  dil-on,  de  frapper  les  principaux  coupables, 
en  épargnant  les  autres,  comme  fit  Charles-Quinl  lorsqu'il  com- 
prima la  révolte  des  Gantois,  il  aurait  peut-être  atteint  son  but; 
plus  sa  justice  était  violente,  plus  elle  devait  être  courte;  on  ne 
pouvait  trop  se  hâter  de  rasséréner  l'air  après  l'avoir  troublé 
par  une  telle  tempête...  C'est  ainsi  que  raisonnent  ceux  qui  ont 
leur  thème  préparé  d'avance  et  qui  s'inquiètent  peu  de  se  mettre 
d'accord  avec  les  faits.  Il  semblerait  que  le  duc  d'Albe  et  les 
Espagnols  fussent  une  armée  de  tigres  au  milieu  d'une  troupe 


(1  )  La  sentence  portait  qu'il  était  •  condamné  pour  a 
crime  de  lèse-majesté  et  rébellion,  favorisant  et  esiaot  complice  de  la 
ligue  et  conjuration  alKiminable  du  prince  (t'Oran(çe  et  quelques  auirss 
seigneurs  desdits  pays  ;  ayant  aussi  ledit  deffendeurprins  en  sa  sauve- 
garde et  protection  les  gentilshommes  confédérés  du  compromis  ;  et  à 
cause  des  mauvais  oHlces  qu'il  a  faits  en  son  gouvernement  de  Flandre, 
ft  l'endroit  de  la  conservBlion  de  nostre  sainte  foy  calfiolique  et  deflense 
d'icelle  avec  les  sectaires  séditieux  et  rebelles,  etc.  • 

Le  comte  d'Egmont.  cornme  membre  de  la  Timiiin  d'or,  prétendait 
devoir  élre  jugé  par  le  conseil  de  l'ordre.  On  lui  répondit  que  ce  conseil 
n'était  qu'un  trib\ii>al  d'honneur,  qui  n'exerçait  sur  ses  membres  qu'une 
sorte  de  droit  de  censure,  et  que  dans  tous  les  cas  il  ne  pouvait  âtre 
juge  des  crimes  de  trahison  et  de  rébellion  contre  l'état  et  le  roi.  Note 
de  H.  de  Gerlache. 
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d'agneaux.  La  vérhë  est  que  de  part  et  d'autre  on  rivalisait  ds 
cruauté,  d'ardeur  de  rapines  et  de  vengeance,  et  que  les  révoltés, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  l'emportaient  de  beaucoup.  Pendant 
que  les  princes  de  Nassau  rassemblaient  des  armées  pour  com- 
battre le  duc  d'Albe,  les  gueux  de  terre  et  de  mer,  flibustiers 
et  brigands,  exerçaient  d'horribles  déprédations  sur  les  popu- 
lations inolTensives,  poursuivaient  ta  guerre  aux  églises  et  aux 
couvents,  torturaient  et  massacraient  les  prëlres  et  les  religieux 
et  en  général  tous  ceux  qui  étaient  tenus  pour  catholiques,  avec 
des  rarHnements  de  barbarie  qui  révoltaient  les  gens  de  leur 
propre  porli  (i).  J^  prince  d'Orange  avait  une  manière  plus 
espéditive  que  le  duc  d'Albe  de  se  procurer  de  L'argent  dans 
toutes  les  provinces  oli  il  mettait  le  pied,  c'était  par  la  voie  de 
contrainte  militaire.  Comme  il  se  dispensait  de  toutes  les  formes- 
légales,  il  n'y  avait  lieu  ni  à  discussion  ni  à  représentation.  Et 
quand  une  ville  faisait  résistance,  elle  était  emportée,  pillée  et 
saccagée  avec  la  dernière  barbarie,  comme  il  arriva  &  Termonde 
et  à  Audenarde  en  1572.  Quand  Requesens  remplaça  le  duc 
d'Albe,  les  choses  ne  (iront  qu'empirer.  Celui-ci,  dit-on,  éctioua 
par  trop  de  clémence,  comme  le  duc  avait  échoué  par  trop  de 
rigueur.  Mais  c'est  selon  nous  fort  mal  raisonner.  Puisque  ni 
l'un  ni  l'autre  n'avaient  réussi  en  suivant  des  voies  opposées, 
c'est  que  toute  transaction  était  réellement  impossible  au  point 
oii  en  étaient  venues  les  choses.  Chacun  voulait  l'anéanlisse- 


(1)  Un  livre  qui  retracerait  avec  fidélité  les  traitements  infligés  par 
eux  aux  catholiques,  partout  où  ils  pouvaient  pénétrer,  formerait  un 
tableau  si  tiideux  et  si  repoussant  que  la  lecture  en  serait  impossible. 
Voir  entre  autres  Wagenaar,  t  VI.  p.  33i  ;  Kerroux,  Abrégé  de  l'histoire 
de  Hollande,  t,  II.  Il  y  a  là  des  détails  qui  font  frémir  ia  pudeur  et 
lliumanité.  On  peut  aussi  consulter  le  Theatrum  crtidelilatum  hœreli- 
corum  nostri  temporis;  ['Histoire  véritable  des  martyrs  de  Gorcum,  en 
Hollande,  la  plupart  frères-mineurs,  qui  pour  la  foi  catholique  ont  été 
mUàmort,  à  la  Brille,  fan  i572,  etc.,  parGuil.  EstiuB;  et  le  Geuiia- 
7tismiis  Flandriœ  occiileni(Uit,  edeate  rev.  Vandeputte,  -ISil,  Noie  du 
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ment  du  parti  contraire  :  tel  est  le  caractère  des  luttes  civiles 
et  religieuses.  Des  deux  côtés  on  détestait  les  Espaguols,  parce 
qu'ils  étaient  étrangers,  insolents,  cruels  et  rapaces;  et  cela 
n'empêchait  pas  les  deux  partis  de  rester  prorondément  divisés 
entre  eux  (1). 

(1)  ŒuuretcompKiesdeM.  deGerlache,  t  I,  pp.  193-195.  —  Le  même 
écrivain  dil  ailleurs  :  «  On  a  représenté  les  poursuites  contre  les 
confédérés  comme  irrégulières  et  illégaleB,  quant  à  la.  forme;  comme 
iniques  et  monstrueuses,  quant  BU  fond;  comme  renversant  les  prl- 
vil^es  du  Brabant  al  les  lois  du  pays,  etc.  Mais  n'est-ce  pas  altérer 
Isa  faits  de  l'tiisloire  que  de  ravaler  de  telles  luttes  aux  proportions 
d'un  procès  vulgaire?  Comment  peut-on  invoquer  ces  lois  et  ces  pri- 
vilèges au  milieu  d'une  résolution  et  d'une  guerre?  car  que  l'on  ne  s'y 
trompe  pas.  ces  confédérationâ,  ces  rassemblements,  ces  pillages,  ces 
destructions  d'églises  et  de  couvents,  ces  appels  à  l'étranger,  c'était 
Lien  la  guerre  et  la  plus  terrible  de  toutes  les  guerres!  On  ne  pardonne 
pas  à  Philippe  II  d'avoir  foulé  aux  pieds  les  privilèges  des  Belges  I 
Mais  quelles  sont  les  loin  et  les  inslilulions  qui  restent  debout  au  milieu 
des  révolutions  et  des  guerres  civiles,  en  face  du  parti  vainqueur?,.. 
Aux  yeux  de  Pliilippi;  II,  la  Belgique  ravagée  par  les  iconoclastes, 
ouvertement  favorisés  par  un  parti  puissant  à  l'intérieur,  n'était  qu'un 
pays  en  rébellion  contre  son  prince  légitime,  La  levée  des  boucliers 
aux  Pays-Bas,  après  l'Allemagne  et  la  France,  c'était  bien  la  plus  radi- 
cale et  la  plus  dangereuse  des  révolulious,  puisqu'elle  s'attaquait  à 
Dieu  et  au  roi.  Ptiilippe  était  trop  clairvoyant  pour  s'y  méprendre  [a].» 

(a)  Louis  de  Nassau  écrivait  au  prince  d'Orange  le  1!6  juillet  1566, 
(remarquons  bien  cette  date  qui  coïncide,  pour  ainsi  dire,  avec  le  mou- 
vement des  iconoclastes)  :  ■  Nous  avons  arrêté  ici,  à  votre  coi-reclion 
toutefois,  de  tenir  41100  chevaux,  noirs  harnois.  en  waergelt  (paye- 
ment d'attente  jusqu'au  moment  d'entrer  en  campagne),  et  si  lon- 
guement que  nous  avons  résolution  de  S.  M.  u  Le  30  août  suivant. 
iutervient  uo  accord  entre  le  même  Louis  de  Nassau,  agitsant  en  noi" 
de  la  noblesse  canfédéeée,  et  le  capitaine  Westerhold,  pour  une  levée  de 
1000  chevaus.  [Archiva  de  la  maison  de  Naseau,  t.  II,  pp.  119  et  256.) 

Comme  on  le  voit,  derrière  Louis  de  Nassau  était  le  prince  d'Orange, 
dont  la  main  cachée  faisait  tout  mouvoir,  caractère  moitié  renard, 
moitié  lion,  mais  Où  le  renard  dominait.  Une  lettre  du  comte  Louis  de 
Nassau,  dit  M.  Groen,fa)t  voir  que,  déjà  en  15(>3,  inquiet  de  la  tournure 
des  ailaires  dans  les  Pays-Bas,  prévoyant  les  menées  en  faveur  du 
papisme,  il  offrait  à  son  frère  les  moyens  ■  d'avoir  toujours  une  bonne 
quantité  de  gens  de  guerre  à  la  main  sans  aucun  soupçon,  en  y  mettant. 
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Ces  oonsîdératioDS  nous  ont  fail  anticiper  un  peu  sur  l'avenir; 
revenons  au  présent.  Le  duc  d'Albe  avait  composé  le  conseil 

dit-il,  TOUS  et  noua  autres,  quelque  somme  par  an  avecques.  Savez 
que  je  ne  déaire  autre  cbosB  sinon  de  vous  (aire  service  tant  que 

Uae  des  pièces  les  plue  Importantes  et  qui  fait  le  mieux  connaître 
la  politique  astucieuse  des  princes  de  Nassau,  est  la  communication 
du  comte  Louis  au  landjcrave  de  Hesse,  en  février  1567.  Il  y  eupose 
d'une  part  ce  qu'il  appelle  les  mesures  violentes  et  la  mauvaise  foi  de 
la  ducheaae  de  Parme  ;  sea  desseins  de  réduire  le  pays  en  servitude  et 
^'extirper  la  religion  évaneélique;  et  d'autre  part,  les  perplexités  du 
prince  d'Orange  :  ne  refusant  pas  de  quitter  tes  Paya-Bas,  craignant 
néanmoins  que  son  départ,  dans  des  circonstances  pareilles,  ne  puisse 
être  assimilé  ft  une  fuite  coupable  et  à  un  lAclie  abandon  ;  sachant 
qu'on  est  tenu  d'obéir  au  pouvoir  légitime,  maie  sachant  aussi  que  le 
motif  et  les  bornes  de  cette  obéissance  se  trouvent  dans  la  volonté  de 
Celui  dont  tout  pouvoir  émane  et  qui  veut  qu'on  tende  une  main  secou- 
rable  à  ses  frères  persécutés  pour  la  loi.  Le  comte  fait  part  au  land- 
grave des  conseils  du  duc  de  Brunswick  et  de  l'électeur  de  Saxe  i  il 
demande  son  avis  :  il  n'oublie  pas  de  lui  fournir  une  espèce  de  catalogue 
de»  forces  que  le  prince,le  cas  échéant,  aurait  à  sa  disposition  :de  l'argent, 
des  soldats,  l'appui  des  Calviniiles,  quatre  fois  plus  nombreux  que  les 
Luthériens  ;  le  gouvernement  de  pro^nces  admirablement  située»  pour 
résister  longtemps  à  des  ennemis  nombreux.  On  pouvait  compter  sur 
cinquante-deux  villes  mi  tes  adhérents  de  Rome  seraient  immédiatement 
exclus  des  affaire»;  en  Angleterre  et  en  France  on  avait  des.  amis;  on 
savait  en  outre  que  l'empereur  Maximilien,  très  mauvais  papiste, 
lancerait  peut-être  des  mandements  fort  sévères,  mais  ne  serait  pas 
fort  ardent  à  en  presser  l'exécution.  >  {Archive»,  etc.) 

Le  S  septembre  1506,  le  comte  Louis  de  Nassau  écrivait  à  son  frère  : 
«  Je  trouve  bien  nécessaire  de  nous  assurer  dès  â  présent  de  trois  mille 
chevaux  et  d'un  certain  nombre  de  piétons...  Ceci,  ajoutait-il,  fera 
mettre  au  roi  un  peu  d'eau  dans  son  vin.  »  On  voit  qu'il  s'attendait  à 
la  lutte  et  qu'il  la  provoquait. 

Nous  citerons  un  fait  pour  prouver  quelle  licence  ou  plutôt  quelle 
incroyable  anarchie  régnait  alors  en  Belgique.  Quelques-uns  des  prin- 
cipaux confédérés,  sous  prétexte  d'offrir  au  roi  une  somme  de  trois  mil- 
lions de  florins  que  l'on  disait  nécessaire  pour  obtenir  le  libre  exercice 
de  la  religion  réformée,  se  mirent  à  lever  des  contributions  sur  le 
peuple,  sans  autorisation  légale,  s'attribuant  ainsi  les  droits  de  la 
souveraineté.  Et  cet  argent  devait  servir  à.  soudoyer  l'armée  que  l'on 
voulsitopposer&celleduroi,.4rcAit«se[  Coi-res;)oncJance;octobre1Ei66. 
Note  de  M.  de  Gerlache. 
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des  troubles  des  seigneurs  de  BerUymont  et  de  Noircannes, 
qui  devaient  le  suppléer  dans  la  présidence;  du  chancelier  de 
Gueidre,  Adrien  Nicolal;  du  président  de  Flandre,  Jacques 
Martins;  du  président  d'Artois,  Pierre  AsBet;  de  Juan  de  Vai^as 
et  de  Louis  del  Rio,  qu'il  avait  amenés  d'Espagne;  du  conseiller 
au  grand  conseil  de  Haiines,  Jean  de  Blasere,  et  du  conseiller 
de  Flandre  Jacques  Hessele.  Il  chargea  des  fonctions  du  minis- 
tère public  le  procureur  général  au  grand  conseil  Jean  Du  Bois, 
l'avocaf  fiscal  en  Flandre  Jean  de  la  Porte,  et  Claude  Bélîn, 
lieutenant  du  bailliage  d'Amont  au  comté  de  Bourgogne.  Il  dé- 
signa, pour  remplir  l'ofrice  de  secrétaires  près  du  nouveau 
conseil,  Jean  de  Vlierden,  Jacques  de  la  Torre,  Jean  Me&dach  et 
Etienne  Prats,  tous  les  quatre  secrétaires  du  conseil  privé  (1). 
Aucun  des  personnages  clioigis  par  le  duc  ne  lui  refusa  son 
concours  ;  Berlaymont  et  Noircarmes  montrèrent  même  une 
sorte  d'empressement  à  accepter  (1). 

Le  duc  écrivit  à  Madrid  et  à  Rome  qu'il  avait  fait  choix,  pour 
le  conseil  des  troubles,  des  hommes  les  plus  intègres,  les  plus 

(1)  Lettres  du  duc  d'Atb«  au  roi  des  9, 10  et  13  septembre  1567,  aux 
archives  de  Sitnancas .  Papele»  de  ettado ,  liasse  535.  Citation  de 
M.  Gacbard,  qui  ajoute  :  t  J'ai  trouve  aux  archives  de  Sicnancas  une 
liste,  en  date  du  5  septembre  15G7,  des  personnes  dont  le  duc  s'était 
proposé  d'abord  de  composer  te  conseil  des  troubles  ;  elle  dilTère  de 
celle  qu'il  adopta  définitivement,  en  ce  qu'elle  comprend  de  plus  le 
baron  de  Rassenghien.  le  couBeillar  an  conseil  privé  d'Indevelde,  les 
conseillers  au  grand  conseil  Antoine  de  Muelenaere  et  Guillaume  de 
Pamele,  le  conseiller  de  Brabant  Jacques  Booaen,  le  conseiller  de 
Flandre  Jacques  du  Cellier,  le  conseiller  de  Hollande  Saslwut,  le  con- 
seiller de  Frise  Pierre  de  Decama,  le  procureur  général  de  Flandre 
Jean  de  Bruine  et  le  secrétaire  Jean  van  Halle  ;  mais  on  n'y  trouve  ni 
le  président  Asset,  ni  les  conseillers  Blaserô  et  Hessele,  ni  le  fiscal  de 
la  Porte,  ni  le  secrétaire  Prats.  • 

{1>  Le  duc  d'Albe  écrivait  au  roi  le  10  septembre  :  i  A  Norcanne  y 
Barlemon  he  dicho  come  pienso  tenetlos  por  de  ml  en  el  tribunal  que 
se  ha  de  hacer  para  conoscer  de  las  culpas  d'estos,  y  no  solo  no  lo 
han  rebusado,  pero  me  parece  lo  han  acetado  de  mu;  buena  gana.  ■ 
<Archives  de  Simaocas,  Papeit*  de  ettado,  Uaase  635.)  Citation  du 
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pura,  les  mieux  famés  des  Pays-B&s  (2).  11  s'élut  réservé  toute- 
fois, nous  l'avons  vu,  lasentencedéflnilive  dans  les  procès  qu'ils 
étaient  appelés  à  insLruire,  et  il  expliquait  ainsi  sa  résolution 
au  roi  :  t  Deux  raisons  m'ont  déterminé  à  limiter  le  pouvoir  de 
ce  tribunal  :  la  première,  c'est  que  ne  connaissant  pas  ses 
membres,  et  devant  cependant  me  guider  d'après  leur  avis,  je 
pourrais  être  facilement  abusé;  la  seronde ,  c'est  que  les 
hommes  de  loi  ne  condamnenlque  pour  des  délits  prouvés  11).  Or 
Votre  Majesté  sait  que  les  affaires  d'état  sont  bien  différentes 
des  lois  qu'ils  ont  ici  (2).  b 

Le  conseil  des  troubles  tint  sa  première  séance  le  20  sep- 
tembre, en  l'bétel  du  duo  d'Albe.  Berlaymont,  Noircarmes,  le 
président  de  Flandre,  les  conseillers  Vargae,  del  Rio,  Hessele, 
le  procureur  général  Du  Bois  et  le  secrétaire  de  la  Torre  s'y 

(1)  He  detenoîDado  elejir  un  tribunal  de  siete  de  los  mas  rectos, 
limpios  hombres  d'eslos  estados  y  de  mejor  vida,  para  que  efitos 
conozcan  de  las  culpas  y  delictoa  de  los  que  se  hallaren  culpados... 
Estos  jueces  se  ba  escoajido,  come  digo,  de  Iob  mas  doctos.  rectos  y  de 
mejor  vida  que  se  han  podido  liallar.  con  aprobacion  de  pereonaa  muy 
religiosas.  <Letlredu  duc  d'Albe  au  grand  commandeur  de  Caslille, 
ambassadeur  de  Philippe  II  à  Rome,  du  1*  septembre  1567,  aux  archives 
de  Simsncaa,  Papelea  de  estado,  liasse  55t0  Citation  du  même. 

(2)  II  est  bien  évident  qu'en  disant  que  le»  hommes  de  loi  ne  con- 
liamnenl  que  pour  des  délits  prowiéa,  le  duc  entend  les  délits  prouvés 
juriiiiiiuemenl,  c'est  à  dire,  conformément  aux  règles  de  procédure 
suivies  par  les  tribunaux.  Voici  le  texte  espagnol  de  la  lettre  du  duc, 
qui  est  du  9  septembre  :  Tengo  resuâlto  ordenar  un  tribunal  de  siete, 
para  comenzar  desde  luego  à  entender  en  estos  negocios,.,.  y  no  he 
querido  escoger  los  jueces  de  los  del  consejo  de  estado  ni  privado,  por 
no  embarazarlos  en  sus  négocies  ordinarios,  sino  tomar  de  los  mas 
rectos  y  de  mejor  vida  que  he  podido  hallar,  los  ouales  no  haran  mas 
que  agregar  las  culpas,  y  conosccr  los  delictos,  y  ponerlos  en  el  punto 
que  conviene  para  sententiartos,  por  dos  cosas  :  la  una,  porque,  como 
yo  no  tengo  noticia  d'etlos,  y  roe  be  de  guiar  por  relacion  de  otros, 
podrian  facilmenle  engaï^ar  me...  y  la  otra  es  que  letrados  ne  senteO' 
clan  sino  en  caros  probados  ;  y  como  V.  M.  sale,  los  negocios  de  estado 
son  muy  diferentes  de  las  leyes  que  ellos  tienen,  (Lettre  du  9  sep- 
tembre 1567,  aux  BTCbivea  de  Simancas,  Papeks  de  estado,  liasse  535.) 
Citation  du  même. 
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trouvaient  ;  tous  jurèrent,  entre  les  mains  du  duc,  <  qu'ils  étaient 
et  demeureraient  &  jamais  bons  catholiques,  selon  que  com- 
mandait l'Église  catholique-romaine;  que  par  hmne,  amour, 
pilié  ou  crainte  de  personne,  ils  ne  laisseraient  de  dire  franche- 
ment et  sincèrement  leur  avis,  selon  qu'en  bonne  justice  ils 
trouveraient  convenir  et  appartenir-,  qu'ils  tiendraient  secret 
tout  ce  qui  se  traiterait  au  conseil,  et  qu'ils  accuseraient  ceux 
qui  feraient  le  contraire  (1). 

Dans  ces  premiers  temps,  le  duc  d'Albe  assistait  régulière- 
ment aux  séances  du  conseil  des  troubles  ',  il  y  passait  jusqu'à 
sept  heures  par  jour.  Berlaymont  et  Noircarmes,  pendant  deux 
ou  trois  mois,  s'y  montrèrent  aussi  avec  assiduité.  Obligé  ensuite 
de  se  rendre  à  Anvers,  le  duc  voulut  régler  avant  son  départ, 
qui  eut  lieu  le  22  octobre,  ce  que  les  divers  membres  du  conseil 
auraient  à  faire  pendant  son  absence.  11  chargea  le  président 
Mariins  et  le  conseiller  HesseLe  d'examiner  les  rapports  des 
commissaires  envoyés  par  la  duchesse  de  Parme  dans  les  pro- 
vinces de  Brabant  et  de  Flandre  pour  informer  sur  les  troubles, 
«t  le  chancelier  Nicolaï  avec  le  procureur  général  Du  Bois, 
d'exécuter  lé  même  travail  sur  les  rapports  des  commissaires 
de  Hollande,  de  Zélande,  d'Utrecht,  de  Gueidre,  de  Frise, 
{J'Overyssel  et  des  autres  quartiers  environnants.  Il  ordonna 
que,  par  le  conseiller  del  Rio  et  le  secrétaire  d'état  Courtewille, 
les  instrucUons  des  commissaires  fussent  étendues  en  ce  sens 
qu'ils  eussent  à  recueillir  plus  particulièrement  les  faits  à  chaîne 
du  prince  d'Orange,  du  comte  Louis  de  Nassau,  des  comtes 
d'Egmont,  de  Homes,  de  Culembourg,  van  den  Berghe,  du 
marquis  de  Berghes,  des  seigneurs  de  Bréderode  et  ds  Mon- 
tigny.  H  voulut  que  lous  les  commissaires  se  rendissent  près 

(1)  Extrait  d'une  pièce  exiatante  aux  archives  de  Simancas,  Papela 
de  ettado,  liasse  ï)36,  intitulée  :  Relacion  tumaria  de  lo  que  êe  ha  kecko, 
par  manda-lo  de  Su  Excelencia,porelconie}onuevamentedeputadopai-a 
loa  négocia»  de  Ftandes,  deade  axij  de  ageûato  MDLX  VU  que  S.  E.  entro 
en  Bruielat,  faata  XV  de  enero. 
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de  lui  à  Anvers,  afin  d'entendre  ce  qu'il  s'était  réservé  de  leur 
déclarer  de  bouclie. 

Il  avait  précedemnient  attribue  l'exanien  des  causes  du  sei- 
gneur de  Backerzeele  et  d'Aionso  de  Laloo  à  Varias,  del  Rio  et 
Hesseie,  aRsislés  du  secrétaire  de  la  Torre,  et  celui  de  la  cause 
de  Straelen  aux  mêmes  consBillers,  avec  l'adjonction  de  l'avocat 
fiscal  La  Porte  et  du  secrétaire  Mesdach.  Il  décida  aussi  que 
l'atTaire  des  comtes  d'Egmont  et  de  Homes  serait  examinée  par 
Vargas  et  del  Rio,  aidés  de  l'avocat  fiscal  Claude  Bélin  et  du 
secrétaire  Prats, 

Revenu  d'Anvers  le  i*^  décembre,  il  modifia  cette  répartition, 
en  ce  sens  que  le  chancelier  de  Gueldre,  les  présidents  de 
Flandre  et  d'Artois,  avec  l'avocat  fiscal  La  Porte  et  le  secrétaire 
de  la  Terre,  instruiraient  les  procès  du  prince  d'Oranite,  du 
comte  Louis  de  Nassau,  des  comtes  de  Hoogslraeten,  de  Culem- 
bourg,  van  den  Berghe,  et  du  seigneur  de  Bréderode;  que  les 
conseillers  Vargas  et  del  Rio,  avec  l'avocat  fiscal  Bélin  et  le 
secrétaire  Prats  instruiraient  ceux  des  comtes  d'Egmont  et  de 
Hornes,  des  seigneurs  de  Straelen  et  de  Backerzeele,  et  d'Aionso 
de  Laloo  ;  enfin  que  les  conseillers  Blasere  et  Hesseie,  assistés 
du  procureur  général  Du  Bois  et  du  secrétaire  Vlierden  ou  Mes- 
dach, instruiraient  ceux  de  tous  les  autres  prisonniers  pris  ou 
ti  prendre,  ainsi  que  des  absents  et  fugitifs  contre  lesquels  il  y 
aurait  à  procéder  par  contumace. 

Pendant  les  derniers  mois  de  1567  et  les  cinq  premiers  mois 
de  l'année  suivante,  le  conseil  des  troubles  s'occupa  presque 
exi'^lusivement  des  procédures  criminelles  intentées,  soit  devant 
lui,  soit  devant  les  magistrats  des  villes  et  les  commissaires 
envoyés  dans  les  provinces.  Ces  derniers  ne  devaient  qu'instruire 
les  causes  et  les  transmettre  ainsi  instruites  au  duc,  qui  s'était 
réservé  la  décision  suprême,  comme  nous  l'avons  répété,  et  qui 
s'était  aussi  attribué  la  connaissance  des  procès  pouvant  naître 
des  privilèges  réclamés  par  les  provinces  et  les  villes  en  matière 
de  confiscation  de  biens,  ainsi  que  de  ceux  qui  pourraient  ré- 
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suller  des  prélenlions  formées  par  des  tiers  sur  les  biens  des 
condamnés. 

Les  dernières  Instructions  du  duc  d'Albe  chargeaient  spécia- 
lemenL,  nous  venons  de  le  dire,  trais  étrangers,  Vargas,  Del  Bio 
et  Bélln,  de  l'instruction  du  procès  des  comtes  d'Egmont  et  de 
Hornes.  11  importe  donc  de  faire  connaître  un  peu  plus  particu- 
lièrement ces  trois  liommes.  Vargas,  le  terrible  Vargas,  comme 
l'appelle  H.  Gachard,  était  espagnol.  Sans  parler  d'accusations 
plus  odieuses  dirigées  contre  lui  par  les  historiens  partisan» 
des  sectaires  (I),  il  av^t  été  dénoncé  au  gouverneur  des  Pays- 
Bas  par  les  seigneurs  fugitifs,  comme  un  misérable  flétri  et 
banni  par  la  justice  de  son  pays.  Le  duc  d'Albe,  qui  s'applau- 
dissait de  ses  services,  avait  été  obligé  de  réclamer  en  sa  faveur 
la  protection  spéciale  du  roi,  et  de  prier  Philippe  II,  le  6  jan- 
vier 1568,  de  suspendre  trois  procès  que  Vargas  avait  en 
Espagne  jusqu'à  ce  que  celui-ci  pût  y  retourner.  Le  duc  sup- 
pliait le  roi  d'honorer  ce  bon  serviteur,  pour  que  tout  le  monde 
sût  que  Sa  Majesté  n'avait  pas  envoyé  aux  Pays-Bas  un  person- 
nage tel  qu'on  dépeignait  Juan  de  Vargas  (2).  Une  chose  cer- 
taine, confirmée  par  le  témoignage  de  Requesens,  c'est  que 


(1)  Von  Meteren,  fol.  53  v°,  mentionne  l'accusation  d'avoir  abusë- 
d'une  orpheline  de  son  pereniage. 

(2)  Lettre  du  duc  d'Albe  au  roi.  Correspondance  de  Philippe  11,  t.  II, 
p.  5.  —  M.  Gachard  donna  l'analyse  suivante  de  cette  lettre  :  <  Le  duc 
rappelle  au  roi  tous  les  services  que  lui  a  rendus  Juan  Vargas.  sans 
lequel  il  ne  pourrait  presque  rien  faire.  Il  prie  Sa  Majesté  de  suspendre 
trois  procès  que  Vargas  a  en  Espagne,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  y  re- 
tourner. —  Les  comtes  de  Nieuwenaer  et  d'Hoogstraeten  lui  ont  écrit 
et  ils  ont  publié  qu'il  était  incroyable  qu'un  homme  châtié  et  bannr 
d'Espagne,  à  la  suite  d'informations  prises  contre  lui  (que  ha  sido  cas- 
tigado  por  visita  y  desterrado  de  Espaiia),  eût  commission  pour  décider 
la  cause  de  leur  beau-rrére,  le  comte  de  Homes,  et  la  leur.  Cela  est 
venu  â  la  connaissance  de  Vargas.  —  Le  duc  prie  le  roi  d'honorer  ce 
bon  serviteur,  pour  que  tout  le  monde  apprenne  que  S,  M.  n'a  pas 
envoyé  auK  Pays-Bas  une  personne  telle  qu'on  le  dit.  • 
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Vargas  s'attira  au  plus  haut  degré  la  haioe  de  la  nation  (1).  Le 
docteur  Louis  Del  Rio  était  également  espagnol  d'origine,  mais 
né  h  Bruges,  de  Francisco  Del  Rio,  gentiltiomme  de  Ségovie,  et 
de  dame  Madeleine  de  la  Torre.  En  1566,  il  avait  (ait  le  voyage 
d'Espagne  pour  des  alTaires  particulières;  le  roi  l'avait  pris 
alors  à  son  service,  et,  sur  la  recommandation  de  Tisnacq  et 
de  Ckiurtewille,  lui  avait  conféré  le  titre  de  conseiller  extraor- 
dinaire, mais  sans  emploi  déterminé.  C'était,  dit  M.  Gachard, 
s'appuyant  encore  sur  le  témoignage  de  Requesens,  un  homme 
sans  caractère,  et  qui  n'avait  d'autre  opinion  que  celle  qu'on 
voulait  qu'il  eût.  Le  troisième,  Claude  Bélin  de  Cbasney,  était 
de  Gy,  petite  ville  à  quatre  lieues  de  Besançon,  et  il  exerçait 
les  fonctions  d'avocat  Bscal  du  bailliage  d'Amont  au  comté  de 
Bourgogne,  quand  il  fut  appelé,  dans  les  Pays-Bas,  par  la  pro- 
tection de  Granvelle,  et  adjoint  au  conseil  des  troubles.  Lors- 
qu'il fut  spécialement  chargé,  avec  Vargas  et  Del  Rio,  du  procès 
des  comtes  d'Ëgmont  et  de  Homes,  son  courage  s'effraya  et  11 
conHa  naïvement  ses  inquiétudes  au  cardinal  du  Granvelle. 
Celui-ci  s'efforça  de  lui  inspirer  plus  de  fermeté,  en  rappelant 
comment  lui-même  avait  bravé,  pendant  deux  ans,  les  menaces 


<1)  Lob  que  son  de  la  tierra,  y  el  Olziilano,  que  ea  italiano,  no  han 
eervido  mas  que  de  relatores,  eunque  lleva»  el  sueldo  y  tlenen  el 
nombre  de  conaejeros,  y  solo  ban  botado  loa  (res  Espailolea,  y  nuiica 
el  duque  se  obligo  à  spguir  el  msyor  numéro  de  boloa,  sino  loa  que  le 
psrescia;  y  à  la  verdad  él  de  Juan  de  Bargas  creo  que  ha  siempre  pre- 
Talecidp,  pcrque,  dem&s  de  abelle  tomado  el  duque  por  el  principal 
instrumente  para  todo  lo  que  aUi  ee  ofreaciâ;  y  avelle  dado  mucha 
autoridad.  le  ha  seguido  eiempre  el  doctor  dei  Rio  ;  y  eunque  es  buen 
ombre,  y  muy  plâtico  de  laa  cosas  de  estas  estados.  tienenle  por  tan 
Kcil  que  no  osa  bolar,  aino  lo  que  entiende  que  desea  el  que  los  go< 
viema  ;  y  sunque  el  celo  de  Juan  de  Bargas  creo  que  a  sido  muy  bueno, 
Y  que  deve  de  baver  hecho  justicia,  y  deaeado  inflnito  el  servicio  de 
Dios  ï  de  Vuestra  Hagestud,  el  modo  que  se  ha  hecho,  y  el  asperezza 
de  su  tralo,  ba  dado  gran  descontento  é  todo  el  pays.  (X.ettre  du  grand 
commandeur  de  Castille  au  roi,  du  30  décembre  \hTi.j  Citation  de 
M.  Gachard. 
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dont  il  avait  été  l'objet  en  Flandre  (I).  Bélin  avait  allégué,  pour 
motiver 'son  désir  de  retraite,  les  rapports  d'nmiiié  et  de  dépen- 
dance qu'il  avait  avec  le  cardinal,  dont  les  seigneurs  accusés 
étaient,  disait-il,  les  ennemis  mortels.  Granvelle  releva  vive- 
ment cette  allégation,  et  en  témoigna  un  profond  déplaisir  k 
son  compatriote.  Il  ne  l'avait  point  chargé  de  ses  affaires, 
répondit-il,  et  d'ailleurs  il  avait  toujours  fait  profession  de  ne 
tenir  personne  pour  ennemi,  quelque  mal  que  ces  seigneurs  lui 
eussent  voulu,  sans  qu'il  leur  en  eût  donné  de  motif  (2). 


(1)  Cette  réponse  du  cardinal  de  Granvelle  mérite  d'être  citée,  dit 
M.  Juste  :  «  Ne  faut  estre  tant  pusillanime  et  craintif.  Si  vous  fussiez 
esté  en  mon  lieu,  quand  deux  ans  durant  en  Flandre  Ton  me  disoil 
tous  les  jours  que  l'on  me  donneroit  des  coups  de  poignard,  vous 
fussiez  mort  de  peur...  Qui  se  veut  avancer  ne  doit  tant  craindre  pour 
sa  peau.  Et  m'esbaliis  que  vous  vous  tondez  sur  les  écrits  que  l'on  fera 
en  Allemagne  contre  les  procédures.  Vo^ez  les  Écrits  qu'on  a  faits  en 
Flandre  contre  moi,  et  ceux  que  l'on  a  faits  en  Allemagne  pour  la  prison 
du  tandgraft,  pour  le  marquis  Albert,  pour  Crombacli.  J'ai  avalé  tout 
cela  doux  comme  lait.  Le  papier  se  laisse  Écrire  et  ce  ne  sont  coups  de 
poignard.  Je  tiensà  heur  et  honneur  que  mÉchants  perlent  mal  de  moi.» 
Es  sa  y  des  mémoires  du  cardinal  de  Granvelle,  par  l'abbé  de  Saint- 
Vincent.  (Bibliothèque  de  Bourgogne,  10371  ) 

(i)  Citons,  dit  encore  M,  Juste,  un  autre  e:itrait  de  cette  lettre  qui 
fait  si  bien  connaître  Granvelle  et  son  époque  :  «  Je  vous  prie  autant 
affectueusement  que  je  puis  non  plus  m'entremêler  en  tels  termes; 
vous  me  ferez  trop  plus  grand  plaisir  da  non  faire  jamais  mention  de 
moi,  ni  en  mal  ni  en  bien,  comme  si  vous  ne  m'eussiez  jamais  vu,  et 
allant  par  ce  chemin  que  vous  prenez,  sur  ma  foy.  vous  afToulerei  et 
me  ferez  dommage...  Vous  me  voulez  à  la  fin  de  vos  lettres  donner  un 
aiguillon,  disant  qu'i'R  tue  serreront  la  porte.  Sur  ma  foy,  si  vous  allez 
par  ce  chemin,  je  ne  vous  répondrai  plus  :  vous  n'avez  la  charge  de 
solliciter  que  je  sois  entremis  ni  ne  savez  à  quoi  je  prétends,  et  voua 
prie  autant  affeclueuat  ment  que  je  puis,  non  vous  mettre  au  soin  de 
ce  qui  me  touche  par  delà,  car  vous  ne  savez  ce  que  je  prétends, 
comme  j'ai  dit,  qui  n'est  rien  moins  que  d'y  avoir  charge.  Je  sais  ce 
.  que  y  passe  et  vois  de  plus  loin.  Je  me  contente  de  m'entendre  bien 
avec  mon  maitre  et  ne  suis  non  plus  flamand  que  italien.  Je  suis  de 
partout,  et  ma  fin  est  de  procurer  de  faire  mes  affaires  et  de  m'em- 
ployer  à  ceux  do  maître  et  du  public  en  ce  que  l'on  voudra,  et  non 
plus,  t  (Manuscrit  de  la  Bibhoihéque  de  Bourgogne,  12929.) 
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Le  procès  des  comtes  d'Egmontetde  Homes  est  certainement 
l'afTaire  la  plus  grave  dont  eut  à  s'occuper  le  conseil  des  troubles. 
Ces  deuK  seigneurs  avaient  été  transférés,  comme  on  l'a  vu,  au 
château  de  Gand.  Les  deux  nobles  prisonniers  y  furent  traités 
avec  une  rigueur  extrême.  Toujours  séparés  l'un  de  l'autre,  sans 
relation  avec  le  dehors,  ils  ne  pouvaient  même  communiquer 
avec  leurs  parents  les  plus  proches.  Leurs  biens  étaient  saisis, 
et  leurs  familles  condamnées  aux  plus  douloureux  sacrifices  (1). 
Leurs  parents  mirent  tout  en  œuvre  pour  les  sauver.  Sabine 
de  Bavière,  la  noble  épouse  du  comte  d'Egmont,  et  Walburge 
de  Nieuwenaar,  la  compagne  dévouée  du  comte  de  Hornes, 
se  signalèrent  surtout  par  leurs  efforts.    Elles  s'adressèrent 


(\)  La  Correàpondance  de  Philippe  II,  l.  Il,  p.  5,  renferme  une  lettre 
navrante  as  la  comtesse  d'Egmont  au  roi  ;  nous  «□  reproduisons  l'ana- 
lyse d'après  H.  Gachard  :  a  Lettre  de  Sabine,  palatire,  comtesse  d'Eg- 
mont, au  roi,  datée  de  Bruxelles,  le  9  janvier  4567  (1568,  n.  st).  Elle  as 
plaint  que  son  mari  ne  puisse  sortir  de  la  chambre  oii  on  l'a  enfermé 
au  château  de  Gand,  et  qu'il  ne  soit  pas  même  permis  à  elle  de  l'en* 
voyervisiter.  Elle  craint  que  cette  détention,  si  contraire  aux  habitudes 
du  comte,  ne  mette  en  péril  sa  vie,  avant  qu'il  ait  pu  prouver  Bon 
innocence.  —  Elle  supplie  le  roi  d'accorder  à.  M.  d'Egmont  une  de  ses 
maisons  pour  prison,  s'oftrant  ainsi  que  ses  enfants  et  tout  son  bien 
pour  caution.  —  Si  elle  ne  peut  obtenir  cette  grâce,  qu'on  laisse  au 
moins  aon  mari  prendre  l'air  dans  le  château  de  Gand.  —  Elle  se  plaint 
aussi  qu'on  saiaisse  ses  biens,  avant  même  que  son  mari  soit  con- 
damné, ce  qui  est  en  opposition  aux  lois  et  à  l'équité.  J'espère,  dit- 
elle,  en  ta  bonté,  clémence  et  justice  de  Votre  Majesté  qu'icelle  ne 
voudra  souffrir  que  je  sorte  de  vos  paya,  avec  mes  onze  enfants,  pour 
aller  hors  d'iceux  chercher  moyen  de  vivre,  ayant  été  amenée  par  feu 
de  bonne  mémoire  l'empereur  votre  père.  —  Elle  termine  en  suppliant 
le  roi  de  traiter  son  mari  suivant  les  coutumes  et  privilèges  du  pays.  •  — 
(  Les  amis  du  comte  de  Hornes,  dit  H.  Juste,  révélèrent  que  ce  aei- 
goeur  serait  mort  de  faim,  si  aa  mère  n'élait  venue  à  aon  aide  sur  sea 
biens  propres,  toutes  les  propriétés  du  comte  ayant  déjà  été  saisies,  et 
le  duc  d'Albe  refusant  de  contribuer  à  son  entretien.  Voir  la  Déducîion 
de  l'innocence  de  metsire  Philippe,  baron  de  Montmorency,  comte  de 
Rome»,  etc.,  p.  3t.  ■  Cette  source  indique  assez  qu'il  n'y  a  là  qu'un 
témoignage  suspect  pour  une  chose  invraisemblable,  ou,  tout  au  moins, 
beaucoup  exagérée. 
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au  roi  et  à  l'empereur  Haximilien  11.  Philippe  rerusa  de  rece- 
voir )a  supplique  que  lui  apportait  ud  gentilhomme  aiLaché  à 
la  maison  de  la  comtesse  d'Egmont,  parce  que  cette  mission 
lui  avait  été  donnée  à  l'iosu  du  duc  d'Albe  (1).  Hais  Haximilien 
appuya  fortement  la  démarche  de  la  comtesse  auprès  du  roi. 
Il  écrivait  à  celui-ci,  le  20  octobre,  qu'il  le  priait,  comme  le 
deniandail  la  comtesse  d'Egmont,  d'ordonner  que  le  comte,  son 
mari,  fût  mis  en  liberté  attn  de  pouvoir  rendre  compte  de  ses 
actions,  et  que  ce  seigneur  fût  traité  en  chevalier  de  la  Toison 
d'or.  Il  rappelait  les  grands  services  rendus  par  d'Egmont  à 
l'empereur,  père  du  roi,  et  au  roi  lui-même  ;  Il  l'avait  toujours 
connu,  disait-il,  ayant  une  alTection  sincère,  une  volonté,  un  zèle 
tout  loyal  pour  le  service  de  son  souverain.  Il  faisait  observer 
que  le  comte  et  sa  femme  étaient  alliés  aux  maisons  les  plus 
illustres  de  l'empire,  et  que  plusieurs  princes  allemands  l'avaient 
supplié  d'intercéder  en  sa  faveur  auprès  du  roi.  En  terminant, 
il  exhorlait  Philippe  à  prendre  en  considération  la  situation  de 
la  comtesse,  avec  ses  onze  enfants  en  bas  fige  (2). 

Les  parents  des  deux  comtes  invoquaient  surtout  les  privi- 
lèges de  l'ordre  de  la  Toison  d'or.  Aujourd'hui  encore,  on  soutient 
que  les  chevaliers  n'étaient  justiciables  que  de  l'ordre.  Berlay- 
mont  avait  eu  des  scrupules  à  ce  sujet,  et  les  avait  exposés  au 
roi  (3).  Le  duc  d'Albe  lui-même  avait  cru  devoir  faire  connaître 


(I)  Hinckart,  le  gentilhomme  dont  il  est  question  ici,  était  arrivé  à 
Hddrid  le  3i  octobre  151)7.  Lettre  du  roi  au  duc  d'Albe,  écrite  de  Madrid, 
le  13  novembre  1567.  Corrripondance  de  PhUippe II,  l.  1,  p.  598. 

(S)  Le Itre  de  l'empereur  Maximil le n  II  au  roi.  Ibid,,  p.  58**.—  M.  Juste, 
citant  cette  lettre,  dit  que  l'empereur  appuya  énergiquement  les  re- 
quêtes de  la  comtesse  d'Egmont  et  de  celles  de  la  mère  et  de  la  femme 
du  comte  de  Homes.  •  Quant  au  comte  de  Homes,  il  faisait  observer 
qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  prêter  son  appui,  attendu  qu'il 
était  membre  de  l'empire,  ■  Je  dois  dire  que  dans  l'analyse  de  la  lettre 
du  Ml  octobre,  telle  que  la  donne  M.  Gacbard,  le  nom  du  comte  de 
Homes  n'est  pas  même  prononcé. 

(3)  Correipotidance  de  Philippe  11 ,  t.  1,  p:  014. 
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à  Philippe  II  la  prétention  des  chevaliers  bontre  lesquels  il  élaii 
procédé,  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  le  chapitre  de  l'ordre. 
Le  roi  répondit,  le  20  décembre,  que,  •  quoique  avant  le  départ 
du  duc,  il  ait  été  reconnu,  dans  les  délibérations  qui  ont  eu  lieu 
i  Madrid  en  sa  présence,  que  cette  prétention  n'était  pas  fondée, 
lui-même,  vu  la  gravité  de  l'afTaire,  a  ordonné  que  quelques 
personnes  d'autorité  et  de  savoir  se  réunissent  de  nouveau  pour 
examiner  la  question,  et  il  communiqua  au  duc  les  considéra- 
tions approuvées  par  celte  junte,  et  confirmant  l'opinion  précé- 
demment admise  (1).  r  Du  reste,  la  commission  donnée  au  duc 

(1)  Ibid.,  p.  613.  Nous  tranacrivone  le  texte  de  celte  commissioD, 
qui  se  trouve  dans  la  Corretpondance  de  Philippe  II,  t.  II,  appendice, 
n°  cv,  pp.  630-631.  —  ■  Philippe,  par  la  grftce  de  Dieu,  etc.,  etc.,  chief 
et  souverain  de  l'ordre  de  la  ToisOQ  d'or.  A  tous  ceutx,  etc.  Comme, 
pour  le  bien,  repoz,  tranquillité  et  redresse  des  affaires  de  noi  Pays- 
Bas,  nous  soions  délittérez  de  nous  y  transporter  de  brief,  et,  pour 
préparer,  asseurer  et  quiéter  les  troubles  et  Notions  qui  y  sont,  à 
noatre  grand  regret,  contre  nostre  arrivée,  nous  alons  commis  nostre 
cousin  et  grand  maistre  d'tiostel  don  Hernando  Alvarez  de  Toledo,  duc 
d'Alve,  marquis  de  (ioria,  chevalier  de  nostre  ordre  de  la  Thoison  d'or, 
luy  donnant  charge  de  capiteyne  général  en  iceux  pays  et  d'aller 
devant,  comme  il  poeult  apparoir  par  sa  commission,  et  coneidéraDt 
qu'il  s'y  pourroit  oUrir  aulcunes  choses  touchant  et  concernant  en 
aulcune  manière  le  faict  de  nostredlct  ordre,  et  aussi  tes  cbevaliera, 
confrères  et  ofAciers  d'icelluy,mesmeëqueèsdicts  troubles  (ofi  parfois 
eschéent  choses  contre  toute  expectation)  pourroit  udvenir  que  quel- 
cung  d'entre  eulx,  fust  des  oFflciers,  et  par  avanture  aussi  desdicts 
chevaliers  et  confrères,  s'oQbliaet  de  tant  vque  loutesfoîG  ne  pensons 
et  ne  povons  croirei,  que  d'emprendre  chose  indeue  contre  nous,  ou 
noz  estatz,  et  que,  en  ce  que  dessus  et  aultrement,  pourroit  estre 
requis,  en  nostre  absence,  quelque  remède  et  provision,  voiras  si  sou- 
daine que  le  cas  n'admeltroit  aucun  ultérieur  dilay,  et  que,  ensuivant 
ce,  il  soit  besoing  de  commettre  quelque  bon  perso|inaige,  «oufisant 
et  qualifié,  pour,  en  nostre  absence,  faire  en  ce  cas  ce  que  à  noua, 
comme  à  souverain,  incumberoit,  savoir  faisons  que,  prenant  regard. à 
la  grande  prudence,  loyaultè  et  vertu  que  nous  avons  tousjours  cogaeu 
estre  en  la  personne  de  nostredict  cousin  le  duc  d'Alve,  t:t  jugeant  que 
nous  ne  scaurions  choisir  ^  cest  effecl  personnsige  plus  convenable, 
JIOD  seiillement  pour  la  charge  que  luy  avons  donné  de  capiteyne 
gènèrM,  mais  pour  estre  chevalier  du  mesme  ordre,  voirps  et  le.  plus 
TON.  11.  17 
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d'Albe,  le  24  mars  1567,  et  datée  de  l'Escurial,  l'autorisail 
pleinemenl  à  procéder  confra  leê  chevalier»  et  offieien  de  l'ordre 
de  la  Toison  d'or. 

Comme  seigneur  de  Gaesbeek  (i)  et  membre  des  états  de 
Brabant,  le  comte  d'Egmont  crut  trouvée*  une  autre  garantie 
dans  la  Joyeuse  Entrée,  qui  obligeait  le  souverain  à  ne  jamais 
traiter  les  seigneurs  ou  autres,  baenrotsen  en  lyden  van  Brabant, 
que  par  droit  et  sentence,  d'après  les  lois  particulières  du  pays, 
met  vonnis  en  regt,  nœr  de  rechten  van  de  steden  en  banken  daer 
bel  behoort  en  achutdig  zal  zijn  te  geschieden.  La  comtesse  sa 
femme  chercha  donc  à  obtenir  l'appui  des  états  de  cette  pro- 

anchien  des  chevaliers  confrères  estans  préBentemenl  par  delà,  oultre 
l'affection  qu'avons  tousjourH  cot^neu  audict  duc  à  l'endroict  dudict 
ordre  et  les  choses  qui  touchent  l'hoaneur  et  augmentation  d'icelluy, 
avons  îcelluy  duc  reienu  et  institué,  retenons  et  instituons  par  ces 
présentes  nostre  lieutenant,  en  lui  donnant  pouvoir  et  mandement  de, 
en  nostre  lieu,  traicter,  pourveoir  et  ordonner,  en  tout  ce  que  dessus 
et  ce  qu'en  despend,  et  que  auUrement  se  porroit  offrir.ce  qu'il  trouvera 
convenir  et  aulcunement  expédient  et  requiz ,  luesmes ,  eschéaut 
quelque  cas  qui  porroit  mériter  correction  et  punition,  procéder  auesi 
ou  faire  procéder  par  appréhension  desdicts  de  nostre  ordre ,  faire 
instruire  leurs  procès,  et,  su  demeurant,  ce  que  à  raison  de  ceste 
charge  lui  eompecte.  et  aultrement  tout  ce  que  et  comme  nous  mesmes  , 
pourrions  et  debvrions  :  à  quoy  l'authovisons  et  donnons  toute  plaine 
et  absolute  puissance,  requérons  et  néantmoins  ordonnons  à  tous 
chevaliers,  confrères  et  officiers  dudict  ordre  de  luy  seconder,  porter 
reâpect  et  obéyr  en  ce  que  dessuz  et  tout  ce  qu'en  despend,  comm'  ils 
feriont  à  nostre  propre  personne,  et  à  fous  aultres  noz  justiciers, 
officiers  et  subjects  de  luy  ayder  et  assister,  sans  y  faire  fauUe  ou 
difficulté,  car  ainsi  nous  plaist-il,  nonobstant  quelzconques  choses  au 
contraire.  Eu  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ceste  de  nostre  main, 
et  taict  sceller  de  nostre  grand  sceau  dont  l'on  est  accoustumé  d'user 
en  matière  d'estat,  pour  n'avoir  esté  à  la  main  le  sceau  ordinaire  du- 
dict ordre,  que  toutesfois  nous  voulons  et  entendons  dehvoir  estre 
aultant  vallable  comme  s'il  fust  esté  scellé  dudict  sceau  de  l'ordre. 
Donné  à  l'Escurial,  le  XXIIII*  de  mars  1566  avant  Pasques,  de  nos 
r^es,  etc.  i 

(1)  Le  comte  d'E^mont  avait  acheté,  au  commencement  d'octobre 
1566,  la  baronnie  de  Gaesbeeck  pour  la  somme  de  110,000  ducats  ;  la 
possession  de  ce  domaine  lui  donnait  entrée  aux  états  de  Brabant. 
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yince,  mais  au  lieu  d'adresser  une  solennelle  protestation  aij 
duc  d'Aibe,  comme  on  l'espérait,  les  états  ee  bornèrent  à  le 
c  prier  bleu  bumbiement  de  faire  observer  en  ce  et  en  tous 
autres  cas,  les  traités  et  contrats  faits  par  Sa  Mujesté  avec  les- 
dits  remontrans,  ensemble  tous  autres  droits  et  privilèges  du 
pays  (1).  » 

Les  deux  comtes  furent  soumis  à  des  interrogatoires  devant 
les  commissaires  du  conseil  des  troubles,  le  12,  le  13,  le  14  et 
le  16  novembre  1567.  La  tâche  aviùt  été  confiée,  en  ce  qui 
concernait  le  comte  d'Egmont,  ù.  Juan  de  Vargas  et  à  Louis  Del 
Rio,  assistés  du  secrétaire  Etienne  Prats.  Cent  quarante-huit 
questions  furent  posées  à  l'accusé  ;  ces  questions  résumaient 
dans  leur  ensemble  tous  les  faits  incriminés  (2).  Par  un 
acte  du  9  décembre,  le  comte  donna  sa  procuration  géné- 
rale h  messire  Nicolas  de  Landas,  grand  bailli  d'Armen- 
tières,  qu'il  changeait  de  «  faire  apparoir  de  son  innocence,  bon 


(I)  Voir  H.  de  Bavey,  le  Procét  du  comte  d'Egtiumt,  avec  pièces  jmlt- 
ftcativea,  d'après  Ua  manutcrUs  oHginaus:  trouvés  à  Mmie,  p.  13.  —  Le 
39  mars  1853,  mourut  à  Mons  M.  J.  Bapt.  Leclercq;  une  disposition  de 
eoQ  testament  disait  :  t  je  veux  et  ordonne  qu«  l'ouvrage  de  ma  biblio- 
thèque intitulé  :  Procès  du  comte  d'Egmont,  soit  brûlé  en  présence  de 
lémoins  au  mÀlleu  de  ma  cour,  sans  en  distraire  une  seule  pièce.  >  Le 
ministre  de  la  justice  intervint,  et  il  fut  ainsi  permis  à  M.  de  Bavay  de 
reviser  la  condamnation  prononcée  contre  l'infortuné  seisneur  par  le 
duc  d'Albe.  <  Si  nous  retrouvons,  dit  ce  magistrat,  auquel  nous  devons 
l'ouvrage  que  nous  venons  de  citer,  l'acte  d'accusation  et  quelques 
autres  pièces  dans  le  Supplément  de  Strada,  publié  par  Foppens  en 
1729;  si  nous  retrouvons  les  interrogatoires  eu  prévenu  à  la  suite  de 
la  correspondance  de  Marguerite  d'Autricbe,  publiée  par  le  baron  de 
ReifTenberg  en  1842,  ce  n'est  que  dans  les  trois  volumes  découverts  â 
Mons  que  l'on  trouve  l'enquête  reçue  par  Vargas  et  Delrio,  le  mémoire 
de  défense  composé  et  signé  par  les  conseils  du  prévenu,  et  le  mémoire 
qu'il  avait  rédigé  lui-même  dans  sa  prison,  et  dont  Foppens  avait 
donné  seulement  des  extraits.  Il  en  est  de  même  pour  une  foute  d'actes 
de  procédure,  et  pour  toutes  tes  pièces  qui  servaient  da  bases  aux 
différentes  charges  de  l'accusation,  d 

(3>  Ibid.,  p.  18. 
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droit  et  justice  (1).  tU  svait  choisi  également,  pour  concourif 
à  sa  défense  avec  celui-ci,  Jean  de  Raniere,  avocat  au  grand 
coDseil  de  Mallnes.  Landas  lui-même  avait  obtenu,  par  deux 
ap  pu  interne  Dis  des  19  décembre  et  2  janvier,  la  faculté  de  s'ad- 
joindre les  plus  célèbres  professeurs  de  l'université  de  Louvain, 
tels  que  Jean  Wamesius,  Albert  Leoninus  et  Pierre  Peckius, 
ainsi  que  les  avocats  au  conseil  de  Brabant  Liesvelt,  Boiscbot 
et  Wesembeek,  »  sans  qu'ils  dussent  pour  ce  encourir  quel- 
qu'indignation  de  Sa  Majesté.  •>  Toutefois  on  refusa  à  l'accusé 
toute  communication  avec  ses  conseils,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
répondu  lut-roéme  à  l'accusation  du  procureur  général,  qui  ne 
faisait  pourtant  que  reproduire  les  faits  déjà  relevés  dans  les 
interrogatoires.  Il  se  vit  donc  obligé,  sous  peine  de  forclusion, 
de  composer  personnellement  son  mémoire  de  défense,  <  com- 


(1)  M.  de  Bavay,  ouvrage  cité,  Pièces  juetiflcatives  ;  Inlerrogatoiret 
du  comte  d'Egmont  pubOét  par  M.  de  Reiffenberg,  à  ta  «uile  de  la  Cor' 
retpondance  de  Marguerite  d' AutriJihe,  d'après  te  texte  original  qui  ae 
trouve  aux  archive»  de  la  Haye,  pp.  229-266.  —  Oa  til,  daas  M.  Juste, 
pp.  42S-130  en  note,  à  propos  de  ces  interrogatoires  :  Les  iiiterrc^a- 
toïree  du  comte  d'Kgmont  ont  été  publiés  à  la  suite  de  la  Correspon- 
dance de  Marguerite  de  Parme.  On  ne  possède  pas  ceux  qui  Turent  subis 
par  le  comte  de  Homes.  Du  reste,  ajoute  M.  Juste,  voici  sur  le  carac- 
tère de  ces  interrogatoires  quelques  détaiU  extraits  de  documents 
contemporains  :  f  Claude  Bélin  eût  désiré  que  les  demandes  faites  aui 
seigneurs  prisonniers  eussent  été  plus  simples;  qu'on  se  fût  attaché  & 
quelques  faits  essentiels,  sans  en  entasser  une  multitude  plus  capables 
de  déconcerter  des  innocents  que  de  faire  connaitre  les  coupables. 
Il  osa  proposer  la  coutume  de  Bourgogne,  qui  lui  paraissait  plus  sage. 
Lee  docteurs  espagnols  s'offensèrent  de  cette  liberté.  Bélin,  dont  la 
conscience  n'était  pas  traciquille,  insinua  adroitement  que  L'on  com- 
muniquât au  conseil  assemble  les  d^nandes  qu'on  voulait  faire  aux 
prisonniers  et  que  L'on  y  vit  leurs  réponses.  Vargas,  indigné  de  cette 
hardiesse  et  de  ce  qu'on  osait  lui  donner  ces  avis,  répondit  en  colère  : 
ego  habeo  plut  experientiœ  quam  totum  conciiium.t  Manuscrit  de  U 
bibliothèque  de  Bourgogne,  n°  19939. •  —  Dans  une  lettre  du  duc  d'Albe 
au  roi,  datée  du  1  octobre  1567,  il  est  dit  :  <  Comme  Juan  de  Vargas  ne 
connaissait  pas  la  langue  du  pays,  il  a  été  résolu  que  toutes  les  aÏTeirM 
se  traiteraient  en  latin.  *  Correiponitanee  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  S8S. 
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bien,  disail-îl,  qu'il  eat  toutes  les  raisons  du  monde  de  ne  res- 
pondre  aux  cimrges  que  lui  imposoit  le  procureur  général,  pour 
avoir  été  si  élroilemenl  tenu  dans  sa  prison  qu'il  n'avoit  jamais 
eu  faculté  de  parler  h  ses  procureurs  depuis  cinq  mois  qu'il  y 
éloit  (1  ).  >  Dans  l'intervalle,  l'accusation  avait  ouvert  une  enqudte 


(1)  pTOcèsdueomtetfEjïnionf.piècee justificatives,  m,  iKemoicededê- 
fen$e  i-emù  par  le  comte  d'Egmont  au  capilaîtte  Satinas,  le  i3  féorier  1568, 
et  rédigé  par  te  comte  lui-in£ine  dans  «n  prison,  au  nouveau  chàleau  de 
Gand;  pp.  121-153.  —  M.  Juste  analyse  ainsi  la  défense  du  comte  : 
'Egmont  commençait  par  dire  qu'ilaurait  eu  toutes  les  raisons  du  monde 
de  ne  pas  obéir  à  l'injonction  du  conseil  des  troubles,  attendu  qu'on  lut 
avait  interdit  de  a©  concerter  avec  sea  procureurs,  même  pour  savoir 
d'eux  s'il  devait  suivre  la  marche  qui  lui  avait  été  prescrite  pnr  le  duc 
d'Albe,  et  pour  entendre  leurs  conseils  dans  une  affaire  dont  dépendaient 
son  honneur,  sa  vie  et  son  bien.  S'il  s'était  néanmoins  décidé  à  répon- 
dre, pour  ne  pas  devenir  contumax.  il  réservait  tous  ses  droils  comme 
chevalier  de  la  Toison  d'or  et  participant  aux  privilèges  et  coutumes 
des  Pays-Bas.  Il  repoussait  ensuite  avec  énergie  la  charge  fondamen- 
tale, source  de  toutes  les  autres,  à  ><BVoir  le  dessein  d'avoir  fomenté  le 
détrônement  du  roi  et  la  destruction  de  la  religion  catholique.  •  Je  n'ai 
jamais  traité,  disait-il.  ni  jamais  pensé  traiter  chose  contre  le  service 
de  Sa  Majesté;  mais  je  me  suis  toujours  elTorcé  de  remplir  le  devoir 
d'un  bon  vassal  et  serviteur.  >  Il  ne  niait  point  qu'il  avait  montré  peu 
de  bonne  volonté  au  cardinal  de  Granvetle  et  qu'il  avait  été  bien  aise 
lorsque  ce  personnage  s'était  éloiené  du  pays.  Quant  à  la  conduite 
qu'il  avait  tenue  au  conseil  d'état,  elle  avait  été  dirigée,  prétend  ait -il, 
par  des  intentions  droites  et  qui  tendaient  <  au  service  de  Sa  Majesté 
et  au  bien  du  pays,  i  II  expliquait,  d'une  manière  plus  ambiguë,  son 
apparition  à  l'hôtel  de  Culembourg.  lors  du  banquet  des  gueux,  mais 
en  soutenant  néanmoins  qu'il  n'avait  cru  (aire  rien  de  contraire  au 
service  de  Dieu  et  du  roi.  En  résumé,  la  défense  personnelle  du  comte 
d'Egmont  était  une  réfutation  ferm»,  digne,  quelquefois  éloquente,  de 
l'acte  d'accusation  dirigé  contre  lui  ;  elle  était  aussi  plus  précise,  en 
général,  et  plus  concluante  que  les  réponses  faites  dans  ses  interroga' 
toires.  L'accusé  niait  un  grand  nombre  des  faits  qui  lui  étaient  imputés, 
expliquait  les  autres  d'une  manière  satisfaisante,  et  prouvait,  en  tout 
cas,  qu'il  n'avait  pu  se  rendre  coupable  du  crime  de  lèse-majesté. 
m  Vraiment,  disait-il,  si  l'on  doit  ainsi  interpréter  en  mal  toutes  les 
bonnes  considérations  et  propositions  que  j'ai  émises  au  conseil  par 
forme  d'avis,  pour  te  service  du  roi  et  le  bien  public,  qui  sera  celui  t|ul 
pourra  désormais  librement  opiner  audit  conseil,  pour  le  service  de 
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à  Bruxelles,  et  y  faisait  interroger  les  témoins  par  Vai^as  et 
Del  Rio.  On  y  appela  Landas,  et  il  fut  assigné  avec  les  témoins 
tr  en  la  chambre  du  crmseît,  au  palais  de  Sa  Majesté.  »  Mais  on 
lui  refusait  toute  communication  avec  son  client  ;  on  lui  refusa 
môme,  «  Jusqu'à  C6  que  ledit  comte  eût  répondu  sur  sondit 
propre  fait,  »  la  communication  du  libelle  accusateur  qui  servait 
de  base  à  la  poursuite  (1),  L'enquête  avait  pour  objet  une  accu- 
sation exlrëm'emeni  grave  contre  d'Ëgmont,  celle  d'avoir  pactisé 
avec  les  sectaires ,  dans  la  province  même  ob  il  représentait 
Philippe  II-  Landas  refusa  d'intervenir  à  cette  information,  «fort 
esbaby,  ne  sachant  comprendra  comment  cela  se  povoil  faire.» 
Il  déclara  même  par  une  protestation  écrite  en  entier  et  signée 
de  sa  main,  qu'il  <  n'entendoit  procéder  à  nuls  actes  de  pro- 
cureur, aussi  longtemps  qu'il  n'auroit  pas  eu  accès  vers  le  comte 
d'Ëgmont,  son  maître,  pour  savoir  ce  qu'il  devoit  besoigner  en 
sa  cause,  protestant  de  nullité  de  tout  ce  qui  s'étoit  fait  et  se 
feroil  par  les  commissaires  Vargas  et  Del  Rio,  et  demeurant  en 
son  entier  pour  débattre  les  témoins  ouys  et  à  ouyr,  lorsque 
ledit  seigneur  comte  seroit  devant  ses  juges  compétens  (2).  > 
Le  duc  d'Albe  ne  tint  aucun  compte  de  cette  protestation,  et 
il  ordonna  que  le  prévenu  et  ses  procureurs  i  eussent  ii  se  dé- 
porter de  présenter  autres  requêtes  sur  ce  point.?  Bientôt  après, 
il  débouta  l'accusé  de  toutes  preuves  et  défenses  ultérieures. 

Sa  Majesté?  >  On  avait  surtout  insisté  sur  l'appui  qu'il  aurait  préié 
aux  confédérés.  L'accusé  déclarait,  de  la  manière  la  plus  farmelle,  que 
ni  directement  ni  indirectement  des  ouvei-tures  lui  avaient  été  faites 
pour  appuyer  cette  ligue;  que,  loin  de  la  protéger,  il  avait  conseillé 
au;:  uns  de  ne  pas  y  enlrer  et  recommandé  à  d'autres  de  s'en  détacher. 
>  Par  où  je  conclus  et  maintiens,  ajoutBil-il.  que,  par  toute  raison  et 
justice,  ledict  procureur  général  doltit  estre  débouté  de  toutes  ses 
prétentions  et  moi  remis  en  l'entier  de  mon  honneur  et  en  toute  liberté 
comme  auparavant  ma  prison,  b  Pnges  432-433. 

(1 }  H.  de  Bavay,  ouvrage  cité,  Pièces  justiGcatives,  Libel  a- 
du  procureur  général,  d'aprèg  la  copie  lignifiée  au  comte  (TEginoi 
revêtue  de  ea  signature  et  de  celte  du  secrétaire  Pralt,  pp.  93-117. 

(2)  Ibid.,  p.  21. 
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£nQn,  le  4  juin  1568,  a  le  tout  bien  meurement  délibéré  avee 
ceux  du  conseil  étant  auprès  de  sa  personne,  r  il  porta  l'arrêt 
qui  déclarait  l'accusé  ■  coupable  de  rébellion  et  de  lèse<majesté, 
à  cause  des  mauvais  offices  qu'il  avolt  faits  en  son  gouvernement 
de  Flandre,  avec  les  sectaires  séditieux  et  rebelles  de  la  sainte 
église  apostolique  et  romaine,  et  pour  avoir  en  outre  favorisé 
la  ligue  et  abominable  conjuration  du  prince  d'Orange  et  d'autres 
seigneurs  des  Pays-Bas,  ayant  encore  pris  en  sa  sauvegarde  et 
protection  les  gentilshommes  confédérés  du  compromis  (1).  x 
Le  duc  résumait  ainsi  en  quelques  lignes,  dit  M.  de  Bavay,  tous 
les  faits  incriminés  par  le  procureur  général  maître  Jean  Dubois, 
dans  son  libelle  accusatoire  et  dans  un  écrit  qui  contenait  des 
charges  nouvelles  et  en  formait  le  complément.  Le  comte,  nous 
l'avons  dit,  avait  répondu  b  tous  ces  chefs  d'accusation  dans  un 
mémoire  composé  par  lui-même,  sans  l'assistance  de  personne; 
plus  Urd  ses  conseils  y  avaient  joint  un  mémorial  de  défense, 
où  tous  les  griefs  réunis  à  charge  de  leur  client  étaient  repro- 
duits, discutés  et  réfutés  (2). 

H.  de  Bavay  s'attache  longuement  à  examiner  les  faits  re- 
prochés h  l'accusé  dans  leur  ensemble,  à  les  combiner  avec  les 
événements  auxquels  ils  se  rattachent,  et  à  les  mettre  en  rap- 
port avec  les  actes  mêmes  de  Philippe  n  et  de  Marguerite  de 
Parme.  Il  termine  ainsi  cet  examen  minutieusement  détaillé  : 
«  Si  nous  considérons  maintenant  les  cinquante  et  un  faits  de 
l'accusation  dans  leur  ensemble,  nous  en  voyons  qui  se  réfu- 
taient par  des  faits  contraires  ou  par  les  actes  mêmes  de  la 
gouvernante  -,  d'autres  qui  perdaient  leur  criminalité  par  le 
concours  ou  l'initiative  du  conseil  d'état;  d'autres  que  venaient 
modifier  ou  démentir  les  pièces  mêmes  de  la  procédure;  d'autres 

(1)  M.  de  Bavay,  ubi  supra,  pp.  'î'i-li. 

<2)  Ibid-,  Pièce»  justiflcatives,  Mémoire  de  défense  rédigé  par  les 
eoriKiU  du  comte  d'Egmont,  d'après  la  pièm  originole  revêtue  de  ta 
signature  et  de  celle  de  set  conaeile  Aineyden,  Griifdl,  Vanteczenbeke  et 
BtyrchgraeM,  pp.  15M23. 
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enfin  auxquels  te  prévenu  était  complètement  étranger.  H  est 
donc  évident  que  la  condamnation  avait  une  autre  cause,  sur' 
laquelle  on  ne  peut  faire  que  des  conjectures,  mais  qui  n'avait 
assurément  rien  de  commun  avec  les  faits  qui  précédent,  ni 
avec  les  événements  dont  nous  venons  de  parler.  Vail&  sans 
doute  pourquoi  Philippe  II  avait  repoussé  d'avance  la  juridiC' 
tiOD  de  la  Toison  d'or.  On  avait  donc  jugé  et  condamné  d'avance 
le  comte  d'Egmonl,  sans  égard  pour  le  serment  qu'il  avait  prêté 
h  Marguerite  et  pour  les  révélations  qu'il  lui  avait  faites  ;  sans 
^ard  pour  la  manière  dont  il  avait  réduit  les  prêches  en  Flandre 
et  pour  les  services  qu'il  avait  rendus  à  Valenciennes  (1).  • 

M.  deGerlachearéponduàM.  de  Bavay,  le  premier  président 
de  la  cour  de  cassation  au  procureur  général  près  la  cour 
d'appel.  Voici  comment  il  s'exprime.  «  Un  honorable  magistrat, 
mu  par  des  sentiments  de  patriotisme,  a  essayé  de  reviser  le 
procès  du  comte  d'Egmont  et  de  réfuter  les  faits  graves  qui  lui 
furent  imputés,  en  fondant  sa  défense  sur  le  mémoire  rédigé 
par  le  comte  lui-même  dans  sa  prison  et  sur  leb  réponses  de 
ses  conseils.  Ce  magistrat  ne  doute  nullement  de  l'Iniquité  de 
la  sentence  portée  contre  l'illustre  accusé,  qui  fut  soustrait,  dit- 
il,  à  ses  juges  naturels  (2)  et  condamné  sans  égard  aux  lois  et 
aux  privilèges  du  Brabant.  Nous  nous  expliquerons  plus  loin  sur 
ces  deux  points  (3);  quant  ft  la  complicité  du  comte  d'Egmont 
avec  les  confédérés  et  les  sectaires,  elle  paraît  tellement  évi- 
dente que  nous  ne  comprenons  pas  comment  on  ose  la  nier. 
Ses  amis  les  plus  intimes,  les  princes  de  Nassau,  Bréderode, 
Monligny,  te  marquis  de  Berghes,  etc.,  en  étaient;  Backerzeele* 
son  affidé,  son  agent,  son  commensal,  en  était;et.il  l'aurait 
ignoré  !  Cela  ne  peut  se  soutenir.  Dans  sa  défense,  d'Egmont 
prétend  qu'il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  étouffer  l'hérésie  dans 

<1)  M.  de  Bavay,  ouvrage  eilê,  pp.  87-88. 
[3)  Les  dievoliers  de  ta  Toison  d'or. 

(3}  Nous  avons,  cité  précédemment  le  passée  de  H.  de  Gerlache,  où 
il  examine  les  deux  points. 
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les  Flandres  ;  que  s'il  a  paru  transiger  avec  les  sectaires,  c'est 
parce  qu'ils  étaient  trop  nombreux  et  trop  puissants  et  qu'il  ne 
disposait  point  d'une  force  militaire  surflsante  pour  les  ré- 
primer-, qu'il  n'a  cédé  que  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  Nous 
prions  le  lecteur  de  se  rappeler  l'interrogatoire  du  comte  dont 
noua  avons  donné  des  extraits  plus  haut  (1),   il  verra  que 


(1)  Voici  ces  extraits.  <  Le  supplice  du  comte  d'Eccmont,  dit  M.  de 
Gerlache,  fut  impotitique,  mais  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  fut  injuste.  On 
a  publié  récemment  aes  interrogatoires  :  c'eit  une  pièce  orflcielle  et 
importante  :  j'en  analyserai  sommairement  ici  les  principaux  ctiefs. 
On  lui  demande  d'abord  «s'ileet  feudataire  de  S.  M.,  et  si,  à  raison  de» 
tence  et  seifçneuries  qu'il  lient,  il  a  fait  eerment  de  fidélité?  —  Dict 
que  oui.  —  Interrogé  s'il  a  été  gouverneur  es  paya  de  Flandre  pour 
S.  M.  —  Dict  qu'il  a  été  gouiiemeurdefTondree((i'/l'-ift-)i»  dés  le  départ 
de  S.  M.,  capitaine  d'arme»  depuis  24  ans,  et  capilaine  da  ckâleau  de 
Gand,  depuis  5  ans.  —  Interrngé  ai.  à  raison  desdicts  gouvernements 
et  estais,  il  a  fait  serment  de  fidélité?  —  Dict  que  oui,  qu'il  a  fait  ser- 
ment de  fidêlilé  es  mains  de  Madame  de  Parme,  à  ce  qu'il  croit.  — 
Interrogé  s'il  a  été  et  eat  du  cnnseil  d'état  de  S,  M.?  —  Dict  que  oui.— 
Interrogé  ai  lui.  le  prince  d'Oraniçe,  oomie  de  Bornes  et  marquis  de 
Berghes  se  sont  asBCmblés  et  alliés  contre  le  cardinal  de  Granvelle, 
ann  qu'il  ne  fût  tant  autorisé  èa  affaires  ?  —  Dict  qu'il  ealoit  l'un  des 
seigneurs  qui  désiraient  que  le  cardinal  n'eût  te  grand  crédités  affaires 
du  gouvernement.  —  Interrogé  pour  quelles  causes  ils  ont  donné  la 
livrée  des  Oèchea.  ptiiiqu'iti  estaient  odiwiis  gu'tt*  ne  le  déifient  faire  f — 
Dict  que  ce  fut  pour  éviter  les  despens  et  donner  le  bon  exemple  a  plu- 
sieurs  chevaliers  qui  deapendoient  leurs  biens  en  livrées  et  accousire- 
ments,  et  affln  que  les  serviteurs  d'aucuns  aeignenrs  qui  estoibnt  amys 
(entre  «ux).  pendant  qu'ils  avoient  mauvaise  intelligence  aVec  le  car- 
dinal,/'u«sen(  cagnr!us. —  Interrogé  qui  estoient  ceux  qui  donnarent 
ladite  livrée?  —  Dict  que  luy.  le  prince  d'Orange,  comte  de  Homes, 
comte  d'Hoogstraete,  marquis  de  Berghes,  comte  de  Megliem,  monsieur 
deMontignf  en  furent;  et  depuis  le  comte  de  Mansfeldt,  le  sieur  de 
Brederode,  Culembourg  et  autres  chevaliers.  —  Interrogé  si  a  dict  que 
les  ministres  de  S.  M.  empeschoient  que  l'on  ne  feist  assemblée  des 
estais  gênéraulx?  —  Dict  que  au  conseil  d'eslat  l'on  a  pratiqué  et  parlé 
plusieurs  fois  de  cecy,  et  qu'il  a  esté  d'avis  que  l'assemblée  des  estats 
gênéraulx  se  feist,  moîennant  la  volonté  de  S.  M.,  et  ce,  pour  avoir 
argent  et  remédier  aux  néceasités  présentes,  —  Interrogé  si  lui,  le 
prince  d'Orange,  le  comte  de  Homes,  le  comte  Lodovic'q  et  autre* 
con/'àf^réts'BssemblarentàTerremonde,  et  ce  qui  s'y  passa?  —  Répond 
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l'Enquête  reçue  à  Bruxelleê  le  9  février  i568,  par  Vargas  et 
Bel  Rio ,  que  H.  de  Bavay  a  jointe  aux  pièces  justificatives  de 
soQ  apologie,  et  dont  nous  citerons  ici  quelques  passages, 
ne  fait  que  conlirmer  notre  opinion. 

c  Pieter  Nyllens,  prëvost  et  receveur  de  la  vilte  de  Haerle- 
beke,  et  Jooris  van  Pevenaige,  bourgmestre  de  ladite  ville,... 
requis  de  ce  que  le  comte  d'Egmont  pendant  les  troubles  a 
fait  négocier  et  traiter  avec  eux?  Dict  que,  au  mois  de  sep- 
tembre audit  an  1566,  estant  ledict  comte  à  Courlray...  oii 
estoi eut  quelques  gentilshommes,  si  commele  sideMaldeghem, 
le  sf  de  Rassenghien,  etc-i  lesquels  ont  appelé  chacune  verge 
à  part,  et  ont  iuterrogué  à  lui  qui  patte  et  ses  confrères,  «'ils 
-Avotenf  eu  aulcuns  presches,  ou  s'ils  les  voulloient  avoir?  —  Sur 
quoy  tuy  qui  parle,  avecq  ses  confrères,  déclairit,  par  <iharge 
de  ledict  magistrat,  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  presclie  et  qu'ils 
n'en  demandoient  point,  et  qu'ils  se  contentoieut  de  l'ancienne 


qu'il  alla  à  Terremonde  pour  y  voit  le  prince  d'Orange;...  et  s'y  trou- 
varent  présents  à  la  mesme  heure  le  comte  de  Homes,  le  comte  de 
d'Hoogstraete,  et  Lodovicq;  ils  t'enfermèrmtt  en  une  chambre;...  et  se 
souvient  qu'il  y  fut  parlé  d'aucuns  averliBaements  qu'on  avoit  eu  de 
divers  lieux,  de  ce  que  S  M.  se  trouvoit  bien  mal  eatisfaicte  en  plu- 
sieurs endroicts  pour  les  affaires  du  pays,  et  en  conformité  de  ce  fut 
monstrëe  entr'eux  une  copie  d'une  lettre  que  l'on  disoit  estre  de  dan 
Francès  d'Msv&escriple  à  madame  de  Parme;...  El  6UI  le  contenu  de 
ladicte  lettre  furent  tenus  plusieurs  propos  pour  adviser  s'il  seroît  bien 
de  se  pourvoir  sur  tels  ioconvënients.  -—  Interrogé  si  en  la  dicte  as- 
semblée de  Terremonde  et  aultres  lieux  a  esté  traicté  que  H  S.  M.  venoil 
avecq  armes,  <iue  l'on  ne  la  debvoit  laisser  entrer  ou  pai/s?  —  Dicl  que 
entre  les  propos  et  discours  qui  turent  tenus  à  Terremonde,  l'on  parla 
si  serait  bien  de  se  retirer  hors  du  pays  ou  prendre  Je»  armes,  mais  que 
ci-deasus  ne  fut  prinse  résolution.  —  Interrogé  s'il  feit  appoinctemenl 
avec  les  sectaires  de  Gand,  Audenarde  el  autres  villes  de  Flandres, 
leur  accordant  i'Krerctce  de»  pr&Aeï  hors  des  villes,  es  lieux,  qui  par 
luy  et  les  magistrats  leur  seroient  désignés,  n'ayant  ledict  répondant 
iors  pour  ce  faire  commiision  t  —  Dict  que  ce  feist  fut  tans  ordonnance 
ni  commission  de  Madame,  avec  l'advis  du  répondant  et  des  magistrats, 
selon  ce  que  par  Madame  avoit  esté  accordé  aux  confédérés  de  la  rs- 
queste...  <  M.  de  Gerlache.  Œuvre»  complètes,  1. 1,  p.  175-177. 
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presche  (calhotique).  Peu  après  lesdicls  seigneurs  ont  présenlé 
toutes  lesdictes  verges  au  comte  d'Egmont,  ob  ledicl  comte 
leur  déctairit  qu'on  avait  accordé  aux  iectaireg  la  pretehe  en  tel 
lieu  qui  leur  scroît  désigné  hors  la  ville,  et  ce  par  le  magistrat; 
nOD  pour  un  mois  ou  deux,  mais  jusques  quand  S.  H.  en 
ordonneroiL  autrement...  » 

«  Franctiois  de  Lummen,  dict  de  Harcke,  dict  que  en  ung 
lieu  dict  Heeyndrieksteen  s'est  érigé  un  temple,  par  la  per- 
mission du  comte  à'Efimont,  gouverneur  de  Flandres,  oti  l'on 
a  presché  longtemps  et  fait  eiiercice  de  leur  religion,  ei  comme 
baptêmes,  mariages  et  enterrements...  dict  que  le  magistrat 
n'a  onquei  requis  l'érection  dudiet  temple,  ains  esté  de  contraire 
avis,  et  requis  audict  gouverneur  de  le  point  permettre,  par 
te  danger  qui  estoit  apparent  de  venir  en   ladiete  ville  par  les 


■  Josse  Quevyne,  eschevin  de  lu  ville  d'Audenarde,  en  l'an 
1566...  dict,  sur  ce  requis,  qu'il  ne  sait  autres  causes  des 
troubles,  sinon  que  la  présentation  de  la.reqiieste  a  causé  les 
proches,  consistoire»  et  aultret  exercices  dont  sont  procédés  tous 
les  maulx...  Inlerrogué  si  le  magistrat  avoit  consenti  aux 
ministres  des  seciaires  de  basUr  et  ériger  ung  temple  pour 
y  prescher  et  faire  aullres  actes  de  leur  secte?  dict  que  non, 
et  qu'ils  ont  toujours  empesché  ladiete  érection  et  bien  grande- 
ment, comme  on  le  verra  par  deux  ou  trois  lettres  escriptes 
par  ceux  de  la  loi  audit  comte  d'Egmont;  et  mesmes,  lui  qui 
parle,  député  en  personne  pour  aller  vers  ledict  comte  :  mais 
que  ladiete  érection  a  été  accordée  par  ledict  comte,  comme  il 
apperrera  par  les  enseignements  ici  exhibes...  n 

«  Jehan  Huybant,  eschevin  de  la  ville  de  Menin,  dict  que  en 
l'an  1566,  environ  le  mois  d'aougst...  les  cinq  verges  se  trou- 
varent  ensemble  vers  ledict  comte  d'Egmont,  lequel  leur  proposa 
que  la  presche  serait  accordée  en  Thielt,  Deyme  et  Menin,  attettdu 
qu'on  y  avoit  presché...  îi'icl...  que  le  magistrat  n'a  Jamais  requis 
les  presches,  mais  que  contre  leur  gré  et  leur  volonté  et  désir,  et 
de  leur  commune,  la  presche  y  est  venue...  » 
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a  Oaulthier  Van  HeuUe,  baill;  de  la  ville  de  Henin,...  ilict,sur 
ce  requis,  qu'il  est  souvenant  de  bris  des  imaiges  advenu  en 
ladicle  ville,  qui  estoit  le  16a  d'aougsl  1566;  et  comme  lui  qui 
parle  el  les  LesinoJngs  précédents,  et  Jehan  Van  Cruce  deman- 
darent  aux  briseurs  par  quelle  commission  ou  charge  ils  fai- 
soient  ledici  bris?  respondirent  qu'ils  en  avoient  commission 
du  comte  d'Egmont;  et  qu'ils  avoient  icelle  monsirée  &  Ypres, 
et  de  là  envoyée  à  Bruges  ;...  que  s'estant  rendus  auprès  du 
comte  d'Egmont  pour  scavoir  ce  qu'ils  avoient  à  faire,  en  tant 
que  lesdicls  briseurs  avoient  dict  de  retourner  pour  briser  ce 
qui  y  restoit,...  et  s'ils  pouvoient  résister  de  force?  respondit 
qu'il  n'avait  encoirei  telle  charge,  et  qu'ils  gardissent  de  faire 
effusion  de  sang  et  que  leurs  maisons  ne  fussent  pillées...  Dict 
davantaige  (le  mesme  Gaullhier  Van  Heulle)  que  les  presches 
el  érections  des  temples  ont  été  permises  par  ledict  comte 
auxdicts  de  Menin,  contre  le  gré  de  la  loi  iltecq;  car  ils  avoyrait 
expressément  conclud  qu'iU  aeroyent  contents  de  leur  curé  et  que 
leur  commune  n'avoît  requis  auttre...  n 

Nous  pourrions,  ainsi  termine  M.  de  Gerlache,  multiplier  ces 
cilations.  Celles-ci  suffisent  pour  prouver  comment  d'Egmont  se 
conduisait  avec  les  catholiques,  qu'il  contraignait  à  maintenir 
les  proches  partout  oh  ils  existaient,  et  à  les  recevoir  oii  ils 
n'existaient  pas,  malgré  les  magistrats  et  les  communes  elles- 
mêmes.  A  toutes  les  objections  il  n'avait  qu'une  réponse  : 
«  Des  sectaires  ont  prêché  dans  votre  commune,  ne  fût-ce  qu'un 
jour,  qu'une  heure;  ils  auront  le  droit  d'y  prêcher  à  l'avenir, 
jusqu'à  ce  que  le  roi  en  décide  autrement.  ■»  Voilà  un  étrange 
principe  dans  la  bouche  d'un  catholique,  envoyé  par  une  priu- 
cesse  catholique!  N'était-ce  pas  mettre  le  feu  partout  sous 
prétexte  de  pacifier  le  pays?  Mais,  aux  yeux  d'Egmont,  la  reli- 
gion n'était  qu'une  chose  accessoire.  El  il  contrevenait  sciem- 
ment aux  ordres  formels  du  roi,  que  les  concessions  arrachées  à 
la  gouvernante  par  la  violence  el  la  peur  ne  pouvaient  cbanger(1)> 

(I)  M.  de  Gerlache,  Œw»-e$  complètes,  l.  I,  pp.  IS3-187. 
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Nous  avons  entendu  le  jugement  opposé  de  deux  magistrats, 
appréciant  le  procès  dj  comte  d'Egmont  au  point  de  vue  du 
droit  strict  et  de  la  légalité.  Écoutons  maintenant  celui  d'un 
historien,  sympathique  au  comte  d'Egmont,  animé  du  plus  vif 
sentiment  d'attachement  au  pays  et  à  ses  institutions,  mais 
sans  partialité  pour  les  sectaires  et  les  fauteurs  de  la  révolu- 
tion. Quel  était  le  crime  du  comte  d'Egmont,  se  demande  H.  Kervyn 
de  Lettenhove?  Une  grande  Taiblesse  vis-à-vis^  des  obsessions  qui 
l'eutouraienL,  jointe  aux  souvenirs  d'un  courage  à  toute  épreuve 
dans  les  combats  qui  lui  assuraient  une  haute  influence.  Per- 
sonne n'eût  plus  loyalement  servi  Philippe  II  contre  Charles  IX; 
personne  n'avait  plus  contribué  k  afbiblir  son  autorité  dans  les 
Pays-Bas,  en  paraissant  toujours  la  combattre,  lors  même  qu'il 
ne  cherchait  qu'à  l'afTermir  en  lui  donnant  des  bases  plus  natio- 
nales, a  Sa  fidélité  était  hors  de  doute,  dit  un  des  meilleurs 
historiens  des  troubles  du  seizième  siècle;  —  c'est  M.  Kervyn 
qui  cite  —  mais  entraîné  par  un  esprit  trop  Tacile,  il  avait  été, 
s-'il  est  permis  de  le  dire,  coupable  de  trop  de  bonté.  U  s'était 
prêté  aux  projets  des  factieux  parce  qu'ils  lui  offraient  le  pré- 
texte de  la  liberté  publique,  el  il  l'avait  fait  avec  d'autant  plus 
de  constance  qu'il  eût  craint  en  s'y  opposant  de  perdre  la  faveur 
el  l'amour  du  peuple  (1).  > 

Voici  une  dernière  appréciation.  C'est  celle,  au  témoignage  de 
H,  de  Gerlache,  d'un  homme  qui  avait  au  plus  haut  point  le  sen- 
timent de  l'honneur  et  du  devoir  militaires.  Le  prince  de  Ligne, 
dans  ses  remarques  sur  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  dit  à  propos  des 
privilèges  réclamés  par  les  confédérés  devant  le  conseil  des  trou- 
bles ;  "  Tel  amateur  que  je  suis  des  privilèges  de  l'ordre,  je  le 


(1)  Vir  haud  dubie  spectatfe  ftdei,  sed  ingenli  facilitate  in  partes 
abstractus,  ai  dicere  Licet,  nimia  bonilate  hacteous  peC(^ave^Bt.  Unjinia 
sui  factiosis  coneiliis  quia  epeciem  prEeferebaat  public»  libertatis  per- 
tinacius  adtieeserat  pudore  adversundi  ne  multitudinïs  gralïam  bene- 
Tolentiamque  amitteret.  Nie.  Burgundus,  p.  405.  Citation  da  M.  Kervyn, 
Hktoiiv  (le  Flandre,  t.  VI,  p.  34t. 
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suis  trop  de  la  fidélité  aux  souverains  pour  croire  que  dans  une 
occasion  pureille  on  doive  y  avoir  égard.  Le  duu  d'Albe  pensait 
•.'«  qu'il  a  dit  de  ces  deux  braves  seigneurs  (Ëgmont  et  Homes); 
mais  l'ordre  du  roi  et  la  nécessité  d'arrêter  le  feu  de  la  rébellion 
qui  aurait  gagné  les  dix-sept  provinces,  éuit  une  double  loi  à 
suivre.  S'il  avait  été  envoyé  à  Bruxelles  cinq  ans  plus  tût,  lu 
vigueur  aurait  empoché  d'avoir  recours  à  la  rigueur  :  c'est  la 
faiblesse  qui  conduit  à  une  dureté  indispensable.  La  demi  fidé- 
lité et  demi  infidélité  des  deux  comtes  ne  pouvait  les  sauver. 
Il  est  impossible  que  leur  mort  n'ait  coûté  des  larmes  au  duo 
d'Albe.  Les  victoires  de  Saint-Quenlia  et  de  Gravelines  laissaieut 
un  terrible  souvenir  dans  l'&me  d'un  graud  capitaine  qui  faisait 
périr  celui  qui  les  avait  remportées.  Egmont  était  grand  catlio- 
lique;  la  foi  de  Hornes  était  un  peu  suspecte.  Mais  que  ne 
suivaient-ils  le  prince  d'Orange,  ou  que  ne  criaient-ils  dans  les 
rues  de  Bruxelles  :  Vive  Philippe  II!  Élevé  dans  l'horreur  pour 
le  duc  d'Albe,  j'ai  examiné  depuis  sa  vie  et  sa  conduite  :  c'était 
un  homme  ferme  qui  n'avait  plus  le  choix  entre  la  clémence  et 
le  châtiment.  Les  historiens  qui  n'en  savaient  pas  autant  que 
moi  là-dessus,  ont  fait  monter  les  châtiments  l)ien  plus  haut 
qu'ils  n'ont  eu  lieu.  Oti  sont  dans  un  si  petit  pays  les  dix-huit 
mille  gentilshommes  à  envoyer  à  la  mort  ?  que  de  bourreaux  ce 
bourreau  aurait  dû  employer?  On  n'était  pas  assez  habile  alors 
pour  se  servir  de  la  guillotine,  des  noyades  et  de  la  mitraille. 
A  vingt  gentilshommes  par  jour,  il  eût  fallu  bien  des  années  ; 
la  main  eût  été  fatiguée  &  signer  les  sentences,  te  bras  à  les 
exécuter  (I)...  u 

Ce  fut  aussi  te  1 1  janvier  que  le  secrétaire  Pratz  notîfiii  au 
comte  de  Hornes,  en  présence  du  capitaine  don  Francisco 
de  Montes  de  Oca  et  d'Antoine  Davila,  l'acte  d'accusation  du 
procureur  général  du  conseil  des  troubles.  Ainsi  que  son  com- 

(I)  Citation  de  M.  de  GerUche,  Œuvres,  t.  I,  pp.  182-183. 
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pagnon  de  captivité,  le  comte  était  déféré  au  conseil  c 
coupable  de  lèse-majealé  divine  et  humaine  ;  l'acte  comprenait 
soixante-trois  articles  ou  chargea  d'accusation.  Pour  ce  qui 
concernait  les  faits  généraux,  c'étaient,  et  dans  les  même» 
termes,  ceux  que  nous  avons  vus  avoir  été  mis  à  la  ctiarge  du 
comte  d'Ëgmont.  Quant  aux  faits  particuliers,  l'accusation  re- 
procliait  au  comte  de  Hornes  les  difflcultës  qu'il  avait  opposées 
à  la  gouvei-nanle,  lorsque,  avertie  que  les  confëdérës  se  pro- 
posaient de  lui  présenter  une  requête,  Marguerite  l'avait  invité, 
par  quatre  lettres  successives  à  se  rendre  à  la  cour.  On  lui  re- 
prochait aussi  d'avoir  dit  à  Tournai  que,  si  on  voulait  retenir  en 
Espagne  le  seigneur  de  Aiontigoy,  son  frère,  il  avait  à  son  com- 
mandement cinquante  mille  hommes  pour  l'aller  cliercher;  il 
aurait  même  ajouté  que  si  son  frère  était  effectivement  détenu, 
il  irait  combattre  le  roi  et  délivrer  son  frère  de  la  prison.  Après 
que  le  comte  eut  lu  lentement  et  complètement  l'acte  d'accusa- 
tion, Pratz  le  requit,  par  ordre  du  duc  d'Albe,  de  répondre  à 
chaque  article  pour  sa  défense  et  sa  décharge.  L'accusé  s'y  refusa 
d'abord  en  disant  qu'il  y  satisferait  quand  a  lieu  lui  seroil  donné 
pour  ce  faire  librement  et  comme  chevalier  de  l'Ordre,  et  point 
autrement.  »  Mais  Pratz  ayant  insisté,  il  se  résigna,  sous  la  ré- 
serve formelle  de  ses  droits  et  des  statuts  de  la  Toison  d'or. 
Sa  défense,  dont  ilavailcommencélarédactionle27  janvier,  fut 
terminée  le  3  février  et  remise,  ce  jour  là,  au  secrétaire  Pratz, 
en  présence  du  docteur  Ambroise  de  Ribera,  auditeur  de  l'armée, 
du  capitaine  don  Francisco  de  Montes  de  Oca  et  de  trois  autres 
officiers  espagnols  (1). 

De  même  que  d'Ëgmont,  le  comte  de  Homes  repoussait 
d'abord,  avec  une  grande  énergie,  l'accusation  d'avoir  voulu 
changer  de  seigneur,  i  n'ayant,  disait-il,  le  cceur  si  bas  qu'il 


(1)  La  Défense  pergonnelie  du  comte  de  Hornes  est  insérée  dans  le 
Supplément  à  Slrada,  t.  1,  de  la  page  135  à  la  page  240.  Ce  mémoire 
répond,  article  par  article,  à  l'acte  d'accusation.  Nota  de  M.  Juste. 
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veuille  avoir  autre  prince  que  son  naturel,  étant  llindes  plus 
grands  rois  de  la  chrétienté.  >  Il  n'acceptait  point  la  solidarité 
que  le  procureur  général  prétendait  établir  entre  lui  et  les 
Autres  seigneurs  incriminés  ;  il  demandait  que  l'on  examinât  et 
jugeât  ses  actions  d'une  manière  spéciale.  Il  avouait  avec  fran- 
cbise  qu'il  avait  vivement  désiré  l'assemblée  des  étals  géné- 
raux (1),  attendu  que  le  cardinal  de  Granvelle  ne  remédiait  à  rien, 
mais  a  laissoit  le  tout  au  bénéfice  de  nature.  »  Voyant  son  peu 
d'influence,  l'accusé  s'en  expliqua,  disait-il,  avec  le  cardinal,  afin 
qu'il  ne  fût  pas  rendu  responsable  vis-b-vis  du  roi  de  ce  dont  il 
n'avait  charge.  Le  cardinal  lui  répondit  que  si  des  troubles  écla- 
taient et  si  l'on  reconnaissait  que  les  membres  du  conseil  d'état 
n'avaient  pas  Tait  leurs  efforts  pour  bien  administrer  les  affaires, 
tous  seraient  également  responsables,  même  ceux  qui  n'auraient 
pas  assisté  aux  délibérations.  L'accusé  objecta  qu'il  n'était  ni 
raisonnable  ni  équitable  de  devoir  répondre  des  choses  aux- 
quelles On  demeurait  étranger  :  ou  il  fallait  accorder  aux 
membres  du  canseil  une  autorité  égale,  ou  il  fallait  suivre  les 
traditions  anciennes,  d'après  lesquelles  on  mentionnait  expres- 
sément dans  les  placards  et  ordonnances  ceux  qui  avaient  été 
présents  aux  délibérations.  Mais  de  ces  propos  le  cardinal  ne 
faisait  que  rire,  donnant  ainsi  à  entendre  que  le  comte  de  Homes 
n'était  iMtnsidéré  que  comme  un  ohiffre.  Quant  à  l'inimitié  qui 
existait  entre  lui  et  le  cardinal,  elle  avait  pour  cause,  disail-il 
encore,  des  affaires  privées  et  provenait  surtout  des  mauvais  ser- 
vices  que  Granvelle  ne  cessait  de  lui  rendre  sous  ce  rapport.  Il 

(1)  Sur  ce  point,  dit  H.  Juste,  la  Défense  pemmneile  du  comte  de 
Homes  était  éloquente  :  «Si  l'on  veult  lire,  disait-il,  les  CronUv]ue$ de 
mesaire  Philippe  de  Comines.  se  y  trouveront  de  grands  services  que 
lesdits  estuts  généraux  assemblez  ont  faict  à  leur  prince,  et  n'a  oncquea 
entendu  ledit  deffendeur  que  lesdits  eslats  ayeol  taicl  contre  le  prùjce. 
Et  conclut  ledict  Philippe  de  Comines  qu'ils  sont  traistres  a  leur  prince 
et  su  paye  ceux  qui  empeschent  telles  assemblées,  et  qu'il»  le  lonl  pour 
nourrir  leur  ambition,  aliln  que  le  prince  ne  soit  adverli  des  malversa- 
Uon». 'Sappiéntimià  Sii'ado,i.l,}).in. 
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avouait  qu'il  avait  désiré  une  meilleure  or^nisation  des  conseils, 
non  cependant  pour  augmenter  sa  propre  influence,  mais  bien 
pour  fortifier  l'autorité  du  prince,  comme  celle  dont  il  espérait 
toute  récompense  et  accroissement  d'honneurs.  Il  donnait  ensuite 
des  explications  sur  tes  réunions  de  Hoogstraeten  et  de  firéda 
qui,  selon  lui,  n'avaient  point  eu  une  signification' politique.  Il 
déclarait  au  surplus  qu'il  n'avait  rien  de  commun  ni  avec  Bréde- 
rode  ni  avec  les  autres  signataires  du  compromis.  Loin  d'être 
l'ami  du  seigneur  de  Bréderode,  il  n'avait  pas  été  en  sa  maison 
depuis  son  retour  d'Espagne  et  fuyait  sa  présence  tant  qu'il 
pouvait,  à  cause  de  quelques  différeuds  survenus  entre  eux.  Il 
répudiait  donc  toute  solidarité  avec  lui,  «  n'entendant,  ajoutait-il, 
défendre  ses  actions.  »  Hais  il  ne  laissait  échapper  aucune 
occasion  de  disculper  le  comte  d'Egmont.  Du  reste,  il  résultait 
spécialement  de  la  défense  du  comte  de  Homes  que  la  première 
cause  de  son  mécontentement  avait  été  le  silence  opposé  par  le 
roi  aux  demandes  de  récompenses  ou,  pour  mieux  dire,  d'argent, 
qui  lui  avaient  été  adressées  à  plusieurs  reprises.  On  reprochait 
à  l'accusé  d'avoir  désiré  la  liberté  de  conscience,  et  que  chacun 
p&t  vivre  à  sa  volonté.  Il  objectait,  sut  ce  point,  le  soin  et  la 
diligence  avec  lesquels  il  contenait  ses  propres  sujets  ;  et  alors 
même  que  ses  vceux  n'avalent  pu  être  réalisés  entièrement  à 
cet  égard,  il  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  maintenir  la 
sainte  foi  catholique.  On  lui  faisait  un  grief  d'avoir  été  en  peine 
pour  son  frère,  le  seigneur  de  Montigny  :  il  répondait  qu'il  ne 
savait  pourquoi  il  aurait  été  inquiet  pour  son  frère,  le  trouvant 
fort  heureux  de  séjourner  auprès  du  roi,  loin  des  troubles. 
Il  espérait  donc  aussi  que  le  roi  aurait  égard  à  ses  services, 
reconnaîtrait  son  innocence  et  le  rétablirait  dans  tous  ses 
droits  {!). 

Nous  avons  fait  mention  plus  haut,  après  H.  de  Bavay,  de  la 
démarche  tentée  par  la  comtesse  d'Egmont  auprès  des  états  de 

(t)  H.  iuste,  pp.  437-439. 

'TON.  II.  9B 
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BrabaDt,  el  du  faible  concours  qu'elle  y  rencontra.  Avant  d'aller 
plus  loin,  nous  croyons  devoir  nous  arrêter  un  peu  plus  loug- 
tenips  sur  ce  détail.  La  requête  de  la  comtesse,  ses  démarches 
ultérieures  et  les  observations  adressées  par  les  états  au  duc 
d'Albe,  ont  une  importance  sur  laquelle  M.  de  Bavay  nous  paraît 
avoir  passé  un  peu  légèrement.  C'est  la  raison  pour  laquelle 
nous  croyons  devoir  faire  figurer  Ici  en  entier  les  pièces  d'après 
Foppens  (1).  La  comtesse  d'Egmont,  dit  cet  écrivain  laborieux, 
auquel  notre  histoire  a  de  grandes  obligations,  voyant  qu'il  ne 
lui  restait  plus  aucun  espoir  par  cet  endroit  (tes  démarches 
tentées  par  elle  et  par  Landas  auprès  du  duc  d'Albe),  jugea  à 
propos  de  se  tourner  vers  un  autre,  se  trouvant  menacée 
d'un  nouveau  péril,  d'autant  que  le  bruit  courait  que  les  deux 
comtes  allaient  être  transportés  en  Espagne.  Elle  prit  donc  son 
recours  vers  les  états  de  Brabant,  les  conjurant  de  veiller  au 
maintien  de  leurs  privilèges  et  d'employer  leur  crédit,  non 
seulement  pour  que  le  comte  son  époux  ne  fût  point  transporté 
hors  des  Pays-Bas,  mais  aussi  pour  qu'il  fût  réintégré  en  Bra- 
bant, d'oii  IL  avait  été  emmené  contre  les  lois  fondamentales  et 
les  plus  inviolables  de  ce  duché.  Voici  la  requête  qu'elle  pré- 
senta aux  états  : 

1.  Requête  présentée  aux  Ëiats  de  Brabant  par  la  princesse 
palatine,  duchesse  deiBavière,  épouse  du  comte  d'Egmont. 

«  Remontre  dame  Sabine,  comtesse  palatine,  duchesse  en 
Bavière,  princesse  de  Gavre,  comtesse  d'Egmont,  etc.,  que 
jusques  ores  on  s'est  donné  beaucoup  de  peine  afin  que  le  pro- 
cès du  seigneur  comte  d'Egmont  son  mari  pût  être  fait  et 
instruit  devant  Sa  Majesté  comme  chef  de  l'Ordre  de  la  Toison 
d'or,  ou  son  chevalier  commis  (s'il  y  en  a)  et  autres  chevaliers 
du  même  Ordre.  Ce  qu'on  n'a  pu  obtenir  jusqu'à  présent  du 
seigneur  duc  d'Albe,  qui  a  donné  quelques  ordonnances  con- 
traires, sans  avoir  entendu  là  dessus  en  justice  réglée  ledit 
seigneur  comte,  ou  son  procureur  le  sieur  de  LandaS. 

{i)  Supplément  à  Strada,  t.  I,  pp.  ie-î3. 
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■  De  sorte  que  ledit  sieur  de  Landas  voyaul  et  entendant 
qu'oD  Ukclie  de  tirer  l'afTaire  dudil  seigueur  comle  davanl  cer- 
tains commissaires  étrangiers,  a  requis  Son  Exceittioce  de 
vouloir  déclarer  s'il  est  commis  par  Sa  Majesté  comme  chevalier 
pour  veiller  aux  affoires  concernant  l'Ordre,  et  s'il  vouloit  se 
conformer  aux  ordonnances  dudit  Ordre,  suivant  le  serment, 
selon  lequel  il  étoit  obligé. 

a  Hais  la  remontrante  doutant  qu'on  obtienne  aucune  apos- 
tille (1),  et  que  le  bruit  court  que  Son  Excellence  étoit  d'intention 
de  transporter  ledit  seigneur  comte  bors  des  Pnys-Bas  et 
l'envoyer  par  mer  en  Espagne,  elle  n'a  pas  voulu  omettre  de  te 
représenter  à  Vos  Seigneuries,  afin  de  les  faire  souvenir  qu'on 
traite  ledit  seigneur  comte  en  diverses  manières  contre  les 
privilèges  de  ce  pays,  contenant  les  promesses  et  les  engage- 
ments jurés  par  Sa  Majesté,  que  tous  ses  vassaux,  sujets  et 
intaabitans  ne  seront  traités,  ni  fera  trdter  par  voye  de  fait,  ou 
de  force,  mais  par  justice  et  sentence  des  juges  ordinaires  du 
pays;  de  même  que  si  quelqu'un  ftit  pris  dans  sondit  pays, 
qu'elle  ne  le  fera  ou  ne  permettra  pas  de  transporter  hors  du 
même  pays.  A.  l'observation  de  quoi  et  des  autres  privilèges. 
Sa  Majesté  s'est  engagée  par  serment,  comme  il  parott  par  les 
extraits  ci-joints. 

a  Et  quoique  ledit  seigneur  comte  ait  tenu  son  fixe  domicile 
dans  cette  ville  de  Bruxelles,  et  qu'il  soit  aussi  un  des  princi- 
paux barons  eu  ce  pays  de  Brabant,  par  rapport  à  sa  terre  de 
Uaesbeke,  si  est-ce  qu'il  a  été  pris  en  cette  ville,  mené  hors  du 

(1)  La  requête  du  sieur  de  Landas  Tut  examinée  par  ceux  du  conseil 
des  troubles,  à  l'intervention  du  duc  d'Albe,  et  apoatillée  de  la  manière 
suivante  :  ■  Son  Excellence  dit  et  déclare  qu'elle  a  cognu  et  cognoit 
de  caste  cause  par  commissioa  de  Sa  Majesté  comme  souverain  eei- 
jjneur  de  ce  pays  de  par  deçà,  et  non  comme  chef  de  l'ordre  de  la 
Toison  d'or,  et  partant  procédera  comme  il  a  été  déclaré  par  acte  et 
sentence  par  icelle  Son  Blxcellence  sur  ce  donné,  et  se  déportera  le 
remonstraol  de  présenter  autre  requeste  sur  ce  point.  Fait  à  Bruxelles 
le  37  janvier  1567  (v.  st.).  Signe  Mesdacta,  t 
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pays,  et  enfermé  dans  une  prison  étroite  au  château  de  Gand, 
ce  qui  est  tout  à  fait  contre  les  susdits  privilèges. 

«  Et  par  dessus  tout,  les  susdiU  commissaires  étrangiers 
tftcbenl  de  traiter  son  afTaire  avec  grande  prëcipiiation  et  d'une 
manière  fort  étrange,  ce  qui  est  non  seulement  contre  le  droit 
commun,  mais  aussi  contre  la  raison  natui-elie,  us  et  coutumes 
du  pays  ;  pour  le  tirer,  lui  et  son  affaire,  comme  il  parolt,  dans 
un  conseil  et  devant  des  commissaires  tous  étrangiers,  directe- 
ment contre  les  privilèges  du  pays. 

1  Desquels  privilèges  le  susdit  seigneur  comte  devroit  jouir, 
quoiqu'on  ne  voulût  point  ou  ne  songeât  point  à  le  faire  jouir 
par  ceux  dudit  Ordre  (ce  que  néanmoins  il  espère  et  soutient 
fortement  le  contraire),  tant  à  cause  qu'il  est  d'un  ordre  de  ce 
pays  que  parce  qu'il  y  possède  seigneurie  et  baronie;  encore 
moins  aerait-il  permis  de  transporter  ledit  seigneur  comte  hors 
des  Pays-Bas  vers  l'Espagne  ou  ailleurs,  puis  qu'il  n'a  rien  tant 
à  cœur,  ni  son  p  'ocnreur  le  sieur  de  Landas,  ni  la  remontrante 
que  de  faire  voir  sou  innocence  et  défendre  sa  cause  devant  des 
juges  compéiens. 

a  Tout  ceci  considéré,  la  remontrante  croit  que  ledit  seigneur 
comte  a  rendu  de  si  grands  services  à  Sa  Majesté  et  au  pays, 
qu'il  mérite  d'être  maintenu  et  assisté  dans  son  bon  droit:  de 
plus  pour  parvenir  à  une  justice  réglée  et  ne  pas  être  traité 
contre  les  coutumes  et  privilèges  du  paya,  dont  le  maintien 
intéresse  fortement  Vos  Seigneuries  et  tous  ceux  de  ce  pays, 
la  remontrante  les  supplie  de  vouloir  prendre  à  cœur  celte 
affaire  pour  maintenir  ces  privilèges,  afin  que  ledit  seigneur 
comte  en  puisse  jouir,  comme  les  moindres  de  ce  pays  en  ont 
joui.  Ce  que  faisant,  etc.  EloiL  signé  :  Sabine  comtesse  palatine, 
duchesse  en  Bavière,  n 

Les  états  de  Brabant,  ajoute  Foppens,  se  sentant  blessés  dans 
un  de  leurs  principaux  privilèges,  et  voyant  que  la  demande  de 
la  comtesse  d'Egmonl  était  juste,  auraient  bien  voulu  la  secourir 
de  tout  leur  pouvoir,  mais  sachant,  d'un  autre  c6té,  que  leur 
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conduile  n'élait  déjà  que  irop  suspecLe  au  ftouvernement, 
mdme  que  le  duc  d'Albe  avait  fiùt  emprisonner  leur  trésorier 
général,  ils  trouvèrent  grande  difllcullé  à  se  mêler  de  cette 
affaire.  Cependant,  aux  instances  réitérées  de  la  comtesse,  ils 
s'assemblèrent  plusieurs  fois,  ei  résolurent  enfin  d'envoyer  leur 
représentation  à  Son  Excellence,  l'accompagnant  de  la.  remon- 
trance suivante  : 

«  Ilemonstrance  des  États  de  Brabant,  présentée  au  duc 
d'Albe,  en  faveur  du  comte  d'Egmont. 

t  Remontrent  en  toute  humilité  les  étals  de  Brabant  comme 
la  comtesse  d'Egmont  leura  fait  présenter  requeste  concernant 
la  transporta tioD  et  traitement  de  son  mari,  et  pour  ce  qu'avont 
trouvé  ladite  requeste  fondée  es  traitez  et  contracls  par 
Sa  Majesté  avec  lesdita  remonsirants  faits  et  par  serment  affir- 
més :  n'ont-ils  pour  le  serment  et  devoir  qu'ils  doivent  h 
Sa  Mojesté  et  son  pays,  peu  laisser  de  les  remonstrer  à  Votre 
Excellence,  et  la  prier  bien  humblement,  comme  ils  font  par  cet, 
qu'il  plaise  à  icelle  en  ce  et  à  tous  autres  cas  faire  observer 
lesdits  traités  et  contracts,  ensemble  tous  autres  droits  ft  pri- 
vilèges du  pays,  comme  jusques  ores  à  été  fait,  sans  y  laisser 
contrevenir  en  aucune  cbose,  et  préserver  les  villes  et  pays  de 
toutes  mangeries  nouvelles  et  insupportables  charges  de  gens 
de  guerres.  Et  ferez  bien,  etc.  n 

Le  duc  d'Albe,  dit  toujours  Foppens,  n'était  pas  content  de 
cette  remontrance,  et  il  prit  de  fort  mauvaise  part  que  les  états 
de  Brabant  continuèrent  à  se  mêler  des  affaires  des  deux  pri- 
sonniers, qu'il  disait  être  des  criminels  de  lèse-majesté.  Mais 
quoique  toutes  ces  représentations  ne  produisissent  aucun 
effet,  non  plus  que  tous  les  mouvements  que  se  donnaient  la 
comtesse  d'Egmont  et  la  comtesse  douairière  de  Hornes  pour 
intéresser  les  chevaliers  de  l'Ordre  dans  cette  affaire,  elles 
résolurent  d'implorer  encore  le  secours  de  l'empereur  Maximi- 
lien  II,  d'Albert  électeur  de  Bavière,  des  électeurs  de  Cologne, 
Mayence,  Trêves  et  Palatin,  de  Guillaume  duc  de  Clëves  et  des 
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autres  princes  de  l'empire,  comme  aussi  des  directeurs  du 
cercle  du  Bas-Rhin  et  de  Westphalie,  à  la  judicature  desqnels, 
comme  aussi  de  tous  juges  impartiaux,  elles  présentaient  de 
commettre  la  connaissance  de  cette  cause. 

Enfin  la  comtesse  d'Egmont  voyant  que  l'affaire  de  son  tnari 
devenait  de  Jour  en  Jour  plus  sérieuse,  et  craignant  que  le 
conseil  des  troubles  ne  passai  outre  avec  la  sévérité  qu'il  avait 
commencée,  résolut  avec  la  corn  tesse  de  Homes  de  tenter  d' aulnes 
moyens  pour  lui  soustraire  l'instruction  du  procès.  Elles  ordon- 
nèrent au  sieur  de  Landas  d'écrire  au  roi  d'Espagne  pour  le 
prier  de  renvoyer  les  causes  des  deux  comtes  à  la  décision  des 
chevaliers  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'or,  une  lettre  dont  voici 
la  copie  i 

1  Lettre  du  sieur  de  Landas  h  Philippe  H,  roi  d'Espagne,  pour 
induire  Sa  Majesté  &  renvoier  les  causes  des  comtes  d'Egmont 
et  de  Hornes  à  la  connoissance  des  chevaliers  de  l'ordre  de  la 
Toison  d'or. 

1  Sire, 

a  Quand  les  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes  furent  pris,  de 
la  sorte  comme  Votre  Majesté  aura  entendu,  entièrement  contre 
les  statuts  et  privilèges  de  l'Ordre,  duquel  ils  sont  confrères,  il 
me  sembla  ne  pouvoir  moins  faire  pour  le  serment  que  j'ay 
audit  Ordre,  que  de  le  remontrer  au  duc  d'Albe  et  le  prier  de 
vouloir  considérer  ce  fait,  estant  luy  autant  que  rnoy  obligé  de 
maintenir  de  son  pouvoir  les  articles  d'iceluy  Ordre,  et  je  alle- 
geois  davantage  que  cette  façon  de  faire  à  l'endroit  desdits 
comtes  nous  seroit  reproché  des  autres  chevaliers  de  l'Ordre 
quand  ce  viendroît  à  leur  connaissance;  sur  quoy  m'ayant  lediL 
duc  respondu  que  Votre  Majesté  avoit,  avant  son  parlement  vers 
l'Espagne,  fait  consulter  le  tout,  et  trouvé  que  de  crime  de  Lèie- 
Majesté  on  n'estolt  obligé  de  faire  procéder  selon  la  forme  des 
statuts  susdicts,  je  ne  voulols  passer  outre  à  contester,  nonob- 
stant que  par  la  vigueur  d'iceulx  statuts,  faisans  mention  du 
crime  de  Lèze-Majesté,  j'eusse  pu  librement  réplicquer,  et  veu 
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que  ledit  duc  disoîl  que  Votre  Majesté  le  vouloit  aiasy,  et  m'es- 
tant  adverti  que  j'avois  satisfailà  mon  devoir  de  l'avoir  remonstré 
à  celluy  qtii  est  commis  de  Votre  Majesté,  en  qualité  de  souve- 
rain, joint  que  je  serois  assez  déchargé  envers  tous  les  cheva- 
liers de  l'Ordre,  puisque  j'avois  fait  ce  que  dépend  de  moy,  je 
délibéra/  de  n'en  parler  plus,  car  ma  volonté  suivra  à  jamais 
celle  de  Votre  Majesté,  et  sera  d'accomplir  ses  bons  comman- 
demens.  Toutefois,  Sire,  ayant  maintenant  les  comtesses 
d'Egmont  et  de  Hornes,  ensemble  les  amis  et  procureurs  des 
prisonniers  me  fait  semondre  de  serment  et  de  l'obligation  de 
la  fraternité  que  j'ai  fait  à  l'Ordre  susdit,  afin  que  je  voulusse 
remontrer  et  intercéder  envers  Votre  Majesté,  qu'il  pleusl  à  icelte 
faire  Iraicter  les  prisonniers  et  terminer  leurs  causes,  comme 
de  chevaliers  de  l'Ordre,  et  selon  les  statuts  d'icelluy,  je  suis 
contraint  et  ne  l'ay  peu  délaisser  d'écrire  la  présente,  suppliant 
en  deue  humilité  que  Votre  Majesté  ne  la  prenne  autrement 
que  de  bonne  part,  et  ordonner  sur  le  fait  d'iceulx  prisonniers 
*  selon  la  raison  et  équité  ;  au  demeurant  j'estime  avoir  satisfait 
par  cette,  considéré  que  je  l'ay  représenté  avecq  la  forme  et 
obligation  que  je  dois  à  mon  Roy  et  Souverain  de  l'Ordre.  Sire, 
je  prierai  Dieu,  etc.  De  Bruxelles  ce  22  décembre  1567.(1').  n 

On  sait  assez,  et  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  ces  démar- 
ches n'empêchèrent  pas  le  procureur  général  de  poursuivre  le 
procès  des  deux  comles  avec  plus  d'empressement  encore  et 
d'obtenir  contre  eux  une  sentence  de  condamnation  dont  nous 
aurons  bientôt  &  raconter  l'exécuUnn. 

On  a  accusé  Granvelle  d'avoir  été  l'instigateur  de  l'emprison- 
nement des  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes.  La  vérité  est  que  le 
cardinal  défendit  avec  chaleur  le  comte  d'Egmont  auprès  du  roi. 
Sa  correspondance  est  formelle  à  cet  égard,  et  elle  lui  fait  trop 

(1)  Le  signataire  de  cette  pièce,  Nicolas  de  Landae,  écuyer,  était 
seigneur  de  HeuUe  et  Louvegnies,  pannetier  héréditaire  du  comté  de 
Hainaut  et  grand  bailli  d'Armentières. 
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d'bonneuf  pour  que  nous  n'en  reproduisions  pas  ici  les  passages 
les  plus  explicites  sur  ce  sujet.  Granvelte  écrivant  à  Philippe  11, 
le  2  novembre  1567,  lui  disait  que  a  ta  voie  prise  pour  rétablir 
l'autofitë  royale  en  Flandre  a  étonné  beaucoup  de  monde,  et 
affligé  tous  ceux  qui  voulaient  du  bien  â  M.  d'Egmont.  Le  liarAi- 
natne  dissimule  pas  que  lui-même  a  compassion  de  ce  seigneur, 
parce  que  jusqu'à  sa  sortie  des  Pays-Bas  il  n'a  remarqué  en  lui 
nuls  sentiments  opposés  à  la  religion  catholique  et  au  service  du 
roi.  Le  cardinal  était  persuadé,  au  contraire,  qu'en  ses  actions 
M.  d'Egmont,  abusé  par  d'autres,  croyait  servir  son  souver^ûn 
et  son  pays,  quoiqu'à  la  vérité  il  eût  appris  avec  regret  ce  que 
le  comte  écrivit  lors  du  baptême  du  flls  de  M.  d'Hoogstraeten 
à  Anvers  (1).  »  Le  -12  novembre,  il  répète  «  qu'il  est  toujours 
persuadé  que  M,  d'Egmont  a  été  abusé  par  d'autres,  dans  les 
choses  oU  ce  seigneur  ne  s'est  pas  bien  conduit  ;  il  ne  doute  pas 
que  te  roi  ne  se  ressouvienne  des  services  que  le  comte  lui  a 
rendus  par  le  passé  (2).  »  Le  29  janvier  suivant,  le  cardinal 
écrivait  &  Hinckart,  le  gentilborame  de  connance  envoyé  k 
Madrid  par  madame  d'Egmont,  ces  paroles  que  nous  rapportons 
textuellement  ;  a  Sur  ma  foy,  je  sentz  extrêmement  le  travail 
auquel  se  treuvent  M-  d'Aighemont,  madame  sa  compaigne  el 
toute  sa  maison,  et  suis  de  voslre  opinion  qu'il  n'aye  failly  {si 
fautteya,  que  je  ne  crois)  ny  par  malice,  ny  par  maulvaise  vou- 
lenté,  mais  trompé  par  d'aultres.  Et  n'y  a  pas  longtemps  que  j'en 
ay  escript  à  Sa  Majesté,  faisant  tout  le  bon  office  que  m'estoit 
possible;  el  soyez  certain  qu'en  tout  ce  que  j'y  pourray  faire.  Je 
ne  fauldray  d'y  rendre  tout  bon  office.  Vray  est  que,  au  nouveau 
tribunal,  l'on  procède  avec  si  grand  secret  qu'il  est  impossible 
de  découvrir  ce  que  passe  (3).  » 

(1)  Lettre  du  cardinal  de  Granvellé  au  roi,  écrite  de  Rome,  Corres' 
poneUmce  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  595, 

(2)  Ibid.,  p.  590. 

<3)  Lettre  du  cardinal  de  Granvelle  k  M.  Hinckart,  écrite  de  Borne. 
Ibid.,  t.  II,  p.  9.  —  M.  Gachard  a  tiré  cette  lettre  des  aecrétaireries  prO' 
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Aux  yeux  du  cardinal,  le  vrai  promoteur  des  troubles  n'était 
autre  que  le  prince  d'Orange,  c'est  lui  qu'il  eût  fallu  saisir  et 
diAtier.  A  défaut  du  père,  il  avait  conseillé  au  duc  d'Albe  et  au 
roi  de  s'emparer  du  flis  aîné  du  prince,  le  comte  de  Burea,  qui 
étudiait  &  Louvain,  et  de  le  Taire  conduire  en  Espagne  ob  ce 
jeune  homme  serait  élevé  dans  la  religion  catholique  et  servirait 
d'otage  pour  ce  que  le  prince  pourrait  eotreprendreea  Atlemagne. 
«  Il  faudrait,  du  reste,  ajoutait  le  cardinal,  l'honorer  et  le  bien 
traiter,  mais  le  séparer  de  tous  ses  serviteurs  flamands  et 
Allemands.  Plusieurs  fois,  disait  encore  Granvelte,  j'ai  conseillé 
au  prince  d'envoyer  son  llls  en  Espagne,  mais  il  ne  voulut  jamais 
prêter  l'oreille  h  cela;  il  doit  savoir  pourquoi.  "  Le  cardinal 
faisait  aussi  remarquer  que  le  comte  de  Buren  était  déjà  en 
possession  des  biens  de  sa  mère  (1). 

Ce  conseil  fut  suivi.  Le  13  février  1568,  le  duc  d'Albe  envoya 
à  Louvain  le  seigneur  de  Chassey,  accompagnés  de  quatre 
autres  gentilshommes  et  de  douze  archers.  Cet  orflcier  était 
chargé  de  remettre  au  comte  de  Buren  une  lettre  portant,  en 
substance,  que  le  désir  du  roi  de  voir  un  jour  le  jeune  prince 
en  état  de  le  servir  avait  donné  lieu  à  la  communication  qui 
allait  lui  être  faite.  Chassey  devait  l'assurer  que  c'était  pour  son 
bien  que  le  roi  avait  résolu  de  le  faire  venir  en  Espagne,  afin 
qu'il  y  reçût  une  meilleure  éducation  et  y  fût  mis  à  même  de 
rendre  d'honorables  services,  comme  l'avaient  Tait  ses  ancêtres, 
et  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  tout  de  l'arrêter,  mais  seulement  de 
l'accompagner.  Chassey  devait  s'arranger  de  manière  que,  le  se- 

vincialcs,  registre  n°  2K2.  fol.  101  v.  —  Hînckart  avait  été  gouverneur 
du  comte  de  Culembourg.  Au  mois  de  juin  15<'>6,  la  duchesse  l'envoya 
vers  ce  seigneur,  alln  d'avoir  des  éclaircissements  sur  les  nouvelliiez 
qu'il  avait  introduites,  en  ce  qui  concernait  la  religion,  dans  plusieurs 
lieux  de  ses  domaines.  M.  Gachard,  Additions  et  corrections  au  tome  I" 
de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  p.  6S2, 

(1)  Lettres  de  Granvelle  au  roi,  du  2  novembre,  et  du  roi  au  duc 
d'Albe,  du  18  décembre  15(57,  dans  la  Correspondance  de  Philippe  II, 
t.  I,pp.59*et61i. 
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cond  jour  de  son  arrivée  à  Louvain,  le  comte  de  Bureo  se  mit  en 
route  pour  Anvers,  oli  il  logerait  chez  le  comte  Albéric  de  Lo- 
dron  ;  de  là  il  se  rendrait  à  Flessingue,  oti  un  navire  serait  préparé 
pour  le  recevoir,  et  0(1  Chassey  le  remettrait  &  la  personne  qui 
aurait  commission  du  duc  pour  le  recevoir  (1).  Tout  s'exécuta 
de  la  façon  prescrite.  Le  jeune  comte,  après  avoir  reçu  &  Anvers 
l'accueil  le  plus  empressé,  s'embarqua  à  Middelboufg,  en  com- 
pagnie du  propre  neveu  du  duc  d'Albe,  don  Pedro  de  Tolède, 
seigneur  de  Hanfredonia.  Arrivé  en  Espagne,  il  fut  bien  accueilli 
par  le  roi  auquel  le  duc  l'avait  recommandé,  et  conduit  à  Alcala 
pour  y  continuer  ses  éludes,  toujours  traité  convenablement,  et 
non  comme  prisonnier.  On  avait  ctierché  à  faire  le  moins  de  bruit 
possible  de  ce  départ  et  le  roi  avait  même  manifesté  le  désir  de 
retenir  encore  le  jeune  comte  aux  Pays-Bas,  dans  la  crainte  de 
provoquer  des  murmures  en  Allemagne.  Il  était  trop  tard  :  le 
prince  était  parti  (â).  L'université  de  Louvain  réclama  vivement 

(1)  InetructionB  données  par  le  duc  d'&lt>e,  à  Bruxelles,  le  13  févrîar 
1568,  au  seigneur  de  Chaesey  qu'il  envoie  à  Louvain,  en  compagnie  des 
seigneur  de  Beuf,  de  Manin,  de  Pipenpoy  et  Helchior  Camargo,  et  de 
douze  archers.  Correipondanee  de  Philippe  II,  t.  II.  p.  10. 

(3)  Cea  détails  nous  sont  fournis  par  les  lettres  du  duc  d'Albe  au  roi; 
nous  [es  extrayons  de  la  Correipondance  de  Philippe  II,  25  février. 
1 11  annonce  le  départ  du  comte  de  Buren  pour  l'Espagne.  —  L'inten- 
tion de  S.  M.,  en  prescrivant  cette  mesure,  ayant  été  que  ce  fût  pour 
le  plus  grand  bien  de  ce  Jeune  seigneur,  il  pria  le  roi  d'avoir  le  comte 
pour  recommandé,  en  considération  des  services  de  ses  ancêtres,  t 
Tome  11,  pp.  12.  —  «  29  février  ;  i  Le  comte  de  Buren  va  en  Espagn» 
avec  la  plus  grande  satisfaction  du  monde;  il  a  fait  remercier  le  duc 
de  la  faveur  que  le  roi  lui  a  faite,  en  l'y  appelant  (Ba  toniado  tam  bien 
et  conde  de  Bura  ta  tnerced  que  V.  M.  le  haie  de  mandarle  yr  en  Espaiia, 
que  va  con  el  nvtyor  contentamiento  del  mundo,  y  tne  htt  emhiado  à  dor 
las  gracitia  delloj .  —  A  Anvers,  le  comte  Lodron  l'a  beaucoup  festoya  — 
A  son  arrivée  à  Middelbourg,  on  le  remettra  entre  les  mains  de  don 
Pedro  de  Castille.  —  11  n'est  accompagné  que  de  son  gouverneur,  d'an 
autre  homme  et  de  deux  pages.  —  Le  duc  conseille  au  roi  de  le  taire 
venir  a  sa  cour,  de  renvoyer  son  gouverneur,  ainsi  que  sea  autres 
eervileurs,  et  de  lui  en  donner  de  nouveaux.  1  Ibid.,  p.  13.  — Autre 
lettre  du  même  jour  :  «  Le  duc  enverra  le  Bis  du  prince  d'Orange  par 
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conlre  la  violalîon  de  ses  privilèges,  et  envoya  une  députalioD 
s'en  plaindre  au  duc  d'Albe  (1).  En  l'absence  de  ce  dernier,  les 

un  navire,  bous  la  conduile  de  don  Pedro  de  Castille  et  Tolède,  ïon 
neveu,  châtelain  de  ManFredonia.  —  kfin  d'éviter  ce  qui  se  pourrait 
dire  en  Allemaene,  il  a  cru  devoir,  en  celte  occasion,  faire  le  moine  de 
bruit  possible,  d  Ibid.  —  ^^'  mars,  lettre  écrite  de  la  main  du  duc  :  (  11 
lui  a  envoyé  le  comte  de  Burpn,  non  comme  prisonnier,  puisque  le 
jeune  prince  n'a  fait  aucun  mal,  mais  surveillé  pourtant  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  puisse  s'évader.  11  !'a  confié  k  don  Pedro  de  Castille,  sur  la 
fidélité  duquel  il  se  repose  entièrement.  —  Après  .qu'il  aura  débarqué, 
celui-ci  est  chargé  d'aller  attendre  à  Burgos  lee  ordres  du  roi.  —  11 
paraît  au  duc  que  S,  H.  pourrait  faire  venir  le  jeune  seigneur  i.  sacoar 
(En  marge,  il  est  écrit,' de  la  main  d'un  secrétaire,  que  l'intention  du 
roi  est  de  faire  venir  le  comte  de  Buren  k  AlcalaJ  et  1';  traiter  avec 
bienveillance,  aHn  que  ceux  des  Pays-Bas  ne  puissent  dire  que  l'Es- 
pagne lui  sert  de  prison.  —  Il  conseille  au  roi  de  lui  donner  tous  ser- 
viteurs espagnols.  —  Le  duo  ne  croit  pas  devoir  envoyer  les  fils  du 
comte  d'Egmont,  à  cause  de  leur  bas  flge.  —  11  s'apitoie,  à  cette  occa- 
sion, sur  la  position  misérable  de  la  comtesse  d'Egmont.  K  Ibid.,  p.  14. — 
Le  roi  répond  au  duc  le  13  avril  ;  <  Toutes  les  dispositions  que  te  duc 
a  prises  pour  le  voyage  du  comte  de  Buren  ont  été  des  jilus  prudentes  : 
«e  jeune  homme  continuera  ses  études  à  Alcala  ;  il  y  sera  traité  conve- 
nablement, et  non  comme  prisonnier.  >  Ibid,,  p.  20.  —  Dans  une  autre 
lettre  du  même  jour,  le  roi  dit  au  duc  :  f  Don  Pedro  du  Ceaiille  a  fait 
voir  au  comte  de  Buren  la  lettre  que  le  roi  lui  a  écrite  :  ce  jeune  sei- 
gneur s'en  est  montré  content.  —  Le  roi  charge  le  duc  de  pourvoir  à 
ce  que  les  5,000  ducats  de  rente  qu'il  a  dit  qu'avait  le  comte,  soient 
fournis  A  Madrid,  >  Ibid.,  p.  H,  —  Dans  une  lettre  précédente,  le  roi 
avait  écrit  que  •  si  le  duc  n'avait  pas  fait  partir  pour  l'Espagne  le  fils 
4lu  prince  d'Orange,  il  désire  qu'il  le  retienne  encore  quelque  temps  en 
s'assurant  de  sa  personne,  pour  éviter  le  bruit  que  cela  causerait  en 
Allemagne.  •  Ibid..  p.  1!, 

(i)  On  lit  dans  un  discours  de  M.  de  Ram.  prononcé  par  lui,  en  sa 
qualité  de  directeur  de  la  classe  des  lettres,  le  10  mai  1854  :  •  Par  un 
ordre  du  duc  d'Albe,  le  fils  du  prince  d'Orange,  le  jeune  comte  de 
Buren,  qui  étudiait  les  belles -lettre  s  à  Louvain,  avait  été  enlevé  et 
transporté  en  Espagne.  Cet  enlèvement  était  une  violation  des  privi- 
lèges do  l'université,  qui  se  liftta  de  faire  des  représentations  pleines 
d'énei^ie  ;  mais  pendant  l'absence  du  duc  d'Albe,  un  conlldeTrt  digne 
du  maître  se  contenta  de  répondre  dans  un  latin  dont  la  bartiarie  est 
passée  en  proverbe  :  nnn  curomiu  priviiegioi  veatroi,  >  1^  savant  ora- 
teur ajoute  en  note  :  •  C'est  Vargas  qui  fit  cette  réponse  au  recteur  et 
aux  députés  de  l'université.  L'enlèvement  de  Philippe  Guillaume,  comte 
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députés  fureot  re^us  par  Vargas,  el,  s'il  faut  en  croire  un 
bruit  du  lemps,  rappelé  par  le  prince  d'Orange  dans  son  Apolo- 
gie (1),  le  docte  Espagnol  se  contenta  de  leur  répondre  :  non 
'S  privilégias  vestro». 


de  Boren,  HU  oiné  du  prince  d'Orange,  eut  lien  en  1568.  VsleriuB 
Andréas,  dans  ses  Fasti  academiei,  p.  345.  noue  a  conservé  une  lettre 
écrite  de  Madrid  par  le  jeune  comte  à  Corneille  Valerius,  profeSBeur 
au  collèee  des  Trois  Langues,  soue  la  direction  duquel  il  avait  fait  une 
partie  de  ses  études.  Le  prince  d'Orange,  de  son  côté,  réclama  contre 
l'acte  de  violence  commis  k  l'égard  de  son  Sis.  et  s'en  plaignit  en  s'ap- 
puyant  sur  les  privilëgea  de  l'université  qui  jouissait,  entre  autres,  du 
priviiegium  tivctas,  c'pst  à  dire,  detton  trahendo  «eu  evocatido  luppotUo 
atiqiu)  iiniiieftitati»  extra  muroa  oppidi  iMBaniemii;  privilège  qui  avait 
été  sanctionné  par  les  papes  Martin  V,  Paul  JI,  Adrien  VI,  Clémeni  VU 
et  (Grégoire  XIII,  par  les  ducs  de  Brabant  et  en  particulier  par  Charles  V. 
Voyez  Valerius  Andréas,  ouv.  cité,  p.  16.  —  Le  prince  d'Orange  re- 
nouvela sa  réclamation  dans  son  avertissement  au  procureur  généra! 
Jean  du  Bois,  daté  de  Dillembourg,  le  3  mai  1568,  et  dans  ses  repré- 
sentations adressées  à  l'empereur  et  avtx  électeurs  de  l'empire,  t  BwUe- 
linn  de  Vaeadéinie,  t.  XXI,  1"  partie,  pp.  8il5  et  3B9. 

(1)  U.  Juste  cite  ce  passage  de  la  Jvttification  du  prince  :  •  L'on  nous 
dépouille  non  seulement  de  notre  bien.:,  mais  aussi  de  notre  honneur 
et  de  notre  enfant,  qui  nous  sont  plus  chera  que  la  vie.»  Dans  son  Apo- 
kigie,oiiaes  plaintesélaient  plus  amères  et  plus  véhémenles,  il  ajoute  i 
■I  Ils  s'en  prennent  d'abord  à  mon  Dis,  jeune  écolier,  et  malgré  les  pri- 
vilèges de  l'université.  ilS'le  tirent  par  force  de  Louvsio.  Il  arriva  même 
que,  sur  les  remontrances  faites  k  ce  sujet  par  l'université,  le  barbare 
Vargaa  répondit  d'une  manière  propre  à  faire  connaître  son  ignorance 
et  sa  brutalité  :  tion  ciirainua  tiealrai  privilegioe.  Ils  le  tirent  donc  hors 
du  Brabant  contre  les  privilèges  du  pays  et  contre  le  serment  du  roi. 
Ils  l'envoient  en  Espagne  pour  l'éloigner  de  moi,  qui  suis  son  père,  et 
jusque»  à  présent  ils  le  tiennent  en  une  dure  et  cruelle  prison.  Quand 
donc  ils  ne  m'auroient  point  fait  d'autre  mal,  je  serois  indigne  non 
seulement  de  mon  exiraction  et  du  nom  que  je  porte,  mais  même  delà 
qualité  de  père,  si  je  n'employois  tout  ce  que  j'ai  de  forces  et  d'adreEse, 
tous  les  moyens  que  Dieu  m'a  donnés,  pour  tâcher  de  le  retirer  de 
cette  misérable  servitude,  el  de  me  procurer  la  réparation  d'un  outrage 
de  cette  nature.  Je  ne  suis  point  assez  dénaturé  pour  ne  pas  sentir  les 
émotions  de  la  tendresse  paternelle,  ni  si  sage,  que  le  regret  d'une  si 
longue  absence  de  mon  fils  ne  se  présente  continuellement  à  mon 
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Le  18  janvier,  le  conseil  des  troubles  avait  décerné  des  lettres 
de  prise  de  corps  contre  le  prince  d'Orange,  son  Trère  Louis  de 
Nassau,  le  comte  vun  den  Berg,  son  beau-frère,  les  comtes 
d'Hoogslraeten,  de  Culembou^  et  le  seigneur  de  Bréderode. 
A  défaut  de  pouvoir  les  saisir,  le  conseil,  après  avoir  spécillë 
les  crimes  et  délits  dont  Ils  étaient  accusés,  les  ajourna 
individuellement  pour  qu'ils  eussent  k  comparaître  endéans  Irois 
quinzaines.  Le  24  janvier,  ces  décrets  de  prise  de  corps  ei 
d'ajournement  furent  publiés  devant  les  bailles  de  la  cour  de 
Bruxelles,  par  un  huissier  escorté  de  six  trompettes,  et  la 
dernière  quinzaine  (ut  péremptoirement  assignée  au  11  mars 
«uivant  (1). 

Dans  la  citation  adressée  au  prince  d'Orange,  le  procureur 
général  du  conseil  des  troubles  rappelait  les  hautes  dignités  et 
les  emplois  éminenls  qui  avaient  été  conférés  au  prince  et  que 
celui-ci  avait  payés  de  la  plus  noire  ingratitude,  en  se  faisant 
4  chef,  auteur,  promoteur,  fauteur  et  réceptateuf  des  rebelles, 
conspirateurs,  conjurés,  séditieux,  machinateurs  et  perturba- 
teurs du  bien  et  repos  public,  i  11  lui  imputait  d'avoir,  dés  le 
départ  du  roi  pour  l'Espagne,  conçu  le  dessein,  avec  quelques 
autres,  d'usurper  l'entier  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  il  le 
montrait  disposé,  s'il  en  avait  eu  les  moyens,  b.  prendre  ouver- 
tement les  armes  contre  le  roi;  il  le  dépeignait  comme  le 
promoteur  et  le  protecteur  de  la  conjuration  des  nobles,  comme 
le  complice  et  le  patron  de  Bréderode,  enûn  comme  un  ambi- 
tieux qui,  envoyé  à  Anvers  au  nom  de  la  gouvernante  des 
Pays-Bas,  n'avait  point  hésitéà  empiéter  sur  l'autorité  souveraine 
au  préjudice  de  la  religion  (2). 

Le  prince  répondit  de  Dillenbourg,  le  3  mars,  par  une  pro- 


(l)  Supplément  à  Strada,  t.  1,  p.  368. 

(S)  M.  Juste.  HUloire  de  ta  révolution  des  Pays-Bas  tous  Philippe  II, 
t.  Il,  pp.  447-148.  L'auteur  renvoie,  pour  le  texte  de  ces  lettres  d'ajour- 
nement, à  ia.  Grande  Chronique  de  Hollande,  t.  II,  p.  110. 
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teslation  énergique,  dont  il  envoya  une  copie  au  duc  d'Albe. 
Il  oe  voulait  pas,  disait-il,,  resler  sous  le  coup  des  impulalions 
si  graves  dirigées  contre  lui  parle  procureur  général,  mais  il 
croyait  devoir  différer  sa  justiflcBtion  jusqu'à  ce  que  l'accusation 
sa  fût  produite  sous  une  forme  légale,  régulière  et  non  suspecte. 
»  Et  cependant,  ajoutait-il,  je  me  consolerai  par  les  exemples 
dont  les  histoires  abondent  de  ceux  qui  pour  prix  de  leurs 
services,  pour  avoir,  aux  dépens  de  leur  vie  et  de  leurs  biens, 
conservé  et  agrandi  les  états,  ont  été  poursuivis,  ch&tiés,  bannis 
et  mis  à  mort,  b  Au  reste,  prétendait-il,  l'ajournemeut  lancé 
contre  lui  était  nul  de  droit,  puisque  la  signiflcation  ne  lui  en 
avait  pas  été  faite  à  lui-même,  qui  n'était  ni  fugitif  ni  latitant, 
car  on  savait  bien  que  c'était  volontairement  et  du  gré  de  la 
duchesse  de  Parme  qu'il  s'était  rendu  dans  son  comté  de  Nassau, 
ob  l'appelaient  des  affaires  urgentes.  Il  invoquait  ensuite  les 
privilèges  de  la  Toison  d'or,  rappelait  comment  les  comtes 
d'Egmont  et  de  Homes,  et  son  propre  fils,  le  comte  de  Buren, 
avaient  été  emmenés  hors  du  pays  de  Brabant,  par  une  violation 
formelle  des  franchises  de  cette  province;  il  en  tirait  la  consé- 
quence que  le  duc  d'Albe  était  décidée  ne  respecter  ni  contrais, 
ni  lois,  ni  coutumes,  et  qu'il  était  impossible  de  se  justifier 
devant  lui.  C'est  pourquoi,  comme  ancien  habitant  du  Brabant, 
il  se  croyait  fondé  à  suspendre  son  obéissance  jusqu'à  ce  que 
le  souverain,  mieux  informé,  eût  réparé  les  atteintes  portées 
aux  privilèges  de  cette  province.  Après  avoir  protesté  contre 
tout  ce  que  le  duc  pourrait  décréter  ou  faire  décréter  à  son 
préjudice,  il  oITrail  de  se  présenter  devant  l'empereur,  les 
électeurs,  princes  et  états  de  l'empire,  ou  autres  jugea  compé- 
tents et  non  suspects  de  partialilé  (1). 
Le  prince  ne  se  borna  point  à  cette  protestation.  Revenant 


(1)  M,  Juste,  pp.  448-449.  —  Voir  le  texte  de  ces  lellrea  au  procureur 
géoëral  et  au  duc  d'Allw,  dans  la  Grande  Chronii/ue  de  UoUande,  1. 11, 
il  l'endroit  cité  dans  la  noie  précédente. 
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sur  sa  résoluUon  de  différer  sa  défense,  il  entreprit  de  réfuter 
en  déiail  toutes  les  Imputations  dirigées  contre  lui  par  le  con- 
seil des  troubles.  Ce  fui  l'objet  d'un  écrit  imprimé  sous  le  titre 
de  JuUi/ication  du  prince  d'Orange  contre  »ea  calomniateurs.  Dans 
cette  première  apologie  de  sa  conduite,  Guillaume  se  montrait 
encore  plein  de  respect  pour  le  roi,  et  s'attachait  à  rejeter  sur, 
le  cardinal  de  Granvelle  toute  la  responsabilité  des  graves  événe- 
ments qui  avaient  marqué  l'administration  de  la  duchesse  de 
Parme.  Il  rappelait  l'union  qui  avait  autrefois  régné  entre  le 
souverain  et  le  peuple,  et  que  n'avaient  pu  itérer  dix  années 
de  guerre  contre  la  France;  il  citait  les  preuves  éclatantes  do 
ndélilé  et  les  actes  si  nombreux  de  dévouement  par  lesquels 
la  noblesse  et  les  autres  classes  de  la  nation  avaient  témoigné 
leur  attachement  à  Charles-Quint  et  à  son  fils.  Les  vrais  cou- 
pables, disait-il,  étaient  ceux  qui  avaient  troublé  d'abord,  puis 
dissous  cette  union,  et  c'étaient  ceux-là  qu'il  fallait  punir.  Et  qui 
donc  surtout  a  altéré  cette  union,  qui  a  été  le  promoteur  des 
troubles?  nul  autre  que  le  cardinal  de  Granvelle  par  sa  politique 
inhabile  et  ses  pernicieux  conseils,  par  le  maintien  des  placards, 
par  la  concentration  de  toute  l'aulorilé  entre  ses  mains  et  par 
la  création  des  nouveaux  évéchés.  Voilà  les  nouveauté»  qui  ont 
produit  les  troubles.  Le  prince  déclarait  ensuite  que  le  Com- 
promis avait  été  fait  sans  son  aveu  et  à  son  insu  ;  il  reconnais- 
sait toutefois  n'avoir  pas  esllmé  cet  acte  pour  rébellion, 
conspiration  ou  conjuration,  les  confédérés  déclarant  formelle- 
ment ne  rien  vouloir  entreprendre  contre  le  bien  de  Sa  Majesté 
ei  du  pays.  11  niait  aussi,  de  la  façon  la  plus  absolue,  avoir 
proposé,  à  Hoogstraeten  ou  h  Termonde,  d'attenter  contre  la 
fidélité  due  au  roi.  Il  donnait  des  explications  sur  les  faits 
incriminés  par  le  procureur  général,  et  particulièrement  sur  la 
mission  qu'il  avait  remplie  à  Anvers.  Toujours  plein  de  ména- 
gements pour  le  roi,  il  terminait  en  attribuant  les  désordres  des 
Pays-Bas,  le  préjudice  qu'il  souffrait  dans  sa  fortune  et  dans  son 
honneur,  le  séquestre  de  ses   biens,  l'enlèvement  du  comte 
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de  Buren,  aux  instigations  et  aux  faux  rapports  des  conseillers 
de  la  royauté,  et  formait  des  vœux  pour  que  Dieu  éclair&t  le 
monarque  et  permit  à  celui-ci  de  discerner  la  vérité  et  d'appré- 
cier équilablemeni  les  actes  de  ses  bons  et  loyaux  serviteurs 
et  sujets  (1). 

Le  comte  d'Hoogstraeten,  accusé,  lui  aussi,  d'avoir  aidé  â 
promouvoir  la  révolution  dans  les  Pays-Bas,  d'avoir  ravorisë  le 
Compromis  et  pris  pari  à  des  délibérations  tendant  à  une  prise 
d'armes  contre  le  roi,  enfin  «  d'une  infinité  de  choses  abomi- 
nables et  énormes,  »  voulut  aussi  se  justifier,  et  adressa  de 
Cologne,  le  dernier  février,  au  procureur  du  conseil  de  crime, 
une  longue  lettre  oti  il  déclinait  la  compétence  du  conseil  des 
troubles,  et  invoquait,  comme  le  prince  d'Orange  et  ses  amis, 
les  privilèges  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or.  Il  avait  joint  &  celte 
lettre  les  dispositions  des  statuts  de  l'ordre  et  de  la  Joyetue- 
Entrée  du  Brabant,  qu'il  invoquait  à  l'appui  de  sa  cause.  Non 

(t)  Cet  écrit  apok^étique  se  trouve  SB  entier  dans  la  Grande  Chro- 
niquede  Hollande,  t.  II,  pp.  176-1^.  —  On  attribue  généralement,  dit 
U.  Groen,  la  rédaction  de  l'œuvre  â  Lan^et  (diplomate  et  publiciste,  né 
en  1518  en  Bourgogne,  mort  en  1581,  qui  liabila  longt>  mps  l'Allemagne, 
st  y  embrassa  la  réforme).  Nous  croyons  que  le  prince  n'aura  conflé  à 
personne  le  eoin  de  sa  défense,  mais  aura  désiré  soumettre  cet  écrit 
aux  observations  d'un  savant  qui  avait  beaucoup  de  réputation  C'est 
ce  qui  noue  semble  résulter  du  témoignage  de  Languet  lui-même  : 
•  Jam  prollciscor  Dillemburgum  ad  principem  Orangîas.  qui  ecrïptis  ad 
me  literis  Argentoratom  petit  ut  ad  se  venirem,..  Fui  Dillemburgi  per 
duodecim  et  tredfcim  dies,  ubi  princeps  mihi  et  aliquot  aliis  curavit 
prolixe  explicari  causas  et  initia  tumultuum  in  inferiore  Germanïa  et 
suam  responsionem  ad  acousationee  Albani.  >  On  se  donna  beaucoup 
de  peine  pour  composer  des  réponses  satisfaisantes  à  la  Justification  ; 
une  d'elles  eut  Hopper  pour  auteur.  Hopperi  Epistolis,  204,  2 12.—  Deux 
membres  du  conseil  des  troubles  se  mirent  aussi  à  justifier  la  sentence 
contre  le  prince,  mais  voici  sur  leur  travail  le  jugement  de  Viglius  : 
V  Doctor  a  Ryo  cum  Varga  quiBdam  pro  justiHcatione  sententi»  contra 
Auriacensem  conscripsit,  qua;  forte  prœlo  brevi  committentur,  et.  ut 
tibi  in  aurem  dicam ,  palato  meo  non  valde  salisfacjunt.  *  Viglius 
ad  Hopperum,  p.  45S.  Archieei  de  la  tnaiion  d'X>range-Nasiiaa,  1. 111, 
pp.  186-187. 
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«oritant  de  cette  protestation  juridique,  il  entreprit  à  son'  tour 
de  réfuter  poinl  par  point  les  Imputations  élevées  à  sa  charge. 
Il  data  sa  IHfewie  de  Cologne,  le  25  avril  1568,  et  la  fit  répandre 
par  la  voie  de  l'impression  (1). 

Les  poursuites  n'étaient  pas  seulement  dirigées  contre  la 
■noblesse.  Le  duc  d'Albe  sévit,  avec  la  même  rigueur,  contre 
les  gens  de  la  classe  moyenne,  bourgeois  ou  artisans,  prévenus 
ij'avoir  été  mêlés  gravement  aux  troubles  du  pays,  d'avoir 
«xercé  les  fonctions  de  ministre  et  de  prédicanl,  d'avoir  brisé 
les  images,  ou  pris  les  armes  contre  le  roi  (3).  D'après  le  relevé 

(1)  Cette  pièce,  dâjà  citée  par  nous,  avait  pour  titre  La  défente  de 
meêtire  Antoine  de  Lalaing,  comte  de  Hoettrate,  baron  de  Boria^  et  de 
Somhref,  etc.,  etc.,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toinon  itor. 

(S)  Voir,  danE  la  Correspondance  de  PhUijtpe  II,  tome  II,  appendice, 
pp.  eeO-flia,  une  lellre  du  duc  d'Albe,  datée  de  Bruxelles,  le  31  février 
1567  (1566,  a.  st.),  à  François  de  Courtewille  et  Jean  Vander  Burck, 
conseillers  au  conseil  de  Flandre,  et  commisBaires  pour  les  troubles,— 
L'imporlance  de  ce  document  nous  fait  un  devoir  de  le  reproduire  : 
ic  Très  obiers  et  bien  amez,  comme  nous  soyons  adveitiz  qu'il  y  a  plu- 
sieurs des  principaulx  et  des  plus  chargez  au  faict  des  troubles  et 
désordres  passez,  quy  sont  retournez  et  conversent  jonrnèlement  en 
public,  en  vilipidence  de  la  justice,  et  au  grand  scandale  d'ung  cbas- 
cun,  aux  villes  et  lieux  estans  de  vostre  charge,  et  que  ne  trouvons 
convenable  de  souffrir  plus  longtemps  telz  garnemens,  signamment 
ceulx  que  l'on  cognoist  pour  ministres,  consistoriaulx,  briseurs  des 
imaigea,  syans  faict  faire  ledict  bris,  sacrilèges,  et  ayans  porté  les 
amies  contre  Sa  Majesté,  ains  que  de  lelz  soit  fait  le  cbastojr  et  cor- 
rection condignes  a  leurs  mérites,  sommes  résoluz  défaire  saisir  au 
corps  et  appréhender  tous  tels dëlinquans  et  malfaicteurs.  Et  affln  que 
ladicte  appréhension  soit  faite  dcxtrement,  en  ung  tnesme  temps  et 
jour,  partout  csdicteS' villes  et  lieux  de  vostredicte  charge,  pour,  par 
le  saisissement  de  I  ung  en  temps  divers,  ne  causer  la  fuyte  el  retraide 
de  l'aullre  :  à  ceste  cause,  vous  ordonnons  que.  le  troisième  jour  du 
mois  prochain  précisément,  ayez  à  vous  trouver  en  la  villedc  Gand, 
vdle  principale  de  vostre  district,  pour  y  effectuer,  ledict  jour,  ladicte 
-  apprébension  contre  tous  ceolx  que  trouverez  chargez  et  coutpables 
.  des  crimes  et  délictz  susdicls  :  ce  que  vous  enchargeons  tenir  secret, 
,  pour  le  tout  mieulx  conduyre  à  l'effect  que  désirons,  procédant  joinc- 
lement  à  l'annotation  de  leurs  biens,  suyvanl  vostre  instruction.  Et  si 
trouvez  besoing  d'avoir  ayde  et  assistence  pour  ledict  exploict,  en 
TON.  11.  9S 


iGby  Google 


4e  M.  Gachard,  le  conseil  des  troubles  jugea,  le  20  février) 
quatre-vingt-quinze  habitants  de  diverses  localités  de  la  Flandre; 

requeirerez  le  nieslre  de  camp  Alonso  de  Utoa,  estant  présentement 
audict  Gand.  auquel  escripvons  par  les  lettres  cy-joinctes,  de  voue 
prester  et  aux  orSciers  toute  addreése  et  assistence  requise.  Et  pour 
lea  aultrea  villes  et  lieux  où  ne  pourrez  entendre  le  raesme  jour,  j 
coromeslrez  les  oFflciere  et  ma(çistratz  que  trouverez  catholiçques  en- 
tiers, non  suppectz  et  nullement  ordonnez  à  ces  nouvellilés,  pour  faire 
ladicte  appréhension  au  jour  que  dessus.  Et  où  les  trouvissiez,  ou 
BUlcuna  d'eulx,  aultr^.  prendrez  en  leur  lieu  telz  que  cognoietrez  à 
ce  qualifiez,  et  que  surtout  l'on  y  procède  secrètement  et  avec  ta  dex- 
térité requise.  Et.  estant  ladicte  appréhension  faicte,  seront  lesdîcts 
prisonniers,  par  vous  ei  par  les  aultres  officiers  respectivement,  dé- 
livrez à  leur  juge  ordinaire  et  compétent,  pour  avoir  la  cognoissance 
de  leurs  faicts,  crimes  et  mésuz,  et  procéder  contre  eulx  par  le  dernier 
supplice,  ou  aultrement,  selon  l'exigence  des  cas,  demourant  tousjours 
l'annotation  des  biens  en  vostre  pouvoir,  dont  garderez  le  droict  de 
Sadicla  Majesté.  Et  aftln  qu'ilz  ne  facent  de  ce  aulcune  deffaicte,  soubz 
umbre  que  nous  leur  avons  taicl  interdire  la  cognoissance  ei  judica- 
ture  de  ceulx  qui  seroyent  meslez  des  troubles  et  désordres  passez, 
les  Buctoriserez  i.  ce  de  nostre  part,  leur  enchargeant  davantaige  que, 
de  temps  à  auitre.  ils  noua  advertlssent  de  la  seclence  qu'ilz  auront 
pronoiichlé  contre  lesdicts  délinquans,  et  de  l'exécuiion  d'icelle  :  bien 
entendu  touteatois  que  le  magistral  soit  catholicque  entier,  non  suspect 
et  nullement  adonné  auxrlTctes  nouvellitès,  et  si  avant  que  le  trouvez, 
ou  aulcun  d'icelluy.  auitre,  ordonnerez  à  tel  magistrat  de  ne  cognoistre 
ny  procéder  Sur  le  faict  desdits  prisonniers  sans  vostre  présence  et 
advis,  afiln  d'éviter  toute  fraulde  et  suspicion  de  malversation.  Et. 
pour  ce  faire,  vous  vous  transporterez,  à  la  première  commodité,  au 
lieu  que  besointt  sera,  pour,  avecq  le  magistrat  illecq,  cognoistre, 
sommièrement  et  de  plain,  de  la  cause  desdicte  prisonniers,  et  avccq 
eulx  procéder  à  la  sentence  définitive  et  exécution  d'icelle.  Et  du 
succès  de  ceste  appréhension  nous  avertirez,  vous  y  acquictant. 
comme  verrez,  pour  le  service  de  Dieu,  de  Sa  Majesté,  et  pour  le  repoï 
et  tranquillité  publicque,  convenir.  Et  sy  vous  y  trouvez  aulcune  difll- 
culté  à  l'exécution  d'icelle,  nous  en  advertirez  incontinent  et  à  dili- 
gence, pour  ne  perdre  temps  A  tant,  très  chiers  et  bienamez  Nostre 
Seijtneur  vous  ait  en  ea  saincte  garde  • 

M  Gacherd  ajoute  en  note  :  ces  mêmes  ordres  furent  donnés  par  le 
duc  d'Albe  aux  gouverneurs  ou  aux  commissaires  des  troubles,  dans 
les  autres  provinces  et  distrii^ts  des  Pays-Bas.  Nous  avons  trouvé,  aux 
Archives  de  l'état,  à  Mons,  dans  un  registre  de  l'ordre  du  clergé,  inti- 
tulé Mémoriatix,  n'  10,  fol.  103,  la  lettre  suivante  que  le  seigneur  de 
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trente-sepl  furent  livrés  au  prëvôt  de  la  cour  pour  ëlre  exécutés, 
et  ils  le  furent  pour  la  plupart  ;  le  2  et  le  6  avril,  les  autres 

Noircarmes,  grand  bailli  de  Hainaut,  écrivit  àl'abtiê  da  Saint-Ghislain  : 
•  Monsieur  de  Sai n et- GhisUin,  comme,  puis  p«u  de  jours,  avons  recheu 
lettres  de  monseigneur  le  duc  d'Alve.  enjoignant  de  appréhender  pri' 
sonniers  tous  ceulx  qui  seront  trouvés  en  ce  pays  d'avoir  esté  mi- 
nistres, consistoriaulx,  briseurs  d'ymaiges,  ott  ayant  Taict  faire  lesdicts 
bris,  sacrilèges,  et  porté  les  armes  contre  le  roy,  nostre  sire.  etc. ,  vous 
mandons  par  ces  présentes  et  requérons  bien  instamment,  que,  le  jour 
des  Cendres,  troisyéme  de  mars  prochain,  ayés  â  faire  constituer  pri- 
sonniers tous  ceulx  que  eçaverèa,  cognoistrés  et  trouvères  de  ta  qualité 
que  dessus  en  la  ville  de  Sainct-Gbislain  etlieuxadjacenset  dépeodans 
d'icelle  ville  et,  en  cest  aiïaire,  par  ceulx  que  commelerés,  se  y  régler 
sy  dexlrement.  seurement  et  secrètement,  que  la  chose  soit  effectuée 
selon  le  désir  et  voluntè  de  Son  Excellence,  comme  en  vous  avons 
epécialle  confidence,  et  que  personnellement  vos  commis  en  veutlent 
respondre.  nous  advertissant  au  plus  tost  que  sera  possible  de  leur 
debvoir.  pour  en  estre  faict  comme  il  appartiendra.  A  tant,  monsieur 
de  Sainct-Ghislain,  Noatro  Seigneur  soit  garde  de  tous.  De  Mons,  ce 
dernier  tebvrier  1567.  • 

Le  15  octobre  18^,  un  grave  magistrat,  U.  de  Bavay,  cité  plus  haut, 
prononçait  à  l'audience  de  rentrée  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  un 
discours  sur  les  troubles  des  Pays-Bas,  dont  voici  le  début  :  i  On 
attribue  assez  généralement  au  conseil  improvisé  par  le  duc  d'Albe, 
toutes  les  cruautés  judiciaires  de  cette  époque  ;  mais  on  oublie  que  le 
duc  s'était  réservé  à  lui-même  la  décision  de  toutes  les  causes,  et 
qu'il  n'avait  donné  au  conseil  des  troubles  qu'une  intervention  pure- 
ment consultative.  On  oublie  qu'il  avait  en  province  des  commissaires 
qui  portaient  a  k  grande  et  meure  délibération  s  dix  ou  vingt  sentences 
capitales  par  jour.  On  oublie  qu'il  était  remplacé  ailleurs  pardeséche- 
vins  et  des  cours  de  justice,  qui  [aisaient  arracher  le  cœur  ou  percer 
la  langue  au  prévenu,  avant  de  le  décapiter  ou  de  l'étrangler.  On  oublie 
enfin  qu'à  Bruxelles  même,  le  duc  avait  encore  pour  auxiliaires  le 
prévôt  de  la  cour  et  le  drossard  de  Drabant,  qui  faisaient  également  de 
la  justice  criminelle  par  ses  ordres.  De  nombreux  agents  concouraient 
donc  à  cette  immense  répression,  dans  laquelle,  s'il  faut  en  croire 
Van  Meteren,  dix-huit  mille  personnes  auraient  péri  sur  l'échafaud.  • 
On  ne  peut  lire,  sans  un  étonnement  douloureux,  de  pareilles  exagé- 
rations  dans  un  tel  lieu  et  dans  une  telle  bouche.  Un  mot  d'abord  sur 
la  nature  des  supplices  infligés  aux  condamnés.  Ne  dirait-on  pas  que 
c'était  chose  commune,  que  ces  échevins,  ces  cours  de  justice  faisant 
arracher  le  cœur  ou  percer  la  langue  aux  prévenus,  avant  de  les  dé- 
capiter ou  de  les  étraugler?  Or,  quant  au  cceur  arraché,  H.  de  Bavay 
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obtinrent  leur  mise  en  liberté.  Le  4  janvier  précèdent,  le  conseil 
avait  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  sentence  de  mort  et  de  conRs- 
catioD  de  biens  contre  quatre-vingt-quatre  habitants  de  Valen- 
ciennes.  Le  21  Tévrier,  il  rendit  des  sentences  de  bannissement 
perpétuel  et  de  confiscation  de  biens  contre  vingt-cinq  habitants 


est  parvenu  à  eu  trouver  un  seul  e:(emple  dans  une  sentence  de  la 
cour  de  Hollande  {Ehtcoars,  p.  Î8;  lauleur  cite  Marous,  Sententisn 
«Rincfaginiren,  pp.  73à82);  et  lui-même  e^t  forcé  d'avouer  que  ces 
pénalités  trouvaient,  jusqu'à  un  certain  point,  leur  excuse  dans  tes 
lois  et  les  usages  de  l'époque.  Il  suflit,  ajoute-il.  pour  s'en  convaincre, 
de  parcourir  l'ouvrage  de  Damboudar,  Praclique  judiciaire  es  cautet 
criminelteg,  publié  à  Anvers,  en  1564.  Les  protestants  et  les  partisans 
de  la  révolution  n'ont  d'ailleurs  aucun  droit  de  reprocher  au  duc  d'Albe 
la  cruauté  déployée  dans  ces  exécutions  :  le  fait  des  tortures  horribles 
infligées  à  Ballhasar  Gérard,  le  meurtrier  du  prince  d'Orange,  rappelé 
par  M.  de  Bavay  lui-même,  ne  le  prouve  que  trop.  En  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  BUppliciés,  l'orateur  cite,  avec  quelque  hésitation,  il  est 
vrai,  l'historien  Van  Heieren.  Ici  surtout  on  ne  peut  que  le  blâmer  ou 
le  plaindra  d'avoir  recouru  a  une  source  aussi  décriée.  L'article  Van 
Mp-tervi,  dans  la  Biographie  univereelte  des  frères  Michaud,  est  du  res- 
pectable M.  Weiss  ;  et  voici  comment  l'auteur  s'exprime  sur  le  compte 
de  cet  historien  et  de  son  œuvre  :  <  On  a  reproché  à  cette  histoire  sa 
partialité.  L'auteur,  dit  Lenglet-Dufresnoy,  n'épargna  ni  soin  ni  travail 
pour  rendre  f^on  ouvrage  bon  ;  mais  son  excessive  crédulité  l'a  tait 
tomber  dans  bien  des  fautes  ;  et  il  n'a  pas  rougi  de  chercher  à  noircir  les 
catholiques  les  plus  estimables  par  des  calomnies  si  odieuses,  qu'elles 
lui  ont  été  reprochées  mCtiae  par  ses  coreligionnaires,  i  —  Sur  ce  point 
du  reste,  il  est  bon  d'écouter  le  duc  d'Albe  lui-même.  11  écrit  &  Phi- 
lippe Il  le  t^  avril  lûti!^,  que  i  le  jour  des  Cendres,  il  a  lait  arrêter,  sur 
tous  les  points  du  paya,  les  saccageurs  d'églises,  les  ministres  consis- 
torlBux  et  ceux  qui  ont  pris  les  armes  contre  le  roi  ;  prés  de  500  ont 
été  pris.  Il  a  ordonné  qu'il  en  soit  fait  justice,  conformément  aux  pla- 
cards. —  11  a  envoyé  des  commissaires  partout,  pour  rechercher  les 
auteurs  des  troubles.  —  Il  se  propose  de  taire  prendre  quelques  parti- 
culiers, parmi  les  plus  coupables  et  les  plus  riches,  pour  les  forcer  à 
'  en  veuir  à  une  composition  pécuniaire;  cor  il  serait  impossible  de 
'  justicier  tous  ceux  qui  ont  oITensé  Oi^u  et  le  roi.  —  D'après  ses  calculs, 
le  nombre  des  exécutions  qui  vont  avoir  lieu,  par  suite  des  arrestations 
du  jour  des  Cendres  et  de  celles  qui  se  feront  après  Pâques,  dépassera 
.800  létes.  —  Il  n'admettra  à  composition  aucun  des  hommas  qui  ss 
sont  le  plus  compromis.  •  Correspondance  de  Piùlippe  II,  1.  Ù,  p.  i3. 
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àfi  Thielt  et  quaran'.e-six  habitants  de  Mali  nés.  Le  20  mars,  il 
prononça  la  condamnation  à  mort  de  trente-cinq  personnnes 
détenues  en  divers  lieux.  Le  22  et  le  26  mars,  nouvelies  sen- 
tences de  bannissement  et  de  conflscatioo  contre  quatorze 
habitants  de  ta  chàtellenie  d'Ypres,  vingt-deux  habitants  de 
Wameton,  trente-deux  habitants  de  Messine,  vingt  habilanis 
d'Estaires,  seize  de  Steenvoorde,  vingt-trois  de  la  Gogue(i)t  ^tc. 
Il  résulte,  en  outre,  du  recueil  des  sentences  du  conseil  des 
troubles,  dit  H.  Juste,  que,  du  4  janvier  au  28  mai  1568,  i-e 
tribunal  prononça  la  peine  de  bannissement,  avec  confiscation 
des  biens,  contre  deux  cent  trente-trois  rugitifs  des  provinces 
septentrionales  (3). 

(1)  H.  Gacbatd,  Nolix  »ur  te  eonteil  <Ui  troiible*,  p.  15. 

(31  Senlenlien  en  indagingtm  van  deti  hertog  van  Alba,  uitgetproken  ei» 
gettagen  in  lyncu  hloedtrael,  etc.,  van  den  jaere  1567  tôt  1519,  door 
lacoli  Marcus,  Amsterdam,  1735, 

Un  a  heaucoup  déclamé  à  propos  de  ces  condamnations  et  de  ces 
exécutions.  On  comprend  combien  peu  on  doit  faire  fond  snr  les  récits 
elles  exagérations  des  écrivains  protestants,  qu'on  reproduit  cepen- 
dant ai  souvent.  L'historien  Prescolt,  protestant  lui-même,  dit  à  ce 
sujet  ;  •  Il  est  difficile,  et  même  pour  nous  impossible,  avec  les  données 
incomplètes  que  nous  possédons,  d'évaluer  le  iiombre  dn  ceux  qui 
périrent  de  la  main  du  boiirreau.  Le  nombre  sans  doute  n'était  pas 
grand,  comparé  au  chiiTre  de  la  population  du  pays;  il  n'^alait  pas 
celui  des  soldats,  que  nous  voyons,  chaque  jour,  tomber  sur  les  cliamps 
lie  bataille.  Quand  les  formes  légales  de  la  procédure  sont  respectées, 
l'action  de  la  justice  est  relativement  lente.  Ce  n'est  que  dans  un 
temps  comme  celui  de  la  révolution  française  que  les  foules  sont 
balayées  par  le  canon,  où  les  vaisseaux  chargés  d'infortunés  s'abîment 
sous  les  flots,  que  la  mort  parcourt  ta  terre  à  pas  de  géant,  comme  la 
peste  et  la  guerre.  > 

L'historien  américain  ajoute  en  noie  :  <  On  comprend  que  nous 
parlons  de  la  période  de  temps  qui's'arréle  au  commencement  de 
juin  1568,  lorsque  le  conseil  de  sang  avait  activement  fonctionné 
pendant  près  de  quatre  mois,  qui  Eont  ceux  où  le  fléau  de  la  persécu- 
tion légale  fut  le  plus  lourd.  Le  duc  d'Albe,  dans  une  lettre  citée  plus 
haut,  admet  le  chiffre  de  huit  cents  victimes,  y  compris  trois  cents 
personnes  qui  devaient  être  jugées  après  Pâques.  (Documsniosineditm, 
t.  IVf  p.  1H9.  )  Viglius,  dans  une  lettre  datée  du  39  mars,  parle  de  qu'nze 
cents  individuadéjàcités  devant  le  tribunal,  dont  ta  plupart,  probable- 
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Parmi  les  privilèges  dont  jouissaient  les  Pays-Bas,  un  des 
plus  précieux,  remarque  avec  raison  M.  Juste,  était  le  droit 
assuré  aux  états  de  voter  périodiquement  les  submdes  péti- 
tionnes par  le  souverain.  Le  duc  d'Albe  conçut  le  projet  de 
substituer  à  ces  subsides,  à  cas  aides,  des  ressources  assurées 
et  permanentes.  Il  exposa  donc  au  conseil  des  finances  qu'il  fal- 
lait que  le  roi  eût  aux  Pays-Bas  des  revenus  fixes  et  ordinaires, 
au  moyen  desquels  il  pût  non  seulement  supporter  les  dépenses 
qui  s'y  faisaient,  mais  créer  une  réserve  pour  les  cas  de  néces- 
sité ;  que,  sans  cela,  ces  provinces  ne  pouvaient  se  soutenir. 
Tous  les  conseillers  reconnurent  qu'il  disait  la  vérité,  mais  nul 
d'entre  eux  ne  voulut  entendre  parler  de  subsides  perpétuels, 
parce  qu'ils  tenaient  pour  impossible  que  les  états  y  consen- 
tissent. Le  duc  insista  :  sans  la  perpétuité,  disait-il,  le  roi,  pour 
la  défense  du  pays,  se  trouvait  &  la  merci  de  la  dernière  classe 
des  bourgeois  de  Bruxelles  et  de  Louvain  ;  le  roi  n'était  pas 
leur  seigneur,  mais  leur  sujet  ;  en  outre,  chaque  fois  qu'ils  accor- 
daient une  aide, 'ils  y  mettaient  de  telles  conditions,  qu'il  ne 
restait  plus  au  roi  ni  gouvernement  ni  justice  pour  châtier  les 
coupables  ;  que  c'était  là  deux  inconvénients  énormes  auxquels 
il  était  urgent  de  pourvoir  pour  l'avenir.  Quant  à  la  crainte  d'un 
rejet  par  les  étals,  le  duc  déclara  au  conseil  que  celui-ci  n'avait 

ment  fugilirs,  avaient  été  condamnés  par  contumace.  (Epîst.  ad  Hop- 
perum,  p.  115.1  Grotius.  faisant  allusion  à  celle  épeque,  parle  plus 
vaguement  encore  de  la  foule  des  victimes,  comme  étant  innombrable: 
t  Stipatae  reis  custodis,  innumeri  mortales  necHti  ;  ubique  una  epecles 
ut  captse  civitatïs.  >  l'itniiaUs.^  Ainai  s'exprime  auEsi  Hooft,  cité  par 
Brandt  :  <  Les  potencea.  les  roues,  les  poteaux  et  les  arbres  sur  les 
grands  chemins  étaient  chargés  de  cadavres  ou  de  membres  de  ceux 
qui  avaient  été  pendus,  décapités  ou  brûlés;  de  sorte  que  l'air,  que 
Dieu  a  fait  pour  la  respiration  des  vivants,  était  alors  devenu  la  sépul- 
ture commune  ou  la  demeure  des  morts.  *.  (La  Réfortnation  dan*  Ui 
Paya-Boê,  vol.  I,  p.  261.)  Ce  langage,  tout  expressif  qu'il  est,  sert  peu 
la  statistique.  >  Ces  derniers  mots  de  Prescott  ne  sont  .pas  dépourvus 
de  quelque  ironie,  et  cependant  il  parle  des  écrivains  les  plus  graves 
delà  réforme. 
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IMS  à  s'en  préoecuper,  et  qu'il  en  faisait  eonafTaira.  Après' cela, - 
il  se  concerta  avec  Noircarmes,  et  mit  en  avant  le  système  des 
aieabalas,  qui  existait  en  Espagne.  Il  proposait  donc  de  faire 
payer  une  fois  le  centième  de  la  valeur  de  toutes  les  propriétés 
mobilières  ou  immobilières,  et  d'établir  un  droit  permanent  sur' 
toutes  les  choses  vendues,  &  savoir  dix  pour  cent  sur  les  meubles 
ât  marchandises  (dixtëme  dénier),  et  cinq  {vingtième  denier)  sur 
les  immeubles.  Ce  projet,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  souleva 
la  plus  vive  opposition  dans  le  pays,  même  parmi  les  partisans 
sincères  de  la  royauté.  Malgré  les  exhortations  du  conseil,  le 
duc  maintint  ce  projet,  qui  devait  favoriser  si  puissamment  la 
cause  du  prince  d'Orange  et  de  la  révolution.  11  se  persuadait- 
rendre  par  là  un  grand  service  k  la  cause  royale;  il  le  disait  & 
Philippe,  tout  en  se  plaignant  de  n'aVoir  personne  pour  l'aider 
dans  ces  matières,  et  en  accusant  les  ministres,  avec  lesquels 
il  devait. les  traiter,  de  lui  susciter  toute  sorte  de  dirHcijltés  (1). 

Un  des  plus  tristes  résultats  de  nos  troubles  religieux  fut 
l'cmigration  d'un  grand  nombre  de  travailleurs,  qui  s'étaient 
laissé  séduire  par  les  nouvelles  doctrines.  S'il  fallait  en  croire 
f historien  protestant  Van  Meleren,  dont  le  témoignage  est  grave- 
ment suspect,  plus  de  vingt  mille  hommes,  l'élite  de  la  population 
commerciale  et  industrielle,  furent  déterminés  à  quitter  le  pays, 
pour  se, porter  vers  le  nord,  principalement  dans  les  villes  han- 
séatiques  et  la  péninsule  Scandinave,  mais  surtout  au  delà  delà 
Hanche.  Dans  une  lettre  au  roi  du  6  janvier  1568,  nous  voyons 
le  duc  d'Albe  chercher  à  rassurer  Philippe  II  sur  ces  nombreux 
départs,  et  lui  affirmer  «  qu'il  n'y  en  avait  pas  un  sur  vingt  de 
ceux  qu'on  lui  disait  (2).  n  Mais  le  duc  se  trompait.  Un  nombre 


(1)  Lettre  citée  du  1-3  avril.  Corre$pondance,  t.  II,  pp.  93-3t. 

(3>  Corretpondance  de  Philippe  II,  l.  I(.  p.  4:  —  *  CeuK  qui  ont  parlé 
4  Sa  Uaiesté,  dit  le  duc,  de  tant  de  gens  qui  se  sont  absenléa,  lu  i  ont 
dit  la  mâme  chose  à  lui-même.  Depuis,  il  a  appris  qu'il  n'y  en  avait 
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considérable  d'émigr&nls  belges  se  fixèrent  &  cette  époque  en 
Angleterre.  Vers  ta  Un  de  1567,  on  comptait  trois  mille  huit  cent 
trente-huit  de  nos  compatriotes  sur  les  quatre  mille  huit  cent 
cinquante  et  un  étrangers,  récemment  établis  à  Londres  et  dans 
les  paroiêtea  voisines.  D'autres  fugitiTs,  commerçants,  manufac- 
turiers, artisans,  s'étaient  répandus  dans  d'autres  localités  de 
la  Grande  Bretagne.  Les  Qleurs  et  les  tisserands  s'établirent 
principalement  &  Haidstone  ;  les  ouvriers  en  flanelles  et  autres 
étofTes  de  laine,  à  Sandwicli  et  à  Colchester-,  d'autres  émigrés 
belges  introduisirent  les  tissus  de  soie  et  la  teinture  des  étoffes 
à  Norwich  et  à  Southampton,  tandis  que  les  pécheurs  du  littoral 
s'établissaient  à  Yarmouth.  Triste  résultat  des  troubles  religieux 
et  civils,  nés  du  libertinage  de  l'esprit  et  du  cœur,  aboutissant 
h  l'appauvrissement  de  la  patrie  au  profit  de  l'étranger  (1)  !  Le 

pas  un  BUr  vingt  de  ceux  que  l'on  disait.  Il  est  vrai  que  beaucoup  ont 
emporté  leurs  biens  avant  son  arrivés,  mais,  comme  on  ne  l'a  pas  vu 
procéder  contre  la  génâralilâ,  nombre  ds  ceux-là  les  ont  rapportés.  * 
(i)  M.  Delpierre  a  inaéré  dans  les  Bulletitiê  de  l'académie,  t.  XIV, 
i"  partie,  pp.  136.135,  une  analyse  de  l'ouvrage  anglais  de  Southerden 
Burn.  Nislory  o(  thn  French,  Walloons,  Dutch,  and  otker  forngn  prolm- 
tant  refugeea  teltled  in  England,  front  Henri  VIII  tit  the  remcalion  of 
the  Edict  of  Nantes.  Nous  extradons  quelques  détails  intéressants  d» 
ce  curieux  travail.  —  Dans  un  tableau  des  étrangers  établis  à  Londres, 
fourni  par  l'évèque  de  cette  ville  en  1567,  et  divisé  par  nations,  on 
trouve  qu'il  y  avait  10  Vénitiens,  128  lUIiens,  5IS  Français.  2,993  Belges. 
33  Portugais.  36  Ëi:osHais,  2  Maures,  54  EspS(;nols  et  2  Grecs.  A  cette 
liste  en  est  jointe  une  autre,  comprenant  les  étrangers  fixés  dans  des 
paroisses  en  dehors  de  la  ville,  au  nombre  de  1.091.  —  Les  marchands 
en  détail,  flamands  et  autres,  excitaient  la  colère  des  boutiquiers  de 
Londres.  De  là  plus  d'une  émeute  où  l'intervention  du  gouvernement 
Tut  nécessaire.  Entre  autres,  au  mots  de  mai  159:1,  plus  de  deux  mille 
apprentis  ayant  organisé  une  sorte  de  conspiration  à  l'efTet  de  piller 
les  magasins  des  Belges  et  autres,  au  cri  de  Dornn  vtth  the  Fleming, 
and  itrangers  I  la  cour  s'empressa  de  prendre  des  mesures  pour  pro- 
téger ceux  dont  la  fortune,  et  peut-être  la  vie  étaient  menacées;  les 
principaux  meneurs  furent  arrêtés,  mie  au  carcan  et  battus  de  verges. 
for  a  terror  to  otfier  apprentice»  and  aervantt.  —  En  1564,  la  reine 
Ëlinabeth  accorda  la  naturalisation  à  trente  Flamands,  réaidant  a 
Norwich,  et  le  privilège  d'y  fabriquer  certains  articles  qui  ne  se  fabri- 
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oœur  saigne  fc  la  pensée  du  déchirement, de  la«éparatlon  violent» 
qui  se  prépare  ;  on  m  rappelle  avec  donleur  que  ces  maus,  ce» 


<|uftieiit  point  iDcore  en  Angleterre,  et,  en  1567,  les  nouvelles  manu- 
factures commencèrent  à  produire  ces  étolTea  flnss  «t  léEères,  qui, 
depuis  lors,  ont  porté  le  nom  de  cette  ville,  et  l'ont  rendue  opulente  et 
fameuse  dana  toute  l'Europe.  Thomas  Bonnel.  d'une  famille  honorable 
(tes  environs  d'Yprea,  tut  élu  lord  mayeur  de  la  même  cité.  —  Le  fil  de 
Maidstone  est  encore  aujourd'hui  renommé  en  Angleterre,  et  les  bia- 
lAriens  anglais  nous  apprennent  que  des  flleurs  et  des  tisserands  belge» 
allèrent  a'établir,  en  1Ei67,  dans  celte  ville  alors  aana  importance.  Ua 
relevé  de  la  population,  fait  le  30  mai  iri85,  nous  apprend  qu'il  s'y 
trouvait  cent  et  onze  Belges.  On  y  lit  les  noms  de  Pierre  de  Jonghe, 
Jacques  de  BdcIi,  lean  Gatlant,  Jean  de  Clerck.  Laurent  Strubbe,  etc. — 
Les  magistrats  de  Colchettar  présentèrent,  en  1570,  une  requête  au 
conseil  privé  en  faveur  des  ouvriers  en  flanelle  et  autres  étoiles  de 
Uine;  ils  louent  beaucoup  la  conduite  et  l'industrie  de  ces  étrangers. 
Ë^sabeth  et  ses  ministres  leur  accordèrent  aide  et  protection  ,  et 
le  roi  Jacques  l»'  étendit  encore  leurs  privilèges,  i  en  considération 
des  avantages  considérables  qu'ils  procuraient  à  la  ville  en  donnant  de 
l'ouvrage  à  un  grand  nombre  de  travailleurs.  *  La  prospérité  de  la  ville 
s'était  tellement  accrue  dès  1609,  qu'on  ne  pouvait  y  trouver  aucune 
maison  H  louer,  à  quelque  prix  que  ce  tùl.  François  Lamotte,  natif 
d'Ypres.  avait  fondé  a  Colcheater  la  manufacture  la  plus  étendue  pour 
les  tissus  en  laine,  et  acquis  une  grande  fortune.  Son  Ûls  Jean  alla 
s'ètabbr  à  Londres,  et  devint  un  des  magistrats  de  la  cité.  —  Des  lettres 
patentes  de  I56H  autorisèrent  trente  famille  h  venues  depuis  peu  d'années 
des  PayS'Bas,  ù  habiter  la  ville  de  Yarmoulh  et  à  y  exercer  librement 
leur  état  de  pêeheura,  d'après  le  système  en  usage  dans  leur  pays. 
Trois  ou  quatre  années  plue  tard,  leur  nombre  s'était  tellement  accru, 
que  les  autorités  publièrent  une  ordonnance  à  l'eflet  d'imposer  cer- 
taines limites  à  cette  population  étrangère.  —  Comme  il  devenait  évi- 
dent quB,  partout  où  s'établissaient  les  Belges,  les  matières  premières 
augmentaient  en  valeur,  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  prenait  de 
l'extension,  les  terres  étaient  bien  cultivées,  et  de  riches  propriétaires 
cherchaient  à  attirer  ces  réfugiés.  Lord  Burleigb,  à  qui  appartenait  la 
ville  de  ^tamford,  dans  le  Lincolnshire.  engagea  plusieurs  familles 
belges  de  Londres  à  venir  à  Staroford.  et  il  obtint  pour  elles  de  la  reine 
les  privilèges  et  libertés  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  diverses 
professions.  La  plupart  étaient  des  tisserands  d'étoffes  qui  se  fabri- 
quaient peu  ou  point  encore  en  Angleterre,  toiles  que  les  aayeltes,  les 
tspis,  les  tapisseries,  les  soies,  les  velours,  les  toiles  imprimées  en 
couleurs,  etc.  Ces  manufactures  belges  continuèrent  à  exister  à  Stam- 
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désastres  dont  nous  souffrons  encore  aujourd'hui,  santVixDvre 
d'une  prétendue   réCoinie,   née  de  l'association'de' quelques' 


Tord  Jusqu'en  1711,  sans  qu'on  aacba  quelle  esuae  les  fit  disparais  â' 
cette  époque.  — ^^a  neuvième  année  du  régne  d'Elisabeth,  une  patente' 
fut  accordée  i  Antoine  Been  et  Jean  Gare,  natifs  des  Pays-Bas.  pour- 
l'espace  de  vingt-et-un  ans.  les  autorisant  à  construire  des  bAtimeota: 
et  foameaui  destinés  à  confectionner  les  instruments  el  ustensiles 
employés  dans  la  fonte  et  la  fabrication  du  verre,  such  as  is  tnade  in 
France,  Loraine  and  Biirgundy,  and  ta  put  in  work  the  laid  art,  féal  or- 
myttery  of  making  tuch  glosa.  Ces  fabricanta  étaient  obliger,  par  le 
même  acte,  d'enseigner  leur  industrie  â  un  certain  nombre  d'Anglais, 
En  1589.  il  y  avait  déjà  quatorze  manufactures  de  verre  en  Angleterre. — 
On  dit  que  loreqne  la  reine  Catherine,  femme  de  Henri  VIII.  qui  aimait 
beaucoup  la  salade,  voulait  en  avoir,  elle  devait  la  faire  venir  de  Bel- 
gique et  de  Hollande.  Bien  des  années  encore  après  cette  époque,  la 
plupart  des  légumes  qui  se  consommaient  à  Londres,  étaient  importés 
du  continent  et  surtout  de  la  Flandre.  Lee  premiers  choux  plantés  en 
Angleterre  furent  apportés  de  l'Artois,  et  la  reine  Elisabeth  tut  la  iMre- 
miére  qui  en  eut  sur  aa  table.  —  Jusqu'en  1608.  les  Anglais  ne  connurent 
point  l'art  de  teindre  les  étotfes  en  laine;  elles  étaient  envoyées  en 
Hollande  et  en  Flandre,  d'où  elles  revenaient  teintes  en  Angleterre.  — 
Deux  documents  du  musée  britannique  prouvent  qu'avant  le  régne 
d'Elisabeth,  les  épingles  étaient  importées  en  Angleterre,  où  l'on  n'en 
fabriquait  point.  Cette  industrie  fut  enseignée  aux  Anglais  par  des^ 
Belges.  —  M.  Delpierre  termine  par  une  anecdote,  qui  témoigne  peu' 
favorablement  de  l'état  des  lumières  chez  nos  voisins  d'outre  Hanche; 
je  le  cite  textuellement  :  ■  Tout  le  monde  eait  ce  que  l'Angleterre  doil 
à. la  Belgique, relativement  àl'art  de  battre  monnaie  Aussi  n'en  parlons- 
nous  ici  que  pour  rapporter  une  anecdote  curieuse  et  peu  connue,  que 
contient  un  document  du  musée  britannique.  {Fauslina,  E.  v.  10,  52.)— ' 
Par  l'ordre  de  la  reine  Elisabeth,  des  monnayeurs  flamands  furent 
amenés  à  Londres  par  i'alderman  Lodge,  pour  améliorer  le  système  de 
monnayage.  Un  des  amis  de  ce  magistrat  nous  apprend  ce  qui  suit  à 
ce  sujet.  Comme  j'étais  très  lié,  dit-il,  avec  l'alderman  Lodge,  il  me 
raconta  que  la  plupart  de  ces  monnayeurs  devinrent  dangereuse  ment' 
malades  à  la  suite  de  la  fonte  des  métaux,  par  l'odeur  qui  s'en  exhalait. 
On  leur  conseilla  de  boire  ,lans  un  crâne  humain  pour  se  guérir.  C'est 
pourquoi  Lodge  et  les  autres  inspecteurs  des  travaux  demandèrent  et 
obtinrent  une  autorisation  du  conseil,  de  pouvoir  prendre  quelques* 
uns  des  crAnns  qui  se  trouvaient  sur  le  pont  de  Londres  [où  lés  têtes 
des  traîtres  et  autres  criminels  étaient  publiquement  exposées  après 
l'exécution).  On  en  fit  des  coupes  dont  les  monnayeurs  se  servirent 
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«sprits  orgueilleux,  venant  substituer  àTanciennë'  et  catholique 
doctrine  des  rêveries  absurdes  et  moastrueuses,  qui  font  honte 
aujourd'hui  à  leurs  derniers  sectateurs  (1);  l'œuvre  de  prédicants 
fanatiques  excités  par  eux;  de  pasteurs  complices  de  l'éga- 
rement des  peuples  par  leur  incurie  et  leur  vie  relâchée;  de 
princes,  de  grands  seigneurs  cupides,  ambitieux,  envieux  de 
l'autorité  et  des  biens  de  l'Ëglise;  enfin  de  masses  ignorantes, 
trompées,  amollies  par  le  luxe,  l'excès  de  prospérité  matérielle, 
avides  de  jouissances,  impatientes  de  tout  frein.  Que  de  sang, 
^ue  de  ruines  ont  payé  tout  cela  ! 

D'autres  fugitifs,  ceux  qu'on  a  appelés  les  gueux  de  bois, 
apparaissent  â  ce  moment.  C'étaient  surtout  des  sectaires  qui 
s'étaient  signalés  dans  les  désordres  précédents,  et  avaient 
fichappé  aux  combats  et  aux  défaites  de  Walertos,  d'Austruweel 
«t  de  Valenciennes.  Beaucoup  d'entre  eux,  après  avoir  abandonné 
leurs  biens  et  leur  famille,  se  réfugièrent  dans  les  bois  de  la 
Flandre,  de  l'Artois  et  du  Hainaut.  Résolus  à  tout,  sans  asile  et 
sans  espérance,  ils  se  mirent  h  attaquer  leurs  ennemis,  c'est  h 
dire, les  représentants,  tes  défenseurs  de  l'ordre,  et  ù  exercer 
contre  eux  de  terribles  représailles.  On  les  appelait  d'abord, 
dans  le  langage  du  temps,  bosquetv  ou  boaquillont;  plus  com- 
munément ils  furent  désignés  sous  le  nom  redouté  de  gueux  de» 
iois  ou  guetcx  murages.  Invoquant  l'autorité  du  prince  d'Orange, 
1©  nommant  comme  leur  chef,  ils  ne  lardèrent  point  à  se  former 
■en  troupes  et  à  se  donner  une  sorte  d'organisation  militaire, 
ils   avaient  pour  armes   l'arquebuse  pendue  sur  le   dos  en 


poiir  boire,  et  ils  se  trouvèrent  en  effet  soulagés,  quoique  le  plua  grand 
nombre  d'entre  eux  mourût  peu  de  temps  après.  >  Bulletins,  endroit 
cité,  pp  134-135. 

(I)  Estril  besoin  lîe  citer  le  serf-arbitre  (négation  de  la  libertél,  U 
jusliflcation  par  la  foi  seule,  l'inutilité  des  œuvres,  l'inamisBibititè  de 
la  justice  une  fois  recouvrée  malgré  tous  les  méfaits  imaginables, 
enseignés  par  Luther  ;  U  prédestination  absolue  au  salut  OU  à  la  dam- 
«lation,  professée  par  Calvin,  etc.? 
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écbarpe,  ud  couteau  à  la  ceinture  et  une  langue  demi-pique  sur 
l'épaule.  Malgré  les  placards  menaçants  du  duc  d'Albe,  les 
paysans  et  les  métayers,  dominés  par  la  terreur,  leur  fournis- 
saient  des  vivres,  et,  au  besoin,  les  aidaient  h  se  cacher.  Les 
bousquillons  traitaient  comme  des  ennemis  irréconciliables  les 
prêtres  et  les  orflciers  de  justice.  Ils  ne  se  Taisaient  pas  faule 
de  dévaster  les  églises  de  village.  Si  un  prêtre  ou  un  religieux 
tombait  entre  leurs  mains,  ils  le  retendent,  &  ciel  ouvert,  sous 
la  pluie  et  le  vent,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  ta  rançon 
stipulée;  souvent  aussi  ils  ne  relâchaient  leurs  prisonniers 
qu'après  leur  avoir  coupé  le  nez  et  les  oreilles.  Quant  aux  gens 
de  justice  qui  venaient  en  leur  pouvoir,  ils  les  mettaient  à 
mort  sans  miséricorde  (1). 

Cependant  le  prince  d'Orange,  dont  on  invoquait  ainsi  le  nom, 
avait  résolu  de  céder  aux  instances  de  ses  partisans  (2)  et  à 


(1)  H.  Juste,  ouvrage  cité,  t  II,  pp.  ie0-4f>3.  Ses  auu>ritès  sont  la 
Cremdt  Chrot,i(jue  de  Hollande,  t.  II.  liv.  X,  pp.  318,  ai;t  ;  Van  der  Vynckt, 
Hiilcire  de»  trouble»,  1.  I .  p.  Sïi  ;  Van  Meieren,  fol.  35  y. 

(3)  Les  protestants  d'Anvers  avaient  hit  eurtoiiL  les  plus  vives 
instances  pour  déterminer  Guillaume  à  prendre  les  armes.  Ils  l'en - 
gagèi'enl^  afln  d'accélérer  l'exécution  de  ses  proiets,  &  mettre  sa  vais- 
selle à  la  monnaie,  promettant  de  lui  rendre  le  double  de  la  valeur. 
Le  prince  répondit,  le  34  avril,  qu'il  n'estait  pas  seulement  disposé  à 
sacriHf^r  sa  vaisselle,  mais  même  k  s'employer  de  sa  personne  et  de 
tout  ce  qui  restait  en  son  pouvoir.  Du  reste,  comme  sa  vaisselle  et  ses 
autres  ressources  réunies  n'Étaient  pas  sulltsantes  pour  commencer 
une  ei  grande  entreprise,  il  demandait  qu'on  lui  garantit  le  payement 
d'une  somme  de  600.000  florins  {Supplément  aux  arehiees  de  la  maùon 
d'Orange-Nassav,  p.  ft8).  —  H  résulte  d'un  autre  document  que  le  prince 
avait  évalué  â  200,000  écns  la  somme  dont  il  avait  besoin  pour  former 
son  armée  et  la  faire  entrer  aux  Pays-Bas  :  que  la  moitié  de  cette 
sorone  devait  être  fournie  par  les  villes  d'Anvers,  d'Amsterdam,  dft 
Leyde,  de  Harlem,  de  Middetbonrg,  de  Klessingue.  et  d'autres  cilës  de 
Hollande,  de  Zélande,  de  Frise,  de  Groningue,  ainsi  que  par  les  mar- 
chands des  Pays-lias  réfugiés  en  Angleterre  ;  que  l'autre  moitié  serait 
allouée  par  les  seigneurs  eux-mêmes.  Le  prince  fournit  50.000  noriiiï 
et  vendit  ses  jojraux  les  plus  précieux,  sa  vaisselle  d'or, et  d'argent, 
ses  tapisseries  et  tout  ce  qu'il  avait  pu  emporter  de  son  chAtean  de 
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lever  l'élendard  de  la  rébellion.  Dès  le  6  avril,  il  avait  délivré 
des  commissions  au  comte  Louis  de  Nassau,  son  frère,  au  comte 
van  don  Berg,  son  beau-rrëre,  et  à  quelques  autres  personnages 
importants ,  les  engageant  à  s'armer  pour  les  Pays-Bas.  Il 
ii'avouaii  point  encore  ouvertement  le  but  auquel  on  tendait, 
mais  il  engageait  ses  partisans,  tout  en  maintenant  l'autorité 
du  souverain,  â  combattre  pour  rendre  au  pays  son  ancienne 
splendeur  et  ses  privilèges,  et  ii  conquérir,  pour  tous  les  habi- 
tants,  rërormés  et  catholiques,  la  liberté  dé  leur  conscience  et 
de  leur  religion.  Bientôt,  'lit  M,  Juste,  on  commença,  dans  une 
grande  partie  da  l'Allemagne,  à  battre  la  caisse  pour  enrôler 
des  soldats,  au  nom  du  prince  d'Orange.  La  paix  de  Longjumeau, 
conclue  le  27  mars  (-1),  allait  permettre,  d'autre  part,  aux  reltres 


Bréda.  Le  cnnnie  l^uis  eousciivit  pour  10.000  aorins.  et  le  comte  Jean 
de  Nassau,  adn  d'aider  ses  frères.  engRpea  toua  8€»  biens  et  toutes 
ses  eeigiieuries,  LescoiaieBd'Iloogstraeten,  de  Cukembourget  vanden 
Berg  fournirent  chacun  30.0UO  florins;  le  comte  de  Nuenaer  en  fournil 
10,01)0,  et  la  comlesse  de  Homes,  mère  de  Phill[ipe  de  Montmorency, 
souscrivit  pour  une  somme  éKale.  Le  landgrave  de  Besse  el  le  duc  de 
Saxe  promirent  également  leur  assistance.  Confession  de  Jean  de  Mon- 
tigny.  Eeigiietir  de  Villers,  dans  la  Con-aspoiidauce  de  Philippe  11,  t  II, 
p.2ô. 

<1)  Cette  paix  de  l^ni-juineau  mit  fin  Ala  seconde  guerredereligion  en 
Fi'ance,  sous  Charles  IX  ;  la  première  s'était  terminée,  le  iH  mars  iàU'à, 
par  la  paix  d'Ambrotse.sniviedel'édit  duméme  nom.qui  fit  des  conces- 
sions aux  protestants,  en  attendant  t  le  remède  du  temps,  les  déci- 
sions d'un  saint  concile  et  la  majorité  du  roi.  i  En  septembre  1567,  la 
seconde  guerre  de  religion  éclata  ;  elle  fut  courte  et  point  décisive.  Le 
chancelier  de  l'Hospital  écrivit,  en  faveur  de  la  paix,  un  Dincour»  aur  la 
paci/Uatian  des  troubles  de  Van  i5ti7,  contenant  les  cauneu  et  raisons 
Tiêeessaircs  ilu  traité,  avec  te  moiien  de  réconcilier  les  detix  parties  en- 
semble et  de  les  tenir  en  perpèliietle  concorde;  composé  par  un  grand  per- 
sonnage, lirai  sujet  cl  fidèle  sernteur  de  la  couronne  franeaise.  Mais, 
remarque  M.  Guizot.  si  les  raisons  du  chancelier  étaient  bonnes,  'les 
espérances  qu'il  y  attachait  étaient  excessives  ;  les  partis  en  étaient  à 
ce  degré  de  passion  où  les  raisonnements  sont  vains  contre  les  im- 
pressions et  les  promesses  impuissantes  contre  les  méflances.  Conclue 
*  par  la  véhémence  du  désir  de  revoir  sa  maison,  i  comme  dit  La  Noue, 
la  paix  de  Lonejumeeu  n'en  fut  pas  moins  appelée  fope/iW/wii,  lu  paix 
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qui  servaient  en  France  et  aux  huguenots  eux-mêmes,  de  se- 
conder les  desseins  du  Taciturne. 

Quelques  gentils  hommes  plus  pressés  voulurent  brusquerie» 
choses,  et  Tormërent  un  complot  dans  le  but  de  s'emparer  de  la 
personne  môme  du  duc  d'Albe.  Les  chefs  de  l'entreprise  étaient 
deux  frères,  les  seigneurs  de  Rlsoir  et  de  Carloo,  de  la  maison 
des  van  der  Noot.  Ils  rassemblèrent  six  cents  cavaliers  et  cinq 
cenlE  fantassins,  qu'ils  cachèrent  dune  la  forêt  de  Soignes, 
Rlsoir  ne  se  proposait  rien  de  moins  que  de  les  amener  de  nuit 
aux  portes  de  Bruxelles,  d'y  pénétrer  en  égorgeant  les  senti- 
nelles, de  forcer  la  garde  de  l'hOtet  du  duc  et  de  le  faire  pri- 
sonnier. Le  complot  ayant  été  éventé,  Carloo  imagina  un  autre 
moyen.  Le  duc  d'Albe  devait  aller  passer  la  semaine  sainte  au 
prieuré  de  Groenendael  (Vallls  Viridis)  dans  la  forêt  ;  on  espérait 
l'y  surprendre  plus  aisément.  Tout  fUt  concerté  avec  soin.  La 
plupart  des  conjurés  se  rendirent  secrètement  au  château  du 
seigneur  d'Ohain,  qui  n'était  pa&éloigné  de  Groenendael;  Carloo 
lui-même,  déguisé  en  religieux,  parvint  à  s'introduire  dans  le 
couvent.  Le  duc  d'Albe  se  disposait  à  partir,  lorsque  la  trame 
fut  révélée  an  sire  de  Liques  par  un  trompette,  qui  avait  été  au 
service  de  ce  gentilhomme.  Le  duc  averti  eut  beaucoup  de  peine 
à  croire  h  la  chose,  et  on  le  dissuada  difTicilemenl  de  se  mettre 
en  chemin.  Le  trompette  avait  dénoncé  le  seigneur  de  Beausart, 
son  capitaine,  ancien  cavalier  de  la  compagnie  d'ordonnances 
du  comte  d'Egmont.  Beausart,  arrêté  et  mis  à  la  torture,  refusa 
de  nommer  aucun  de  ses  complices  et  périt  sur  l'échafaud  (1). 

fourrée,  la  paix  doileusa  et  mai  aisiie;  et  ni  ceux  qui  la  souhaitaient,  ni 
ceux  qui  la  repoussaient  ne  lui  présagèrent  une  longue  durée.  Six  mois 
à  peine  écoulés,  en  août  1568,  la  troisième  guerre  de  religion  éclata. 
L'Histoire  de  France  rtKonlée  à  niei  petits  etifants,  tome  III,  pp.  309-!il1. 
<1)  M.  Juste,  ouvrage  cité,  t.  Il,  pp.  465-466,  d'après  les  sources 
suivaiilea  :  Grande  Chronique  de  Hollande,  l.  Il,  p,  17!>;  Van  Ueteren, 
liv.  m  ;  Commentaires  tnéntorablts  de  don  Bemardino  de  Mendoça, 
chap.  X;  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  II,  p.  35;  Hiitoira  de  Bnim- 
dles,  t,  I,  pp.  415  et  419.  —  M.  Juste  ajoute  :  i  Le  prince  d'Orange 
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> .  Le  plan  du  prince  d'Orange  élail  de  faire  pénétrer  eimutia- 
némeni  trois  corps  d'armée  dans  tes  Pays.-Bds,  tandis  qu'une 
année  de  réserve,  plus  considérable,  se  rassemblerait  en  Alle- 
magne Lé  comie  d'Hoogstraeten  devait  prendre  le  commande- 
ment du  premier  corps,  formé  au  pays  de  Juliers  et  destiné  à 
opérer  entre  le  Rhin  et  la  Heuse;  Louis  de  Nassau  avait  ciiarge 
de  pénétrer  en  Frise  avec  le  second  corps,  et  le  sire  de  Cocqne- 
ville,  gentilhomme  normand,  avec  des  troupes  fourmes  par  iea 
huguenots  français  et  les  Belges  réfugiés  en  Angleterre,  devait 
faire  irruption  dans  l'Artois.  Le  prince  avait  résolu  de  se  trans- 
porter de  sa  personne  au  pays  de  Clëves ,  pour  être  à  même  de 
diriger  et  de  seconder,  avec  la  réserve,  les  opérations  de  ses  lieu- 
tenants. Des  retards,  causés  en  partie  par  le  manque  d'argent, 
firent  avorter  ce  plan.  Les  attaques,  au  lieu  d'être  combinées,  se 
firent  partiellement.  Don  Sancho  de  Londono  arrêta  l'entreprise 
de  Jean  de  Uonligny,  seigneur  de  Villers,  qui,  tenant  la  place 
du  comte  d'Hoogstraeten,  avait  franchi  la  frontière  du  c6té  de 
HaesLricht,  le  20  avril,  avec  deux  à  trois  mille  hommes,  tant 
infanterie  que  cavalerie.  Le  capitaine  espagnol  voulait  débloquer 
la  ville  de  Ruremonde,  devant  laquelle  le  sire  de  Villers  avait 
assis  son  camp,  après  avoir  vainement  essayé,  par  négociation 
et  par'force,  d'y  pénétrer.  Trop  faible  pour  résister  aux  troupes 
royales,  il  résolut  de  ne  point  les  atiendre  et  se  replia  sur  le 
pays  de  Juliers.  Mais,  le  25  avril,  les  Espagnols  l'atteignirent 
entre  Erckelem,  ville  du  duché  de  Gueldre,  et  Dahlen,  appar- 
tenant au  duc  de  Juliers  et  Clëves,  culbutèrent  sa  cavalerie  et 
rejetèrent  une  partie  de  l'infanierie  dans  tes  bols  environnants. 
Hontigny,  avec  le  reste  de  ses  fantassins  au  nombre  de  treize 


.  semble  ne  paa  avoir  ignoré  le  complot  des  seigneurs  de  Risoir  et  do 
Carloo  ;  il  regrettait  que  le  duc  d'Albe.  au  lieu  de  se  rendre  au  monas- 
tère de  Saint-Bernard  pour  y  faire  ses  dévotioDS,  ne  te  Sût  pas  retiré 
dans  un  autre  couvent.  Voir  la  lettre  écrite  par  le  prince  au  landgrave 
Guillaume  de  Hesse,  le  17  avril  1568,  dans  les  Archiees  de  la  maiton 
dlOnatge-Ncusau,  i.  111,  p.  SU.    . 


iGby  Google 


-     4M     - 

oents,  se  retira  en  bon  ordre  à  Dahlen,  oCi  il  ee  retrancha,  h  la  ' 
faveur  du  ravelin  et  du  Tossé  de  la  ville-  LesEHpognols  flnirenl 
■cependant  par  enlever  les  retranchements  et  achevèrent  la  dé- 
route des  gueux.  La  plupart  furent  tués  ;  leur  chef  resta  pri- 
sonnier avec  une  cinquantaine  de  ses  compagnons,  parmi 
lesquels  on  cite  le  seigRcur  de  Dhuy  (1). 

Cocqueville,  officier  de  fortune,  fut  encore  plus  maltraité  un 
peu  plus  lard.  Un  corps  de  troupes  françaises  fut  envoyé  contre 
lui  par  Charles  IX.  A  l'approche  de  leurs  compatriotes,  tes 
liuguenots  déposèrent  lâchement  les  armes;  leur  chef  et  ses 
principaux  officiers  furent  enuiurés,  pria,  et  moururent  misé- 
jrablement  sur  l'échafaud  (2). 

(1)  M.  Gachard,  Correipondance  du  duc  d'Albe  sur  t'iniUKion  du  comte 
LnuU  de  Naiiau  en  Frise,  pp .  7-8. 

(2)  PreacoU,  ouvrage  cité,  t.  UI,  p.  Pt  ;  il  cite  Van  Meteren,  Hiiloiiv 
des  Pays-Bas,  fol.  bti.  et  de  Thou,  Histoire  universelle,  t.  V,  p.  i43.  — 
M,  Gachsrd  donne  quelques  délails  de  plus  :  •  Lea  rérugiëa  belges  «1 
les  liuguenotB  français  qui  s'étaient  réunia  aous  la  bannière  du  seigneur 
de  Cocqueville.  entrèrent  dans  le  bailliage  de  Heedin,  Rur  la  fin  de 
juin  (M.  Groen  place  à  lort  celte  expédition  avant  la  fin  d'avril;,  3t< 
moment  où  le  duc  d'Albe  quittait  Bruxelles,  pour  aller  combattre  le 
comte  Louis  de  Nassau.  Il  donna  au  vicomte  de  Gand.  gouverneur 
-d'Arras,  et  au  comie  du  Rœubi,  colonel  d'un  régiment  d'inranterie 
wallonne,  Tordre  de  joindre  leurs  Torces  et  d'attaquer  lea  envahisseurs: 
il  chargea  l'ambassadeur  de  Philippe  II  en  France  de  demander  :< 
Charles  IX.  et  à  la  reine  mère  qu'on  employât  la  force  pour  les  dis- 
perser, s'ils  rentraient  dans  le  royaume.  —  Le  comte  du  Rœulx  s'étanl 
approché  d'A.uxy-le-Chàteau,  où  était  Cocqueville,  celui-ci  décampa  le 
7  juillet  ;  peu  de  jours  après,  il  regagna  le  territoire  français.  Alors  le 
maréchal  de  Cossê,  gouverneur  de  Picardie,  se  mit  ti  sa  poursuilp. 
docqueville  s'enferma  dans  Saint-Valery;  le  maréchal  y  entra  après 
lui  le  18  juillet,  et  lit  un  grand  carnage  de  ses  gens.  De  2.50U  quil» 
étaient.  BlIO  à  peine  échappèrent;  la  plupart  de  ceux  qui  parvinrent  h 
se  sauver  furent  assommés  par  les  paysans,  en  punition  des  dévasta- 
tions et  des  atrocités  qu'ils  avaient  commises.  Les  prisonniers  belges 
furent,  en  vertu  des  ordres  de  CtaorlcH  IX.  délivrés,  au  nombre  de  vingt, 
au  vicomte  de  Gand  qui  les  fit  pendre  (Archives  du  royaume,  Papiers 
d'état,  Correipondance  de  Flandre,  Arloif.  Lille  et  Toumafi,  t.  IK,  jan- 
vier-septembre 1568,  pantim).  t  —  Nous  avons  placé  ici  cette  partie  du 
récit,  pour  pouvoir  en  poursuivre  sans  interruption  le  partie  principale. 
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Le  24  avril,  veille  de  la  défaite  de  Hontigny,  Louis  de  Nassau, 
demies  gens  s'étaient  rassemblés  à  Emdeo  et  dans  les  envi- 
rons, était  entré  en  Frise.  Le  même  jour,  il  aurpril  le  château 
de  Wedden ,  et  fit  de  cette  plac«  le  rendez-vous  de  ceux  qui 
voulaient  te  Joindre,  et  qui,  en  trois  Jours,  se  trouvèrent  au 
nombre  de  sept  cents  hommes.  Dans  un  mandement  adressé 
aux  habitants  du  pays  de  Groningue,  Nassau,  imitant  le  langage 
de  son  frère ,  déclara  qu'il  venait  pour  les  affranchir  de  la 
tyrannie  des  étrangers  et  les  maintenir  en  leurs  libertés,  fran- 
chises, droits  et  privilèges  ;  il  protestait  n'avoir  en  vue  que  le 
service  de  Dieu  et  du  roi,  Cependant,  remarque  M.  Juste,  les 
gueux  étaient  loin  de  ménager  les  catholiques  :  la  dévastation 
des  églises  et  des  monasiëres  marqua  leur  roule  depuis  Wedden 
Jusqu'au  Dam,  bourgade  entre  la  ville  de  Groningue  et  ta  mer. 

Le  gouvernement  de  Groningue,  de  la  Frise  et  de  l'Over-Yssel 
était  confié  &  Jean  de.Ligne,  comte  d'Arenberg  (1),  qui,  se  trou- 
vant alors  à  Bruxelles,  était  suppléé  par  son  lieutenant,  Zegher 
de  Groisbecli.  Hais,  à  la  nouvelle  de  l'invasion,  le  comte  se  hâta, 
quoique  soufCrani  de  la  goutte,  de  retourner  dans  son  gouver- 
nement, avec  mille  quatre  cents  fantassins  et  une  compagnie 
d'hommes  de  cheval.  Le  comte  de  Hégem,  gouverneur  de  la 
Gueldre,  devait  mettre  quatre  enseignes  à  la  disposition  de  son 
collègue.  D'autre  pan,  Louis  de  Nassau  avait  été  rejoint  par  son 
jeune  frère  Adolphe,  que  le  prince  d"Orange  lui  avait  envoyé 
avec  deuK  cents  reltres.  Le  comte  d'Arenberg  n'était  pas  sans 
inquiétude  sur  les  dispositions  des  principaux  habitants,  parti- 
culièrement des  Frisons.  Les  oFficiers  les  plus  en  vue  de  Louis 
de  Nassau  étaient  des  fugitifs  de  la  Frise;  plusieurs  avaient  été 
bourgmestres  ou  échevins  de  Leeuwaerden.  Pour  prévenir  tout 
mouvement,  le  comte  enjoignit  au  conseil  de  Frise  et  au  magis- 
trat de  Leeuwaerden  d'expulser  de  cette  ville  et  du  pays  tous 

n  la  gaerra,  dit  Bernardino 
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les  suspecls  ;  il  ordonna  d'éloigner  de  même  les  femmes  et  les 
ramilles  des  bourgeois  fugitifs.  Il  voulut  même,  pour  l'exemple, 
faire  raset  la  maison  du  docteur  Eysingha,  ancien  membre  du 
conseil  de  Frise,  et  pour  le  moment  trésorier  général  de  Louis 
de  Nassau,  avec  défense  de  jamais  rebAtir  cette  habitation.  Le 
30  mai,  dans  l'après-midi,  le  comte  d'Arenberg  arrivaàGronin- 
gue,  accompagné  de  quatre  enseignes  détachées  du  régiment  de 
don  Gonzalo  de  Bracamonte  ;  une  compagnie  deHauls-AHemaiids 
y  était  entrée  le  matin.  Les  gueux  étant  toujours  campés  au  Dam, 
le  comte  vint  s'établir  en  l'abbaye  de  Wyiwert,  â  quelque  dis- 
tance de  ce  fort.  Le  23,  pendant  la  nuit,  les  gueux  quittèrent 
leur  première  position,  et  se  rapprochèrent  de  l'abbaye  d'Hey- 
ligerlée,  dans  le  dessein  d'attirer  les  Espagnols  sur  leurs  pus  et 
de  leur  livrer  bataille. 

Le  comte  d'Arenberg  fut  bientôt  en  présence  de  Louis  de 
Nassau.  Hais  celui-ci,  moins  par  crainte  de  l'ennemi  que  de  ses 
propres  soldats  allemands,  qui  réclamaient  leur  solde  et  se 
livraient  à  des  actes  d'indiscipline,  ne  crut  pas  prudent  d'ac- 
cepter immédiatement  le  combat  avec  des  troupes  supérieures 
aux  siennes  sous  tous  les  rapports,  sauf  celui  du  nombre.  11 
profita  donc  de  la  nature  du  terrain  pour  prendre  une  forte 
position.  Son  arrière- garde,  couverte  par  un  bois  épais,  était 
établie  près  de  l'abbaye  d'Heyligerlée,  qui  donna  son  nom  h  la 
bataille;  sur  le  devant  un  talus  séparait  l'armée  d'un  marais 
qui  s'étendait  au  loin.  A  gauche,  l'inranterie  était  en  partie 
abritée  par  une  colline  contre  le  feu  des  Espagnols;  à  droite 
la  cavalerie,  sous  les  ordres  du  comte  Adolphe,  son  frère,  se 
tenait  prête  à  prendre  l'ennemi  en  flanc,  s'il  avait  la  hardiesse 
de  commencer  l'attaque. 

Le  commandant  des  troupes  royales  connaissait  trop  bien  les 
difficultés  du  terrain  pour  risquer  un  engagement,  au  moins 
avant  d'avoir  regu  le  renfort  que  lui  amenait  le  comte  de 
Mégem.  Malheureusement  ses  vétérans,  habitués  à  la  victoire 
et  pleins  de   mépris  pour  les  recrues  irréguliëres   qui   leur 
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étaient  opposées,  demandèrent  à  grands  cris  â  être  menés  an 
combat  contre  ces  hérétiques.  En  vain  leur  général  plus  prudenL 
persista-t-il  dans  sa  première  résolution  :  ils  ne  voulurent  pas 
attendre  et  refusèrent  à  un  Flamand  l'obéissance  qu'eût  sans 
doute  obtenue  d'eux  un  officier  de  leur  nation,  dit  Prescott.  Ils 
accusèrent  ouvertement  leur  chef  de  les  irabir(l)  et  d'avoir  des 
intelligences  avecses  compatriotes  dans  le  camp  ennemi.  Blessé 
de  ces  reproches,  le  comte  d'Arenberg  fit  ce  que  maint  brave 
général,  dans  la  même  situation,  avait  fait  avant  et  après  lui, 
comme  le  remarque  le  même  historien  :  il  se  rendit,  contraire- 
ment à  son  opinion,  aux  exigences  de  ses  soldats.  S'écriant 
qu'ils  verraient  bientôt  s'il  était  un  traître,  il  se  plaça  à  la  télé 
de  sa  petite  armée  et  marclia  en  avant,  pendant  qu'à  sa  droite 
son  artillerie  ouvrait  contre  l'aile  gauche  des  rebelles  une  vive 
canonnade,  mais  qui,  à  cause  de  leur  bonne  position,  leur  lit 
peu  de  mal. 

L'infanterie  s'avança  sous  ta  protection  de  ce  feu  ;  mais,  ainsi 
que  leur  commandant  l'avait  prévu,  les  Espagnols  ne  lardèrent 
pas  à  s'embourber  dans  le  marais.  La  confusion  se  mit  dans 
leurs  rangs,  et,  lorsqu'enfln  aprâs  de  longs  et  pénibles  efTaris, 
ils  gagnèrent  la  terre  ferme,  ils  étaient  plus  harassés  qu'ils  no 
l'eussent  été  à  la  suite  d'une  rude  journée  de  marche.  Épuisés 
de  fatigue  et  en  désordre,  ils  se  virent  tout  à  coup  assaillis  de 
front  par  des  troupes  frtdches  et  pleines  d'ardeur,  comprenant 
les  avantages  qu'elles  avaient  sur  leurs  adversaires.  Malgré  leur 
détresse,  les  soldats  d'Arenberg  se  maintinrent  pendant  quelque 
temps,  en  hommes  qui  ne  connaissent  pas  la  défaite.  Mais 
Nassau  donna  l'ordre  à  sa  cavalerie  de  les  charger  de  flanc,  et 
ce  mouvomenl  inattendu,  effectué  à  un  moment  critique,  décida 

(t)  «  AIns,  comme  gens  prédestinez  à  leur  malheur  et  de  leur  général, 
crièrent  plus  que  devant  contre  luy  jusques  à  l'appeler  (raielre,  et  qu'il 
s'enlendoit  avec  les  ennemis.  Luy,  qui  estoit  tout  noble  et  courageux, 
leur  dit  :  ou;,  je  vous  monstreray  si  je  le  suie.  *  Brantâme,  Œuvrev, 
t.  I,  p.  382.  Citation  de  l'historieD  Prescott. 
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du  sort  de  la  journée.  Attaqués  à  la  fois  de  fiont  et  de  cAté, 
renfermés  dans  un  étroit  espace,  les  Espagnols  furent  jetés  dans 
la  plus  grande  confusion.  Leur  vaillant  général,  moins  sensible 
au  danger  qu'il  ne  l'avait  été  aux  insultes  de  ses  compagnons 
d'armes,  s'elTorça  vainement  de  les  rallier;  son  cheval  fut  tué 
sous  lui,  et,  comme  il  en  montait  un  autre,  il  fut  frappé  d'une 
balle  lancée  par  un  fantassin,  et  tomba  de  la  selle  mortellement 
blessé  (1).  Ce  fut  alors  une  déroute  générale.  Les  uns  se  jetèrent 
dans  le  marais  et  furent  faits  prisonniers  ;  d'autres  réussirent  à 
s'ouvrir  un  chemin  à  travers  les  rangs  ennemis  ;  un  plus  grand 
nombre  périt  dans  cette  tentative.  La  terre  était  jonchée  de 
morts  et  de  blessés  ;  la  défaite  était  complète. 

Seize  cents  Espagnols  restèrent  sur  ce  funèbre  champ  de 
bataille.  Neuf  canons,  une  grande  quantité  de  munitions  et  de 
bagages,  un  riclie  service  d'argenterie  appartenant  au  général 
et  une  grosse  somme  d'argent,  que  celui-ci  venait  de  recevoir 
pour  payer  les  arriérés  dos  à  ses  troupes,  tombèrent  aux  mains 
des  rebelles.  Le  cadavre  dédguré  du  brave  général  fut  reconnu, 
sous  un  monceau  de  morts,  aux  insignes  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or,  que  le  comte  portait  autour  du  cou  et  que  Louis  de  Nassau 
envoya  au  prince  son  frère,  comme  un  glorieux  trophée  de  la 
victoire (2).  La  joie  des  vainqueurs  fut  assombrie  parla  mort 

(1)  Brantôme  nous  a  donné  le  jjorlrnit  de  ce  seigneur  flamand,  dont 
il  avait  fait  la  connaissance  lors  du  voyage  de  celui-ci  à  Paria,  où  le 
doc  d'Allie  l'avait  envoyé  au  Becours  du  roi  de  France  ;  il  décrit  l'appa- 
rence, la  noble  phyâionomie  et  l'exquise  cout-loisie  de  noire  glorieux 
compatriote,  a  Un  tiès  beau  et  tréi  agréable  seigneur,  surtout  de  fort 
grande  et  haute  taille  et  de  très  belle  apparence,  o  II  n'oublie  pas  de 
citer,  parmi  ies  qualilés  du  comte,  ia  fai;ilité  avec  Uiquelle  il  parlait  ie 
Trançais  et  plusieurs  autres  loniiues.  Œuvres,  1. 1,  pji.  3(t.1-iW4.  Ciistioa 
du  inéine.  —  Au  frontispice  du  tome  111  de  sa  Co.-mspontiaiite  du  car- 
dinal de  Granvelle,  M.  Edm.  PouUet  a  placé  un  beau  portrait  de  Jean 
de  Ligne,  comte  d'Arenberg,  gravé  d  après  le  portrait  original  conservé 
au  château  d'Héverlé. 

12)  Voir  sur  cette  bataille  d'Heyligerlée  leiiien  ClosUr  îum  Ileiligen 
Lewen  gctiant),  la  lettre  écrite  probablement  par  un  conseiller  de  Guil- 
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d'Adolphe  de  Nassau,  frappé-  mortellement  en  oombatlant  à  la 
tâte  de  ses  iroupes  (1). 

La  baUllIe  avait  eu  lieu  le  23  mai  1568  ;  le  lendemain,  arriva 
avec  un  renfort  le  comte  deMégem,  trop  tard  pour  vaincre,  mais 
non  pour  enlever  aux  vainqueurs  le  fruit  de  leur  victoire.  Par 
une  marche  rapide,  il  parvint  à  entrer  dans  Groningue  et 
empêcha  ainsi  les  rebelles  de  s'emparer  de  cette  place  impor- 
tante (2).  La  défaite  des  Espagnols  n'en  causa  pas  moins  une 


laume  à  l'électeur  de  Saxe.  Archivée  de  la  maùon  d'Orange-Nasaaa, 
t.  III,  p   391. 

(1)  •  Cornes  Ludovicus,  quamvis  tyro  et  instruclus  milite  qui  temere 
ad  eum  conflu^erat.  Ism  clara  Victoria  est  poiitus  adversus  ducem  et 
milites  veteranos.  ut  dicatur  non  plurea  quam  quadrigenta  ex  suis 
amisisse,  quamvis  adversarii  inalnicti  essent  majoribus  bombardia 
quibus  ipse  carebat.  Sed  amisit  fratrem  Adolphum  preestantissimum 
juvenem,  quem  olim  Vitembergse  vidiati.  la  enim  in  prima  acie  fortiler 
pugnai'3,  euo  exemplo  excilavit  militem  initio  trepidantem,  et  sua  vir- 
tute  ac  suo  sanguine  eam  victoriam  suia  fratribus  peperit.  >  Langael 
ad  Camer.  IL  ajoute  ;  •  Hœc  quidem  Victoria  poaset  essa  alicujus 
momenti,  si  scîret  uli  Orangius  ;  end  vereor  ne  ipsius  et  aliorum 
cunclaiione  ejus  fructua  corrompanlur.  •  Sur  quoi  M.  Groen  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  :  t  Les  fruits  de  la  victoire  alloient  se  perdre 
par  la  lenleur  du  prince  d'Orange  t  Sans  doute  il  eût  été  désirable  que 
son  invasion  eût  eu  lieu  simultanément  ;  mais  aussi  pourquoi  Languet 
ne  lai  apprenoit-il  pas  le  secret  de  réunir  une  armée  sans  avoir  de 
l'argent?»  Ibid.,  p.  220. 

(2)  Prescott,  t.  III,  pp.  93-S8.  —  L'historien  ainéri:;ain  ajoute  en  note  : 
•  On  trouvera  des  détails  un  peu  confus  sur  la  bataille  d'Heyligerlée 
dans  Herera,  JiistoHa  del  muudo,  t.  I.  p.  6S8  et  seq.;  Mendoza,  Comen- 
torioi,  Madrid,  1592.  p.  i3et  seq.  ;  Cornejo.  DisensiorideFlandea,  fol.  Bli 
et  seq.  ;  Carnero,  Guerraa  de  Flandea.  Brusselas,  16*25,  p.  24  at  seq.  ; 
Strada.  De  betlo  belgko;  Benlivoglio,  Guerro  di  Fiandra,  etc.  —  Ce 
dernier  écrivain  affirme  qu'il  avait  entendu  raconter  cette  histoire  plus 
d'une  fois  par  leflls  et  héritier  du  feu  comte  d'Arenberg,  qui  regrettait 
vivement  que  son  père  se  fut  ainsi  fait  tuer,  par  un  point  d'honneur  mal 
entendu.  —  Pour  compléter  la  liste  des  autorités  rappelées  plus  haut, 
nous  regrettons,  continue  Prescott,  de  ne  pouvoir  citer  un  volume  pubhê 
par  M.  Gachard,  lorsque  ce  chapitre  était  déjà  écrit.  Ce  volume  renferme 
la  correspondance  du  duc  d'Albe  relative  à  l'invasion  tentée  par  Loi^is 
de  Saseau.  d  —  Plus  heureux  que  le  célèbre  historien,  nous  possédons 
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grande  sensation  dans  le  pays  ;  le  duc  d'Albe  en  fut  exaspéré 
d'aulant  plus  que  l'échec  était  dû  surtout  k  la  mauvaise  conduite 

celte  correspondance,  et  nous  en  extrayons  quelques  fragmenis.  Le 
34  mai,  Mégem  écrit  de  Zuidlaren  bu  duc  :  •  Monseigneur,  suivant  que 
i'ay  escript  par  mes  dernières  à  Vostre  Excellence  que  je  terois,  me 
suis  pany  hier  au  matin,  environ  les  deux  heures  aprez  minuicl,  de 
Coevoirden.  Et,  comme  j'avois  entendu  que  monsieur  d'Arenbersfe 
aprochoit  les  ennemiz,  encoirea  qu'il  ne  m'avoit  mandé  de  me  haster, 
Je  déterniinois  de  faire  une  grande  journée,  pour  voir  s'il  auroil  à  faire 
du  secours  que  je  luy  menois,  et  arriviz,  autour  le  midy,  en  ce  lieu- 
icy.  où  je  trouvii  une  lettre  dudict  S'  d'Arenberge,  par  où  il  m'escrip- 
voit  de  me  haster  :  ce  que  j'euisae  volontiers  faict.  Mais,  comme  les 
che va ulx- légers  aviont  faict  environ  six  grosses  lieues  d'une  Iracque- 
et  que  ne  trouvions  de  l'avoine  assez  pour  les  rafraischir,  je  délerminii, 
pour  ce  que  je  sgavois  qu'eu  une  paire  d'heures  il  y  en  debvoit  arriver 
compétament,  de  les  laisser  rafraissir  trois  ou  quatre  heures,  pour  ce 
qu'il  y  avoit  encoires  quatre  grosses  lieues,  devant  que  euissions  sceu 
trouver  ledict  S'  d'Arenberge,  et  aflin  que  les  chevaulx  fussent  tant 
plus  dispoti  pour  faire  service  au  roy.  en  trouvant  l'ennemy;  et  luy 
maofiiz  que,  comme  l'infanterie,  pour  la  hasie  que  nous  avions  donné, 
n'arriveroit  poincl  de  cinq  heures  aprei,  que  je  le  irois  trouver,  av«cq 
la  cavaillerie,  en  la  plus  grande  diligence  que  je  polrois;  et  ad  ces  fins 
montis  à  cheval  environ  les  quatre  heures,  et  cheminis  tant  que  je 
povois.  jusques  à  une  lieue  préz  de  la  où  il  estoit,  ou,  en  arrivant,  je 
rencontris  premièrement  force  vivandiers  qui  s'enfuyont,  disans  que 
tout  estoit  defFaict.  Quoy  nonobstant,  je  passis  encoires  oultre,  où 
trouvis  tout  plain  de  capitaines  haultz  et  has-allemans  et  quelques 
espaigoolz,  entre  autres  ung  sergeant  qui  porloit  une  enseigne  espai- 
gnoUc,  lequel  me  dict  aussy  le  mesme,  cumme  aussy  faisiont  tous  ceulx 
que  nous  rencontrions.  Par  où.  comme  là  où  nous  nous  trouvions,  el 
bien  encoires  une  lieue  par  delà,  est  ung  chemin  estroit,  avecq  deux 
fosseï  de  l'ung  coslel  et  de  l'aullre,  el  que  n'avions  que  les  chevaulx- 
légiers  avec  leurs  lances,  sans  ung  harquebousier ,  craignant  que 
quelques  noirs  harnas.  dont  ils  aviont  environ  deux  cens,  n'euisseat 
donné  la  charge  à  ladicte  cavaillerie,  avecq  quelques  harquebousiers, 
et  qu'il  me  sambloit  que,  si  je  me  fusse  plus  advancé,  je  me  fusse  mi.^ 
en  haiard  de  perdre  et  riens  gaigner,  je  fis  faire  quelque  temps  alte  à 
ladicte  cavaillerie,  et,  aiant  nouvelles  asseurées  de  ladicte  routte,  la 
fis  enclierainer  tout  bellement  vers  icy,  estant  le  castellano  Ichâlelain) 
Salazar  demouré  derrière,  pour  receuUer  les  soldats  qui  reveniont  de 
ladicte  routte,  et  at  environ  ramené  quatre  cens  Espaignola  et  quelques 
Allemans,  J'espère  qa' il  en  vtendrat  encoires,  s'estant  sauvez  qui  dechi 
^ui  delà.  Le  maistre  de  camp  est  eschappé.  Ils  y  sont  morlz  quatre  oa 


:v  Google 


-    471     - 

dQ  S68  propres  soldats.  11  s'alarmait  à  la  pensée  des  consé- 
quences désaslreuses  qu'allail  produire  sans  douie  Téclalant 
SUCCÈS  obtenu  par  les  rebolles,  au  comoieDcenieni  même  de  la 
lutlB.  Les  hardis  Frisons  n'allaîenl-ils  pas  se  lever  pour  recon- 
quérir leur  indépendance?  Le  prince  d'Orange,  avec  ses  recrues 
allemandes,  ne  se  réuniraîl-il  pas  à  son  frère  viclorieui:,  et, 
soutenu  par  les  habitants,  ne  serait-il  pas  en  état  d'opposer 
une  formidable  résistance  à  toutes  les  armées  que  l'on  pourrait 
envoyer  contre  lui?  Le  moment  était  des  plus  critiques;  il  récla- 
mait des  mesures  promptes  et  décisives.  Le  duc,  avec  son 
énergie  habituelle,  résolut  de. ne  confier  l'alTaire  à  personne, 
muis  de  s'en  charger  lui-même,  de  concentrer  ses  forces  et  de 
marcher  &  l'ennemi. 

Cependant  il  crut  nécessaire,  avant  d'entrer  en  campagne,  de 
frapper  quelques  grands  coups  pour  agir  sur  l'esprit  public.  Le 
28  mai,  un  jugement  fut  rendu  contre  le  prince  d'Orange,  son 
frère  Louis,  le  comte  van  den  Berg,  le  comte  d'Hoogstraeten,  le 
corn  te  de  Culembourg,  et  même  contre  Henri  de  Bréderode.quoi- 


«inq  capitaines  d'eulx.  L'on  n'en  a  encoirns  scpu  scavoir  les  particula- 
ritez,  pour  ce  que  ta  nuict  nous  surprint  incontinent  apréz  le  faict.  De 
ce  que  j'entendray  aujourd'huy,  ne  faiildray  d'adviser  Voatro  Excel- 
lence. L'on  ne  s^ait  si  monsieur  d'Arenbertçe  est  mort  ou  prins  ;  l'on 
m'at  dit  que  le  S' de  Groesbeoke  est  eschappé  ;  toutteffois  je  ne  le  sçay 
véritablement,..  >  Groisbeck  lui-même  écrivait  au  duc  le  26  :  a  Mon- 
seigneur, je  tiens  que  mons'  le  conte  de  Mecem  artveriist  présentement 
Vostre  Excellence  du  Irespas  de  feu  mons'  le  conle  d'Aremberghe  à  la 
dellaiote  auprès  de  Heligfrlee.  dont  les  aeures  adveriencea  sont  au 
prismes  venues  cb  soir.  Et,  certes,  oiiltre  ce  qu'il  est  tant  regretté  de 
tout  le  monde,  avec  le  debvoir  qu'il  a  faict.  jusques  à  la  dernière  heure, 
de  sa  personne,  au  service  de  Sa  Majesté,  comme  ung  chascun  le  re- 
nomme si  Fort,  et  a  esté  veu  par  aa  fin.  il  n'est  a  dire  le  desplaisir  que 
j'en  ay  aussy  rpceu,  et  que  ceulx  des  pays  de  son  Eouvememenl  en 
sont  troublez  et  perplex...  De  Groeningpn,  lé  sitvi»  de  may  1568.  > 
Correspondance  citée,  dans  les  Bullelini  de  la  commission  royaU  d'his- 
toire, t.  XVI,  pp.  311-317.  —  Le  comte  d'àrenberg  fut  enterré  dans 
l'église  de  l'abbaye  de  lleyligerlée,  et  le  comte  Adolphe  de  Nassau  dans 
la  chapelle  du  château  de  Weddeu. 
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qne  ce  dernier  eût  cessé  de  vivre  depuis  plus  de  trois  mois  (1). 
Tous  étaient  déclarés  coupables  de  n'avoir  pas  répondu  &  la 
citation  du  conseil  et  d'avoir  porté  les  armes  contre  te  roi  \  ils 
étaient,  en  conséquence,  condamnés  au  bannissement  perpétuel 
et  à  la  confiscation  de  leurs  biens  au  proQt  de  la  couronne. 
L'arrêt  portait  la  signature  du  gouverneur  général  (2).  Les 
biens  de  Guillaume,  nous  l'avons  dit,  avaient  déjà  été  mis 
aou9  le  séquestre,  et  un  corps  de  troupes  espagnoles  occupait 
sa  ville  de  Bréda  (3). 

Le  duc  marqua  plus  clairement  encore  l'esprit  qu'il  voulait 
imprimer  à  son  administration,  par  an  autre  acte  qui  était  de 
nature  à  frapper  plus  fortement  encore  te  public.  Il  ordonna  la 

<1)  Il  était  mort  le  15  février  1568,  au  ch&teau  de  Varenburcb,  où  le 
comte  Joèst  de  Schauenboui^  lui  avait  offert  un  asile. 

<3)  Vi^Iit  Epùlolœ  ad  Hopperum,  p.  421.  —  La  sentence  rendue 
contre  le  prince  d'Orange  ae  trouve  dans  les  Sifnlentien  van  Alba,  p.  70. 

(3)  On  lit,  dans  la  Correspondance  de  Philippe  U,  tom.  Il,  p.  115, 
une  relaiion  de»  revenus  que  possédaient  aun:  Pays-Bas  les  seigneurs  dont 
les  biens  avaient  été  confiaquêa,  relation  faite  à  .envers,  le  12  décembre 
1569.  Nous  reproduisons  ce  document  :  •  Le  prince  d'Orange  avait 
153,785  florins  de  revenu-,  sea  charges  étaient  de  98,366  Qorine.  —  la 
prince  avait  engagé  la  ville  et  seigneurie  de  Warneton,  et  la  ville  et 
terre  de  Herslul  prés  de  Liège,  Il  avait  vendu  à.  Melctiior  Sclietz  les 
terres  et  seigneuries  de  Rumpt,  Boom,  Heyndonck  et  Hoboken,  qui 
provenaient  de  la  maison  de  Burea.  pour  103  OuU  florins,  ainsi  que  les 
seigneuries  de  Willel>roeok,  Ruysbroeck  et  Hinghene  pour  41,000  flo- 
rins. 11  avait,  outre  les  maisons  de  ses  terres,  une  maison  principale  à 
Bruxelles,  et,  contiguË  k  celle-ci,  une  autre  petite  maison,  avec  jeu  de 
balle,  puia  une  autre  encoreà  Malines,  —  Les  revenus  du  comte  d'Eg- 
mont  étaient  de  6i,9H  florins.  Il  avait  une  maison  principale  à  Bru- 
xelles, et  d'autres  à  Malines,  Gand.  Bruges,  Arras  et  La  Haye.  —  Ceux 
du  comte  d'Hoogsiraeten  étaient  de  1(5,847  florins.  U  avait  une  maison 
à  Bruxelles,  contiguë  au  palais,  une  à  Malines  et  une  autre  à  Lierre, — 
Ceux  du  comte  de  Culembourg  étuient  de  31.601  florins.  Il  avait  à  Bru- 
xelles une  maison  qui  a  été  rasée,  —  Ceux  du  comte  de  Hornes 
Remontaient  à  8,473  florins;  —  ceux  du  comte  van  den  Berg,  à 
18,16U  florins;  —  ceux  du  seigneur  de  Bréderode,  à  8,140  florins;  — 
ceux  du  marquis  de  Berghes,  &50,87â  florins;  —  ceux  du  seigneur  de 
Hontigny,  à  11,250  Oorins.  > 
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démolition  de  l'hâte)  de  Culembourg,  qu'il  avait  lu^-môtne  habité 
avant  la  départ  à&  la  gouvernante,  et  où  s'étaient  tenues  les 
premières  réunions  des  gueux,  lors  de  leurs  manifes talions  à 
Bruxelles.  Sur  l'em placement  de  cet  h6Lel  s'éleva  une  colonne 
de  marbre,  portant,  sur  chaque  cAtë  de  sa  base,  en  langue 
dilTérenle,  l'inscription  suivante  :  a  Ici  fut  autrefois  la  demeure 
de  Florent  Pallant  —  nom  du  comte  de  Culembourg  —  rasée 
jusqu'à  terre,  pour  l'exécrable  conspiration  qui  s'y  trama  contre 
la  religion,  l'Église  catholique  romaine,  la  majesté  royale  et  le 
paya  (1).  *  Ces  sentences  Turent  publiées  au  son  des  trompettes 
et  arflcbées  aux  bâtîtes  du  palais  à  Bruxelles,  ainsi  que  dans 
toutes  les  villes  du  pays  (2). 

Tout  cela  n'était  que  le  prologue  de  la  tragédie  finale.  Près 
de  neuf  mois  s'étaient  écoulés  depuis  l'arrestation  des  comtes 
d'Egmont  et  de  Homes;  ces  seigneurs  étaient  restés  tout  ce 
temps  prisonniers  au  château  de  Uand,  gardé  par  une  Torte 
garnison.  Leur  procès  avuitsuivi  une  marche  tranquille  et  lente, 
qui  avait  laissé  longtemps  à  leurs  amis  l'espoir  d'une  issue 
favorable.  Le  duc  se  décida  alors  à  signer  leur  arrêt  de  mort  et 

(t)  Eodem  impeiu  funittus  exscindl  Albanus  jubet  Culemburgii  co- 
mitis  ledee,  gheuaii  quondam  nominia  nalalem  domiim,  excitalaque  Ibï 
1  columnn  ,  addidit  in  bast,  et  quidf>m  quatuor  linguarum 
in  area  indea  Florenlii  Pallantii  solo  œqualai  eiae,  ob 
execravdam  memoriam  repelitœ  in  iUa  rotijuraiioitia  advertug  relirjionem, 
ecctesiam  calhi/licam  romanam,  regiam  majeslatem  ac  patrias  régions». 
SIradtt.  decBs  1°.  lib.  vu.  —  L'hôtel  de  Culembourg  appartenait  depuis 
peu  au  camle,  qui  ne  l'avait  acheté  qu'en  156^  ;  il  s'élevait  sur  la  place 
du  petit  Sablon.  ReifTenberg.  Correspondance  de  Marguerite  de.  Parme, 
p.  363. 

(2)  1  J'ai  eu  advertenoa  verbale,  écrivait  de  Cologne,  le  5  juin,  le 
comte  d'HoogBiraeten.  que  samedy  sommes  entre  nous  m\%.  qui  avions 
esté  appeliez  avecq  trompettes  en  janvier  dernier,  esté  banniz  à  jamais 
etjugez  avecq  la  meisme  cérémonie  que  l'on  nous  confisqnoit  corps 
6t  biens,  mais  espère  pour  n'y  avoir  fondement,  que  monstrerons  de^ 
brief  que  nous  en  soulcions  peu,  et  que  le  bon  Dieu  nous  en  fera 
quelque  jour  la  raison.  >  Archive»  de  ta  tnaiton  d'Orange-Not»av,  t.  ill, 
pp.  2«-242. 
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â  le  faire  exécuter  avant  de  partir  pour  l'expéclitiQn  qu'il  pro- 
jetait. Toutefois  d'autres  supplices  devaient  préparer  tes  esprits 
à  ce  sanglant  dénouement. 

Il  y  avait  d'autres  prisonniers  de  moindre  importance,  mats 
de  noble  extraction,  dont  il  restait  à  fixer  le  sort.  Dix-neuf  étaient 
en  ce  moment  renfermés  dans  la  vaste  forteresse  de  Vilvorde; 
la  plupart  avaient  fait  partie  de  U  ligue.  Leurs  procès  étaient 
achevés,  mais  le  jugement  n'était  point  rendu.  Le  28  mai,  ils 
furent  condamnés  à  être  décapités,  et  leurs  biens  furent  confis- 
qués au  profit  du  trésor.  Le  1«'  juin,  ils  furent  transférés  à 
Bruxelles ,  sous  l'escorte  de  neuf  compagnies  d'infanterie 
espagnole,  conduits  sur  la  grand'place  devant  l'hôtel  de  ville,  et 
là,  tandis  que  les  tambours  battaient  pour  empêcher  la  foule  de 
recueillir  leurs  dernières  paroles,  ils  eurent  la  tète  tranchée  par 
le  bourreau.  On  accorda  à  sept  d'entre  eux  qui  moururent  dans 
la  foi  catholique,  la  grâce  d'éLre  enterrés  selon  les  rites  de 
ril;glise;  ils  regurentla  s-épulturedans  l'abbaye  de  Caudenberg- 
Les  cadavres  des  onze  autres  furent  fixés  k  des  poteaux  sur  les 
hauteurs  du  village  de  Schaerbeek,  et  y  restèrent  exposés 
indéflnement.  On  ne  fit  d'exception  que  pour  les  quatre  princi- 
paux, les  deux  frères  Ghysberl  et  Thierri  de  Batenbourg, 
Pierre  d'Andelot  et  Maximilien  de  Blois  (1).  Leurs  restes,  après 
avoir  été  attachés  au  poteau  d'ignominie  pendant  cinq  ou  six 
heures,  furent  inhumés  sur  le  chemin,  dans  une  terre  non  con- 
sacrée, derrière  la  chapelle  des  lépreux  à  Schaerbeek  (2). 

Le  lendemain,  d'autres  exécutions  eurent  lieu  sur  la  place  du 


(1)  Les  autres  étaient  Philippe  de  Wingle,  Bartholomé  de  Vale,  Italien 
d'origine;  Philippe  Triesl,  de  Gand;  Jean  Rumaulx,  Louis  Carliar,  de 
Cambrai;  Pierre  et  Philippe  Wiilprleys.  Ceux  qui  avaient  accepté  des 
confesseurs  et  moururent  en  catholiques  furent  Jean  de  Blots,  Artus 
de  Batson.  chambellan  de  Bréderode;  Jacques  d'ilpendom,  son  secré- 
taire ;  Suert  Beyma  et  Hennan  Galasma  ;  enfin  Constantin  de  Bruxelles, 
mayeur  de  Hohoken,  et  Fremin  Pelcier.  M.  Juste,  pp.  *74-i75. 

{'i)  Histoire  de  Bruxelles,  l.l.  p.  m. 
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Sablon.  Le  duc  d'Albey  (It  mourir  par  l'épée  Cornélis  De  Meen, 
ministre  réformé;  Quentin  Benoll,  bailli  d'Enghien,  et  les  deux 
capitaines  faits  prisonniers  à  la  défaite  de  Uahlen,  Jean  de  Mon- 
tigny,  seigneur  de  Villers,  et  le  seigneur  de  Dliuy,  issu  d'une 
branctie  illégitime  des  anciens  comtes  de  Namur.  Villers,  dit 
H.  Juste,  ayant  appris  comment  on  avait  agi  la  veille  à  l'égard 
de  ses  compagnons  d'infortune,  déclara  qu'il  voulait  mourir  en 
catholique,  et  demanda  quelques  avantages  pour  sa  sœur.  Le 
seigneur  de  Dhuy  ayant  fait  la  même  déclaration,  on  ne  les 
plaça  point  entre  des  tambours.  Villers  s'avança  vers  l'échafaud 
en  saluant  ses  amis  ;  it  fit  ensuite  sa  prière  en  lalin  et  en  fran- 
çais, confessant  qu'il  avait  bien  mérité  devant  Uieu  une  plus 
rigoureuse  mort,  mais  sur  l'écliafaud  on  l'entendit  s'écrier  qu'il 
n'était  point  traître,  mais  qu'il  mourait  pour  le  service  du  roi, 
pour  la  défense  du  pays  et  de  ses  franchises.  Comme  son 
confesseur  s'elTorciiit  de  l'inlerrompre,  il  ajouta  que  sa  mort 
serait  bientôt  vengée.  Plus  humble  ou  plus  résigne,  le  seigneur 
de  Dhuy  pria  le  peuple  de  lui  pardonner  et  de  prier  Dieu  pour 
son  âme.  Le  bourreau  lui  ayant  porté  deux  coups  mal  adressés, 
la  foule  s'indigna  et  s'avança  en  proférant  des  menaces,  mais 
elle  fut  bientôt  maîtrisée  par  les  soldats  espagnols.  Les  deux 
f^eigneurs  furent  enterrés  k  l'abbaye  de  Caudenberg  (1). 

Dés  le  1"  juin,  les  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes  avaientété 
déclarés  forclos  (2),  quoique  leurs  défenseurs  eussent  espéré 
qu'on  n'aurait  pas  recours  à  ia  forclusion  dans  une  aussi  grave 
circonstance.   Le   conseil    des  troubles    avait  continué ,  sans 

[Ij  Voici  le  récit  deStrada  ;  »  Vilersiusao  Duius,  qui  nuper  in  Julia- 
cenai  prielio  duces  capti  fuerant,  etsi  pariter  ulerque,  hoc  est.  intégra 
religione,  non  pari  tamen  sensu  deceïisere.  Vilersiua  anim  pulam  tes~ 
tutus  est  se  quidem  ob  benefacta  ah  Albano  damnatum.  sed  illiim  non 
diu  vindictacnrilurum.  Contra  vero  Duiua.  actis  régi  AIbnnoque  pro 
eo  fine  gratiîs.  popiihim  oravit  sibi  ut  ignoscerent,  ac  diviaaiD  tune 
maiiinie  clementiam  precibus  conciliarent.  • 

(3)  Exclus  de  tout  acte,  de  toute  production  nouvelle  en  justice, 
parce  que  le  temps  prcflx  en  eiait  passé. 
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désemparer  eL  en  présence  du  duc  d'Albe,  le  rapport  da  procès.  ' 
Le  rapport  achevé,  le  2  Juin,  le  duc  nt  connaître  au  conseil  la 
résolution  du  rof  touchant  les  deux  seigneurs  prisonniers. 
Aussitôt  les  sentences  de  mort  furent  rédigées  par  le  conseiller 
Hesselle  et  remises  au  duc.  Le  4  juin ,  i  le  duc  d'Albe  fit 
assembler  le  conseil,  auquel  s'élanl  rendu  en  personne,  le 
secrélaire  Pratz  y  produisit  les  deux  sentences  signées  par 
Son  Excellence  et  couvertes  d'une  enveloppe  close  et  cachetée, 
lesquelles  ayant  été  ouvertes,  furent  lues  à  haute  voix  par  le 
même  secrétaire,  et  estoient  conçues  en  la  manière  suivante  : 

«  Sentence  de  mort  portée  par  le  duc  d'Albe,  contre  Lamorald 
comte  d'Egmont,  prince  de  Gavre,  clievalier  de  l'ordre  de  la 
Toison  d'or,  et  prononcée  le  4  juin  1568. 

•  Veu  par  monseigneur  le  duc  d'Albe,  marquis  de  Coriu,  lieu- 
tenant, gouverneur  et  capitaine  général  pour  le  Roy  es  pays  de 
par  dechâ,  le  procès  criminel  entre  le  procureur  général  de  Sa 
Majesté  demandeur,  contre  le  comte  d'Egmont,  prince  de  Gavre, 
prisonnier  défendeur;  et  aussi  veues  les  informations  faites  par 
ledit  procureur  général,  tlltres,  escriptures  et  instrnmens  par 
lui  produicts,  et  la  confession  dudit  prisonnier,  avec  ses  dé- 
fences,  instrumens  et  escripuires  produits  de  sa  part  en  sa 
descharge;  aiant  veu  pareillement  tes  faultes  qui  dépendent 
dudit  procès,  d'avoir  commis  crime  de  Lèze-Majesté  et  de  ré- 
bellion par  ledit  comte,  en  favorisant  et  estant  complice  de  la 
ligue  et  abominable  conjuration  du  prince  d'Orainges  et  d'autres 
seigneurs  de  ces  Pals-Bas;  aiant  aussi  prins  en  sa  sauvegarde 
et  protection  les  gentilshommes  confédérée  du  Compromis,  el 
les  mauvais  offices  qu'il  a  fait  en  son  gouvernement  de  Flandres, 
au  respect  de  nostre  sainte  Toy  catholique  et  deffence  d'icelle 
avec  les  sectaires  séditieux  et  rebelles  de  la  sainte  Église  apos- 
tolique-romaine, et  de  Sa  Majesté;  considérant  en  outre  tout  ce 
qui  résulte  dudit  procès  ; 

e  Son  Excellence^  le  tout  bien  meurement  délibéré  avec  ceux 
du  conseil  qui  est  auprès  elle,  déclaire  que  ledit  procureur 
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général  dolbt  obtenir  ses  conclusions,  el  parlant  déclaire  ledit 
comte  avoir  commis  crime  de  Lëze-Majesté  el  de  rébellion,  et 
comme  tel  debvoir  eslre  exécuté  par  l'espée,  et  sa  teste  mise 
en  lieu  liauli  et  publicque,  alln  qu'elle  soit  veue  de  tous,  et 
qu'elle  soil  illec  tant  que  aullremenl  en  soit  ordonné  parSadite 
Excellence.  Et  ce  pour  chastoy  exemplaire  des  dëlicls  et  crimes 
commis  par  ledit  comte  d'Egmont,  commandant  que  nulle  per- 
sonne soit  osée  de  la  osier  d'iltecq,  soubs  paine  de  la  morl,  et 
conOsquez  pour  le  flscq  et  Chambre  roiale  tous  et  quelconques 
ses  biens,  meubles  et  immeubles,  droits  et  aclions,  flefs  e 
héritaiges,  de  quelque  nature  el  qualilé  qu'ils  soient,  et  en 
quelque  part  qu'ils  soient  situez  et  seront  trouvez,  conllsqués 
au  profit  de  Sa  Majeslé.  Ainsi  arresté  et  prononcé  k  Brussetle, 
le  4  de  juin  1568.  Signé,  le  duc  d'Albe,  et  plus  bas,  Pratz  (1).  r 
La  sentence  prononcée  contre  le  comte  de  Bornes  étail  ré- 
digée dans  les  mêmes  termes  (2). 

Cependant  les  deux  comtes  avaient  été  extraits,  le  3  juin,  du 
château  de  Gand,  pour  être  conduits  à  Bi'uxeltes,  Trois  mille 
hommes  de  troupes  espagnoles  étaient  réunis  el  devaient  leur 
servir  d'escorte.  On  les  fit  monter  dans  des  chariots  séparés. 
Le  capitaine  Tordesillas  el  un  autre  officier  prirent  place  k  côté 
du  comte  d'Egmont  ;  Antoine  d'Avilâ  et  le  capitaine  Erasso  près 
du  comle  de  Hornes.  Des  compagnies  d'arquebusiers  et  de 
piquiers  enveloppaient  rie  loules  parts  les  prisonniers.  Le  triste 
cortège  se  dirigea  lentement  vers  Bruxelles,  après  avoir  passé 
la  nuit  à  Termonde.  Le  lendemain,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  il  franchit  les  portes  de  Bruxelles  ;  les  troupes  s'avançaient 
en  bataille,  enseignes  déployées  el  tambour  ballant.  Personne, 
dit  un  témoin  oculaire,  n'eut  le  cœur  si  dur  qu'il  ne  s'atlendrit 
au  spectacle  de  celte  lugubre  procession  (3). 

(I)  SuppUiiient  ù  SIrada,  tom.  I.  pp.  253-25r.. 

Ci)  Ibid.,  PP.2.TO-2Ô7. 

(3)  u  Marcbarent  dans  la  ville  en  bataille,  et  avecques  une  batterie 
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Le  cortège  s'arrëla  eur  le  marché,  devant  te  perron  de  la 
maison  du  roi.  Ce  grand  édiOce,  très  rapproché  de  l'hôlel  de 
ville,  avait  été  construit  sur  l'emplacement  des  anciennes  halles 
aux  draps,  au  pain  et  k  la  viande.  Plusieurs  tribunaux  y  avaient 
leur  siège  (I),  et,  dans  ses  vastes  salles,  on  avait  vu  souveui 
les  confréries  célébrer  leurs  festins.  En  des  jours  plus  heureux, 
remarque  M.  Juste,  le  comte  d'Egnnonl  y  avait  sans  doute  pré- 
sidé les  fêtes  du  Grand  Serment  de  Bruxelles,  comme  roi  de 
cette  confrérie  (2).  C'est  dans  cette  maison  du.  roi  que  les  nobles 
prisonniers  devaient  passer  les  dernières  heures  de  leur  exis- 
tence. Ils  furent  logés  à  part  dans  des  chambres  étroites,  obs- 
cures, tristes,  à  peine  meublées.  La  petite  armée  qui  les  avait 
amenés  occupa  presque  enliérement  la  grand'place,  pour  em- 
pâctier  toute  tentative  de  délivrance.  Il  n'y  en  eut  point;  le 
silence  de  la  nuit  ne  tut  troublé  que  par  le  bruil  des  ouvriers, 
construisant  avec  activité  l'échafaud  destiné  à  servir  de  théâtre 
à  la  scène  du  lendemain. 

Le  duc  d'Albe  avait,  dans  l'après-midi  du  4,  fait  appeler 
Martin  Ryihove,  évêque  d'Ypres.  Après  avoir  informé  ce 
prélat  universellement  respecté  de  la  condamnation  des  deux 
seigneurs,  il  le  chargea  de  voir  le  comte  d'Egmont,  de  lui 
apprendre  :on  sort  et  de  le  préparer  à  mourir  le  lendemain. 
L'évoque,  excellent  homme  et  ami  du  comte,  tut  atterré  à  celle 
communication  ;  il  se  jeta  aux  pieds  du  duc,  demandant  grâce 
pour  les  prisonniers  et  le  suppliant,  si  la  vie  ne  pouvait  leur 
être  accordée,  de  Itiur  donner  au  moins  plus  de  temps  pour 
cette  préparation  à  ta  mort.  Mais  TEspagnol,  le  rudoyant,  lui 
répondit  qu'il  ne  l'avait  pas  fait  venir  pour  mettre  obstacle  a 


de  tambourins  et  de  phiHres  si  pilleuse  qu'il  n'y  avoit  spectateur  de  si 
bon  cœur  qui  ne  palist  et  ne  pleurast  d'une  si  triste  pompe  funèbre.  • 
Mondoucet.  dans  Brantôme,  lom.  1.  p.  ^tS.  Citation  de  Prescott. 

(1)  De  là  le  nom  de  mainon  du  roi  donné  a  l'ancienne  balle  au  pain, 
broûd-liiiys. 

(3)  11  avait  été  proclamé  roi  du  Grand  Serment  en  1551  et  1550. 
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l'exécution  de  la  loi,  mais  simplemeni  pour  consoler  le  comte 
et  l'aider  à  Taira  une  fin  chrétienne.  L'évéque,  voyant  l'inutilité 
de  ses  efTorts,  se  releva  et  ne  songea  plus  qu'à  s'acquitter  de  sa 
pénible  mission. 

Il  était  prés  de  minuit  quand  le  prélat  pénétra  dans  la  chambre 
Tunëbre.  Le  comte,  accablé  de  fatigue,  aprës  la  route  qu'il  avait 
faite  ce  jour-là,  dormait  profondément.  On  a  dit  que  les  deux 
seigneurs,  en  se  voyant  amenés  à  Bruxelles,  s'étaient  bercés  de 
l'espoir  que  c'était  pour  y  apprendre  le  dénouement  de  leur 
procès  et  leur  acquittement  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  d'Egmont, 
éveillé  en  sursaul,  parut  peu  préparé  à  recevoir  la  funeste  nou- 
velle. Il  pâlit  alTreusement  aux  paroles  de  l'évoque,  et  s'écria 
avec  émotion  ;  «C'est  «ne  terrible  sentence.  Je  ne  croyais  pas 
que  l'ofTense  dont  j'avais  pu  me  rendre  coupable  envers  Dieu 
ou  le  roi,  méritât  un  pareil  châtiment.  Ce  n'est  pas  la  mort, 
notre  lot  à  tous,  que  je  crains,  mais  j'ai  peur  du  déshonneur. 
J'espère  toutefois  que  mes  souffrances  seront  une  expiation 
suffisante  de  mes  fautes,  et  que  ma  famille  innocente  ne  sera 
pas  enveloppée  dans  ma  ruine  par  la  confiscation  de  mes  biens.» 
Après  une  pause,  il  ajouta  :  "  Puisque  c'est  la  volonté  de  Dieu 
et  de  Sa  Muieslé  que  je  meure,  j'accepterai  la  mort  avec  pa- 
tience. »  Il  demanda  à  l'évëque  s'il  n'y  avait  plus  d'espoir,  et 
celui-ci  ayant  répondu  :  non,  aucun,  il  voulut  se  préparer 
immédiatement  à  cette  heure  solennelle,  qui  ne  devait  pa» 
tarder  à  sonner. 

Il  se  leva  et  s'habilla  en  hâle,  se  confessa  et  exprima  le  désir 
d'entendre  la  messe  et  de  recevoir  la  communion.  L'évéque  se 
mit.en  devoir  de  satisfaire  ce  pieux  désir,  récita  son  office  et 
offrit  le  saint  sacrifice,  pendant  lequel  le  comte  communia  avec 
une  grande  dévotion.  Il  manifestait  le  plus  grand  repentir  de 

(1)  t  Venian  en  alguna  manera  conlentos  de  penser  que  sus  causa» 
andaban  al  cabo,  y  que  havian  de  salir  presto  y  bien  dcspachados  este 
dia,  »  itt'IucioH  de  tajuslicia  que  se  hûo  de  loi  contes  Agamont  y  Orne, 
DIS.  Cilalioa  de  Prescoll. 
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ses  fautes,  el  il  désira  savoir  du  prélal  la  pnkTe  h  laquelle  il 
pourrait  le  mieux  recourir  pour  se  forlifier  au  moment  suprême. 
L'évëque  lui  indiqua  la  prière  que  le  Sauveur  lui-même  avait 
enseignée  à  ses  disciples,  et  le  laissa  s'abandonner  à  toute 
l'ardeur  de  sa  dévotion.  Une  foule  de  tendres  souvenirs  vinrent 
alors  se  presser  dans  son  esprit;  les  images  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  se  représentaient  sans  cesse  &  son  imagination.  Le 
bon  évoque,  multipliant  ses  affectueuses  observations,  était 
obligé  de  le  rappeler  continuellement  à  lui-même.  Le  comte 
demanda  s'il  ne  ferait  pas  bien  de  dire  quelques  mots  du  haut 
de  l'échafaud,  pour  l'édification  du  peuple.  Le  prélat  l'en  dis- 
suada, en  lui  représentant  qu'il  se  ferait  difficilement  entendre, 
et  que  la  foule,  dans  l'état  d'irritation  ob  étaient  les  esprits, 
pourrait  mal  interpréter  ce  qu'il  lui  dirait  pour  son  bien. 

Ayant  mis  ordre  à  sa  conscience,  le  comte  réclama  du  papier 
et  écrivit  une* lettre  à  sa  femme,  qu'il  n'avait  plus  revue  depuis 
son  arrestation,  et  lui  fil  tendrement  ses  derniers  adieux.  Il 
écrivit  une  seconde  lettre,  en  français,  au  roi.  Cette  lettre  nous 
a  été  conservée,  et  on  ne  la  lira  pas  sans  une  vive  émotion  : 
f  Sire,  j"ay  entendu  ce  malin  la  sentence  qu'il  a  pieu  à  Vos:rt; 
Majesté  faire  décréter  contre  moi,  et  combien  que  jamais  mon 
intention  n'a  esté  de  rien  Iraicler  ni  faire  contre  la  personne  ni 
le  service  de  Vostre  Majesté,  ni  contre  noslre  vraye,  anchienne 
el  catholique  religion,  si  est-ce  que  je  prens  en  patience  ce 
qu'il  plaicl  à  mon  bon  Dieu  de  m'envoyer.  El  si  j'ay  durant  ces 
troubles  conseillé  ou  permis  de  l'aire  quelque  chose  qui  semble 
autre,  ce  a  esté  toujours  avec  une  vraye  et  bonne  intention  au 
service  île  Dieu  et  de  Vostre  Majesiê,  et  pour  la  nécessité  du 
temps.  Pourquoy  je  prie  Vostre  Majesté  me  le  pardonner  et 
avoir  pitié  de  ma  pauvre  femme,  el  euifans  et  serviteurs,  vous 
souvenant  de  mes  services  passez.  Et  sur  oesl  espoir  m'en  vais 
recommander  à  la  miséricorde  de  Dieu.  —  De  Bruxelles,  prest 
à  morir,  ce  V  de  juing  l'an  1568.  —  De  Vostre  Majesté  très 
humble  et  léal  vassal  et  serviteur,  Lamoral  d'Egmont.  t  11  remit 


:v  Google 


-     481     - 

cette  lettre  à  l'évëque  avec  une  bague  qu'il  avait  au  doigt,  et 
que  Philippe  lui  avait  donnée  jadis  (i). 

Tous  ces  arrangements  pris,  il  commença  à  trouver  bien  long 
le  temps  qui  le  séparait  encore  de  l'heure  fatale  et  se  plaignit 
d'un  retard  qui  prolongeait,  en  quelque  sorte  son  agonie  (2). 
Enfin,  vers  onze  heures,  il  vit  entrer  dans  sa  chambre  le  mestre 
de  camp  don  JuDan  Romero  et  le  capitaine  Salinas,  suivis  de 
soldats  espagnols.  Ceux-ci  se  disposaient,  selon  l'usage,  à  lui 
lier  les  mains,  mais  le  comte  réclama,  montra  le  Collet  de  son 
pourpoint  et  de  sa  chemise  coupés  pour  faciliter  l'œuvre  du 
bourreau,  et  conserva  les  mains  libres  sur  sa  promesse  qu'il 
ne  tenterait  pas  de  résistance.  Il  se  plaça  ensuite  entre  l'évëque 
d'Vpres  et  don  Julian  Romero;  il  était  vêtu  d'une  robe  de  damas 
cramoisi,  recouverte  d'un  manteau  espagnol  à  crépines  d'or; 
ses  hauis-de-chausse  étaient  en  soie  noire,  et  son  chapeau,  de 
la  même  étoffe,  était  garni  de  plumes  blanches  et  noires  (3). 

Pendant  que  la  ftinèbre  procession  s'avançait  lentement,  le 
comte  récitait  le  psaume  miserere  mei,  Deus;  le  bon  évèque 
priait  avec  lui.  Le  régiment  de  Sicile  et  d'autres  corps  espa- 
gnols, formant  vingt-deux  enseignes,  étaient  rangés  en  bataille 
sur  la  place,  autour  d'un  échafaud  entièrement  couvert  de  drap 

(1)  >  Et  luf  donna  une  tiague  fort  riche  que  le  roy  d'Espaigne  luy 
avoit  donné  lorsqu'il  fut  en  Espagne,  en  signe  d'amitié,  pour  la  luy 
envoyer  et  faire  tenir,  s  Brantôme.  Œuvres,  tom.  1,  p.  361.  Citation  de 
Prescott.  —  La  lettre  semble  avoir  été  remise  par  Rythovius  à  la  com- 
tesse d'Eginont.  car  celle  -ci  écrit,  le  30  juin,  au  roi.  que  •  la  misère  oii 
elle  se  trouve,  étant  devenue  venve  avez  onze  enfants,  abandonnée  de 
tous,  hors  de  so'.i  pays  et  loin  de  ses  parents,  l'a  empêchée  d'envoyer 
plus  lot  au  roi  la  dernière  et  très  humble  requête  de  son  défunt  mari.  » 
Corresponda?ice  de  PhilipjK  11,  t.  Il,  p.  31. 

(3)  e  En  après  le  comte  d'Aiguemont  commença  à  solliciter  tort 
l'advancement  de  sa  mort,  disant  que  puis  qu'il  devoit  morir  qu'on  ne 
le  devoit  tenir  si  longuement  en  ce  travail   «  Mondoucet.  ibid..  p.  366. 

<3)  >  il  eatoit  vestu  d'une  Juppé  de  damas  cramoisy,  et  d'un  manteau 
noir  avec  du  passement  d'or,  les  chausses  de  tafl'etas  noir  et  le  bas  de 
chamois  bronzé,  son  chapeau  de  taffetas  noir  couvert  de  force  plumea 
blanches  et  noires,  s  Ibid. 

TOM.  11.  31 
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roir.  Deux  coussins  de  velours  y  étaient  placée  devant  une 
peiite  table  portant  un  crucifix  d'argent  sur  un  lapis  noir.  Sur 
les  c6iés  se  dressaient  deux  poteaux,  terminés  par  une  pointe 
de  fer,  qui  iniliquait  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés.  Au  bas 
de  l'échafaud  se  tenait  à  cheval  le  prévOt  de  la  cour,  è&  verge, 
rouge  &  la  main  ;  le  bourreau  restait  caché  sous  la  plate- 
forme (1). 

'  En  ce  jour.  Jour  de  deuil  pour  Bruxelles  et  pour  la  nation, 
tout  travail  avait  cessé  dans  la  capitale  ;  les  boutiques  étaient 
fermées;  les  cloches  de  toutes  les  éKlises  tintaient.  La  ville 
avait  cet  aspect  de  tristesse,  que  donne  le  sentiment  d'une 
calamité  imnrtnenle.  «  Il  semblait,  dit  un  auteur  contemporain 
cité  par  l'historien  Prescott,  que  l'on  fût  à  la  veille  du  jugement 
dernier  (2).  >  L'espace  laissé  libre  par  les  soldats  s'était  bientôt 
rempli  d'une  foule  de  spectateurs  empressés  ;  d'autres  encom- 
braient les  fenêtres  et  les  toits  des  maisons  qui  bordaient  la 
grand'place,  et  dont  quelques-unes,  remarque  le  même  histo- 
rien, encore  reconnaissables  aujourd'hui  &  leur  antique  et  gra- 
cieuse architecture,  durent  être  témoins  du  tragique  spectacle 
que  nous  décrivons. 

En  traversant  les  rangs  des  soldats,  le  comte  saluait  les 
officiers,  dont  quelques-uns  étaient  ses  anciens  frères  d'armes, 
d'une  façon  si  affectueuse  et  avec  un  calme  si  plein  de  dignité, 

(1)  Le  bourreau  était,  dit-oo,  un  des  anciens  serviteurs  du  cointe 
d'amont.  (Elverdugo,  que  hasta  aquel  tiempo  no  se  havia  dejado 
ver,  por  que  en  la  forma  de  morir  se  le  tuvo  este  respeto.  hizo  su  oFIlcio 
CPD  gran  presteia,  al  quai  havia  hecho  dar  aquel  maldtto  ofAcio  el 
dicho  coude,  y  dicen  aver  sido  la  cayo  suo.  »  Relacion  de  la  justicia, 
ms.  Cette  relation  fait  partie  d'une  intéressante  compilation,  intitulés 
Carias  y  Papeles  varias,  et  déposée  au  British- Muséum.  On  suppose 
que  le  compilateur  était  Pedro  de  Gante,  secrétaire  du  duc  de  Naxera, 
qui  s'amusa  à  transcrire  diverses  relations  curieuses  sur  les  tetnps 
de  Charitts-Quint  et  de  Philippe  11. 

(2)  •  Todas  las  boticas  se  cerraron,  y  dobtaron  por  ellos  todo  el  dia 
las  campanas  de  las  yglesias,  que  no  pacecia  olra  cosa  si  no  dia  de 
iuicio.  t  Helacion  de  lajtuiUcia. 
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que  la  plupart  ne  pouvaient  retenir  leurs  larmes  (1).  L'évëque 
seul  gravit,  avec  le  comte  d'Egmont,  les  degrés  de  l'échafaut]  ; 
eo  y  arrivant,  l'infortuné  général  exprima  le  regret  qu'il  ne  lui 
eût  pas  été  permis  de  mourir  en  servant  son  roi  et  son  pays  (2). 
Alors,  averti  par  Romero  que  loul  eapoir  de  grâce  était  perdu, 
il  s'agenouilla  sur  l'un  des  coussins,  ayant  l'évëque  à  câié  de 
lui  à  genoux  sur  l'autre  coussin,  et  se  mit  à  prier  avec  fei-veur. 
Les  yeux  levés  vers  le  ciel ,  avec  une  expression  d'indicible 
douleur  (3) ,  il  implorait  la  miséricorde  divine  avec  une  telle 
ardeur  et  à  si  haute  voix,  que  les  spectateurs  pouvaient  l'en- 
tendre distinctement.  Le  prélat,  profondément  ému,  lui  mit 
dans  les  mains  le  crucifix  d'argent,  que  le  comte  embrassa  à 
plusieurs  reprises;  ensuite,  ayant  reçu  l'absolution  une  dernière 
fois,  il  se  leva  et  fit  signe  à  l'évéque  de  se  retirer.  Il  âta  sa  robe 
et  son  manteau;  s'agenouillanl  de  nouveau,  il  tira  tur  ses 
yeux  un  bonnet  de  soie  qu'il  avait  apporté  à  cet  effet,  et  récitant 
les  mots  :  i  Seigneur,  je  remet»  mon  ûme  entre  vos  matni,  >  il 
attendit  la  mort  avec  calme. 

En  cet  instant,  les  sourds  murmures  qui  montaient  par  inter- 
valles dans  la  foule  éplorée,  cessèrent,  et  il  se  fit  un  protond 
silence  (4).  Alors  seulement  le  bourreau,  apparaissant  sur 
l'échafaud,  approcha  de  la  victime  et  d'un  seul  coup  lui  détacha 
la  tête  des  épaules.  Un  cri  d'horreur  s'échappa  de  la  foule  ; 
plusieurs,  éperdus  de  douleur,  passèrent  entre  les  rangs  des 
soldats  et  trempèrent  sans  peur  leurs  mouchoirs  dans  le  sang 


(1)  uLesquelzpleuroientet  regrettoientde  voir  un  si  grand  capitaine 
morir  ainsi.  >  Mondoucet,  dans  Brantôme,  Œuvres,  t.  I,  p.  3ff}. 

(ï)  t  11  se  pourmena  quelque  peu,  eouhaytant  de  pouvoir  finir  sa  vie 
au  service  de  eon  pritice  et  du  pais,  i  Van  MelËren,  Histoire  de»  Pays- 
Bas,  fol.  58.  cité  par  Prescott. 

{3j  •  AUô  los  ojosalcielo  par  un  poco  eepaciocon  un  semblante  tan 
doloroso,  como  se  puede  penear  le  ténia  en  aquel  transita  un  humbre 
tan  discrète,  i  Betacion  de  lajusiicia. 

(4)  *  En  grau  silencio,  con  notable  lastima,  sinque  por  un  buen  ea- 
pacio  ae  Binliese  rumor  ninguno.  r  Ibid. 
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qui  coulait  de  l'échataud,  soit  pour  conserver  le  souvenir  de 
l'homme  qu'ils  aimaient,  soit  pour  s'exciter  &  ta  vengeance,  dit 
l'historien  Strada  (1).  La  tête  fut  ensuite  plantée  sur  l'un  des 
poteaux  dressés  aux  extrémités  de  t'échafaud,  tandis  qu'un 
manteau  jeté  sur  le  cadavre  le  dérobait  à  la  vue  du  public  (3). 
11  était  près  de  midi  quand  on  procéda  i  l'exécution  de  l'aulre 
prisonnier.  Le  curé  de  la  Chapelle  avait  été  chargé  de  remplir 
auprès  de  lui  la  même  mission  que  l'évoque  d'Ypres  auprès  du 
comte  d'Egmont.  Le  comte  de  Hornes  ne  s'était  pas  montré 
d'abord  aussi  résigné  que  son  illustre  ami.  Il  avait  protesté, 
avec  une  vive  indignation,  contre  la  cruauté  et  l'injustice  de 
l'arrêt  qui  le  frappait,  et  qui  récompensait  bien  mal  vingt-buit 
années  de  loyaux  services  rendus  au  roi,  ajoutant  cependant 
qu'il  ne  regrettait  pas  une  vie  remplie  de  peines  et  de  fatigues  (3). 
Il  refusa  pendant  quelque  temps  de  se  confesser,  disant  qu'il 
avait  sufflsamment  expié  ses  fautes  (4),  mais  il  se  soumit  bientôt 


[i]  Fuere,  qui  linteola,  oontempto  periculo,  Egmontii  cruore  cons- 
pereerint.  servaverinlque ,  eeu  monumeiilum  amoris.  seu  vindicl» 


(2)  M.deBavay,  dit  Prescott.  a  publié  une  lettre  d'une  des  personnes 
de  la  maison  dijl'évêque  d  Yprea;  cette  lettre  rend  compte  des  derniers 
moments  du  comte  d'Egmont;  elle  fut  écrite  immédiatement  après 
l'exécution  [Procès  du  comte  d'Egmont,pç.i:ii-i'ii].  Les  détails  ren- 
fermés dans  cette  lettre,  ajoute  l'historien,  concordent  aveu  notre  récit; 
ils  se  rapprochent  si  étroitement  de  ceux  que  Foppens  a  donnés  dans 
le  SuppléminH  à  Strada,  qu'on  ne  peut  guère  douter  que  l'auteur  de 
cette  relation  n'efit  connaissance  de  l'autre.  —  On  trouve  aussi  dans 
VHislorîa  eiiiscopat'is  Iprensis  (Bruges.  1851),  pp.  52-&i.  une  lettre 
contemporaine  où  l'auleur  raconte  les  derniers  monients  du  comte 
d'Egmont,  d'après  des  informations  recueillies  de  la  louche  même  de 
Martin  Riihove. 

(3)  k  Que  avia  aervido  â  su  magestad  veinte  y  ocbo  anos.  y  no  pen- 
saba  tenep  merecido  tal  payo,  pero  que  se  consolaba  que  con  dar  su 
cuetpo  â-ia  tierra,  saldria  de  los  continues  trabajos  en  que  havia 
vivido.  f  Ri^acion  de  ta  juslicia. 

[Pi  e  Se  despita.  maugréant  et  regrettant  fort  sa  mort,  et  se  trouTa 
quelque  peu  opiniastre  en  ta  confessioa,  la  regrettant  fort,  disant  qu'il 
estoit  assez  confessé.  »  Mondoucet,  dans  Brantôme,  endroit  cité. 
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s  du  prôtre,  qui  le  conjurait  de  ne  pas  perdre  le 
peu  d'instants  qui  lui  restaient  fa  vivre. 

En  allant  à  l'échafaud,  le  comte  était  enliëfemennt  velu  de 
noir  et  tenait  à  la  main  une  loque  milanaise.  C'était  un  homme 
de  cinquante  ans,  d'une  haute  stature,  d'une  physionomie 
agréable,  et  d'un  air  très  imposant  (1).  Il  traversa  d'un  pas 
ferme  les  files  de  soldais  espagnols,  saluant  cordialement  les 
personnes  qu'il  reconna'ssait  dans  la  foule.  Sa  contenance  tra- 
hissait l'indignalion  plutôt  que  la  dimleur.  Arrivé  sur  l'échafaud, 
il  répéta  la  déclaration  que,  si  souvent  qu'il  eût  péché  contre  son 
créateur,  il  n'avait  jamais,  à  sa  connaissance,  commis  une 
offense  contre  le  roi.  Apercevant  le  drap  sanglant  qui  recouvrait 
les  restes  du  comte  d'Ëgmont,  il  demanda  si  c'était  IJi  le  cadavre 
de  son  ami,  et,  sur  la  réponse  aflirmative  qui  lui  fut  faite,  il 
prononça  quelques  mots  en  castillan,  qui  ne  furent  pas  entendus. 
Il  récita  ensuite  quelques  prières,  mais  &  voix  si  basse  que  les 
assistants  ne  purent  saisir  ses  paroles  ;  puis,  se  levant,  il  demanda 
à  la  foule  de  lui  pardonner,  s'il  s'y  trouvait  quelqu'un  qu'il  eût 
jamais  offensé,  et  se  recommanda  chaleureuse  ment  fa  ses  prières. 
Enfin  il  s'agenouilla  de  nouveau,  et  reçut  avec  résignation  le 
coup  fatal  (2). 

La  tète  du  comte  de  Homes  fui  placée  en  face  de  celle  du 
comte  d'Egmonl;  toutes  deux  restèrent  attachées  aux  poleaux 
jusqu'à  trois  heures  après  midi.  Détachées  alor^,  elles  furent 
réunies  aux  cadavres  déjà  placés  dans  des  cercueils  de  plomb. 
Vers  quatre  heures,  ces  cercueils  furent  portés  au  couvent  des 

(1)  •  Il  étoit  &gâ  d'environ  cinquante  ans.  et  étoit  d'une  grande  et 
belle  taille,  et  d'une  physionomie  revenante,  t  Sapplêineiit  à  Strada, 
tom  I.  p.  26i. 

(3)  Non  Hornano  minor  quani  Egmontio  nobilitas  erat.  dit  Straila,  ex 
gallica  Momoranliorum  gente.  oui  se  parem  utique  prsestiiit.  rébus  ad 
Sanclum  Quintinum  slrenue  geatta,  praefËCturisque  tum  Belgici  maris, 
tum  prœtorianorura  militum  magnifiée  admioistralis..  Defleri  (M'ofecto 
baud  modice  potuisset  hujus  viri  mors,  si  non  Egmontius  om  um 
lacrymas  consumpsisset. 
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récollels,  sous  l'escorle  du  Grand  Serment.  Le  lendemain, 
)e  clergé  de  l'église  de  Sainte- Gudule  vint  les  y  prendre, 
accompagné  d'un  grand  nombre  de  notables  et  suivi  d'une  foule 
considérable;  il  leur  fit  des  obsèques  solennelles.  On  avait  mis 
un  blason  funèbre  sur  la  porte  de  l'iiôlel  d'Egmont,  mais  le  duc 
d'Albe  ordonna  de  l'enlever  (1).  Après  la  cérémonie  funèbre,  les 
dépouilles  mortelles  du  comte  furent  déposées  au  couvent  des 
riches- claire  s,  et  furent  l'objet  de  la  pari  des  visiteurs  qui  y 
affluaient  des  marques  les  plus  touchantes  d'amour  et  de 
regret  (2);  elles  furent  ensuite  transportées,  après  avoir  été 
embaumées,  à  l'église  du  village  de  Sotleghem,  en  Flandre, 
dont  le  comte  était  seigneur,  et  où  elles  reçurent  la  sépulture- 
Le  corps  du  comte  de  Hornes,  qui  avait  été  déposé  au  couvent 
des  dominicains,  fut  embaumé  de  la  même  manière  et  inhumé 
ensuite  dans  l'église  de  Saint-Martin  à  Weert. 

Ainsi  périrent  ensemble  de  la  main  du  bourreau,  dit  l'éminent 
historien  américain  souvent  cité,  ces  deux  infortunés  seigneurs, 
qui  par  leur  rang,  leur  fortune  et  leur  caractère  personnel, 
étaient  les  plus  illustres  victimes  que  l'on  put  choisir  dans  les 
Pays-Bas.  Tous  deux  avaient  autrefois  joui  de  la  faveur  de 
Chartes-Quint  ;  tous  deux  avaient  occupé,  sous  le  flis  de  l'empe- 
reur, les  plus  importantes  fonctions  dans  l'état.  Le  plus  âgé, 
Philippe  de  Montmorency,  comte  de  Hornes,  descendait  de 


CI)  t  Les  gens  du  comte  d'Aiguemont  plnntèrent  saB  armes  et  en- 
seignes de  deuil  à  sa  porte  du  palais,  mais  le  duc  d'Atbe  en  estant 
sdverty,  les  en  tlt  bien  oster  bientost  et  emporter  dehors,  h  Mondoucel. 
—  L'ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Bruxelles,  dit  Prescott, 
était  au  nombre  des  spectateurs  qui  assistaient  à  l'exécutioD  des 
deux  seigneurs.  Il  envoya  à  son  maître  un  compte  rendu  de  celte 
tragédie,  le  plus  détaillé  et  peut-être  le  plus  fidèle  que  nous  possédions. 
Cette  relation  tomba,  par  un  heureux  hasard,  dans  les  mains  de  Bran- 
tôme, qui  l'intercala  dans  sa  notice  sur  d'Egmont. 

(3)  •  Plusieurs  allarent  à  l'église  Saincte  Claire  où  gisoit  son  corps, 
baisant  le  cercueil  avec  grande  effusion  de  larmes,  comme  si  ce  fiist 
«aie  les  saincts  ossemena  et  reUquee  de  quelque  sainct.  *  Hondoueet. 
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l'ancienne  famille  de  Montmorency  de  France.  Outre  sa  haute 
position,  comme  amiral  des  Pays-Bas,  il  avait  été  gouverneur 
des  provinces  de  Gueidre  et  de  Zutphen,  était  conseiller  d'état 
«i  avait  été  créé  par  l'empereur  chevalier  de  la  Toison  d'or.  Ses 
biens  étaient  loin  d'égaler  ceux  du  comte  d'Egmonl;  cependant 
4eur  oonflscation  fournit  d'utiles  ressoui^es  au  trésor  épuisé  du 
duc  d'AJbe. 

S'ils  se  trouvaient,  continue  Prescott,  à  plusieurs  égards  sur 
un  pied  d'égalité,  cependant,  sous  le  rapport  de  la  renommée 
militaire,  de  Homes  fut  lotalement  éclipsé  par  son  ami.  Lamoral, 
comte  d'EgDiont,  avait  hérité  de  sa  mère  la  principauté  de  Gavre, 
sur  l'Escaut,  non  loin  de  Gand;  il  préféraità  son  titre  de  prince 
le  nom  plus  modeste  de  comte  d'Egmont,  qui  lui  venait,  en 
ligne  paternelle,  d'aïeux  qui  avaient  régné  dans  le  duché  de 
Gueidre.  Les  riches  espérances  qu'il  donna  de  bonne  heure  et 
son  rang  élevé  attirèrent  sur  lui  l'attention  de  l'empereur,  qui 
honora  de  sa  présence,  en  1544,  le  mariage  du  comte  avec 
Sabine,  comtesse  palatine  de  Bavière.  En  1540,  &  peine  &gé  de 
vingt-quatre  ans,  il  fut  créé  chevalier  de  la  Toison  d'or,  le  même 
Jour  oti,  par  une  singulière  coïncidence,  cet  honneur  était  con? 
"fêré  au  duc  d'Albe.  Philippe,  à  son  avènement  au  trône,  l'éieva 
à  la  dignité  de  conseiller  d'état  et  le  nomma  gouverneur  des 
importantes  provinces  d'Artois  et  de  Flandre.  Mais  tout  autre 
éclat  s'effaça  devant  celui  des  deux  victoires,  qui  imprimèrent 
aux  armes  de  la  France  le  plus  cruel  affront  qu'elles  eussent 
subi  depuis  la  défaite  de  Pavie.  «  J'ai  vu,  disait  l'ambassadeur 
français,  témoin  de  l'exécution  du  comte  d'Egmont,  j'ai  vu 
tomber  la  tète  de  l'homme  qui  deux  fois  a  fait  trembler  la 
France  (1).  o 

Cependant,  ajoute  le  même  historien,  la  gloire  qu'il  retira  de 
ces  succès  fut  sans  doute  funeste  au  vainqueur.  Ces  victoires 
dues  à  une  valeur  impétueuse  età  un  brillant  coup  de  main,  ne 

(1)  SuppUmenl  à  Strada,  t  I,  p,  266.  Citation  de  Prescott. 
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pouvaieni  se  comparer  à  une  longue  campagne,  qui  exige,  chei 
le  général,  du  génie  et  une  grande  sdence  militaire.  Mais  c'était 
assez  de  cet  éclat  pour  faire  tourner  la  tête  à  de  moins  pré- 
somptueux que  d'Egmont.  Celui-ci  se  trouva  lout  à  coup  placé, 
aux  yeux  de  son  pays,  dans  la  position  la  plus  haute  et  la  plus 
distinguée,  et  fjt  ainsi  forcé,  en  quelques  sorte,  de  prendre  un 
poste  au  dessus  de  ses  capacités.  A  l'origine  des  troubles,  le 
comte  se  montra,  fi  calé  du  prince  d'Orange,  au  premier  rang 
des  mécontents.  Sa  généreuse  sympathie  aux  maux  de  ses 
compatriotes  avait,  plutôt  qu'un  principe  d'action  lixe,  déterminé, 
en  celte  circonstance,  sa  conduite  dont,  pour  ce  motif,  il  ne 
calculait  pas,  comme  Guillaume,  les  conséquences.  Lorsque 
celles-ci  se  produisirent,  il  n'y  étaii  pas  préparé  ;  on  eQt  dit 
d'un  maladroit  magicien,  qui  n'a  ni  la  force  de  c:j.lmer  la  tempête 
.qu'il  a  soulevée,  ni  le  courage  de  l'affronler.  11  étaii  travaillé  par 
des  influences  opposées  :  ses  profonds  sentiments  de  fidélité, 
son  ferme  attachement  à  la  foi  catholique  le  délotirnaient  du 
mouvement  populaire  ;  sa  vanité  contribuait  aussi  b.  l'en  déta- 
cher :  d'Egmont  avait  trop  du  courtisan  pour  renoncer  aux 
,sourires  -  de  la  royauté.  Ainsi  les  forces  contraires  qui  lui 
donnaient  l'impulsion  se  neutralisèrent  l'une  par  l'autre;  au  lieu 
de  sitivi'e,  comme  son  ami  Guillaume  d'Orange,  une  ligne  de 
conduite  bien  tracée,  il  parut  faible  et  vacillant.  Il  hésita,  quand 
it  eût  dû  agir  ;  voyant  l'oratie  grossir,  il  revint  même  sur  ses  pas 
et  se  livra  à  la  merci  du  monarque  qu'il  avait  oITensé.  Le  prince 
comprenait  mieux  le  caractère  de  son  maître  et  celui  du 
ministre  chargé  d'exécuter  ses  ordres  (1). 


(1)  \V,  H  Preacott.  ouvrage  cité,  tom.  III,  pp.  13R-110.  ^  L'historien 
ajoute  en  note  :  <  Morillon,  dans  une  lettre  à  Grsnvelte,  en  date  dn 
3  août  15117.  quelques  ^emainn»  avant  l'arrestation  du  comte  d'Egmont. 
trace  de  ce  sniirneur  un  portrait,  qui  ne  manque  pas  absolumpnl  de 
vérité,  quoique  fait  par  uiie  main  ennemie...  Ce  seigneur  eal  haut  et 
présumant  dn  soy,  juaques  à  vouloir  embrasser  le  faict  de  la  république- 
et  le  redreasem^ul  d'icelle  et  de  la  religion,  qui  ne  sont  pas  de  boi> 
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Ce  jugement  de  l'historien  Prescott  nous  paratt  vrai  et  équi- 
table dans  rimsemble.  Mous  n'admettons  pas  l'opinion  de  ceux 
qui  ne  voient  dans  l'inrorluné  comte  d'Egmonl  qu'une  victime 
innocente,  immolée  aux  instincts  féroces  de  Philippe  II  et  du 
duc  d'Albe,  nous  avouons  ses  torts  et  ses  faiblesses.  Miiis  nous 
n'oublions  pas  ses  services,  nous  nous  inclinons  devant  sa  haute 
renommée  militaire,  nous  éprouvons  une  vive  sympathie  pour 
sa  nature  expansive,  franche  et  généreuse;  nous  y  reconnaissons 
les  grands  traits  du  caractère  national,  et  nous  ne  nous  éton- 
nons point  de  l'amour  que  lui  avaient  voué  nos  populations. 
Oui,  il  fui  victime,  mais  d'événements  plus  forts  que  lui,  et  nous 
regrettons  profondément  que  la  clémence  du  roi  n'ait  pas 
tempéré  sa  justice.  Une  sage  politique  le  réclamait,  et,  si  nous 
l'osons  dire,  il  y  avait  là  pour  le  pouvoir  un  devoir  d'équité  et 
de  reconnaissance  nationale.  Aussi,  de  l'avis  même  de  M,  de 
Gerlache,  sévère  d'ailleurs  envers  sa  mémoire,  le  supplice  du 
comte  d'Egmont  fit  un  tort  immense  à  la  cause  espagnole  :  il 
parut  excessif  et  cruel,  dit  notre  grand  historien,  parce  que 
d'Egmont  était  aimé  de  la  nation  (1). 

L'exécution  des  deux  comtes  ne  souleva  pas  seulement 
l'émotion  populaire  (2),  dit  à  son  tour  M.  Juste,  elle  attendrit 
ou  effraya  jusqu'aux  personnages  que  leur  position  obligeait  à 
soutenir  la  politique  du  roi.  Ceux  qui  avaient  siégé  avec  les  deux 


gibier,  et  est  plus  propre  pour  conduire  une  chasse  ou  volerie.  et, 
pour  dire  tout,  une  bataille,  s'il  fut  esté  si  bien  advisé  que  de  se 
cognolstre  et  sa  mesurer  de  son  pied  ;  mais  les  flatteries  perdent  ces 
ftens,  et  on  leur  fait  accroire  qu'ilz  sont  plus  saiges  qu'ilz  ne  gonl.  et 
ilz  le  croient  et  se  bouttent  si  avant,  que  apréz  ilz  ne  se  peuvent  ravoir, 
et  il  est  force  qu'ilï  facent  le  sauU.  s  ArchUms  de  la  maison  d'Oranije- 
Nassau,  tom.  I,  p.  lxix. 

(1)  Œuures.  tom.  I,  p.  171. 

(2)  L'évêque  d'Ypres,  dans  une  lettre  au  roi  du  9  juin  1568  (Gedenk- 
itukken  toi  opheldéring  der  ixederlandsche  geschiedenii,  door  L.  Ph.  C. 
van  den  Bergh,  Leide,  18*2)  dit  que  le  comte  d'Egmont  est  mort  coram 
*ngenti  midlitudme  Aorninum  gementatm  et  ploranliuin. 
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seigneurs  au  conseil  d'état  el  ceux  qui  avaient  combattu  avec 
eux  sur  les  mêmes  champs  de  batailie,  ne  pouvaient  rester  in- 
sensibles devant  une  si  grande  infortune.  Malgré  la  rêsen-e  qui 
le  caractérisait,  Vigltus  laissa  percer  son  agitation  secrète  dans 
une  lettre  écrite  à  Hopperus  quelques  heures  après  l'exécution, 
et  dans  laquelle  il  disait  que  l'on  n'avait  point  vu  pareil  spectacle 
depuis  plusieurs  siècles  (1).  Granvelle,  en  apprenant  à  Rome 
la  fln  tragique  de  ses  am^iens  adversaires,  se  monti'a  plus 
nnilgé  encore  (i).  Le  duc  d'Albe  liii-mCme  Tut  ému  de  compas- 
sion pour  ta  veuve  elles  enfants  du  vainqueur  de  Gravelines  (3). 
Mais  ici  laissons  parler  M.  de  Gerlache. 

Il  faut  être  iust(j  envers  tout  le  monde.  Ce  duc  d'Albe,  ce  vieux 
guerrier  habitué  à  voir  tout  plier  sous  le  joug  de  l'obéissance 
passive,  et  qui  regardait,  dit-on,  U  force  matérielle  comme  le 
meilleur  moyen  de  tranciier  les  diffîcullës,  ce  duc  d'Albe  qu'on 
nous  représente  comme  si  cruel, -comme  aimant  à  repaître  ses 
yeux  du  sang  de  ses  victimes,  portail  aussi  un  cceur  d'homme. 
La  mort  de  d'Egmont  l'attendrit.  J'en  trouve  la  preuve  —  c'e^t 
toujours  M.  de  Gerlache  qui  parle  —  dans  une  lettre  de  lui, 
datée  de  Bruxelles,  du  9  juin  1568,  adressée  au  roi  immédiate- 
ment après  l'exécution  des  deux  seigneurs. 

a  Sire.  Étant  mené  le  procès  des  comtes  d'Egmont  et  de  Bornes 


(1)  Il  s'exprimait  en  ces  termes  ;  cHic  primo  secundoque  hujus 

menais  die.  nobiles  schedula  annotati  extretno  sunt  supplicia  a.Ffecti; 
atque  hoc  die  E^mondanua,  liornenaisque  capitibus  quoque  truucati, 
eaque  in  foro  Ijruxellensi  stipitibus  inflxa  sunt,  magna  omnium 
commiseratione,  quale  certe  exemplum  multis  seeculis  hic  non  est 
visum.  *  Supplément  à  Slrada,  t.  Il,  p.  559. 

{i\  (  Dieu,  disait-il,  pardonne  aux  exécutés  1  et  Dieu  sait  que  je  sens 
extrêmement  qu'en  M.  d'Egmont  (contre  l'espoir  que  j'en  avoiaj  se  soit 
trouvé  cause  pour  procéder  avec  telle  rigueur  A  l'endroit  de  sa  per- 
sonne. Je  prie  Dieu  qu'il  lui  fasse  merci,  comme  j'espère,  s'étant  chré- 
tiennement et  catholiquement  préparé  à  la  mort.  ■  Le  cardinal  de 
Granvelle  à  Belin.  de  Home,  17  juillet  1508,  dans  le  Supplément  aux 
archieea  de  ta  maiiion  d'Orange-Natsau,  p.  84. 

(3}  M.  Juâte,pp.  t8t)-480. 
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jusqu'à  la  lin,  m'a  semblé  que  procëdanL  à  leurs  sentences  l'on 
devoil  aussi  vers  le  même  temps,  déclarer  celles  des  seigneurs 
ajournés  et  autres  principaux  promoleurs  des  troubles  passés, 
afln  que  cette  punition  lût  plus  exemplaire  que  si  plus  grande 
effusion  de  sang  eût  été  faite  à  diverses  fois  et  en  divers  lieux. 
L'exécution  de  nosdiia  prisonniers  a  été  faite  en  cette  ville  la 
semaine  passée,  h  savoir  desdits  comtes  d'Egmonl  et  de  Homes, 
sur  le  marché,  le  samedi  avant  la  PentecAte,  et  des  autres 
moindres,  au  Sablon,  à  divers  jours  auparavant.  J'avois  donné 
ordre  de  les  pourvoir  de  bons  confesseurs  pour  leur  souvenir  de 
leur  satul,  combien  qu'aucuns  d'eux  sont  demeurés  obstinés 
en  leurs  erreurs.  Et  quant  auxdils  seigneurs,  j'avois  mandé  ici 
l'évoque  d'Ypres,  lequel  a  confessé  et  assisté  le  comte  d'Egmonl 
jusques  à  la  Tm  ;  le  comte  de  Hornes  a  eu  le  cui-é  de  la  Chapelle. 
Et  m'a-t-on  dit  et  assuré  qu'ils  sont  morts  tous  deux  fort  catho- 
liquement  et  modesteirent.  Yotre  Majesté  peut  considérer  le 
regret  que  ce  m'a  Hé  de  noir  ce»  pauvres  seigneurs  venus  à  tels 
terme»,  et  qu'il  ail  fallu  que  moi  en  fusse  l'exécuteur.  Mais  enHn 
je  n'ai  pu  ni  voulu  délaisser  de  faire  ce  qui  compëte  pour  le 
service  de  Votre  Majesté.  Et  à  la  vérité,  eux  et  leurs  complices 
ont  été  cause  d'un  merveilleusement  grand  mal,  et  dont  plusieurs 
se  ressentiront  encore,  comme  je  crains,  beaucoup  d'années  au 
salut  de  leurs  âmes. 

1  Madame  d'Egmonl  me  fait  grand  pitié  et  compassion  pour  la 
voir  chargée  de  onze  enfants,  et  nuls  encore  adressés  (élevés)  ;  et 
elle,  dame  si  principale  comme  elle  l'est,  sœur  du  comte  palatin, 
et  de  si  bonne,  vertueuse,  catholique  et  exemplaire  vie,  qu'il  n'y 
a  homme  qui  ne  le  regrette  !  vi  pourtant  ne  puis  délaù'ser  de  la 
recommander  avec  ses  enfants,  comme  je  la  recommande  très  hum- 
blement à  la  bonne  grâce  de  Votre  Majesté,  ainsi  que  je  lui  écris 
à  elle-même  plus  particulièrement  de  ma  main.  Que  Votre  Majesté 
te  veuille  souvenir  que,  si  son  mari  est  tombé  en  ce  malheur  au  bout 
de  ses  jours,  aussi  a-t-il  fait  auparavant  de  bien  grands  service».  ■ 

Dans  une  lettre  du  même  jour,  analysée  dans  le  Précit  de  la 
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correspondance  de  Philippe  II  (1),  le  duc  d'Albe  disait  au  roi  : 

«  On  lient  ici  la  comtesse  pour  une  sainte  femme;  et  il  est  cer- 
tain que,  depuis  la  détention  de  son  mari,  il  y  a  en  peu  de  nuits 
où  elle  et  ses  fltleH  ne  soient  sorties,  nu-pieds,  pour  aller  prier 
dans  les  lieux  de  dévotion  qu'il  y  a  en  cette  ville...  Je  ne  crois 
pas,  poursuit  le  duc,  qu'il  y  ait  aujourd'liui  sur  ta  terre  une 
maison  aussi  malheureuse.  Je  ne  sais  pas  même  si  la  comtesse 
aura  de  quoi  souper  ce  soir.  »  Le  cœur  se  serre  à  la  vue  d'une 
telle  infortune.  La  comtesse  écrivait  à  Philippe,  en  date  du 
30  juin  (2)  r  a  La 'misère  o(i  je  me  trouve,  restée  veuve  avec 
onze  enfants,  abandonnée  de  tous,  loin  de  mon  pays,  loin  de 
mes  parents,  m'a  empëcltée  d'envoyer  plus  tôt  au  roi  la  dernière 
et  très  humble  requête  de  mon  défunt  mari.  J'ose  espérer  ce- 
pendant de  la  bonté  et  de  la  pitié  du  roi  qu'il  permettra  que 
mes  enfants  s'emploient  à  son  service,  lorsqu'ils  en  auront 
rA9:c...  Ce  qui  nous  obligera,  aioute-t-elle,  le  reste  de  mes 
tristes  jours,  et  les  miens,  à  prier  Dieu  pour  qu'il  accorde  à 
Votre  Majesté  une  vie  longue  et  heureuse.  « 

Lorsque  d'Egmont  sortit  de  Gand,  pour  aller  recevoir  la  mort, 
écrit  Morillon  au  cardinal  de  Granvelle,  tout  le  monde  pleurait; 
le  duo  d'Albe  pleurait  aussi.  Comme  on  observait  de  l'allération 
dans  sa  santé,  quand  vint  le  terrible  moment  de  l'exécution,  le 
duc  dit  que  «  la  maladie  qu'il  avait  eue  n'éloit  point  procédée 
de  la  défaite  de  Frise,  bien  qu'il  sentit  extrêmement  la  perle 
de  H.  d'Arenberghe,  mais  du  respect  qu'il  avoit  prins,  de  la 
douleur  qu'il  avoit  ressentie  du  commandement  que  lui  avoit 
fait  Sa  Majesté  si  exprès  d'exécuter  la  sentence  des  seigneurs; 
qu'il  avoit  fait  tous  ses  efforts  pour  en  procurer  la  mitigation  ; 
qu'on  avait  répondu  que  s'il  n'y  eût  été  autre  offense  que  celle 
qui  louchoit  leroi,  le  pardon  fût  été  facile,  mais  qu'on  ne 
pouvoit  remettre  l'offense  faite  si  grande  à  Dieu.  El  j'entends 


(I)  Correspondance  de  Philippe  II,  lova.  II,  p,  28. 

(!)  Nous  avons  cité  plus  haut  un  fragment  de  cette  lettre. 
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d'aucuns  que  Son  Excellence  a  Jelté  des  larmes  aussi  grosses 
que  pois,  au  lemps  que  l'on  estoil  sur  ces  exécutions  (l)-" 
Après  cela,  sans  éprouver  une  grande  sympalbie  pour  le  duc 
d'Alhe,  pour  ce  soldat  inflexible  dans  l'exécution  de  sa  consigne, 
on  ne  se  refusera  pas  à  admettre,  avec  M.  de  Gerlache,  que  le 
duc  ne  paraît  pas  ici  aussi  terrible  que  nous  le  dépeignent  nos 
historiens. 

Dans  ses  réponses  au  duc,  le  roi  lui  dit  qu'il  (le  duc)  n'avait 
Tait  qu'obéir  à  la  justice  et  à  son  devoir  (2).  Philippe  eût  désiré 
que  la  situation  permit  une  manière  d'agir  différente,  et  il  ne 
pouvait  s'empêcher  de  regretter  profondément,  que,  sous  son 
régne,  des.  mesures  telles  que  celles  qu'il  avait  été  forcé  de 
prendre,  eussent  été  nécessaires.  "  Mais,  continuait-il,  nul  n'a 
le  droit  de  reculer  devant  un  devoir (3). b  II  terminait  ainsi  :  «  Je 
suis  charmé  d'apprendre  que  les  deux  seigneurs  ont  fait  une  si 
bonne  et  catholique  fin.  Quant  à  vos  recommandations  relali- 
vemenl  à  la  comtesse  d'Egmonl  ei  à  ses  onze  enfants,  j'y  aurai 
égard  (4).  » 


(1)  Lettre  au  cardinal  du  7  juin  l.îGâ.  Arckiacs ,  etc.  Citation  de 
M.  de  Gerlaclie,  Œuvres,  tom.  I,  pp.  179-182.  —  La  lettre  citée  par 
M.  de  Gerlache  se  trouve  daos  le  Suppiémetit  aux  archives  de  la  maison 
d'Orange- Nassau,  p.  81. 

{3]  E  Je  treuve  ce  debvoir  de  justice  estre  faict  comme  il  convient  et 
.  vostre  considération  très  bonne,  i  Correspondanee  de  Marguerite, 
p.  255.  Citation  de  Prescott. 

(St)  <c  Mais  personne  ne  peult  délaisser  de  se  acquitter  en  ce  en  quoy 
il  est  obligé.  Ibid. 

^1]  «  Quant  à  la  dame  d'Egmont  et  ses  unie  enfants,  et  ce  que  me  y 
représentez,  en  me  les  recommandant,  je  y  auray  tout  bon  regard.  » 
Ibid,  —  Philippe  n'oublia  pas  sa  promesse.  Le  duc  d'Albe,  dit  Prescott, 
servit  annuellement  une  modique  pension  à  la  comtesse,  qui  survécut 
dix  ans  à  son  mari  —  pas  assez  longtemps  pour  voir  ses  enfants  remis 
en  possession  de  leur  patrimoine,  a)  l'eu  avant  la  mort  de  sa  mère, 

a]  Après  un  don  annuel,  qui  s'éleva  de  huit  à  douze  mille  livres,  le 
duc  accorda  à  la  comtesse  une  pension  de  deux  mille  florins,  qu'elle 
continua  de  toucher  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1578,  Arend,  Aigemeene 
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OD  fils  aîné,  alors  arrivé  à  Vflee  viril  et  reBBeDtant  l'injustice  du  sort 
auquel  il  était  condamoé  avec  sa,  tamille,  prit  part  à  la  guerre  contre 
les  EspagDOls.  Le  monarque,  qui  peut-être  avait  quelques  remords  de 
l'ingratitude  dont  il  avait  payé  lea  services  du  père,  non  seulement 
pardonna  au  jeune  d'Egroont  cet  acte  de  rébellion,  mais,  trois  ans 
plus  tard,  lui  pi^rmit  de  prêter  serment  de  fidélité  et  le  rétablit  dans 
tous  lea  honneurs  et  dans  tous  les  biens  de  Si*»  ancêtres,  b)  Hiatoireilit 
règne  de  Philippe  II,  t.  111,  p.  150. 

Geackiedenia  dea  Vaderlands,  D.  11,  st.  V,  bl.  66.  Note  de  l'historien 

b)  Philippe,  comte  d'Egmont.  vécut,  pour  jouir  des  biens  de  ses 
aïeux,  jusqu'en  1590,  année  où  il  fut  tué  à  Ivry,  en  combattant  contre 
Henri  IV  et  les  protestants  de  France.  11  mourut  sans  laisser  d'enfant 
et  eut  pour  euccesseur  son  frère  Lamoral,  prodigue  insouciant,  qui, 
en  héritant  du  nom  de  son  illustre  père,  semble  avoir  hérité  de  peu 
des  qualités  de  celui-ci.  Arend,  ibid.  Kote  du  même. 
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qu'alors et  l'observation  rigoureuse  des  édits.  —  Volonté  bien 
arrêtée  du  roi  de  ne  jamais  pactiser  avec  l'hérésie,  en  opposition 
aux  efTorts  des  seigneurs  pour  assurer  la  tolérance  aux  dissi- 
dents. —  Correspondance  de  Marguerite  reniplie  de  remon- 
trances et  de  pressentiments  sinistres.  —  La  duchesse  com- 
munique au  conseit  d'état  les  dernières  dépèches  du  roi  ;  division 
dans  le  conseil;  le  princed'OrangeetsesBniis  ne  déguisent  point 
leur  profond  mécontentement,  —  Résolutions  importantes  arrë- 
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têes  ;  aucun  sursis  ne  doit  plus  être  accordé  aux  anabaptistes; 
quant  k  l'inquisition,  contre  l'avis  du  conseil  privé  et  de  Viglius 
proposant  de  revoir  les  instructions  données  au:i  inquisiteurs, 
le  prince  d'Orange  et  ses  amis  font  décider  l'exécution  stricte 
des  ordres  du  roi,  tout  en  montrant  les  graves  inconvénients 
qui  doivent  en  résultera  bref  délai.  —  Marguerite  fait  conuaitre  - 
les  intentions  royales  aux  gouverneurs  et  aux  conaeits  de  justice: 
elle  leur  prescrit  l'exécution  rigoureuse  des  édita.  —  Commotion 
dans  le  pays  ;  l'émotion  est  partagée  par  les  gouverneurs  eux- 
mêmes.  -  Le  prince  d'Orange  envoie  de  longues  observations  à 
la  gouvernante  Autres  représentations  du  comte  de  Mégem  et 
du  comte  Pierre  Ernest  de  Mansfcld  ;  le  comte  d'Egmont  et  le 
baron  de  Montigny  s'y  associent  énergiquement.  —  Les  chefs- 
villes  du  Brabant  adressent  une  requête  au  conseil  de  celte  pro- 
Tiuce  dans  laquelle  elles  exposent  que  l'inquisition  s  toujours 
été  suspendue  dans  le  Brabant  et  concluent  que  les  Brabançons 
doivent  continuer  à  y  élre  soustraits.  Enquête  ordonnée  par  la 
régente,  de  laquelle  il  résulleqiie,  depuis  1550. on  nelrouve  dans 
le  Brabant  aucun  fait  établissant  l'exercice  de  l'inquisition  dans  la 
forme  prescrite  par  le  roi.  Marguerite  répond,  en  conséquence, 
que  les  choses  peuvent  rester  dans  le  même  état. —  Faits 
graves  et  mystérieux  à  Anvers  :  premières  tentatives  révolution- 
naires des  prédicants  calvinistes  et  de  quelques  seigneurs. 
Projet  conçu  et  abandonné  à  l'hôtel  de  Culembourg  de  s'emparer 
de  la  ville  d'Anvers.  —  Louis  de  Nassau  se  rend  en  cette  ville 
pour  s'entendre  avec  les  ministres  luthériens  et  calvinistes; 
placard  contre  l'inquisition  affiché  dans  plusieurs  rues,  et  qui 
lui  est  attribué.  —  Mécontentement  et  agitation  partout;  cherté 
des  grains.  —  Commencement  d'émigration  des  industriels  et  des 
artisans.— Pasquilles  ou  libelles  répandus  dans  les  provinces. — 
Philippe  de  Marnix ,  seigneur  du  Mont-Sainte-Aldrgonde  ;  il 
rédige,  de  concert  avec  huit  autres  gentilshommes,  au  château 
des  Nassau  à  Uréda.  l'acte  défmitif  de  la  conrédéralion  de  la 
noblesse,  cciébre  sous  le  nom  de  Compromis. Teneur  de  cet  acte; 
réflexions  de  M.  de  fierlache.  —  Efforts  des  premiers  confédérés 
pour  recueillir  les  adhésions  au  Compromis,  —  Irrésolution  des 
seigneurs,  membres  du  conseil  d'état.  —  Louis  de  Nassau  ne 
néglige  rien  pour  activer  le  mouvement  ;  l'opposition,  dirigée 
par  lui.  devient  plus  violente  et  plus  décidée.  —  Attitude  du 
prince  d'Orange  et  du  comte  d'Egmont,  —  Le  prince  d'Orange 
invite  â  une  réunion,  à  Bréda,  les  membres  les  plus  élevés  de 
l'aristocratie.  Les  promoteurs  du  Compromis,  présents  à  la  réu- 
nion, préconisent  les  avantages  de  la  ligue;  le  prince  d'Oraiige 
est  bésitant.  ~-  Les  délibérations  continuent  à  Hoogstraeten,  où 
se  rendent  les  comtes  d'Egmont  et  de  Mégem.  —  Bréderode  et 
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autres  annoncent  l'intention  de  présenter  une  requête  à  ia  gon- 
vernante  et  de  se  rendre  ù  Bruxelles  k  cet  eflet.  Les  comtes 
d'Egmont  et  de  Mégem  déclarent  qu'ils  s'abstiendront  de  toute 
participation  k  celte  démarche,  et  qu'en  leur  qualité  de  membrea 
du  conseil  d'ëlat  ils  en  préviendront  la  gouvernante  ;  le  prince 
d'Orange  regagne  Bréda  ;  il  noit  cependant  par  reconnaître  que 
cette  voie  du  pétition nement  est  la  plus  légale  et  cesse  de  s'op- 
poser à  la  résolution  ;  le  comte  de  Hornes  s'associe  à  ce  sentiment 
du  prince.  —  Les  chefs  de  la  contédëration  envoient  en  diligence 
dans  toutes  les  provinces  des  messagers  chargés  d'avertir 
les  alliés  de  se  trouvef  i,  Bruxelles,  le  3  avril,  à  cheval  et 
en  armes,  pour  se  rendre  le  lendemain  auprès  de  la  gouver- 
nante, —  Réunion  du  conseil  d'état  à  Bruxelles  ;  le  prince 
d'Orange  adresse  de  Bréda  à  la  duchesse  une  lettre  pour  s'ex- 
cuser, tout  en  lui  faisant  le  tableau  de  la  peur  et  du  mécon- 
tentement qui  régnent  dans  le  pays.  —  Au  conseil  d'état, 
le  comte  de  Mégem  dénonce  les  projets  révolutionnaires  qui  se 
trament,  dit'il,  entre  un  grand  nombre  de  personnagEs  nobles 
tant  du  pays  que  du  dehors;  te  comte  d'Egnont  contirme  les 
déclarations  de  son  collègue  —  Le  conseil  émet  l'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'appeler  à  Bruxelles,  pour  le  27  mors,  les  gouverneurs  et 
les  chevaUers  de  la  Toison  d'or,  et  d'écrire  au  roi  pour  appuyer 
lesproposilionsconcilianlesdescomtesd'Egmont  et  deMégem; 
une  lettre  officielle,  en  ce  sens,  est  adressée  au  roi  par  la 
duchesse,  la  i4  mars.  Analyse  d'une  autre  lettre  particulière 
écrite  au  roi  par  Marguerite,  le  jour  suivant.  —  La  gouvernante 
mande  près  d'elle  les  députés  des  provinces  pour  délibérer  sur 
la  continuation  de  l'aide  destinée  à  l'entretien  des  garnisons; 
elle  les  avertit  en  même  temps  des  menées  auxquelles  on  se 
livre  et  de  la  nécessité  d'y  mettre  ottslacle  dans  leur  propre 
intérêt.  Les  membres  des  états  provinciaux  remercient  la 
duchesse  et  promettent  de  Taire  leur  devoir  de  fidèles  sujets  du 
roi,  si  les  circonstances  t'exigent.  —  Marguerite  avertit  en  par- 
ticulier les  députés  d'Anvers.  —  Elle  écrit  aux  magistrats  des 
villes  principales  pour  les  prémunir  contre  les  libelles  et  les 
bruits  faux  et  calomnieux  excitant  àla  révolte.  —  Lettres  itéra- 
tives adressées  au  prince  d'Orange  et  au  comte  de  Homes  pour 
les  déterminer  à  se  rendre  a  Bruxelles.  Le  comte  et  son  frère 
arrivent  en  celte  ville,  ainsi  que  le  prince  d'Orange  accompagné 
du  marquis  de  Bei^hes  et  du  comte  d'Hoogstraeten.  —  Rapports 
de  Itorguerite  avec  ces  personnages;  situation  générale.  —  Les 
seigneurs  se  montrent  mécontents,  particulièrement  le  prince 
d'Orange  et  le  comte  de  Bornes  ;  le  comte  de  Mansfeld  est  animé 
de  sentiments  ditférents.  Longue  lettre  de  la  duchesse  au  roi. 
Angoisse  et  indécision  où  celle-ci  est  plongée.  —  Délibérations 
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du  eonneil  d'état  et  des  chevaliers  de  l'Ordre.  —  Le  SDavril,  ilans 
la  soirée,  plus  de  deux  cents  gentilshommes  confédëréfl,  Bréde- 
rode  et  Louis  de  Nassau  en  tête,  entrent  dana  Bruieltee  à  cbeval 
et  en  équipage  de  guerre.  —  Réunion,  le  4,  dans  les  jardins  de 
rb6teldeCuleaibourg.Le5,Tersmidi,  les  coDfédérâs,  au  nombre 
de  quatre  cents  environ,  partent  en  rangs  de  l'hôtel  de  Culem- 
bourg  et  se  dirigent  vers  le  palais,  au  milieu  d'une  foule  im- 
mense. —  Discours  de  Bréderode  à  la  duchesse  ;  remise  et 
lecture  de  la  requête.  —  Marguerite  congédie  les  députés,  en 
leur  promettant  une  réponse.  —  Réunion  du  conseil  d'état  le 
soir  du  même  jour.  Le  lendemain,  6  avril,  dans  l'après-midi,  les 
députés  de  la  noblesse  reviennent  au  palais  en  plus  grand 
nombre.  —  La  duchesse  leur  remet  leur  requête  apostillée  en 
marge;  eUe  promet  d'en  référer  au  roi  et  leur  fait  espérer  une 
réponse  favorable .  —  Les  confédérés,  qui  attendent  une  déclara- 
tion plus  positive,  ne  sont  pas  complètement  satisfaits.  Le  soir 
Ile  se  réunissent  à  l'hôtel  de  Culem bourg, dan»  un  banquet  pré- 
sidé par  Bréderode.  On  y  boit  à  la  santé  des  gueux.  Origine  de 
ce  nom.  —  Le  8  avril,  Bréderode,  Louis  de  Nassau,  vanden  Bei^ 
et  Cul^mbourg,  élus  par  les  confédérés,  se  rendent  de  nouveau 
BU  palais,  et  Bréderode  lit  à  la  gouvernante  une  réplique  à  sou 
apostille.  Contenu  de  celte  pièce  et  de  la  réponse  de  Marguerite. 
Les  députés,  étonnés  du  ton  sévère  de  la  réponse  de  la  gou- 
vernante, quittent  le  palais  après  avoir  fait  remercier  la  ducbease 
par  Eustache  de  Fiennes,  seigneur  d'Esquerdes.  —  Dernière  réu- 
nion le  lendemain  :  les  confédérés  confirment  les  pouvoirs  de 
leurs  chefs  et  s'engagent  à  suivre  en  tout  leur  direction.  —  Ils 
se  montrent  dans  les  rues  de  Bruxelles  babilles  de  grasse  étoffe 
grise,  avec  une  écuelle  de  bois  au  chapeau  et  k  la  ceinture.  Une 
médaille  est  frappée  avec  l'efQgie  du  roi  d'un  côté ,  et  de  l'autre 
deux  mains  entrelacées  et  ces  mots  :  en  tout  fidet  au  roif,Jutiiuea 
à  porter  la  betace.  —  Noble  et  religieux  exemple  donné  par  Phi  - 
lippe  de  Croy,  duc  d'Arschot.  —  Le  tU  avril,  les  comtes  de  Bré- 
derode, de  Culembourg,  vanden  Berg.  et,  avec  eux.  cinquante 
gentilshommes  partent  de  Bruxelles  et  font  une  décharge  géné- 
rale de  leurs  pistolets  à  la  porte  de  la  ville.  —  Le  conseil  d'état 
propose  d'envoyer  un  de  ses  membres  au  roi  pour  lui  faire  con- 
naître la  véritable  situation  des  choses.  Cette  mission,  refusée 
par  le  comte  d'Egmoat,  est  acceptée,  après  quelques  difflcultès, 
par  le  marquis  de  Berghes. —  Plaintes  améres  du  prince  d'Orange 
aor  la  défiance  que  le  roi  n'avait  cessé,  disait-il,  de  n 
lui-même  et  aux  eiens 
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Dépari  de  Montignsl  pour  FEtpagne,  oit  il  etl  rejoint  plat  tard  par 
le  marquU  de  Hergkea.  —  Le  roi  annonce  sa  venue  prochaine  avx 
Fay I- Bai,  el  cherche  à  rassurer  lei  etprils,  mais  sans  faire  de 
conceeMûms.  —  Nouveaux  progrés  des  religioiuiaires.  —  Le  conseil 
d'état  demandii  la  convocation  immédiate  de»  élatt  généraux.  — 
Troi^Utmenoçantt  à  Anvert;  cntréetriomphaleduprinced'Orange 
en  culte  ville.  —  fléiinitm  de  Saint'Trottd.  — Nottvellerequéte pré- 
sente à  la  gonvemanle.  ~  TempotUatione  de  Philippe  II;  se» 
répotues  antbigtiêi. 

La  duchesse  aononce  au  roi  le  prochain  départ  du  marquis 
de  Bergtaps  et  du  baron  de  Montigny  pour  l'Espagne  ;  elle  fait  leur 
éloge  dans  une  lettre  otllcielle  qui  répond  p^u  à  ses  vrais  aenti- 
nentB.  — Le  marquisde  Bergbes,  àla  veille  de  partir,  est  blessé 
à  la  jambe  dans  le  parc  de  Bruxelles;  Fabio  Lembo,  l'un  des 
genliUhommes  de  Mai^erile,  va  porter  au  roi  la  nouvelle  dec« 
contretemps  et  unelettreconfidentieUedela  duchesse  conseillant 
de  ne  rien  précipiter  —  Monligny  part  seul,  porteur  d'une  lettre 
de  la  Eouvernante  et  d'une  instruction  en  dix-huit  articles.  Une 
instruction  secrète,  adreasëe  au  rpi  par  la  gouvernante,  lui  re> 
commande  de  donner  tes  ordres  nécessaires  pour  que  Montlgnf 
n'écrive  rien  aux  Pays-Bas  qui  soit  de  nature  à  indisposer  les 
selgneura,  ou  qu'il  aurait  trouvé  le  roi  peu  disposé  A  faire  les 
concessions  demandées.  —  Le  comte  de  Mégem  tient  la  duchesse 
au  courant  de  ce  qui  se  passe.  —  Relations  de  Marguerite  avec 
te  marquis  de  Berghea  et  le  prince  d'Orange.  —  Actes  de  sévérité 
de  la  gouvernante  envers  trois  gentilshommes  de  sa  maison, 
engagés  dans  la  contëdératioii.  —  Dépèches  du  roi,  datées  du 
6  mai,  destinées  à  tranquilliser  les  seigneurs  et  k  rassurer  les 
esprits.  —  Marguerite  fait  donner  lecture  de  cea  lettres  au  conseil 
d'état;  on  applaudit  à  l'annonce  de  la  prochaine  arrivée  du  roi. 
Des  circulaires  portent  cette  bonne  nouvelle  à  la  connaissance 
des  villes  dea  Pays-Bas.  — Dana  d'autres  lettres,  le  roi  s'occupe 
du  mécontentement  du  prince  d'Orange  et  du  comte  de  Horoeb  ; 
il  veut  que  sa  sœur  communique  t  ces  seigneurs  celle  où  il  ex- 
prime l'assurance  qu  il  a  des  bonnes  dispositions  du  prince,  et 
l'engage,  lui  et  le  comte  de  Hornes,  k  continuer  leurs  bons 
servies.  —  Il  a'oppoae  k  la  modération  immédiate  des  placards 
et  k  la  convocation  des  états  généraux.  —  Réponse  de  laduchesse 
■u  roi  :  elle  le  prie  de  h&ter  sa  venue  aux  Pays-Bas.  —  Le  saint 
pontife  Pie  V  détache  aux  Pays-Bas  le  nonce  Apostolique  accrédilë 
auprès  de  l'empereur,  pour  oontëreravec  la  duchesse  sur  les  inté- 
rêts religieux  de  ces  province*.  —  Hsrgnerite  renseigne  l'envoyé 
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du  saint  père  sur  les  nouveaux  évdqueeet  les  difficultêîqueren- 
coQtrait  l'organisation  des  diocèses  ;  le  prélat  rend  témoignage 
à  la  prudence  et  à  la  piété  de  la  princesse,  dont  le  ïèle  et  la 
sagesse,  disait-il,  soutenaient  la  religion  ébranlée  aux  Pays-Bas. 
—  Le  nombre  des  adhérents  au  Conipromis  amjniente  de  jour  en 
jour,  surtout  en  Hollande  et  à  Anvers.  —  Les  propagateurs  de 
rhérésie  arrivent  de  toutes  parts  en  Belgique,  et  commencent  à 
tenir  des  assemblées  nocturnes  dans  les  bois  et  dans  des  lieux 
presque  inaccessibles.  —  Conventicules  dans  les  faubourgs 
d'Anvers,  de  Gand,  de  Tournai.  d'Ypres  et  de  Bruges  —  La 
prédication  des  nouvelles  doctrines  a  lieu  simultanément  dans 
toutes  les  provinces;  le  Luxembourg,  le  Hainaut,  l'Artois,  le 
comté  de  Namur  font  seuls  exception.  —  La  répression  est  faible, 
tiésitante  et  partielle.  —  Anxiétés  de  la  duchesse.  —  Agitation 
à  Anvers,  Les  sectaires  se  réunissent  dans  le  bois  de  Berchem 
et  à  Borgerhout.  —  Mesures  prises  par  Marguerite  ;  impuisaknce 
de  rautorité  communale.  —  Bréderode  arrive  à  Anvers  avec 
plusieurs  gentilshommes  confédérés  ;  sa  présence  accroît  les 
inquiétudes  des  magistrats.  Ceux-ci  font  des  tentatives  pour 
déterminer  la  gouvernante  à  se  rendre  dans  leur  ville.  —  Mar- 
guerite, non  sans  hésitation,  autorise  le  prince  d'Orange  à 
accepter  l'invitation  des  magistrats.  Son  entrée,  le  13  juillet,  à 
sept  heuresdu  soir,  est  un  véritable  triomphe. —  Deux  assemblées 
de8BeclBireaontl)eulel4,  la  première  composée  d'environ  quatre 
mille  individus,  la  seconde  beaucoup  plus  nombreuse.  Le  15, 
nouvelle  assemblée  avec  célébration  de  baptémps  et  de  ma- 
riages. —  Le  17,  le  prince  fait  assembler  la  commune  en  sa  pré- 
sence, et  propose  les  moyens  d'amélioration  dont  il  est  tombé 
d'accord  avec  les  magisirats.  Les  prêches  n'en  continuent  pas 
moins.  —  Nouvelle  convocation  de  la  commune,  le  23  juillet. 
Le  prince  propose  lalevée  d'un  corps  de  douie  cents  bourgeois; 
le  projet  eht  accepté  à  l'unanimité.  —  La  3  août,  la  duchesse  fait 
expédier  des  lettres- patentes,  par  lesquelles  le  prince  est  établi 
surintendant  de  la  ville  d'Anvers.  Ordonnance  du  prince  pour  la 
garde  de  la  ville,  publiée  le  13,  —  Le  28  judlet.  nouveau  prêche, 
auquel  assistent  neuf  é  dix  mille  individus;  une  partie  de  cette 
assistance  est  armée.  —  Symptômes. inquiétants  sur  d'autres 
points  de  la  Belgique  ;  Tournai  ;  Gand  ;  Audenarde  ;  Valen- 
ciennes.  —  Les  sectaires  menacent  ouvertement  d'user  de  voies 
de  fait.  —  Les  chefs  des  confédérés  prennent  également  une 
attitude  plus  menaçanle,  et  provoquent  une  nouvelle  assemblée 
générale  de  leurs  adhérents.  —  Réunion  à  Lierre;  rassemblée 
générale  est  fixée  à  Saint-Trond,  pour  le  ii  juillet,  —  Bréderode, 
Louis  de  Nassau,  les  comtes  vanden  Berg  et  de  Culemboui^  s'y 
rendent,  malgré  l'oppositiofl.  de  révêque  de  Liège.  La  plupart 
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dea  nobles  coorëdérés  les  suivent,  et  des  ministres  calvinistes 
et  lulhériens  se  joignent  k  eux  en  assez  grand  nombre.  Ha- 
nifestaiiona  bizarres.  —  Avertissements  cauteleux  du  prince 
d'Orange,  retenu  à  Anvers.  Les  confédérés  ne  suivent  pas  ces 
avis  et  promettent  une  protection  égale  aux  calvinistes  et 
aux  luthériens.  Une  supplique  est  présentée  aux  eignalaires 
du  Compromis  au  nom  de  tous  les  protestants  des  Paya-Bus. 
—  Les  confédérés  adressent  au  peuple  un  écrit  où  ils  l'as- 
surent qu'il  ne  lui  sera  fait  aucun  tort  ou  violence  pour  le 
fait  de  la  religion,  aussi  lon){temps  que  les  états  généraux 
n'en  auront  pas  autrement  ordonné  ;  ils  prennent  des  mesures 
pour  opposer,  le  cas  échéant,  la  force  à  la  force.  —  Là 
réunion  de  Saint-Trond  accroît  les  inquiétudes  de  la  régente, 
qui  essaie  de  la  dissoudre.  —  Entrevue,  a  DufTe!.  des  chefs  de 
l'opposition  avec  les  députés  des  confédérés,  le  1H  juillet,  —  Les 
dépulés  reviennent  â  Suinl-Trond,  enchantés  de  l'accueil  qu'ils 
ont  reçu  du  prince  d'Orange  et  du  comte  d'Egmont.  —  Les  confé- 
dérés, avant  df  se  séparer,  choisissent  douze  délégués  pour 
traiter  avec  la  cour.  —  Os  délégués  arrivent  à  Bruxelles  le 
S5  juillet,  portant  les  insignex  de  la  confédération  suspendus  à 
un  ruban  rouge  Mal  accueillis  par  la  gouvernante,  ils  la  con- 
traignent i  tes  recevoir  officiellement  et  é  les  entendre.  Margue- 
rite leur  donne  audience,  le  30,  en  présence  des  membres  du 
conseil  d'état.  Ils  produisent  devant  la  duchesse  la  supplique 
des  religionnairea  qui  leur  avait  été  présentée  à  Saint-Trond.  et 
la  requièrent  d'aviser,  selon  la  nécessité  du  temps  et  pour  le 
repos  du  pays.  —  Marguerite  montre  ouvertement  son  méco[i- 
tentemenl  ;  le  secrétaire  d'élat  Berty  déclare,  par  son  ordre,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  prendre  immédiatement  une  résolution,  et 
prie  les  délégués  de  se  retirer.  Vive  indignation  de  la  plupart 
des  conseillers  de  la  princesse.  —  Ils  se  croient  menacés  d'un 
coup  de  main,  et  le  comte  de  Mégem  lait  engager  la  régente  à  se 
retirer  au  château  de  Gand.  —  Conférences  du  duc  Éric  de 
Brunswick  avec  l^s  comtes  de  Mégem  et  d'Arenberg  ;  préoccu- 
pations des  coiifédéiés.  —  Marguerite  dépêche  aux  délégués  de 
Saint-Trond, le  comte  d'Egmont.  accompagné  de  deux  conseillers. 
pour  leur  demander  des  explications.  —  Les  chevaliers  de  la 
Toison  d'or  sont  appelés  ù  Bru:<elles.  pour  te  18  août,  aHn  de 
convenir  d'une  réponse  dédnilive  à  la  requôle  des  confédérés. — 
Troubles  religieux  à  Anvers,  Exaltation  du  peuple,  partagée  par 
les  chefs  de  la  multitude.  Ceux-ci  déclarent  que.  n'étant  plus  en 
sfireté  hors  de  ta  ville,  ils  tiendront  désormais  leurs  prêches 
dans  la  ville  même,  et  qu'ils  commenceront  le  jour  de  l'Assomp- 
tion. —  Le  prince  d'Orange  donne  l'ordre  au  magistrat  de  taire 
a  les  armes  ;   les  protestants  cèdent 
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«DSn.  —  Le  baron  de  Montigny,  arrivé  ù  Madrid  le 33  juin,  est 
Tort  bien  reçu  par  le  roi,  qui  se  reconnaît  salisCait  des  seigneurs 
dont  on  le  croyait  méconient.  —  Le  conseil  d'état  d'Espagne  est 
consulté,  à  plusieurH  reprises,  sur  les  alTairea  des  Pays-Bas.  — 
Montigny  est  entendu;  objections  du  conseil.  —  te  roi,  pressé 
parles  démarches  alarmantes  de  la  gouvernante,  prescrit  au 
conseil  de  lui  présenter  des  conclusions.  —  Après  avoir  en- 
tendu la  relation  de  ce  qui  avait  été  arrêté,  il  Tait  connaître  ses 
résolutions,  et  consent  à  ce  que  l'inquisition  cesse,  pourvu  que 
l'exercice  de  la  juridiction  épiscopale  soit  établi  comme  il  appar- 
tient de  droit.  Certains  articles  des  placards  seront  adoucis, 
d'autres  renforcés,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  anabap- 
tistes et  les  relaps.  La  dénonciation  des  héritiques  est  déclarée 
nécessaire  La  régente  est  autorisée  à  publier  une  amnistie,  mais 
pour  te  passé  seulement  et  en  faveur  de  ceux  qui  ne  seraient  pas 
condamnés  par  sentence  à  la  date  de  la  publication  dudit  pardon. 
Le  roi  annonce  son  arrivée  pour  le  printemps  prochain. —  Lettres 
of&cielles  adressées  aux  gouverneurs  des  provinces,  aux  chefs 
des  bandes  d'ordonnances,  aux  gouverneurs  des  villes  frontières 
et  aux  magistrats  des  autres  villes  principales.  Les  gouverneurs 
des  provinces  sont  chargés  expressément  de  prêter  assistance  à 
la  duchesse,  et  d'interdire,  par  tous  les  moyens,  lesconvenlî- 
cules,  assemblées  et  prêches.  —  Le  roi  écrit,  de  sa  propre  main, 
des  lettres  au  prince  d'Orange,  au  comte  d'EgmonI,  au  comte  de 
Mégem  et  au  comte  de  Manafeld  —  Il  envoie  une  lettre  conAden- 
tielte  k  son  ambassadeur  à  Home,  don  Luis  de  Requesens. 
pour  le  charger  de  renare  compte  au  saint  père  du  véritable 
caractère  de  ses  dernières  résolutions  —  Appréciation  de  la 
politique  religieuse  et  franchement  catholique  de  Philippe  II 


CHAPITRE   IX. 

det  monai(èret  jutqu'à  l'arrivée 
X  Pays-Bas. 

Le  signal  des  dévastations  religieuses  partdela  West-Flandre. 
Les  églises  et  les  cloitres  des  environs  de  Salnt-Omer.  de  Bail- 
leul,  de  Menin  et  de  Courtrui  sont  dévastés  par  des  bandes 
armées;  les  abbayes  de  Clairmarais  et  de  Walten  sont  livrées 
«ui  flammes;  celles  de  Wilverghem,  de  Messine,  de  Bell  sont 
aussi  mises  à  sac.  —  Les  églises,  les  cloîtres  de  la  ville  d'Ypres 
spoliés  et  dévastés  sans  résistance.  Mêmes  ravages  à  Menin, 
Commines,  Werwicq.  Ingelmunster  et  PoperJnghe.  —  Les  ico- 
noclastes traversent  la  L{s  et  détruisent  tout  à  l'abbafe  de 


iGby  Google 


—     BOS     - 

Marquette.  —  Impuissance  et  indifférence  coupable  daa  m^is- 
trats,  à  l'exception  de  ceuK  de  Bruges,  dont  l' internent  ion  cou- 
rageuBe  préserve  la  ville  du  fléau.  —  La  présence  du  comte 
d'Egmont  à  Ypres  n'arrête  pas  l'audace  croissante  des  brigands  ; 
son  arrivée  à  Audenarde  n'intimide  pas  davantage  les  dévasta- 
teurs. -~  L'agitation  gagne  les  autres  provinces.  —  Les  sectaires 
se  montrent  menaçants  k  Vilvorde  et  jusque  dans  lea  faubourgs 
de  Bruxelles;  ils  sont  repousses  par  l'attitude  énergique  de  la 
duchesse.  —  Marguerite  convoque  le  conseil  d'état,  et  exprime 
au  comte  d'Egmont  eon  mécontentement  de  ce  qui  venait  de  se 
passer  en  Flandre.  Réponse  peu  satisfaisante  du  comte.  —  Les 
pillages  continuent  ;  quatre  cenla  églises  ou  monastères  sont 
détruits  ou  saccagés  du  14  au  18  août.  —  Le  prince  d'Orange 
quitte  Anvers,  Horribles  proranationa  à  Notre-Dame.  Pillage  des 
autres  églises  et  de  l'abbaye  de  Saint-Bernard.  —  Le  fléau  atteint 
le  Brabant,  la  Hollande,  la  Zélande,  la  Frise,  l'Over-Yasel.  —  La 
cathédrale  de  Tournai  est  livrée  à  son  tour  eu  pillage  et  à  la  dé- 
vastation; tes  lombes  mêmes  sont  fouillées.  —  Le  mal  s'étond 
aux  églises  et  aux  monastères  des  environs  de  Tournai  ;  il  atteint 
jusqu'aux  villaeee  les  plus  éloignés  du  Toumaisis,  ~  L'exercice 
du  culte  catholique  est  provisoirement  suspendu  dans  la  plupart 
des  provinces.  —  Origine  et  causes  de  ces  proranalions.  — 
Appréhensions  à  Bruxelles.  Lea  sectaires  veulent  installer  leurs 
ministres  dans  l'enceinte  même  de  la  capitale.  —  La  gouvernante 
veut  se  retirer  à  Mons;  les  boui^eois  ferment  les  portes  et  re- 
fusent de  la  laisser  partir.  —  Le  comte  de  Mansfeld  eat  invité  à 
prendre  le  commandement  delà  ville.  —  Angoisses  de  la  duchesse, 
tempérées  par  une  grande  force  d'âme.  Part  décisive  prise 
par  elle  aux  délibérations  du  conseil  d'état.  —  Ses  efforts  pour 
obtenir  l'assentiment  du  prince  d'Orange  et  des  comtes  d'Egmont. 
de  Hornes  et  d'Hoogstraeten  aux  résolutions  royales  relatives  à 
l'inquisition,  k  ta  modération  des  placards  et  au  pardon  général, 
restent  sans  résultat.  —  Marguerite  cède  enQn  et  déclare  que. 
de  guerre  taaae,  elle  accorde  aux  confédérés  le  pardon  et  la 
sûreté  qu'ila  réclament,  et  aux  diasidenlsfassiatance  aux  prêches 
dans  certaines  limites,  mais  que  ces  concesaions  ne  sont  pas 
volontaires  et  lui  sont  arrachées  par  la  force,  -'  Accord  du 
S3  MiAt.  —  Les  leltrea  d'assurance  sont  remises  aux  représen- 
tants des  confédérés.  —  La  duchease  exprime  au  roi  toute  sa 
douleur  des  concessions  auxquelles  elle  a  dû  se  résigner;  elle 
accuse  le  piince  d'Orange  et  ses  amis  de  s'être  prononcés,  en 
parole  et  en  fait,  contre  Dieu  et  le  roi,  —  Les  seigneurs  confé- 
dérés poursuivent  vigoureusement  les  briseurs  d'images;  Louis 
de  Nassau,  Bréderode,  Baclierzéele,  secrétaire  du  comte  d'Eg- 
mont, se  signalent  sous  ce  rapport.  Dans  le  Hainaut,  le  gouver- 
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neorNotrcarmet  se  met  àlatéledestraupea,  poursuit  les  bandits, 
lea  forcB  6,  capituler,  et  pacilie  son  gouverpemeot  en  peu  de' 
jours.  —  L'indignation  succède  partout  à  l'eftroi.  —  La  gouver- 
nante enjoint  au  prince  d'Orange  de  retourner  à  Anvers;  elle 
exige  également  que  le  comte  d'Egmont  se  rende  en  Flandre,  ïa 
comte  de  Homes  à  Tournai,  la  comte  d'Hoogstraeten  à  Matines, 
pour  obtenir  U  soumission  des  sectaires,  conrormément  &  l'ac- 
cord conclu  avec  leurs  chets  le  23  août.  Le  prince  d'Orange  rentre 
A  Anvers  le  26  août.  Accord  conclu  avec  les  spciaires  pour  l'exer- 
cice partiel  de  leur  culte.  —  Conduile  et  sentiments  religieux  du 
prince  d'Orange  à  cette  époque.  —  Mécontentement  de  la  gou- 
vernante au  sujpt  de  l'accord  conclu  par  le  prince  avec  les  dis- 
sidents, —  Le  prince  se  plaint  et  supplie  la  ducbease  de  lui 
donner  un  successeur.  —  Il  refuse  de-  revenir  à  la  cour.  —  Le 
comte  d'Hoogstraeten  à  Mutines.  —  Conduite  ambiguë  du  comte 
de  Hornps  à  Tournai,  La  duchesse  lui  inHige  un  blâme  signifi- 
catif. —  Correspondance  de  la  duciiesse  avec  le  roi  ;  état  presque 
désespéré  des  choses  aux  Pays-Bas.  Le  dernier  espoir  de  Mar- 
guérite  repose  Fur  la  prompte  arrivée  du  roi  en  ces  provinces, — 
En  Flandre,  le  comte  d'Ëamont.  tout  en  employant  les  mesures 
de  conciliation  ^  l'égard  des  sectaires,  continue  à  faire  haute- 
ment profession  de  la  religion  cntholique.  Conventions  conclues 
par  lui  avec  tes  di-sidents.  —  Le  conseil  d'état,  consulté  sur  les 
actes  du  gouverneur  de  ta  Flandre,  les  trouve  conformes  à  l'ac- 
cord do  33  août,  —  Entrevue,  à  Courtrai.  du  comte  d'Egmont 
avec  le  comte  de  Hornes,—  Intelligencesacquisesaprix  d'argent 
par  le  prince  d'Orange  et  ses  amis  jusque  dans  le  cabinet  de 
Philippe  11.  —  Le  prince  d'Orange  fait  exposer  au  comte  d'Eg- 
mont  par  son  frère,  Louis  de  Nassau,  la  nécessité  d'une  entrevue 
entre  eux,  —  Le  i"  octobre,  le  comte  d'Egmont  écrit  de  Bru- 
xelles au  prince  qu'il  se  trouvera  le  jpudi  suivant  a  Termonde  et 
sera  bien  aise  de  s'entretenir  avec  lui  d'une  situation  dont  il 
comprend  toute  la  gravité.  ~  Graves  accusations  contre  la 
conduite  religieuse  de  Brëderode  et  de  Culembourg;  le  comte 
s'en  plaint  dans  sa  lettre  au  prince  d'Orange.  —  Bons  procédés 
du  comte  d'Egmont  envers  la  gouvernante  ;  il  l'instruit  de  son 
rendez-vous  avec  le  prince  d'Orange.  —  Marguerite  s'efforce  de 
rassurer  le  prince  d'Orange,  et  lui  dépêche  deux  fois  le  conseiller 
d'Assonleville,  membre  du  conseil  privé.  —  Entrevue  de  Ter- 
monde,  A  laquelle  sont  présents  Louis  de  Nassau,  le  comte  de 
Bornes,  le  comte  d'Hoogstraeten  et  plusieurs  gentilshommes 
engagés  dans  la  confédération.  Le  comte  d'Hoogstraeten  montre 
les  dépêches  reçues  A  Malines  et  dont  on  pouvait  inférer  que  la 
duchesse  n'approuvait  pas  la  conduite  du  prince  à  Anvers  ; 
Louis  de  Nassau  accuse  avec  amertume  Marguerite  d'avoir  voulu 
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contraindre  son  tréro  h  le  faire  sortir  du  pays;  U  ci»iite  de 
Hornes  produit  également  les  lettrée  reçues  de  la  trouvernante 
relativement  aux  afTaires  de  Tournai.  —  Une  délibération  e'ouvre 
à  propos  d'une  lettre  de  Francès  de  Alava.  ambassadeur  du  roi 
à  Paris,  (lettre  supposée,  à  ce  qu'il  parait),  où  il  était  dil  que. 
,  selon  un  bruit  qui  se  fortiHait  tous  les  jours,  la  crise  àfs  Pays- 
Bas  était  fomentée  par  les  plus  grands  personnages  du  pays, 
qu'il  eu  avait  infonné  le  roi,  et  que  la  ducbesse  pouvait  âtje 
assurée  que  Philippe  II  les  feraient  chàlier  comme  ils  le  méri- 
taient, mais  qu'elle  devait  encore  dissimuler.  —  Les  seigneurs 
examinent  s'ils  ne  doivent  pas  quitter  le  pays  et  as  nnettre  en 
sûreté;  le, comte  d'Egmont  exprime  un  avis  contraire.  Louis 
de  Nassau,  excité  par  son  frère,  déclare  que  si  le  roi  envoie  une 
armée  aux  Pays-Bas  pour  y  ëlablir  la  tyrannie,  on  peut  lui  ré- 
sister les  armes  A  la  main  ;  le  comte  d'E^tmont  refuse  péremptoi- 
rement son  appui  à  toutes  les  mesures  extrêmes.  —  Opinion  du 
M.  Gachard  sur  l'entrevue  de  Termonde.  —  Rapport  du  magistrat 
de  cette  ville  à  la  duchesse.  —  Le  comte  de  Hornes  se  plaint 
vivement,  en  séance  du  conseil  d'état,  de  la  conduite  du  roi  à 
son  égard  ;  il  se  retire  en  son  château  de  Weeit.  "  Agiistion 
profonde  que  font  naître  en  Espagne  les  derniers  évènemenis 
accomplis  aux  Pays-Bas.  —  Le  roi  écrit  à  la  duchesse  que  le 
vrai  remède  consiste  dans  la  répression  énergique  des  entre- 
prises séditieuses.  —  Philippe  déclare,  en  présence  du  duc 
d'Alhe  et  de  Ruy  Gomez,  prince  d'ËboIi.  qu'il  y  va  non  seulement 
desaréputation,  mais  aussi  du  service  de  Dieu,etqu'ilhasardern 
plulût  le  reste  de  ses  états  que  de  faillir  à  faire  un  châtiment 
exemplaire.  —  Le  marquis  de  Berghes  et  le  baron  de  Montiguy 
proposent  au  roi  d'envoyer  Ruy  Gomez  aux  Pays-[)as.  —  Délibé- 
rations au  conseil  d'état  d'Espagne;  le  prince  d'Éboli.  le  duc 
d'Altie,  le  duc  de  Feria  et  le  religieux  franciscain  Bernard  Fres- 
neda,  confesseur  du  roi,  prennent  part  à  ces  délibérations. — 
L'emploi  des  moyens  de  rigueur  prévaut  dans  l'esprit  du  roi; 
grands  préparatifs  militaires.  —  Le  27  novembre .  Philippe 
avertit  ta  duchesse  de  Parme  qu'il  espère  se  mettre  en  rouie 
au  mois  de  février,  pour  arriver  dans  les  Pays-Bas,  et_ 
qu'il  sera  accompagné  de  forces  considérables.  —  Le  33  dé- 
cembre, il  l'avertit  qu'il  va  faire  prendre  les  devants  au  duc 
d'Albe.  —  Le  prince  d'tJrange  part  d'Anvers  pour  ses  gou- 
vernements de  Hollande,  de  Zélande  et  d'Utrecht.  A  Gorcum.  il 
empêche  le  peuple  d'abattre  les  autels  et  les  images.  U  se  rend 
ensuite  à  Vianen,  où  il  a  avec  Bréderode  une  eiitrevue  impor- 
tante à  laquelle  assiste  Louis  de  Nassau.  —  A  Uirecht,  le  prince 
transige  avec  les  religionnaires;  cette  transaction  entraine  la 
restitulion  des  monastères  et  des  églises  au  culte  catholique 
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dans  la  ville  et  dans  toul  le  pays  d'Utrecht.  —  A  Amsterdam^ 
malgré  raviacantrair(>  du  prince,  la  duchesse  exprime  savolonlé 
Tonnelle  que  les  prêches  ne  soient  plus  permis  à  L'intérieur  de  la 
ville,  et  qu'ils  ne  le  soient  bu  dehors  que  dsna  les  termes  de 
l'accord  fait  avec  les  confédérés.  —  La  mésintelligence  entre  le 
prince  et  la  duchesse  auiimente  do  jour  en  jour.  —  Le  4  fèBrier 
15ti7,  le  prince  rentre  à  Anvers.  —  Dissidences,  dans  cette  ville, 
entre  les  luthériens  et  les  calvinistes.  —  Une  crise  est  immi- 
nente, et  la  question  est  portée  devant  la  gouvernante.  —  Déli- 
bération du  conseil  d'état.  —  Articles  adoptés;  ils  portent  en 
substance  que  tous  prédisants  et  ministres  partiront  inconti- 
nent, que  tous  prêches  et  exercices  des  nouvelles  religions  ces- 
seront, que  le  service  di  >  in  et  le  culte  catholique  seront  rétablis 
partout.  Une  amnistie  est  accordée  aux  habitants  d'Anvers, 
moyennant  l'exécution  de  ces  articles.  —  Le  magistrat,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  députés,  et  avec  l'agrément  du 
prince  d'Orange  et  du  comte  d'Hoogstraeten,  décide  de  recourir 
de  nouveau  aux  voies  de  persuasion.  —  Attroupement  de  plus 
de  deux  mille  personnes,  le  2  mars,  devant  la  maison  du  prince 
d'Orange.  —  Nouvelle  requête  des  confédérés  à  la  duchesse, 
apportée  à  Anvers  par  Bréderode.  Celui-ci.  n'ayant  pas  été 
e  rendre  à.  Bruxelles,  l'envoie,  le  8  février,  à  la  gou- 
.  On  lui  demande  si  elle  veut  maintenir  l'accord  fait 
relativement  aux  prêches,  et  licencier  les  gens  levés  par  elle.  i- 
Le  comte  d'Egmont  refuse  de  taire  partie  d'une  nouvelle  ligue.— 
Les  confé'dérés  se  concertent  avec  les  chefs  des  églises  protes- 
tantes pour  tenter  le  sort  des  armes.  Bréderode  envoie  à  Bois- 
le-Duc  Antoine  de  Bombergen,  afin  de  s'en  rendre  niailre  et 
d'empêcher  le  comte  de  Mégem  d'y  faire  entrer  ses  troupes.  — 
La  duchesse  écrit  au  prince  d'Orange  de  s'opposer  aux  enrôle- 
ments qui  se  font  publiquement  à  Anvers.  —  La  plupart  des  gens 
enrôlés  quittent  Anvers  et  vont  s'établir  à  Merxem.  Le  prince 
leur  ordonne  de  partir  dans  le  délai  de  trois  heures.  —  Les  en- 
rôlements continuent.  Ni  le  prince,  ni  le  comte  d'Hoogstraeten 
ne  sont  disposés  à  agir  sérieusement  contre  les  confédérés,  dit 
H.  Gachard.  —  Le  2  mara,  trois  enseignes  de  cent  hommes  tra- 
versent la  ville,  tambour  battant,  et  vont  s'embarquer  au  port 
sur  trois  navires  préparés  pour  les  recevoir.  —  Repoussés  de  la 
Zélande,  ces  navires  se  retirent  vers  Terneuzen.  L'un  d'eux, 
commandé  par  Jean  de  Marnix,  aborde  A  Austruweel.  Marguerite 
ordonne  à  Philippe  da  Lannoy  de  marcher  contre  Mamix  et  sa 
troupe  avec  trois  cents  arquebusiers.  Surpris  à  l'improviste, 
Marnix  et  les  siens  périssent  jusqu'au  dernier.  —  Tumulte  à 
Anvers.  —  Accord  conclu  entre  le  prince  d'Orange  et  les  chefs 
de  la  sédiliao.  Nouvelles  concessions  qui  ne  contentent  pas  lea 
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caUinisles.  —  Conflit  imminent  entre  les  sédilleux  et  les  dérén- 
aeurs  de  l'ordre.  Le  prince  intervient,  et  les  caivlnisles  dniasent 
par  se  rendra  à  ses  mhortattotis,  La  duchesse  se  montre  médio- 
crement Katisraite  ;  elle  n'accueille  aucune  den  demandes  qui 
lui  sont  présentées  par  le  inatiistral  d'Anvers.  —  Jugement  porté 
par  M.  Gachard  sur  la  part  prise  par  le  prince  d'Orange  à  ces 
événemenls;  il  reconnaît  l'intelligence  du  prince  avec  Bréde- 
rode.  —  EocouraBeraenls  donnés  par  le  prince,  sous  une  torrae 
hypocrite,  aux  insurgés  de  Valenciennea  et  aux  premiers  actes 
de  la  rébellion  — Inconséquence  de  M.  Gachard.  —  Observa- 
tions et  instructions  de  la  duchesse  au  prince  d'Orange.  Celui-ci 
&  tait  prévenir,  par  le  comte  d'Hoogetraeten,  qu'il  se  dispose  à 
quitter  Anvers;  il  part  en  efTet,  le  11  avril,  pour  Bréda.  Il  écrit 
ail  roi  avant  son  départ,  met  bous  les  yeux  du  monarque  toutp 
sa  correspondance  avec  1»  gouvernante,  et  déclare  se  démettre 
de  ses  chargea,  tout  en  prolestant  qu'il  ne  restera  pas  noinx 
fidèle  observateur  de  son  serment  de  loyal  sujet  et  vassal.  —  Il 
écrit  aussi  de  Bréda  à  Marguerite  pour  Téclamer  sa  fille  placée 
auprès  d'elle  en  qualité  de  demoiselle  d'bonneur.  La  duchesse 
lui  répond  de  la  fnçoii  la  plus  alTectueuse.  —  ProFonde  èmolion 
causée  dans  le  pays  par  le  départ  du  prince,  —  Essai  de  justifi- 
cation de  M.  (iroen  van  Prinslerer  contre  le  blâme  infligé  k  Guil- 
laume de  Nassau  par  rbislorien  allemand  H,  Léo.  —  Premiers 
efTort s  dirigés  par  la  gouvernante  contre  la  ville  insurgée  de 
ValencienO'^s;  Noircarraea  est  chargé  de  lu  réduire.  Fierté  des 
habitants;  ils  repoussent  les  sommations  qui  leur  sont  faites. 
Leur  énergique  résistance.  Abandonnés  à  la  (In  par  le  prince 
d'Orange  sur  lequel  ils  avaient  compté,  les  assiégés  envoyent 
demander  une  capitulation  au  chef  de  l'armée  royale.  —  La  sou- 
mission de  Vâlenciennes  replace  tout  le  pays  de  langue  francise 
sous  l'autorité  du  rot.  —  Noircarmes  recoil  Tordre  de  se  diriger 
contre  Maestricht  avec  vingt  et  une  enseignes  et  des  canons. 
Les  habitants  envoyent  des  députés  faire  leur  soumission  à  la 
gouvernante  et  à  l'évéque  de  Liège.  —  Le  13  avril.  Noircarmes, 
malgré  les  supplioalions  des  habitants  et  les  instances  de  l'évéque 
de  Liège,  entre  dans  Maestricht  à  la  tête  de  six  enseignes  de 
fantassins  wallons,  enlève  à  la  ville  son  artillerie,  désarme  les 
bourgeois  et  fait  pendre  sur  le  marché  le  principal  auteur  de  la 
rébellion.  —  Le  26,  Pierre  Ernest  de  Mansfeld  pénétre  dans 
Anvers  avec  seize.enseignes  d'infanterie  wallonne,  ela  méchp 
sur  la  serpentine  et  la  balle  embouchée.  >  Deux  jours  après,  la 
duchesse  vient  elle-même  reprendre  possession'de  la  riche  et 
puissante  cité.  —  Le  conile  de  Mégem  replace  la  ville  d'Ulrecht 
aous  l'obéissance  du  roi.  —  Brèderode  essaie  de  s'emparer 
d'Amsterdam,  et  s'y  introduit  clandestinement.  Il  en  sort,  après 
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svtàr  reçu  t'avance  d'une  somme  de  huit  mille  Horlos.  dont  il 
déclare  avoir  beioin.  Une  tentativeCaite  par  ses  partisans  échoue 
contre  la  réeietance  des  catholiques  et  des  protestants  unis  pour 
les  repousser.  Plusieurs  sont  Taits  prisonniers  plus  tard,  et  nais 
à  morl  en  divers  lieux,  par  le  commandement  de  la  rè|;ente.  — 
Activité  incomparable  de  Marguerite^  elle  flnït  par  triompher  de 
toutes  les  oppositions  ;  mais  l'annonce  de  l'arrivée  du  duc  d'Albe 
Tient  l'aCtliger  et  la  troubler  dans  son  succès.  —  Les  sectaires, 
ea  voyant  les  plus  faibles,  font  appel  à  la  douceur  et  à  la  clé- 
mence du  roi.  —  Démarches  des  princes  allemands  en  faveur 
des  adhérents  à  la  confesaioa  d'Augsbourg  dans  les  Pays-Bas. 
Cette  tentative  maladroite  et  intempestive  est  repoussée  par  la 
duchesse,  et  reste  sans  résultat.  Le  roi  fait  connaître  à  Margue- 
rite, dans  une  lettre  secrète  du  39  juin,  la  f&cbeuse  impression 
qu'il  a  ressentie  de  la  modification  et  de  la  mitigation  des  peines 
Gommtnées  par  les  anciens  édits,  introduites  par  elle  dans  une 
ordonnance  du  24  mai.  où  étaient  Tormulées  toutefois  d'autres 
pénalités  sévères  contre  les  sectaires.  Il  la  charge  très  expres- 
sément, si  l'ordonnance  n'est  pas  publiée,  de  ne  pas  y  donner 
suite;  si  elle  l'est,  de  la  révoquer.  —  Marguerite,  malgré  toutes 
les  contrariélés,  continue  à  se  monlter  pleine  de  vigilance  et  à 
déployer  une  grande  activité.  Exécutions.  —  Le  20  juin,  elle 
reçoit  de  nouvelles  instructions  du  roi,  qui  la  rassure  et 
l'engage  à  retirer  sa  démission.—  Marguerite  répond  au_roi 
avec  une  franchise  complète,  mais  respectueuse  et  mêlée  de 
sentiments  alTectueux li 

CHAPITRE   X, 

Arrivée  du  duc  d'Albe  en  Belgique  avec  une  armée  espagnole; 
extrême  émûtimi  du  paya  à  celte  nouvelle  —  A>-restalion  dee  comte» 
d'Egmonl  et  de  Homes  —  Départ  de  Marguerite.  —  Conseil  d*« 
troubles.  —  Procès  des  deux  comtes.  —  Les  gueux  de  bois.  —  Le 
prince  d'Orange  recourt  aux  armes,  et  tente  de  faire  pénétrer  trois 
corps  d'armée  dans  les  Pays-Bas.  —  Bataille  d'Heytigeriée  ;  le 
comte  d' Arenberg  et  Adolphe  de  Nassau  périssetil  dans  le  combat. 
—  Jugement  rendu  contre  le  pHnee  d'Orange  et  ses  assoàés.  — 
Démolition  de  l'hôtel  de  Cutembottrg.  —  Condamnation  et  exécution 
des  deux  comtes. 

Les  ministres  espagnols  sont  partagés  sur  les  mesures  à 
prendre  aux  Pays-Bas  ;  Philippe  II  lui-même  semble  avoir 
balancé  longtemps.  —  La  nouvelle  des  excès  commis  par  les 
bandes  calvinistes  change  ses  résolutions.  Le  duc  d'Albe,  ses 
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antécédente,  son  caractère.  —  ^ea  préparaiifa  de  départ  ;  il  preiid 
congé  du  roi  a  Aranjuez,  le  15  avril  1567.  Entrevue  avec  don 
Carlos.  —  Le  duc  s'embarque  à  Carthagène  le  10  mai,  et  arrîTe 
ft  Gènes  le  17.  —  Après  avoir  été  retenu  par  une  attaque  de  Aèvre, 
il  gagne  ABti,dansle  Montferrat,  où  cannpe  une  partie  des  troupes 
destinéBB  a  l'expédition  des  Paya-Bas,  tandis  que  le  reata  se  tient 
Bur  le  territoire  du  duc  de  Hanloue.  ~  Le  duc  passe  son  armée 
en  revue  ;  composition  et  orgenlsatioa  des  troupes.  —  Les  tentes 
levées,  l'année  se  dirige  sur  Turin,  et  gagne  le  raont  Cénis,  — 
Après  quatorie  jou-s  de  marche,  elle  pénètre  en  Bourgogne,  où 
elle  rallie  quatre  compagnies  de  cavalerie,  traverse  la  Lorraine 
en  douze  étapes,  et  arrive  à  TtiionviUe,  oii  elle  est  rejointe  par 
de  nouveaux  renforts,  —  Sévère  diacipline  des  soldats  du  duc 
d'Albe  ;  camp  de  Thionville.  —  Le  duc  trouve  à  Thionville  Ber- 
layraont  et  Noircarmes  envoyés  au  devant  de  lui  par  la  duchesse 
de  Parme;  il  leur  exhibe  sea  lettres  de  capitaine  général,  ~  Il 
dépêche  à  Bruxelles  don  l'ranciaco  de  Ybarra  pour  rendre  aes 
devoirs  à  la  duchesse  et  régler  avec  elle  lelogement  des  troupes.  — 
Le  comte  de  Lodron  est  envoyé  à  Anvers  atec  son  régiment  pour 
y  remplacer  la  garnison  wallonne;  Lodron  prend  (lossession  de 
la  ville  sans  difilculté;  les  soldats  wallons  sont  immédiatement 
licenciés.  —  Extrême  émotion  dans  le  pays  à  la  nouvelle  de  l'ar- 
rivée du  duc  d'Albe  avec  une  armée  espagnole.  —  Le  duc  reprend 
sa  marche  et  s'achemine  vers  Bruxelles,  en  traversant  le  Luxem- 
bourg, —  Il  arrive  le  16  août  é  Huy  et  le  18  â  Jodoigne,  où  le 
comte  do  Mégem  et  le  duc  d'Arschot  viennent  le  saluer.  ATirle- 
mont,  il  trouve  le  comte  d'Egmont,  accompagné  de  quarante 
gentilshommes.  —  Le  duc  et  son  (ils  le  prieur  écrivent  des  lettres 
amicales  au  comte  de  Homes  qui  avait  envoyé  de  son  château 
de  Weert  A  Thionville  un  de  ses  gentilshommes  ;  ils  l'engagent 
à  se  rendre  à  Bruxelles,  Après  avoir  refusé  d'abord  pour  des 
raisons  qu'il  avait  chargé  son  secrétaire  Alonzo  de  Laloo  d'expo- 
ser au  duc,  le  comte,  charmé  des  prévenances  de  celui-ci,  quitte 
Weert  et  vient  attendre  le  duc  é  Louvain.  —  Le  duc  arrive  le 
20  août  en  cette  dernière  ville,  oii  se  trouvent  aussi  les  comtes 
de  HansCeld  et  d'Arenberg,  avec  Berlaymont  et  Uègem.  —  Le 
cwnto  de  Buren,  flla  aine  du  prince  d'Orange,  va  saluer  le  duc, 
et  en  est  très  bien  re^u.  Le  duc  lui  témoigne  les  mêmes  senti- 
ments et  l'erabrasse  à  son  départ.  ~  Il  entre  à  Bruxelles  le 
22  août,  à  la  tète  du  régiment  de  Milan,  accompagné  de  se  garde 
«t  des  gentilshommes  de  se  suite.  Il  se  rend  directement  au 
palais,  et  témoigne  le  plus  grand  respect  à  la  sœur  du  roi  ;  Mar- 
guerite se  montre  très  froide  et  très  réservée.  —  Les  membres 
du  conseil  et  les  magistrats  de  Bruxelles  murmurent  de  ce  qu'on 
ait  laissé  entrer  le  duc  d'Albe  sans  qu'il  eût  exhibé  sea  pouvoirs; 
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H  Qsl  réMla  «a  conseil  de  les  tui  demander.  —  Le  duc  envoie  ft 
Ib  r^ente  ta.  patente  de  capitaine  générale  et  une  lettre  écrilK 
de  1a  main  du  roi  ;  Pliilippe  informe  Marguerite  qu'il  a  commande 
au  duc  d'Albe  de  taire  certaines  chqsea  dont  la  gouverninte  Berit 
avertie  eo  temps  et  lieu.  Celte  lettre  blesse  au  cœur  la  duchessi! 
qui  ne  cacUe  plus  son  mécontentement  dea  aiïronts  que  lo 
roi  lui  fait,  selon  son  expression.  Le  26.  nouvelle  coiifèrenee  ds 
la  duchesse  avec  le  duc,  auquel  elle  demande  quel  est  l'objet  de 
Ha  mission;  le  duc  répond  que  l'objet  principal  est  de  faire  res- 
pecter la  justice  et  exécuter  les  ordonnances  de  la  ré(teiite,  pour 
que  le  roi  trouve  le  pays  en  paix  à  son  arrivée.  Prié  par  la 
duchesse  d'ajouter  à  cette  indication  générale  quelques  reni>ei- 
gnements  plus  détaillés,  il  déclare  qu'il  ne  se  rappelle  pas  bien 
ces  choses  de  détail  pour  le  moment.  Interrogé  sur  le  besoin 
qu'il  croit  avoir  de  tant  de  gens  de  guerre,  il  élude  la  réponse. 
Enfin,  sur  l'insistance  de  la  duchesse  pour  que  la  ville  de  Bru- 
xelles soit  déchargée  du  logemei;t  des  troupes,  il  reste  infle- 
xible.—  Répartition  des  troupes  entre  Bruxelles  et  les  villes  voi- 
sines. —  Nouvelle  lettre  de  la  duchesse  au  roi.  lettre  empreint'^ 
d'amertume,  pour  solliciter  son  congé.  —  Lettre  du  duc  d'Albe  à 
Philippe  11.  —  Le  7  août,  les  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes  sont 
arrêtés  au  sortir  du  conseil.  Part iculari lés  sur  cette  arresta- 
tion. —  Antoine  de  Slralen  est  arrêté  le  même  jour  —  Manafeld. 
très  alTectè  de  l'arrestation  du  comte  de  Hornes,  son  beau-frère. 
qui  était  logé  chez  lui,  s'en  explique  avec  le  duc  d'Albe.  —  Stupeur, 
inquiétude  et  craintes  produites  à  Bruxelles  par  l'arrestation  des 
deux  comtes.  —  Ceux-ci  sont  transférés  au  château  de  Gand,  le 
23  septembre,  —  Le  baron  de  Montigny  est  arrêté  en  Eapagiii: 
dans  la  nuit  qui  suit  l'arrivée  du  courrier  du  duc  d'Albe  annon- 
çantlacaplivitédes  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes;  il  est  conduit 
à  l'alcazar  de  Ségovie.  —  Le  duo  donne  connaissance  de  l'arres- 
tation des  deux  comtes  au  saint  pape  Pie  V,  à  l'empereur  Maxi- 
milien  II  et  aux  ducs  de  Bavière  et  de  Brunswick,  membres  l'un 
et  l'autre  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or.  —  Protestation  violente 
de  Bréderode  et  de  sept  autres  fugitifs,  protestation  connue 
sous  le  nom  de  second  Compromis.  —  Uachiavel.  secrétaire  de 
la  gouvernante,  se  rend  à  Madrid,  et  fait  entendre  aux  ministres 
de  Philippe  que  Mac^erite  est  résolue  de  prendre  son  congé,  si 
le  roi  ne  se  décide  pas  à  le  lui  accorder.  —  Le  roi  adresse  à  la 
gouvernante  une  lettre  autographe,  pour  l'autoriser  à  se  retirer 
des  Pays-Bas,  mù  à  cela,  disait-il,  plutôt  par  ses  instances  que 
par  l'intérêt  de  ces  provinces.  Ruy  Gomez  est  chargé  de  taire 
connaître  à  Marguerite  qu'en  preuve  des  sentiments  fraterneU 
du  monarque,  la  rente  de  huit  mille  ducats  dont  elle  avait  été 
gratifiée  précédemment  est  élevée  à  quatorze  mille.  U  ajoute 
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que  Philippe  D*oubil«rA  jamait  le  grand  serrice  qu'elle  lai  » 
rendu  en  conserrant  au  royaume  d'Espatine  dea  états  auaei  Im- 
portants que  les  Paifa-Bas,  -  La  duotiesse  exprime  au  roi  toute 
sa  gralilude  et  sa  vive  saliaCnulion  de  laiax^r  le  pays  dans  une 
paix  profonde,  d'y  voir  partout  l'auiorité  royale  re'Spectee  el  la 
culte  divin  rétabli.  Elle  [atl  appel  â  la  clémence  Pt  à.  la  miséri- 
corde de  son  frère  en  faveur  [les  habiisnts.  et  lui  rappelle,  eu 
termes  touchants,  que  les  mis  doivent  élre  les  imitateurs  de  la 
bonté  diviueet  savoir  pardonnera  l'exempledumalire suprême,— 
I^  ducbensQ  exprime  les  mêmes  sentiments  au  duc  d'Albe,  dans 
une  dernière  entrevue.  —  KUe  annonce  son  départ  procbnin  aux 
étala  des  diverses  provincea  et  aux  magistrats  des  principales 
villes;  elle  eût  vivement  désiré,  dit-elle,  (louvoir  prendre  congé 
des  habitants  du  pays  en  présence  dea  étala  généraux,  et  les 
remercier  publiquement  des  témoigiiagee  d  alTectioii  et  de  respect 
qu'elle  en  avait  reçus.  Elle  les  exhorte,  par  ses  lettres,  à  ne 
iionais  oublier  l'honneur  de  Dieu,  à  ne  souETrir  aucun  change- 
ment dans  la  religion  ancienne,  ei  6  rester  inebmiilablemeiit 
ndeles  au  souverain.  —  Lee  élata  des  provincea  lui  envoient  des 
dèputations  chargées  de  lui  expriuii;r  leurs  rettrnta  et  de  lui 
souhaiter  un  bon  voyage.  Elle  accepte  un  don  de  vingt -cinq  mille 
florina  volés  par  les  États  du  Brabant,  et  uu  autre  de  trente  mille 
offert  par  ceux  de  Flandre.  —  Les  princes  voisina  lui  donnent 
aussi  des  marques  de  sympathie  et  de  considération  par  leurs 
lettres  ou  par  leurs  envoyés  ;  la  reine  d'Angleterre  Elisabeth  se 
signale  par  la  vivacité  de  ses  regrets  —  Marguerite  part  de  Bru- 
xelles le  30  décembre,  accompagnée  du  nouveau  gouverneur  qui 
la  conduit  jusqu'aux  dernières  limites  du  lirabant  et  de  plusieuis 
autres  seigneurs  qui  lui  tout  cortège  jusqu'à  Luxembourg.  La 
comte  Pierre  Ernest  de  Uansfeld  ne  doit  la  quitter  qu'à  son  arrivée 
au  terme  du  voyage.  —  La  ducheexe  traverse  la  Suisse,  gagne  te 
HilanaiB,  et  arrive,  dana  les  derniers  jours  de  février,  à  Plai- 
sance, où  elle  est  reçue  par  son  mari  et  ses  deux  enfanta,  le 
prince  et  la  princesse  de  Parme,  —  Apres  avoir  séjourné  quelque 
temps  dans  les  étala  de  Parme,  elle  ae  retire  à  Onona.  dans  le 
royaume  de  Naples,  où  ses  pensions  lui  sont  aaaignëea.  —  Juge- 
ment sur  Marguerite  de  Parme  et  sur  son  gouvernement.  —  Le 
duc  d'Albe  établit  nn  conseil  extraordinaire,  destiné  à  connaître 
des  délita  commis  pendant  les  troubles ,  jusqu'à  la  sentence 
déllnitive  exclusivement,  se  réservant  a  lui-même  la  deciïioa 
Bupréme.  —  Ce  conseil,  désigne  au  comaiencement,  daua  la 
langage  officiel,  par  le  nom  de  conteil-let'Sun  Excellence,  reçoit 
ensuite  celui  de  conseil  dei  troublai,  et  Unit  par  être  appelé,  dans 
la  langue  populaire,  \econitiài  de  lang .  btuet-nudl.  —  Upmion  de 
H,  Gacbard  sur  la  i^réUiOD  de  ce  tribunal  uou  par  lettres- paieutea 
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du  roi,  roaÎB  par  la  seule  volonté  du  duc  d'Albe.  —  Sentiment 
différent  de  H ,  de  Gerlache  ;  comment  celui-ci  apprécie  la  eilua- 
tion  générale  de  la  Belgique  en  ce  moment.  —  Composition  do 
conaeil  des  troublée.  Le  duc  écrit  à  Madrid  et  à  Rome  qu'il  a  fait 
choix,  pour  le  composer,  dea  hommes  les  plus  intégres,  les  plus 
pure,  les  mieux  famés  des  Pays-Bas.  —  Premières  séances  du 
conseil,  —  Le  duc  charge  le  président  Martine  et  le  conseiller 
Ueseele  d'examiner  les  rapports  des  commissaires  envo;éB  par 
la  gouvernante  dans  les  provinces  de  Brabant  et  de  Flandre 
pour  informer  sur  les  troubles,  et  le  chancelier  avec  le  procu- 
reur général  Du  Bois  d'exécuter  le  même  travail  sur  les  rapports 
des  commissaires  envoyés  dans  les  autres  provinces,  —  11  ap- 
pelle tous  les  commissaires  pi  es  do  lui  à  Anvers,  aSn  d'entendre 
ce  qu'il  s'est  réservé  de  leur  déclarer  de  bouche,  —  Pendant 
lea  derniers  mois  de  1567  et  les  cinq  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  le  conseil  des  troubles  s'occupe  presque  exclusive- 
ment des  procédures  criminelles  intentées  devant  lui,  devant 
les  raagistrala  des  villes  el  les  commissaires  envoyés  dans  les 
provinces,  —  Particularités  sur  les  trois  membres  du  conseil 
des  troubles  chargés  spécialement  par  le  duc  d'Albe  de  l'instruc- 
tion du  procès  des  comtes  d'Egmont  et  de  Hornes,  à  savoir 
Varges,  Del  Rio  et  Bélin.  —  Procès  des  deux  comtes.  Traitement 
rigoureux  dont  ils  sont  l'objet.  Efforts  faits  par  leurs  parents  pour 
les  sauver.  —  On  invoque  surtout  les  privilèges  de  l'ordre  de  la 
Tijison  d'or.  —  Réponse  du  roi  consulté  à  ce  sujet.  La  commis- 
sion donnée  au  duc  le  34  mars  1567  l'autorise  pleinement  îi 
procéder  contre  les  chevaliers  et  officiers  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or.  —  Le  comte  d'Egmont  invoque  aussi  sa  qualité  de  seigneur 
de  Gaesbeek  et  de  membre  des  états  de  Brabant,  —  Interroga- 
toires des  deux  comtes.  —  Le  défenseur  principal  du  comte 
d'Egmont,  Nicolas  de  Landas,  est  autorisé  à  s'adjoindre  des 
professeurs  de  l'université  de  Louvain,  notamment  Peckius,  et 
des  avocats  au  conseil  de  Brabant,  —  On  refuse  à  l'accusé  toute 
nseilB  jusqu'à  ce  qu'il  ait  répondu 
n  du  procureur  général,  et  il  est  obligé  de 
composer  personnellement  son  mémoire  de  défense.  —  Enquête 
ouverte  è  Bruxelles  par  l'accusation  sur  le  fait  reproché  â 
raccusé  d'avoir  pactisé  avec  les  sectaires  dans  la  province 
même  où  il  représentait  Philippe  11.  —  Protestation  de  Landas; 
le  duc  d'Albe  n'en  tient  aucun  compte,  —  Opinions  différentes 
de  H.  de  Bavay  et  de  M.  de  Gerlache  sur  les  cinquante  et  un 
faits  compris  dans  l'accusation,  —  Dépositions  des  témoins; 
citations,  —  Appréciations  de  M,  Kervyn  de  Lettenbove  et  du 
prince  de  Ligne.  —  Détails  sur  le  procès  du  comte  de  Homes. 
—  Démarche  tentée  par  la  comtesse  d'Egmont  auprès  des  états 
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de  Brabant;  laibla  appui  qu'elle  y  rencoDlra.  —  Requête  de  la 
comteaae,  et  remontrance  dee  éts»  su  duc  d'Albe.  —  Lettre  de 
Landai  à  Philippe  II.  —  Le  procureur  général  n'en  poursuit 
ptM  tnoint  le  procès  et  obtient  une  sentence  de  condaumation 
contre  les  deux  accusés.  —  Le  cardinal  Granvelle  détend  avec  ' 
chaleur  le  comte  d'Egmont  auprès  du  roi;  extraits  de  sa  corres- 
pondance. —  La  duc  d'Albe  envoie  &  Louvain  le  seigneur  de 
Cbassey,  accompagné  de  quatre  gentil shommea  et  de  douie 
archers;  cet  officier  est  chargé  de  remetire  au  comte  de  Buren, 
Ois  atné  du  prince  d'Orange,  qui  étudiait  ù  Louvain,  une  lettre 
exprimant  le  désir  du  roi  de  le  faire  venir  en  Espagne.  Le  comte 
de  Buren,  traité  convenablement  et  non  comme  prisonnier,  part, 
arrive  en  Espagne,  eat  bien  accueilli  par  le  roi  et  conduit  i 
Alcala  pour  continuer  ses  étudea.  —  Vives  réclamationa  de 
l'université  invoquant  ses  privilèges;  réponse  de  Vargaa  :  von 
curamv»  primiegio*  M(lro>.  ~  Le  prince  d'Orange,  les  comlea 
Louis  de  Nassau,  vanden  Berg,  d'Hoogstraeten,  de  Culembourg 
et  le  seigneur  de  Bréderode  sont  cités  à  comparaître  devant  le 
conseil  des  troubles  en  déuns  trois  quinzaines.  —  Réponse  du 
prince  d'Orange  ô  la  citation  du  procureur  général.  —  Le  prince 
publie  un  écrit  intilulé  :  Juiti/icatioit  du  prince  d'Orange  contre 
aei  calomniateur*.  --  Le  comte  d'Hoogstraeten  adresse  de  Co- 
logne au  procureur  une  longue  lettre,  où  il  décline  sa  compé- 
tence. —  Le  conseil  des  troubles  juge  quatre-vingt  quinze 
habitants  de  diverses  localités  de  la  Flandre;  trente-sept  eont 
livrés  BU  prévM  de  la  cour  pour  être  exécutés.  —  Autres  juge- 
ments ot  condamnations.  —  Projets  financiers  du  duc  d'Albe 
pour  substituer  des  ressources  assurées  aux  aides  votées  par 
les  états.  —  Émigrations  nombreuses  des  travailleurs  séduits 
par  les  nouvelles  doctrines.  —  Les  gueux  de  bois;  leur  origine; 
terribles  représailles  exercées  par  eux  contre  les  défenseurs  de 
l'ordre.  —  Le  prince  d'Orange  lève  l'étendard  de  la  rébellion. 
Alliance  de  ses  partisans  avec  les  protestants  d'Allemagne  et  les 
buguenots  trangais.  —  Complot  contre  le  duc  d'Albe.  —  Plan  de 
campagne  du  prince  d'Orange;  il  entreprend  de  taire  pénétrer 
simultanément  trois  corps  d'armée  dans  les  Pays-Bas,  tandis 
qu'une  armée  de  réserve  plus  considérable  se  rassemblerait  en 
Allemagne,  —  Des  retards,  causés  en  partie  par  le  manque  d'ar- 
gent, font  avorter  ce  plan,  —  L'entreprise  de  Jean  de  Montigny, 
lieutenant  du  comte  d'Hoogstraeten,  sur  la  frontière  du  côté  de 
Haestrioht,  est  srrétée  par  don  Sancho  deLondoîio;  des  hugue- 
nots français,  qui  ont  pris  part  à  l'expédition,  sont  pris  et 
meurent  sur  l'èchataud.  —  Louis  de  Nassau  pénètre  en  Frise  et 
surprend  le  château  de  Wedden.  —  Le  comte  d'Areoberg,  gou- 
verneur de  la  Frise ,  marche  contre  lui  et  l'atteint  prés  de 
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r*bbay«  d'Heyligerlée.  —  11  lui  livre  bataille  contre  son  «ré  «t 
contnÙDt  par  l'iDdiscipline  de  ees  soldats.  Bataille  perdue  et 
mort  du  comte  d'Arenberg  sur  le  champ  de  bataille;  regrets 
qu'il  laisse  après  lui.  ~  Adolphe  de  Nassau,  frère  du  Taciturne, 
périt  dans  le  combat.  —  Le  duc  d'Albe  prend  la  résolution  de 
marcher  en  personne  contre  l'ennemi,  mais  veut  d'abord  agir 
par  quelques  grands  coups  sur  l'esprit  public.  —  Jugement 
rendu  contre  le  prince  d'Orange  et  ses  associés,  y  compris  Bré- 
derode  mort  depuis  plus  de  trots  mois;  ils  sont  condamnés  au 
banissement  perpétuel  et  à  la  conBscation  de  leurs  btens  au 
profit  de  la  couronne.  -—  L'hôtel  de  Culembourg  est  rasé;  une 
colonne  est  élevée  sur  son  emplacement  arec  une  inscription 
rappelant  la  conspiration  qui  s'y  est  tramée  contre  la  religion, 
l'autorité  royale  et  le  pays.  —  Dix~neuf  condamnés  ont  la  tête 
tranchée  sur  ta  grande  place  de  Bruxelles.  ~  Sentence  de  mort 
portée  contre  les  comtes  d'Egmont  et  de  Homes.  —  Ils  sont  ex- 
traits du  château  de  Gand  et  transférés  à  Bruxelles.  —  Prépa- 
ratifs du  supplice.  —  Lettre  du  comte  d'Egmont  au  roi.  —  Mort 
religieuse  des  deux  comtes.  —  Émotion  publique  et  détails 
touchants.  —  Ce  qu'il  faut  penser  du  comte  d'Egmont.  —  La 
mort  des  deux  comtes  ne  fut  pas  injuste,  mais  impolitique.  — 
La  comtesse  d'Egmont  et  le  roi.  ~  Regrets  témoignés  par  le  duc 
d'Albe  ;  il  intervient  d'une  façon  touchante  en  faveur  de  la  com- 
tesse. —  Résolutions  généreuses  prises  par  Philippe  II  à  l'avan- 
tage de  la  veuve  et  des  entants  du  comte  d'Egmont 347 
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